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EDOUARD VII DOCUMENT PARLEMENTAIRE No 18 A
ENFRODUCTION
La quantité de documents concernant l’histoire du Canada recueillis par la division des archives est déjà tres considérable, et ils ont une portée et une valeur telles qu'it sera désormais impossible de publier des travaux importants sur notre histoire, sans
puiser à cette source,
Ces ducuments sont maintenant rassemblés dans un édifice spécial, et tous ceux qui le désirent peuvent facilement les consulter. Cepeadant, dans un pays de vaste étendue comme le Canada, cette tâche exise du temps et des dépenses, et il n'est donné qu'a un tres petit nombre de profiter directement de ces précieuses acquisitions.
De plus, jusqu’à présent, les nécessités urgentes de la vie n'ont laissé à la plupart que des loisirs restreints pour se livrer aux études en rapport avec l’origine et le caraetire de nos institutions, dont la mission bien comprise peut avoir une influence prépondérante sur la stabilité de la vie nationale.
Dans le but de faire connaître le genre de documents recueillis par la division des archives, et de fournir aux professeurs, aux étudiants et à tous les Canadiens l'occasion d'en tirer parti, il a été jugé opportun de choisir et de publier, suivant leurs liaisons, un certain nombre des documents les plus importants et qui font le mieux connaitre les phases marquantes de notre évolution nationale
Le présent volume est le premier d’une courte série qui renfermera les principaux documents relatifs à l'histoire constitutionnelie du Canada. Cette collection a pour objet de présenter, au moyen de copies authentiques des originaux, un aperçu du développement graduel du mode de gouvernement au Canada et des diverses énergies qui en travaillant ensemble ou en se combattant ont coopéré à définir notre orientation et nos destinées comme nation.
On s’est effurcé de réunir dans cette série, un nombre suflisant des documents qui mettent en lumière les éléments et les intérêts essentiels du pays, pour permettre, à ceu: qui en feront une étude sérieuse, de juger d’une manière éclairée et impartiale. En outre, les notes et les renvois permettront au lecteur de taisir l’enchaînement naturel de ces documents et leurs liaisons avec un autre groupe d'originaux plus nombreux, dont la plupart se trouvent dans la collection des archives canadiennes.
Ce volume ne contient que des documents concernant la partie centrale du Canada, ce unue sous le nom de province de Québec, depuis la cession jusqu'à 1791, époque de l’a loption de l’Acte constitutionnel,
Ain de démontrer au point de vue historique l’évolution progressive de la constitution, les documents sont disposés, autant que possible, dans l’ordre chronologique. Les uns sont essentiels et les autres secondaires.
Les documents essentiels sont précédés et suivis d'un certain nombre de matériaux 8 ÿ rattachant intimement tels que pélitions, rapports, lettres et procès-verbaux, qui indiquent les énergies qui prépartrent les voies à l’énonciation plus précise d’une politique générale ou forme de gouvernement.
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EDOUARD VII, A
D'autres documents secondaires sont publiés à la suite de ces matériaux pour démontrer les :onséquences pratiques de telle politique ou forme de gouvernement.
Les documents et les matériaux ci-dessus peuvent être classés comme suit : les deux premières catégories comprenant les documents essentiels ou fondamentaux, savoir :
[. Articles de capitulations et de traités, déterminant les limi es de la colonie et les conditions en vertu desquelles celle-ci fut cédée ou sonservée.
IT. Proclamations royales ou statuts anglais déterminant le principe fondemental et définissant le caractère du gouvernement à établir, et à maintenir dans la colonie
ITT. Commissions et instructions transmises aux différents gouverneurs, indiquant avec plus de précision le mode de gouvernement et d'administration à établir dans la colonie et la politique générale qui devait être suivie.
TV. Ordonnances et lois rendues par le pouvoir législatif local, concernant l’établissement de tribunaux et le mode d'administration de la justice dans la colonie, conformément aux proclamations royales, aux statuts anglais et aux instructions aux gouverneurs.
V. Rapports spéciaux d'un caractère plus ou moins officiel, provenant de diverses associations ou de fonctionnaires de la couronne en Angleterre ou au Canada, indiquant la situation de la colonie au point de vue constitutionnel et proposant, à l'égard de la constitution, des mesures politiques ou des changements qu’on cr’yait nécessaires.
VI. Un recueil de pièces diverses indiquant l’enchaînement et le caractère constitutionnel des documents essentiels qui font partie des catégories ci-dessus. Ce gronpe se compose de :—
(a) Pétitions et contre-pétitions exprimant les vœux et les aspirations des habitants du pays ou de ceux de la Grande-Bretagne ayant des intérêts spéciaux au Canada, à l'égard du mode de gouvernement, du choix des lois et de l’administration de la justice en général.
(») Rapports de moindre importance des gouverneurs et des autres ofiiciers de la colonie, méinoires et procès-verbaux décrivant la situation politique du pays, —procèsverbaux et rapports des comités da Conseil, concernant le mode de gouvernement ou d'administration. —
(c) Correspondence officielle, semi-officielle ou confidentielle, échangée entre les gouverneurs du Canada et les secrétaires d'Etat de la Grande-Bretagne ; entre ceux-ci et des fonctionnaires exerçant des charges officielles ou occupant des positions importantes au Canada ou en Angleterre, par laquelle sont mis au jour les discussions, les projets et les opinions concernant la politique du gouvernement, ou la condition et les désirs de la population.
Celui qui aura recours à ce volume, se demandera nécessairement, en prenant connaissance des documents qui font partie des catégories ci-dessus, pour quelle raison ceux-ci ont été choisis parmi l’amas de matériaux concernant le progrès constitutionnel du Canada, pendant la période susmentionnée, Pour répondre à cette question, nous considérerons les diverses catégories dans l'ordre déjà indiqué.—
Les documents qui pourraient faire partie des trois premières catégories, offrent pau de choix car ils sont peu nombreux et or ‘ un caractère bien distinct. La première catégorie renferme les capitulations de Québec et de Montréal avec les traités de Paris de 1763 et de 1783. Dans la deuxième se trouvent la proclamation de 1763, l’Acte de Québec, l’Acte constitutionnel ; et dans la troisième, les commissions des gouverneurs et leurs instructions.
INTRODUCTION
et DOC. PARLEMENTAIRE No 18 RÉ io Bien que les commissions ne contiennent qu'en partie les sujets traités dans les $ + instructions, nous avons jugé à propos, dans le but d’abréger, de ne publier que quelques es deux spécimens de ces commissions, uniquement pour en indiquer la nature. 7 Celles qui ont une physionomie spéciale, telle la commission de Dorchester, par onie et * laquelle celui-ci fut nommé, en 1786, gouverneur et commandant en chef de toutes les É colonies britanniques de l'Amérique du Nord, sont entièrement indiquées dans la cor- + respondance et les notes. Les instructions adressées à un gouverneur, qui sont transmental 3 PE NES $ re ; :
"4 mises intactes à son successeur ou qui n’ont subi que de légères modifications, ne sont 1 pas répétées au long ; les modifications et les additions sont seules reproduites. Cepenliquant 1 dant lorsque des changements importants dans la politique du pays ont été discutés ou dans la ? ont eu lieu, comme en 1768, en 1775 et en 1786, les instructions concernant ces époques ; sont reproduites en entier, bien qne certaines parties n'aient subi aucune modification, t Fête: = car il importe alors de se rendre compte des rapports entre les documents anciens et les RE 1 nouveaux. La 3° section renferme de plus les diverses instructions supplémentaires ou Es Rss â spéciales qui ont été données aux gouverneurs pendant l'exercice de leur charge. 3 Section IV. Elle renferme la série d’ord nnances provinciales rendues de 1764 à L # 1789, en vertu desquelles furent établies les cours de province et décrétées, conformément iverses Ë ; ë : : ; ; ; 2e x = aux statuts britanniques et aux instructions, les lois admises et la procédure suivie dans x lesdites cours.
| de la : Section V. Les matériaux co..tenus dans cette section offrent plus de choix ; néan- Const - moins il n’est pas difficile de retracer, parmi ces documents, ceux qui sont essentiels, car pe se . leur importance à cette époque et par la suite est suffisamment indiquée par les autres documents et la correspondance de cette période, lesquels en font mention très souvent. ; L’unique difficulté qui s’est présentée, à l'égard des documents essentiels de cette classe, ere ” a été d’en obtenir des copies authentiques. Bien que la grande majorité des rapports justice contenus dans cette section aient été découverts parmi les papiers d'Etat ou sous une … autre forme authentique, il en manque encore quelques-uns. Les rapports de Carleton s de la - et de Hey, de 1769, n’ont pas encore été trouvés ; cependant la substance de celui de procès- - Carleton est assez bien indiquée par la critique que M. Maseres en a faite (voir page 236). nes . Celle-ci fait connaître que, dans son rapport, le gouverneur s’est borné à récapituler les *s gou- … vues qu’il avait fréquemment transmises au gouvernement anglais dans sa corresponet des dance avec les secrétaires d'Etat, lord Shelburne et lord Hillsborough. Il a été impostantes - sible aussi, jusqu'à présent, de découvrir parmi les papiers d'Etat les rapports de 1772 ets et … et de 1773, faits par l'avocat général, Wedderburn, et le procureur général Thurlow, de la » au sujet du gouvernement de Québec ; cependent on a découvert, dans la collection nant * Dartmouth, un supplément du rapport du solliciteur général, qui en indique les traits raison essentiels. Nous nous sommes vus, par conséquent, dans l'obligation de recourir à ionnel l’histoire du Bas-Canada de Christie, vol. TI dans laquelle ces rapports sont publiés sous HoUs - leur forme incomplète, Le rapport de la chambre de commerce du 2 sept. 1765, cité dans un autre rapport de la même date, à la page 144 et que la note 3 indique comme « at pau n'ayant pas encore été mis au jour, a été découvert depuis, dans un volume reçu récemégorie ment au bureau des archives et qui n’a pas encore été catalogué. Ce rapport se trouve 1763 dans le volume Q-18 A, p. 131.
seu Les documents susmentionnés, considérés comme essentiels dans cette classe, sont
les s:uls que nous n’avons pu découvrir. Les rapports de cette catégorie commencent
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EDOUARD VII, À
avec celui de Murray en 1762, pour se terminer avec la série des rapports de 1787. Lorsqu'ils ont une portée générale, ils renferment naturellement un grand nombre de sujets qui n° se rapportent que très peu aux questions constitutionnelles. Cependant, lorsque le rapport est homogène et pas trop long, comme celui de Murray, il est reproduit en éntier, afin de donner au lecteur un aperçu général des condition: de la colonie ; mais s'il est volumineux et se compose des comptes rendus des délibérations des divers comités au sujet des intérêts de la colonie, comme celui de 1787, les parties qui se rapportent directement aux problèmes constitutionnels sont seules reproduites. Néanmoins dans le dernier cas, on constatera que le caractère général du rapport est suffisamment indiqué et que les renvois permettent au lecteur de retracer les parties omises.
Les documents classés dans cette catégorie, forment l’amas le plus considérable et le plus varié de matériaux parmi lesquels il à fallu choisir, et l'importance de ce choix qui dépend du discernement de l'éditeur est done considérable. A différentes reprises, les esprits s'échauffèrent durant cette période ; c’est alors que furent soulevées avec intensité les questions relatives aux institutions nationales ou particulières à une race, aux privilèges féodaux et aux intérêts en jeu, aux entreprises commerciales et à l'immigration, aux rivalités entre le pouvoir militaire et le pouvoir civil de même qu'entre le gouvernement autocratique et le gouvernement démocratique. Or, plusieurs des questions discutées pour la première fois à cette époque, à cause de l'intérêt vital qu'elles cunportent, sont restées inhérentes à la politique de cette colonie et à la politique coloniale de l'Angleterre, et par suite il est très important de bien faire connaître les motifs qui nous ont guidés dans le choix des documents de cette catégorie. Quel que soit le jugement définitif à cet égard, il est notoire que, dans un ouvrage de ce genre, il fallait, en tant qu’il nous a été possible de nous procurer les documents, réfléter fidèlement, dans de justes proportions et dans leur version originale jes pièces relatives à tous les intérêts essentiels de la colonie, ainsi que toutes les revendications importantes et toutes les théories politiques énoncées durant cette période. A cette fin, il nous a fallu choisir parmi tous les documents, pour en faire un examen ultérieur, ceux qui se rapportent directement ou indirectement aux questions constitutionnelles, et puiser ensuite parmi ces derniers :
(a) Ceux qui sont spécialement mentionnés dans les documents essentiels ou qui ont servi à leur confection.
(b) Les pétitions et les mémoires les plus fréquemment indiqués soit par les partisans ou les adversaires, exprimant les désirs des divers éléments de la population intéressés à la constitution du Canada.
(c) Les dépêches et les lettres échangées entre le Canada et la Grande-Bretagne qui donnèrent lieu à des idées et à des projets adoptés ultérieurement, ou dans lesquelles sont discutées à fond les questions soulevées dans la colonie ; lettres et dépêches qui furent très souvent désignées par la suite comme manifestant les vues de personnes ou de groupes ayant un intérêt vital dans les mesures proposées ou adoptées.
(d) Les pièces de moindre importance qui sont intimement liées aux documents essentiels ou font mieux saisir la portée de ceux-ci.
Cette méthode ayant été suivie, il en est résulté que les documents se sont trouvés classés naturellement dans l’ordre indiqué par leurs liaisons et le développement de l’ouvrage et que par suite leur importance propre se trouve suffisamment démontrée. En vertu de cet arrangement, il nous a été possible de reproduire la plus grande partie des pièces mentionnées dans les documents essentie!s et secondaires, y compris les pétitions, les mémoires et la correspondance officielle.
re de dant, eproonie ; livers e rapmoins iment
ble et choix rises, avec race,
et à même sieurs ; vital ;, à la > cOnuorie.
de ce éfléter atives tantes ous à qui se puiser
ou qui
partilation
tagne quelles es qui 1es ou
ments
rouvés e l’ou- . En tie des itions,
INTRODUCTION xiii
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Aussi, celui qui, à l’aide des notes et des renvois, lira ces documents dans l'ordre consécutif verra se dérouler, d’une manière suivie et intelligible, les phases principales de l'évolution constitutionnelle et se succéder les personnages qui individuellement ou collectivement ont contribué au progrès de la constitution de ce pays, à une époque extrèmement critique de notre histoire nationale.
Nous avons cru que, dans un volume de ce genre, il n’y avait pas lieu de tenir compte des nombreuses polémiques concernant les sujets susmentionnés, quel que fût leur caractère de partialité ou d’impartialité, qui furent engagées dans la presse ou parurent sous forme de brochures et de traités historiques.
Il est évident qu'on ne peut utiliser de telles productions que comme matériaux supplémentaires, bien qu'un certain nombre puissent avoir une valeur réelle, puisque ce travail a simplement pour objet de faire connaître les documents fondamentaux et essentiels, sur lesquels on pourra étayer un jugement personnel et indépendant et qui permettront d'apprécier intelligemment les opinions exprimées à cette époque ou ultérieurement,
Les débats du parlement britannique, relatifs à l’Acte de Québec et à l'Acte constitutionnel forment la partie la plus importante de ces matériaux supplémentaires, mais ils sont trop volumineux pour être reproduits intézralement. Il serait très difficile, sinon impossible de choisir, surtout dans les débats concernant l’Acte de Québec, les extraits qui répondraient à la manière de voir de tous les partis. D'ailleurs les notes contiennent dés renvois à leur sujet et tous ceux, qui désirent en faire une étude approfondie, trouveront ces documents dans toute bibliothèque convenablement outi!lée.
Du commencement jusqu’à la fin, les notes sont destinées à fournir des indications précises quant aux documents eux-mêmes ; elles indiquent, de plus, leur enchaînement et les matériaux supplémentaires qui peuvent jeter quelque lumière sur les questions soulevées. Partout nous nous sommes abstenus d’énoncer une opinion personnelle à l'égard des événements ou de formuler une interprétation des documents.
En somme, les notes ont pour objet :
(a) De fournir des indications nécessaires sur la provenance desdocuments reproduits,
(b) sur toutes les autres pièces publiées ou non dans ce volume et mentionnées dans ces documents ; :
(e) sur d’autres originaux dont quelques brèves citations paraissent nécessaires pour faire saisir l'enchainement des documents qui ont été choisis et reproduits ;
(d) enfin d'indiquer les fonctions publiques exercées par les principaux personnages entre lesquels fut échangée la correspondance publiée.
Un certain nombre des documents fondamentaux et des plus formels , tels que capi” tulations, traités et instructions, ont déjà été reproduits sous diverses formes, mais pas toujours conformes à leur version : inale. D’autres ont paru dans des ouvrages qu'il est très difticile d'obtenir aujour:' :+t qu'on trouvera rarement au Canada, ailleurs que dans quelques-unes des biblioth. , es les mieux garnies.
Non seulement ce volume contient en majeure partie, des documents importants encore inédits, mais l'existence d’un certain nombre d’entre eux était à peine soupçonnée- Ceux-ci jettent une lumière nouvelle et abondante sur les phases les plus saillantes de l'histoire constitutionnelle du Canada.
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nous avons puisé ces documents aux sources les plus authentiques et nous les imprimons strictement tels que nous les trouvâmes, sans tenter de corriger même les fautes notoires d'orthographe, de ponctuation ou de grammaire, Il est évident que toute correction que nous aurions faite n'aurait eu pour résultat que
d’accentner la confusion causée par les omissions ou les erreurs qui se rencontrent dans la version primitive.
En autant qu’il a été en notre pouvoir,
La plupart des documents re canadiennes, sous forme de copi Cependant, il arrive quelquefois q mêmes que des duplicata obten
produits dans ce volume se trouvent dans les archives es d’originaux du Public Record Ofiice de Londres. ue les documents du Public Record Ofice ne sont enx- : à l’époque de la rédaction des originaux.
La collation de ces docu: 1ents avec les
originaux a eu lieu dans la plupart des cas, avant leur reproduction dans ce volume.
On remarquera que les documents
proviennent principalement de trois séries, dési gnées par les 'ottres Q, B et M, qui n’
auraient pas de signification spéciale, si ce mode n'avait été adopté originairement par la divi-
de classification arbitraire mais commoci sion des archives.
RS HUM ile Rasta
in élite dittiis 2
ARTICLES DE LA CAPITULATION DE QUEBEC
La Capitulatio:i demandée Articles de Capitulation demandés Par M' d'autre part a été accordée | de Ramzay Lieutenant Pour Le Roy Compar Son Excellence General : mandant Les hautes et Basse Ville de Que- Townshend Brigadier des ar- | bec Ch‘ de L'ordre Royal & Militaire de S' mees de sa Majeste Britani- | Louis à Son Excellence Monsieur Le General que en Amerique de la Ma- | des troupes de Sa Majesté Britannique. niere & aux conditions exprimées cy dessous
1 Les articles de la capitulation de Québec, publiés ici, sont reproduits d'une photographie de l'original signé par l'amiral Charles Saunders, le brigadier général George Townshend et M. de Ramesay et envoyé à Pitt le 20 sept 1759, avec une dépêche de Townshend contenant un compte rendu officiel de la prise de Québec. La dépêche et les articles de capitulation qui l'acompagnaient, sont conservés dans le Public Record Ofice, à Londres, et se trouvent dans le vol. 88 des documents concernant l'Amérique et les Indes Occidentales. Dans sa dépêche le général Townshend parle ainsi de la capitulation. —** Le 17 à midi, avant qu'aucune batterie ne fut érigée, ce que nous ne pouvions faire que dans As ou trois jours, des conditions de eapitulation nous furent proposées par un parlementaire que je renvoyai à la ville, n’accordant à l'ennemi qu'un délai de quatre heures pour LE ip après quoi il ne Jui serait pas accordé de traité. - ? L'offcie r français revint le soir avec des conditions de capitulation qui furent étudiées avec l'amiral, approuvées et signées à 8 heures du matin, le 18 courant. Considérant l'ennemi qui se rassemble derrière nous, et ce qui est beaucoup plus grave, la saison pluvieuse et froide qui menaçait nos troupes de maladie et notre flotte d'accident, je me flatte que Sa Majssté approuvera les conditions que nous avons accordées, Les routes sont dans un tel état que pendant quelque temps nous n'avons pu transporter un seul canon, et si nous ajoutons à ce qui précède, l'avantage d'entrer dans une ville encore protégée par des murs et d'y maintenir une garnison assez forte pour prévenir tonte surprise, ces considérations paraîtront suffisantes, je crois, pour accorder les conditions de capitulation que j'ai l'honneur de vous transmettre.
Dans une lettre écrite à Pitt, à la méme époque, l'amiral Saunders dit: Ci-inclus vous recevrez une copie des conditions de la capitulation. Les négociations relatives à la capitulation semblent avoir commeuces imtaédiatement après la bataille des Plaines, le 13 sept., car dans une lettre adressée à Townshend, à cette date, Montcalm reconnaît qu'il » été forcé de capituler. Le 14, M. de Ramesay reçut une communication du commandant anglais au sujet des arrangements en vue de conclure la paix, mais la mort de Montcalm sui venue ce jour-là, semble avoir interrompu les démarches à ce sujet. On rencontre de fré- Enr variations dans la rédaction du texte français comme de la traduction anglaise ou dans la version
es articles de la capitulation fournis par différents auteurs. Ces variations se rencontrent dans les reproductions françaises et anglaises Les articles préliminaires de la capitulation reproduits ci-après, d'après deux versions distinctes, donneront une idée des variations qui se rencontrent aux sources officielles anglaises.
“ Articles de Capitulation demandées par M" de Ramzay Lieutenant pour le Roy, Commandant les L'autes et Basses Villes de Québec, Chevalier de l'Ordre Royal et Militaire L St Louis, à Son Excellence Monsieur le Général des Troupes de Sa Majesté Britannique: La Capitulation demandée d'autre Part a été accordée par Son Excellence General Towns! nd, Brigadier des Armes de Sa Majesté Britannique en Amerique, de la Maniere et aux ( iditions exprimées cy-dessous ”.
(Pièces concernant la province Québec, dont l'impression fut ordonnée le Z1 avril 1791 ; dont copie se trouve dans les archives ca 2nnes. () 62-A. Pt. 1, p. 103.)
ARTICLES DE CAPITULATION
‘ Demandée par M. de Ramsay, Lieutenant pour le Roi, commandant les Haute et Basse-villes de Québec, Chef de l’ordre militaire de St. Louis, à son Excellence le Général des Troupes de sa Majesté Britannique, La Capitulation demandée de l'antre part, a été accordée par son Excellence l'Amiral Sannders, et son Excellence le Général Townshend, &e. &c. &c. de la manière et condition exprimée ci-dessous, ”
(Capitulations et extraits de traités concernant le Canada, avec la proclamation de Sa Majesté de 1763, établissant le gouvernement de Québec, p. 3 Imprimés par William Vondenvelden, imprimeur de Sa Très Excellente Majesté, 1797.)
La garnison de la ville Composée des troupes de terre de marinne et matelots sortiront de la ville avec ar-
mes et Bagages Tambour |
Battant meche allumée avec deux pieces de Canon de france Et douze Coups atirer pour chaque piece Et sera Embarqué le plus Commodement possible pour etre mise en france au premier port.
Accordé mettant Îles
armes Bas
en
M À ACCOr UE —
accordé —
accordé—
libre Exercice de la Religion Romaine. sauves gardes
accordées a toutes personnes |
Religieuses ainsi qua M' Leveque qui pourra venir Exercer Librement et avec De-
vence Les fonctions de son | Etat lorsqu'il le Jugera à |
propos jusqu a ce que la possession du Canad: ayt été Decidée entre Sa Majesté B.
et S. M. T. C.
EDOUARD VII, A. 1907 ARTICLE PREMIER
M: de Ramzay demande Les honneurs de la guerre Pour sa Garnison & qu'Elle soit ramenée à L'armée En sureté par Le Chemin Le plus Court, avec armes, bagages, six pieves de Canon de fonte, Et deux mortiers ou obusiers et Pouse coups à tirer par piece
Que Les habitans soient Conservés dans La possession de leurs maisons, biens, effets et privileges.
| Que Les dits habitans ne pourront etre | recherchés pour avoir porté Les armes à la | deffense de la ville, attendu qu'ils y ont été forcés & que les habitans rai Colonies des deux couronnes y servent Egalement comme | Milices.
Qu'il ne sera pas touché aux effets des officiers & habitans absens
ART, à.
Que les dits habitans ne seront point transferés, ni tenus de quitter Leurs maisons Jusqu'à ce qu'un traité definitif entre S. M
| T. C. &S. M. B. age reglé leur etat.
Que L’'Exercice de La relligion Catholique | apostolique & romaine sera conservé, que L'on Donnera des sauve gardes aux maisons | des Ecclesiastiques, relligieux & relligieuses | particulierement à Mg' L’Evêque de Quebec | qui, rempli de zele pour La relligion Et de | Charité pour le peuple de son Diocese desire | y rester Constamment, Exercer Librément & avec La Decense que son Etat et les sacrés | mysteres de la relligion Catholique Aposto- | lique & Romaine, Exigent, son Authorité Episcopale dans La ville de Quebec Lorsqu'il Jugera à propos, Jusqu'à ce que la possession Du Canada ait Eté decidée par vn traité | Entre S. M.T. C. & S. M. B.
DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS 8 A. 1907 DOC. PARLEMENTAIRE No 18 7. ART, 7.
urs de FR < le soit Que L'artillerie & les Munitions de guerre hemin accordé— seront remises de bonne foy et Qu'il en sera pieces Dressé un Inventaire, sin à. Arr, 8, ce Qu'il En sera un pour Les Malades, blessés, Commissaire, Aumoniers, Medecins, Chiruraccordé — giens, Apoticaires & autres personnes Em: ployés au service des hopitaux Conformement | au traité d'échange du 6. fevrier 1759. Convenu Entre Leurs M. T. C. & B.
s dans | Qu’avant de livrer La portée & l'entrée de , effets | La ville aux troupes Angloises, leur general accordé — | voudra bien remettre quelques soldats pour | Etre mis en sauve gardes Aux Eglises, couvents & principales habitations.
t etre res à la 10. | ART. 10.
56 rs Qu'il sera Permis au Lieutenant de Roy ces LL | commandant dans La ville de Quebec d’Encomme | voyer Informer M' Le Marquis de Vaudreuil accordé |! Gouverneur General de La reddition de La | place, Comm'aussi que Ce General pourra | Ecrire au Ministre de france pour L’'en Ints des | former.
| :1M 11. | Ar. 11:
Que La presente Capitulation sera Éxevut point | tée suivant sa forme & teneur sans qu'elle maisons accordé puisse Etre sujette à Inexecution sous pree S. M texte de represailles ou D’vne Inexecution | de Quelque Capitulation precedente.
Le present traité a été fait et arreté Double entre Nous au Camp devant Quebec le 18° Septembre 1759 holique CHA : SAUNDERS.
vé, que 3E0 : TOWNSHEND.
maisons DERAM "SAY igicuses Quebec n Et de
e desire ément & s sacrés Apostouthorité Lorsqu'il \SSESSIONn n traite
ti
ARTICLES DE LA CAPITULATION, MONTREAL
Corix :
Articles de Capitulation Entre Son Excel- | lence Le ‘‘’eneral Amherst Commandant en | Chef Les Troupes & Forces de Sa Majesté | Britanique En ee Septentrionale, | Et Son Excellence Le M“ de Vaudre:il,
« Grand Croix de L'Ordre Royal, et Militaire de S' Louis, Gouverneur et Lieutenant Géné | ral pour Le Roy en Canada.
Ant: !”
Toute la Garnison de Vingt quatre heures après La Signature Montreal doit mettre bas | de la présente Capitulation, Le Général Anles Armes, et ne Servira | glois fera prendre par Les Troupes de Sa point pendant la presente | Majesté Britanique, possession des portes de Guerre; immediatement | La Ville de Montreal et La Carnison Anaprès la Signature de la pre- | gloise ne poura y Entrer qu'après L'Evacun sente, les Troupes du Roy tion des Troupes Francoises, avec prendront possession des | Portes, et posteront les Gar- | des necessaires pour mainte- | nir le bon Ordre dans La Ville.
Les Troupes et les Milices qui seront en Garnison dans Lo Ville de Montreal, En | Sortiront par la porte de avec
Les articles de la capitulation de Montréal publiés ici, sont reproduits d'une copie contenue dans une dépêche du général Amherst à Pitt, datée du camp de Montreal, le 8 sept. 1760 et qu se trouve au Public Record Office das le vol, 93 des documents concernant l'Amérique et les Indes Ocidentales. Un autre texte de cette capitulation se trouve dans Cupitulations et extraits de traités concernant ie Canada, 1797.
Dans sa depèche a Pitt, le general Amherst fait ainsi allusion aux “irconstances de la capitulation :
# Le sept au matin, deux officiers se présentérent à un avant-poste et remirent une lettre du marquis de Vaudreuil qui m'apprenait ce dont l'un d'eux le colnel Bougainville, était chargé de m'entretenir.” (II proposaitune tréve d'un mois.) “L'entretien se termina par la conclusion qu'une suspension d'armes était accordée jusqu'à midi, alors que des propositions furent transimises. J'envoyai les miennes et j'écrivis au marquis de Vaudreuil : je reçus une autre lettre du gouverneur auc, ‘el je fis parvenir ma réponse et je reçus ensuite une lettre de monsieur de Levis à laquelle je répondis, Les troupes passèrent la nuit sous les armes et de bonne heure le matin, je reçus une lettre du marquis de Vaudreuil à laquelle je répondis ; suis j'envoyai le major Abercrombie à la ville pour me rapporter les articles de la capitulation signés par le marquis de Vaudreuil, Je fis parvenir à celui-ci un duplicata portant ma signature, puis le colonel Haldimand avec les grenadiers et l'infanterie légère, prit possession d'un port, et demain il mettra à exécution les articles de la capitulation, * * * Vous trouverez ci-inclus copies des articles de la capitulation et de toutes les lettres échangées que je vous transmets pour vous mettre entièrement au courant de la transaction.”
Un compte rendu des négociations concernant la capitulation de Montréal, de source française, se trouve dans le document intitulé : Suite de la Campagne en Canada, 1760, qui fait partie de la Coliection de Documents Relatifs à l'Histoire de la nouvelle France, Québec, 1885, vol, IV, pp. 304-6. ‘ Comme ce document parmi d'autres documents français relatifs à ce sujet, nous apprend que le soir du 6 sept., le marquis de Vaudreuil somma les principaux officiers des troupes de terre et de mer de se réunir au camp pour discuter la situation générale et considérer les ter 1es de la capitulation qui avaient été rédigés et qui furent lus par l'intendant Bigot. On reconnut générals:..ent qu'ilétait impossible de résister plus longtemps avec chance de succes et M. de Bougainville fut chargé d'aller proposer au général Amherst, le matin du 7 sept., la cessation des hostilités, en attendant l’arrivée possible de la nouvelle que la paix était conclue entre les deux pays ; et si Armbherst repoussait cette proposition, Bougainville était autorisé de lui proposer les termes de capitulation qui avaient été lus devant le conseil de guerre. Durant toute la journée 4 7 sept., les négociations se poursuivirent entre les assiégés qui proposérent leurs conditions de capitulation et le général Amherst qui leur transmettait sa réponse. Mais le soir un vigoureux échange de vues eut lieu par écrit et verbalement entre le marquis de Vaudreuil d'une part, et le marquis de Lévis et ses principaux officiers d'autre part ; ceux-ci protestérent avec vigueur contre les conditions imposées par Amherst et voulaient opposer une résistance désespérée en vue d'obtenir de meilleures conditions pour l'armée. Cependant, Vaudreuil refusa de sacrifier l'intérêt général de la colonie au profit de l'orgueil militaire des officiers ; et malgré ses énergiques protestations, Lévis reçut ordre de se soumettre aux conditions imposées par Amherst. Bien que Vaudreuil semble avoir agi pour le mieux, sa conduite a été sévèrement critiquée à cette époque, par la cour de France.
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Toutes ces Troupes ne doivent point servir pendant la presente Guerre, et mettront pareillement les Armes bas: le Reste est Accordé.
Accordé.
tous les honeurs de la Guerre, Six pieces de Canon, et Un Mortier, qui seront Charges dans Le Vaisseau où Le Marquis de Vau dreüil Embarquera, avec dix Coup. à tirer par piece. Il En sera U«é de même pour la Garnison des trois Rivieres pour les honeurs de la Guerre.
Les Troupes et Milices qui seront en Gar nison dans le Fort de Jacques Cartier, Et dans L'Isle S“ Helene, & Autres Forts, se.
ront traittée, de même Et auront les mêmes honeurs ; Et ces Troupes Se rendront à Montreal, où aux 3 Rivieres, ou à Quebec, pour y Estre toutes Embarquées pour le premier port de Mer en France, par le plus Court Chemin. Les Troupes qui sont dans nos postes Litüés sur Nos Frontieres, du Costé de L’Accadie, au Détroit, Michilimakinac, et Autres postes, jouiront des mêmes honeurs et seront Traittées de même.
Art: 4.
Les Milicus, après Estre Sorties des Villes
| et des Forts et Postes Cydessus retourneront
Ces Troupes doivent comme les Autres, mettre | bas les Armes.
Ch: Elles, sans pouvoir Estre Inquiettées, Sous quelque prétexte que ce soit, pour avoir porté Les Armes.
Les Troupes qui Tiennent la Campagne Leveront leur Camp, Marcheront, Tambour battant, Armes, bagages et avec leur Artillerie, pour Se joindre à La Garnison de
| Montreal, Et auront en tout le même Traite-
| ment.
Refusé.
Les Sujets de Sa Majesté Britanique Et
| de Sa Majesté Très Chretienne, Soldats, Mi-
liciens, ou Matelots, qui auron: Désertés, où Laissé Le Service de leur Souverain, et porté Les Armes dans L’Amerique Septentrionale Seront de part et d'autre pardonés de leur Crime; Ils seront respectivement rendus à
| leur patrie ; Sinon Ils resteront chacun ou
C'est tout ce qu'on peut demandér sur Cette Article,
Ils sont, sans qu’ils puissent Estre recherchés ni Inquiettés.
AnT: 7.
Les Magazins, L’Artillerie, Fusils, Sabres, Munitions de Guerre et généralement tout ce qui apartient à S. M. T. C. Tant dans les Villes de Montreal et 3 Rivieres, que dans
Les Malades et Blessés seront Traité de même que Nos propres Gens,
Le premier Refusé — I] n'y a point eu des Cruautes Commises par les Sauvages de Nôtre Armée : Et le bon Ordre sera maintenu.
Repondu par L’Article |
precedent.
Le Marquis de Vaudreuil, Et tous ces Messieurs seront Msitres de leurs Maisons, et s' Embarqueront dès que les Vaisseaux du Roy seront prêts à fuire Voile pour l'Europe : Et on leur accordera toutes les Commodités qu'on P( Jurra.
Accordé ; Excepté les Archives qni pouront Etre ne-
DOUARD VII, A
les Forts et Postes Mentionés en L'Article 3, Seront Livrés par des Inventaires Exacts, uux Comissaires qui seront préposés pour les reçevoir au Nom de 8. M. B,—11 sera remis au M de Vaudreüil des Expeditions en bonne forme des d : Inventaire.
Arr: 8,
Les Officiers, Soldats, Miliciens, Matelots, et Mème Les Sauvages détenus pour Cause de leurs Blessures, où Maladie, tant dans les hopitaux que dans les Maisons particulieres, Jouiront x 8 priviléges du Cartel, et Traittés Conséquament,
Le Général Anglois S'Engagera de ren voyer chez Eux Les Sauvages Indiens, Et Moraigans qui font Nombre de Ses Armées, d'abord aprés La Signature de La presente Capitulation, Et Cependant pour prévenir tous désordres de la part de Ceux qui ne
| Seroient pas partis, Il sera donné par le Gé
néral des Sauve-Gardes aux personnes qui En demanderont, tant En Ville que dans les
| Campagnes,
Arr: 10,
Le Général de Sa Majesté Britanique garen
| tira tous desordres de la part de Ses Troupes :
Les assujettira à payer les domages qu'Élles . vuroient faire, tant dans les Villes que dans les Campagnes.
ART: HE
Le Général Anglois ne poura obliger Le M‘ de Vaudreüil de Sortir de la Ville de Mont-
! real avant le Et on ne poura
Loger personne dans Sor. hôtel Jusques à Son dépert M. Le : Levis Comandant Les Troupes de Terre ; _ es Officiers principaux, Et Majors des Troupes de Terre et de la Colonie, Les Ingenieurs, Officiers d’Artillerie, et Comissaire des Guerres, resteront pareille ment à Montreal jusqu'au d. Jour, Et y Conserveront leurs Logemens. Il En Sera Usé de même à L'Egard de M. Bigot Iniendant, des Comissaires de La Marine, Et Officiers de plume dont mon d: S. Bigot aura besoin : Et on ne poura Egalement Loger personne à L'Intendance avant Le départ de Cet Intendant
[1 sera destiné pour le passage en droiture au premier por: de Mer en france, du M" d
rticle 3, Exact, pour les A remis ions en
latelots, Fr Cause dans les culieres, Traittes
de ren iens, Et Armées, presente révenir qui ne le Gé nes qui dans les
e garer roupes :
qu'Elles
ue dans
r Le M 8 Monte poura 8 à Son nt Les Cipaux, e Ja Cotillerie, pareille , Et y in Sera Inionne, Et ot aura
Loger départ
roiture , Mi da
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cessaires pour le iouverne. | Vaudreuil, Le Vaisseau Le plus Comode qui
ment du paix. Ne trouvera : [1 y sera pratiqué Les Logemens Necessaires pour Lui, Mad’ La Mn ‘ie de Vaudreuil, M, de Rigaud, Gouver.uvr de Montreal, Et La Nuitte de ce Général. Ce Vaisseau sern pourvû de Subsistances Conve nables aux dépens de Na M° Britanique, Et Le M" de Vaudreuil Emportera avec Lui Ses papiers, Sans qu'ils puissent Estre Visités, Et 11 Embarquera Ses Equipages, Vaisselle, bagages, Et Ceux de Sa Suitte, -
Aur : 13, Ce que Le Roy pouroit Si avant où - L'Embarquement du M' avoir fait à ce Sujet, sern | de Vaudreüil, La Nouvelle de la paix arri Obéi, |
voit, Et que par Le Traitté Le Canada resta à Sa MT. C. Le M" de Vaudreüil revien droit à Quebec, où à Montreal :— Toutes Choses rentreroient dans leur premier Estat sous la domination de Sa MT. C, Et La présente Capitulation deviendroit Nulle et sans Effet quelconques.
Arr: 14.
Accordé : Excepté que M. Il sera destiné deux Vaisseaux pour le Le M° de Vaudreüil, et tous | passage en France de M. Le Ch‘ de Levis, les Officiers de quelque Rang | des Officiers principaux, Et Estat Major Gé qu'ils puissent être Nous re- | néral des Troupes de Terre; Ingenieurs, mettrons de bonne foy toutes |! Officiers d'Artillerie, Et Gens qui sont a leur les Cartes et plans du Pais. | Suitte. Ces Vaisseaux seront Egalement pourvüs de Subsistances ; Il y sera pratiqué Les Logemens necesaires. Ces Officiers pouront Emporter leurs papiers, qui ne Seront point Visités ; Leurs Equipages et Bagages.
Ceux de Ces Officiers qui Seront Mariés auront La Liberté d'Emmener avec Eux leurs Femmes et Enfans, Et la Subsistance leur Sera fournie,
Aveurue ; avec la mème re- Il En Sera de même destiné Un pour Le serve que par l'Article prece- | passage de M" Bigot Intendant et de Sa dent | Suitte, dans lequel Vaisseau, Il sera fait les
aménagemens Convenables, pour lui, Et les personnes qu'il Emmenera. 11 ÿ Embarquera Egalement Ses papiers, qui ne Seront point | Visités, Ses Equipages, Vaisselle, et bagages, | et Ceux de Sa Suitte, Ce Vaisseau Sera arvû de Subsistances Come Il est dit Cy devant.
Accordé— Le Général Anglois fera aussi fournir pour
M. de Longueüil Gouverneur des 3, Rivieres, pour les Estats Majors de La Colonie, Et Les Comiseaires de La Marine, Les Vaisseaux
Accordé—.
Accordé.
Accordé.
Accordé
ARCHIVES C'ANADIENNES
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necessaires pour se rendre En france, Et le plus Comodement qu'il Sera possible; Ils pouront y Embarquer Leurs Familles Domestiques, bagages, et Equipages ; Et la Sub-
| sistance leur Sera fournie pendant la Traver-
sée sur un pied Convenable, aux dépens de Sa M' Britanique.
Ant: 11.
Les Officiers et Soldats, Tant des Troupes de Terre, que de La Colonie, ainsi que les Officiers Marins et Matelots, qui se trouveront dans la Colonie, seront aussi Embarqués pour France, dans les Vaisseaux qui leur Seront Destinés, En Nombre Sufisant,
| et Le plus Comodement que faire se poura. ..
Les Officiers de Troupes et Marins, qui seront mariés pouront Emmener avec Eux leurs Familles ; Et tous auront La Liberté d’Embarquer leurs Domestiques et Bagages, Quant aux Soldats et Matelots, Ceux qui Seront Mariés pouront Emmener avec Eux Leurs Femmes et Enfans, Et tous Embarqueront leurs havre Sacs et Bagages.—Il Sera Embarqué dans ces Vaisseaux Les Subsistances Convenables et sufisantes aux dépens de Sa M'* Britanique.
ART: là.
Les Officiers, Soldats, et tous Ceux qui sont à la Suitte des Troupes, qui auront leurs Bagages dans les Campagnes, pouront les Envoyer Chercher avant leur départ, Sans qu'il leur Soit fait aucun Tort, ni Empeschement.
Ant: 19.
Il Sera fourni par le Général Anglois un Batiment d’hopital pour Ceux des Officiers, Soldats & Matelots, blessés ou Malades, qui seront En Estat d'Estre transportés En france, Et la Subsistance Leur Sera Egalement fournie aux dépens de Sa M Britanique :
I1 En Sera Usé de même à L'Egard des Autres Officiers, Soldats, et Matelots, blessés, ou Malades, aussitost qu'ils Seront rétablis . Les Uns et les Autres pouront Emmener Leurs mmes, Enfans, Domestiques, et Bagages; üt les d: Soldats et Matelots ne pouront Etre Sollicités, ni forcés à prendre parti dans Le Service de Sa M Britanique.
Il Sera Laissé un Comnissaire, et un Ecri
de Sa M‘ Très Chretienne.
+, Et le le; Ils les Dola Sub- Traver- ‘pens de
Troupes
que les * trouve- Embaraux qui Sufisant, poura. ..
ui seront ix leurs é d'Ems, Quant li Seront x Leurs rqueront era Emsistances ns de Sa
quisont leurs Bat les Enans qu'il chement.
iglois un Officiers, ades, qui En frangalement tanique :
gard des s, blessés, établis.
Emmener 8, et Balots ne , prendre ritanique.
un Ecri
pitaux, et
Accordé, mais s'ils ont des papiers qui concernent le Gouvernement du pais, Ils doivent Nous les remettre.
Tous Ceux dont les Affaires particulieres exigent qu'ils restent dans le pais, et | qui en ont la permission de | M. Vaudreüil, seront permis | de rester J'usqu’a ce que leurs Affaires soient terminées.
Accordé,
Le General Anglois fera Egalement fournir des Vaisseaux pour Le passage en france des Officiers du Conseil Superieur, de Justice, police, de L'Amirauté, et tous Autres Offciers ayant Comissions oû Brevets de Sa M Tres Chretienne, pour Eux, leurs Familles, Domestiques, et Equipages, Comme pour les Autres Officiers: Et La Subsistance leur Sera fournie de même aux dépens de Sa M“ Britanique.—Il leur Sera Cependant Libre de rester dans la Colonie, S'ils le Jugent apropos, pour y arranger Leurs Affaires, ou de Se retirer En france, quand bon Leur Semblera.
S'il y a des Officiers Militaires dont les Affaires Exigent leur présence dans la Colo nie Jusqu'a L’Année prochaine, Ils pouront y rester, aprés En avoir eu La permission du M" de Vaudreüil, Et sans qu'ils puissent Estre réputés Prisoniers de Guerre.
Il sera permis au Munitionaire des Vivres du Roy, de demeurer en Canada J usqu’a L’Année prochaine pour Estre En Estat de faire face aux dettes qu'il a Contractées dans la Colonie, relativement à Ses fournitures ; Si néantmoins 11 préfere de passer En france
| cette Année Il sera obligé de Laisser Jusques
à L'Année prochaine Une personne pour faire
Ses Affaires. Ce particulier Conservera et
Tout ce qui se trouve dans les Magazins destinés à L'Usage des Troupes, doit étre delivré au Commissaire Anglois pour les Troipes du Roy.
Accordé,
poura Emporter tous Ses papiers, Sans Estre Visités.… Ses Comis auront La Liberté de rester dans La Colonie, ou de passer en France, Et dans ce dernier Cas, Le passage et la Subsistance leur Seront Accordés Sur les Vaisseaux de Sa M" Britanique, pour Eux, Leurs familles, et leurs bagages.
Les Vivres et Autres aprivisionement qui se trouveront En Nature dans les Magasins du Munitionaire, Tant dans les Villes de Montreal, etdes 3, Rivieres, que dans les Campagnes, Lui Seront Conservés, Les d : Vivres Lui apartenant et Non au Roy, Et Il lui Sera Loisible de les Vendre aux françois ou aux Anglois.
Le passage En france Sera Egalement accordé sur les Vaisseaux de Sa M: Britanique, ainsi que la Subsistance, à Ceux des Officiers
ju
Ac appa
ou aux particuliers, mais Si
Sa À ya étre
Accordé, pour le Hibic Exercise de leur Religion.
L'Obligation de payer la Dixme aux Prêtres, dependra de la Volonté du Roy.
EDOUARD vit, À
de la Compagnie des Indes qui Voudront y
Et Ils Emmeneront leurs familles do-
es et bagages... Sera permis à L'Agent principal de la d' : Compagnie, Suposé qu'il Voulut passer en france de Laisser telle personne qu'il Jugera apropos Jusques à L'Année prochaine, pour terminer les Affaires de la d°. Comp" : et faire le recouvrement des Sommes qui lui sont dües. L'Agent principal Conservera tous les Papiers de la d° Compagnie, Et Ils ne pouront Estre Visités.
passer, mestiqu
Cette Compagnie Sera maintenüe dans la
Écarlatines et Castors qu'Elle ans La Ville de Montreal ; Il t touché, Sous quelque prétexte
«cordé pour ce qui peut
rtenir à la Compagnie proprieté des
peut Avoir Tajesté Très Chretienne n'y Sera poin aucune part, Elle doit que ce Soit, Et 11 Sera donné à L'Agent au profit du Roy principal les facilités Necessaires pour faire
passer Cette Année En france Ses Castors Sur les Vaisseaux de Sa M' Britanique, En payant le fre* ar le pied, que les Anglois le payeroient.
Le Libre Exercice de la Religion Catolique, Apostolique et Romaine Subsistera En Son Entier ; En Sorte que tous Les Estats et
, les peuples des Villes et des Campagne,
Lieux et postes Eloignés pouront Continuer de S’assembler dans les Églises, et de frequenter les Sacremens, Comme Cy devant, Sans Estre Inquietés, En Aucune Maniere directement, ni Indirectement.
Ces peuples seront Obligés par le Gouvernement Anglois à payer aux prestres qui en prendront Soin, Les Dixmes, et tous Îles droits qu'ils avoient Coutume de payér sous le Gouvernement de Sa M'° tres Chretienne,
Le Chapitre, Les Prestres, Curés et Mis-
sionaires, Continueront avec Entiere Liberté
leurs Exercises et fonctions Curiales dans les s et des Campagnes.
Accordé
paroisses des Ville ART: 29.
Les Grands Vicaires Només par Île Cha-
le Dioceze pendant la pouront de-
Accordé, Excepté ce qui
regarde J'Article Suivant. pitre pour administrer
Vacance du Siege Episcopal, meurer dans les Villes où paroisses des Campagnes, Suivant qu'ils le Jugeront à propos.
Ïls pouront En tout Temps Visiter les dite rentes paroisses du Dioceze, avec les Cérémonies Ordinaires, 3 Exercer toute La Jurisdiction qu'ils Exerçoient sous la domi
DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS 11 ( É DOC. PARLEMENTAIRE No 18 | nation françoise.—Ils Jouiront des mêmes - 1 | droits En Cas de Mort du futur Evesque, - " dont Il sera parlé à L'Article Suivant.
û 4 # ART : 90.
4 Refusé. — Si par Le Traitté de paix, Le Canada restoit au pouvoir de Sa M'' Britanique, Sa M'°
Tres Chretieñe Continueroit à Nomer L'Evesque de La Colonie, qui Seroit toujours de la Comunion Romaine, et Sous L'Autorité du-
quel les peuples Exerceroient La Religion Romaine.
Poura Le Seigneur Evesque Etablir dans Je besoin de Nouvelles paroisses, Et pourvoir au rétablissement de Sa Cathedrale et de Son Palais Episcopal ; Et I1 Aura En Attendant la Liberté de demeurer dans les Villes, ou paroisses, Comme Il le Jugera àpropos.—1l poura Visiter son Dioceze avec les Ceremonies Ordinaire, Et Exercer toute La Jurisdiction que son predecesseur Exerçoit sous la domination francoise ; sauf a Exiger de Lui Le Serment de fidelité, où promesse de ne rien faire, ni rien dire Contre Le Service de Sa M'° Britanique.
C'est Article est compris sous le precedent.
toli- ,\ En ts et Art: 92.
pee Accordé. Les Comunautés de filles Seront Conser Rss vées dans leurs Constitutions et privileges. is 4 Elles Continüeront d'Observer leurs règles — . Elles seront Exemptes du Logement de Gens HT) de Guerre, Et Il Sera fait deffenses de Les Troubler dans Les Exercices de pieté qu'Elles
d'Entrer chez Elles ; On leur
pratiguent, ni Sauves Gardes, Si Elles
puverqui en donnera même des us les « SûNtS En demandent. = tienne. ART:
Refusé Jusqu'a ce que b Le precedent Article Sera pareillement plaisir du Roy soit Connu. Executé à L'Egard des Comunautés des Je st Mis- suites et Recolets, et de la Maison des Liberté prestres de $' Sulpice à Montreal ; Ces derdans les niers et Les Jesuites Conserveront Le droit 2 qu'ils ont de Nomer à Certaines Cures et Missions, Comme Cy devant. le Cha- : | : Accordé. Toutes les C'omunautés, Et tous les prestres ront Leurs Meubles, La proprieté,
Conserve Et L'Usufruit des Seigneuries, Et Autres les Uns et les Autres possedent dans la Colonie de quelque Nature qu'ils Soient, Et Les d': biens seront Conservés dans jieurs privilèges, droits, honeurs, et Exemptions.
ndant la ront dedes Camà propos.
les diffe- 5 les Céré- :
toute La Ja domi-
biens que
or LE
elte! 2
devais aahairege hé 5 oo 5
gi à
Ils seront les ruaitres de disposer de leurs biens, et d'en passer le produit, ainsi que leurs personnes, et tout ce qui leur appartient, En france,
Accordé.
Ac:ordé comme par L’Article 26.
EDOUARD VII, A. 1907 AnT
Si Les Chanoines, Prestres, Missionaires, Les Prestres du Seminaire des Missions Etrangeres Et de S' Sulpice, ainsi que les Jesuites et Les Recolets, Veulent passer En france, Le passage leur sera Accordé sur les Vaisseaux de Sa Majesté Britanique; Et Tous auront la Liberté de Vendre, En total ou partis, Les biensfonds, Et Mobiliers qu'ils possedent dans la Colon, soit aux francois, ou aux Anglois, sans que le Gouvernement Britanique puisse y mettre le moindre Empeschement ni Obstacle,
Ils pouront Emporter avec Eux, ou faire passer En france Le produit de quelque Nature qu'il soit, des d‘ biens Vendus, en payant Le fret, Comme Il est dit à L'Article
Et Ceux d’Entre Ces Prestres qui Voudront passer Cette Année, Seront Nouris pendant La Traversée aux dépens de Sa M" Britanique, Et pouront Emporter avec Eux leurs bagages.
Si par Le Traitté de Paix, Le Canada reste à Sa M' Britanique, Tous Les Francois, Canadiens, Accadiens, Comerçant, et Autres personnes qui Voudront se retirer En france, En Auront la permission du Général Anglois qui leur procurera le passage. —Et Néantmoins Si d'icy à Cette décision Il Se trou-
| voit des comerçans françois où Canadiens,
ou Autres personnes qui Voulussent passer En france, Le Général Anglois Leur En donneroit Egalement la permi-sion Les Uns et les Autres Fmmeneront avec Eux leurs familles domestiques et bagages.
Les Seigneurs de Terr :, Les Officiers Mi
|! litaires et de Justice, Les Canadiens, Tant
des Villes que des Campagnes, Les francois Etablis ou Comerçant dans toute l’Etendue de La Colonie de Canada, Et Toutes Autres rersonnes que ce puisse Estre, Conserveront L’Entiere paisible proprieté et possession de leurs biens, Seigneuriaux et Roturiers Meubles et Immeubles, Marchandises, Pelleteries, et Autres Effets, même de Leurs batimens de Mer ; Il n’y Sera point touché ni fait le moindre domage, sous quelque prétexte que ce Soit :—Ti leur Sera Libre de les Conserver, Loüer, Vendre, Soit aux £françois, ou aux Anglois, d'En Emporter Le produit En Lettres de Change, pelleteries Es-
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er | peces Sonantes, ou autres retours, Lorsqu'ils | Jugeront à propos de passer en france, En es | payant le fret, Comme à L'Article 26.
lissions |. Ils Joüiront aussi des pelleteries qui sont US | dans les postes d En haut, & qui leur apar- 1 En | tiennent, Et qui peuvent même estre En = les | Chemin de se rendre à Montr:al. Et à cet Fes Et | Effet, Il leur Sera permis d'Envoyer dès HF : cette Année, ou la prochaine, des Canots ; rss Equipés pour Chercher Celles de ces pelletese ries qui auront restées dans ces postes, + 1ement ART: 38.
e En- | C'est au Roy à disposer Tous Les peuples Sortis de L'Accadie qui a faire de Ses Anciens Sujets : en | se trouveront en Canada, y Compris les fron- 1e Na- attendant Ils Joüiront des | tieres du Canada du Costé de L'Accadie, au- 1s, en mêmes privileges que les | ront Le mème Traitement que Les Cana- Article Canadiens. diens, et Joüiront des mêmes privileges qu'Eux.
Vou- ART: 39.
Er Accordé, Excepté à Aucuns Canadiens, Accadiens, ni Fran- "avec l'égard des Acadiens. cois, de Ceux qui sont preseutement en Canada, et sur les frontieres de La Colonie du Costé de L'Accadie du Détroit, Michilimakinac, et Autres Lieux et Postes des paÿs d’Enhaut, ni les Soldats Mar‘. et non Ma- ‘apada riés restant en Canada, ne ‘ront Estre incois, portés, ni Transmigrés dans Colonies Autres ‘relises nien L'Ancienne Angleterre, Et rance, ont Estre recherchés pour avoir as pris Le. ‘rmes, Néanttrou- ART: 40.
. Accordé, à la reserve du Les Sauvages où Indiens Alliés de Sa M' en dernier Article qui a dejà tres Chretienne Seront maintenus dans Les Fr Ua été refusé, Terres qu'ils habitent, S'ils Veulent y rester ; leurs Ils ne pouront Estre Inquietés Sous quelque prétexte que ce puisse Estre, Pour avoir pris . les Armes et Servi Sa Maté très Chretienne, —ÏTls auront Comme les François, la Liberté de Religion et Conserveront leurs Missios Mi naires.—.[l sera permis aux Vicaires géné- Tant aux Actuels Et à L'Eveque, lorsque Le ancois Siege Episcopal Sera rempli, de leur Envoyer endue de Nouveaux Missionaires Lorsqu'ils Le Ju- \utres geront Necessaire.
serve- | pos- k ART : 41.
Rotu- : 7 un : ‘ :
ee Ils deviennent Sujets du Les francois, Canadiens, Et Accadiens, qui Fan Roy. resteront dans La Colonie, de quelque Estat sas et Condition qu'ils Soient, ne Seront, ni ne + pré- pouront Estre forcés a prendre les Armes - De Lan - Contre Sa M' très Chretienne, ni Ses Alliés, è ee directement, ni Indirectement, dans quelque j > pro- Ë
s Es-
opter 2008 RP PRE re PRET ERA ponhe ne eme rares ur
Répondu par les Articles précedents, et particulieremeut par le dernier,
Accordé avec la reserve déja faite, —
Il en est de même de cet Article,
Accordé.—
Accordé,—-
Accordé, Excepté Ceux qui auront étés faits Prisonniers,
EDOUARD VII, À
Occasion que ce Soit. Le Gouvernemen Britanique ne poura Exiger d'Eux qu'Un Exacte Neutralité,
Les francois et Canadiens Continüeront d'Estre Gouvernés Suivant La Coutume de Paris et les Loix et Usages Etablis pour ce pays; Et Ils ne pouront Estre Assujettis à d’Autres Impots qu'a Ceux qui Estoient Eta blis sous la domination françoise,
Les papiers du Gouvernement resteront sans Exception au pouvoir du Mi de Vau dreüil, Et passeront en france avec lui. Ces papiers ne pouront Estre Visites sous quelque prétexte que ce Soit.
Les papiers de L'Intendance, des Bureaux du Controle de La Marine, des Trésoriers Ancien et Nouveau, des Magazins du Roy, du Bureau du Domaine et des forges S' Maurice, resteront au pouvoir de M. Bigot In.
tendant, Et Ils Seront Embarqués pour france dans le Vaisseau ou Il passera. Ces
| papiers ne Seront point Visités.
Les Registres et Autres papiers du Con-
| seil Superieur de Quebec, de la Prevosté Et
Amirauté de la même Ville, Ceux des Juris-
| dictions Royales des trois Rivieres et de
Montreal ; Ceux des Jurisdictions Seigneu riales de la Colonie ; Les Minutes des Actes des Notaires des Villes et des Campagnes, Et généralement Les Actes & Autres papiers qui peuvent Servir à Justifier L’Estat et la
| fortune des Citoyens, resteront dans La Co- | lonie dans les Greffes des Jurisdictions dont
Ces papiers dépendent, ART: 46.
Les Habitans . Négocians Joüiront de tous les privilèges du Comerce aux mêmes faveurs Et Conditions accordées aux Sujets de Sa Majesté Britanique, tant dans les pays d’Enhaut que dans L'Interieur de La Colonie.
Les Negres et panis des deux Séxes, resteront En ieur qualité d’Esclaves, en la posses sion des françois et Canadiens à qui Ils apar-
Il, À. 1907
‘ernement x qu'Une
tinueront utume de s pour ce sujettis à ient Eta-
resteront * de Vaului. Ces Is quelque
Bureaux l'résoriers du Roy, s S' Mau- Bigot Inués pour era. Ces
s du Convosté Et les Jurises et de Seigneu les Actes mpagnes, s papiers stat et la 18 La Co-
ons dont
iront de x mêmes ix Sujets les pays Colonie.
cs, restea posses Ils apar-
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Accordé
Accordé, —
Accordé,—
IF
On Aura Soin que les Sauvages, n'insulte aucun des Sujets de Sa Majesté Très Chrêtienne.
tiennent ; Il leur Sera libre de les garder à leur Service dans la Colonie, où de les Vendre, Et Ils pouront aussi Continuer à les faire Elever dans la Religion Romaine. —
Il Sera permis au Mi de Vaudreüil, aux Officiers généraux et Superieurs des Troupes | de Terre; Aux Gouverneurs et Etats Majors des differentes places de La Colonie: Aux Officiers Militaires et de Justice, Et à toutes Autres personnes qui Sortiront de la Colonie, ou qui sont deja absents, de Nommer et Etablir des procureurs pour Agir pour Eux Et en leur Nom, dans l'administration de leurs biens Meubles et Immeubles, Jusqu’a ce que la paix Soit faite. Et si par le Traitté des deux Courones Le Canada ne rentre point Sous La domination françoise, Ces Ofticiers, ou Autres personnes, ou procureurs pour Eu:, auront L’agrement de Vendre leurs Seigneuries, Maisons, et Autres biensfonds, Leurs Meubles et Effets, &cà, d’'En Emporter, ou faire passer Le produit en france, Soit En Leutres de Change, Espèces Sonantes, pelleteries, ou Autres Retours, Comme 11 Est dit à L’Article 37.
Les habitans et Autres personnes qui auront Soufert quelque domage En leurs biens, Meubles ou Immeubles restés à Quebec Sous la foy de la Capitulation de Cette Ville, pouront faire leurs répresentations au Gouvernement Britanique qui leur rendra La Justice, qui leur Sera düe Contre qui Il apartiendra.
ART: 50 Er DERNIER.
La presente Capitulation Sera Inviolablement Executée En tous Ses Articles, de part et d'autre et de bonne foy, Non obstant toute Infraction et tout autre prétexte par Raport aux précedentes Capitulations, et Sans pouvoir Servir de réprésailles.
ART EE
Le Général Anglois S'Engagera, En Cas qu'il reste des Sauvages, après La Redition de Cette Ville, à Empécher qu'ils n’Entrent dans Les Villes et qu'ils n’Insultent en Aucune Maniere, Les Sujets de Sa M Trés Chrétienne.
Repondu par L’Articie 11°
Accordé...
Accordé..
Accordé à la reserve de ce qui regarde les Acadiens.
Fait au Camp devant Montreal ce 8° Septembre 1760
Les Troupes et Autres Sujets de Sa M'* Très Chretienne, qui doivent passer En france, Seront Embarquées Quinze Jours au plus
tard, après La Signature de la présente Capitulation.
Les Troupes et Autres Sujets de Sa M‘
| très Chretienne, qui devront passer En
franc, resteront Logées, ou Campées dans la Ville de Montreal, Et Autres postes qu’Elles occupent présentement Jusqu'au moment of Elles seront Embarquées pour le départ.—11 sera néantmoins Accordé des passeports à Ceux qui En auront besoin, pour Les differens Lieux de la Colonie pour Aller Vaquer à leurs Affaires
ART: D
Tous les Ofticiers et Soldats des Troupes au Service de France qui Sont prisonniers à la Nouvelle Angleterre, et faits En Canada, Seront renvoyés Le plustost qu'il Sera possible En france, où 11 Sera Traitté de leur Rançon, ou Echange, Suivant Le Cartel ; Et Si quelques Uns de Ces Officiers avoient des Affaires En Canada, Il leur Sera permis d'y Venir.
Quant aux Officiers de Milices aux Mili
ciens, et aux Accadiens qui sont prisoniers à
la Nouvelle Angleterre, Îls Seront renvoyés Sur leurs Terres.
fait a Montreal le 8 Sep° 1760
COMMISSION DU JUGE JACQUES ALLIER
Par son Excellence Monseigneur Jacques Murray Brigadier Général et Commendant en chef des Troupes de sa Majesté Britannique dans le Fleuve St Laurent Gouvernement de Quebec et des pay: conquis
Etant necessaire pour le bien et l'avantage des habitants des paroisses de Berthier et suivantes jusqu'à Kamouraska inclusivement et maintenir la police et le bon ordre dans les dites paroisses, d'y établir... justice. Ayant reconnu la bonne vie et mœurs et capacité en fait de justice de M. Jacques Allier, l'avons nommé et uommons juge civil & criminel, pour exercer dans les dites paroisses la justice sauf l'appel en la ville de Quebec devant le colonel Young juge civil et criminel en dernier ressort de la dite ville et pais conquis. Pour par mon dit Sieur Allier, jouir de la dite charge, aux charges, droits et honneurs et prérogatives y attachés— Ordonnons au dit Sieur Allier da recevoir les dites commissions sous peine de désobéissance aprés avoir prêté le serent entre nos mains sur jes Saints Evangiles de s'acquitter en foi âme et conscience des devoirs de sa charge.
En foy de quoi nous avons signé ces presentes à icelles fait apposer le cachet de nos armes et contresigner par notre secretaire, —à Quebec--le seize Janvier—mil sept cent soixante —
(Signe)
LS. JAS. MURRAY
Par Monseigneur H. T. Cramané—
1 Il semble que cette nomination soit la premiére démarche importante, hors de Québec, où le colonel Young avait été nommé juge civil et criminel, vers l'administration régulière de la justice dans le territoire conquis. Wolfe avait lancé plusieurs proclamations ou manifestes à la population du bas de Québec ; il promettait aux habitants de protéger leur vie et leurs propriétés, à condition qu'ils déposassent les armes ; Mais avant la prise de la ville ces promesses produisirent peu d'effet, Aprés la capitulation de Québec, le général Monckton qui avait été chargé du conmandement après la mort de Wolfe, publia un manifeste par lequel il permettait aux habitants de retourner sur leurs fermes, à condition qu'ils rendissent leurs armes et pré. tassent le serment de fidélité. La plus grande partie de la population des villages et des districts tributaires de Québec se soumirent à ces conditions. Dans une lettre écrite à Pitt, le 8 oct. 1759, le général Monckton dit qu'à cause des blessures reçues à la prise de Québec, les chirurgiens l'avaient engagé à aller passer l'hiver dans le sud. Il avait alors nomme le brigadier Murray pour remplir la charge de gouverneur et le colonel Burtou (commandant en second) pour remplir celle de lieut.-gouverneur, en attendant que Sa Majesté ait fait connaitre sa volonté : et en outre, leur avait adjoint l'état-major ci-après que je crois absoliment nécessaire,
‘* Un major de garnison,
Deux adjudants, l'un pour la haute ville, et l'autre pour la basse ville,
Un secrétaire,
Un payeur des travaux publics.
Un intendant de caserne.
Un surveillant pour prendre charge des bateaux plats et des batteries flottantes, avec quelques assistants comme subalternes.
… Comme le général Wolfe avait nonuné un grand-prévôt et qu'il avait différé de lui accorder une com- Hiission, simplement comme une question de forme, puisque cet officier est très néce ssaire, je lui ai donné une commission qui l'autorise à remplir cette charge en attendant que Sa Majesté fasse connaître sa volonté." Amérique et Indes Occidentales, vol, 88.
mé poeme tan ne LE
PLACART DE SON EXCELLENCE MONSIEUR LE GENERAL AMHERST
l'ar Son Ercellence JEFFERY AMHERST, Ecuyer, marechal de camp, Commandant en chef Les troupes et forces de Sa Majesté le Roy de la yrande Bretagne dans L'amérique Septentrionale, et son Gouverneur Général pour la Province de Virgini, de. &e. dr.
ScavoiR faisons, que nous avons constitué et établi Monsieur GAGE, brigadier des armés du Roy, Gouverneur de la ville de Montréal et de ses dépendances : et que nous avons pareillement étably Monsieur Burrox, Colonel des troupes de Sa Majesté, Gouverneur des trois Rivières et de ses Dépendances.
Que tous les habitants du Gouvernement des trois-Rivières qui n'ont pas encore rendu les armes ayent à les rendre aux Endroits nommés par Monsieur Burton.
Que pour D'autant mieux maintenir Le bon ordre et La police dans Chaque paroisse ou District, il Sera rendu aux otliciers de miüice leurs armes : et si par La suite il y avoit quelques-uns des habitants qui Désireroient en avoir, ils devront en demander la permission au Gouverneur, signée par le dit Gouverneur ou ses subdélégués, afin que L’oflicier des troupes, commandant au District ou ces habitants seront résidens, puisse sçavoir qu'üs ont Droit de porter les armes.
Que par nos instructions les gouverneurs sont autorisés de nommer à tous employs vacans dans la milice, et de débuter par signer des commissions en faveur de Ceux qui en ont dernièrement joui sous Sa Majesté très-Chrétienne
Que pour terminer autant qu'il sera possible tous differens qui pourroient sur: venir entre les habitants à l’amiable, les dits Gouverneurs sont enjoints D'’autoriser l'officier de milice Commandant dans chaque paroisse, ou District, d'écouter toutes plaintes, et si elles sont de nature qu'il puisse les terwiner, qu'il ait à le faire avec toute La droiture et Justice qu'il convient ; S'il n'en peut prononcer pour lors il doit renvoyer les parties devant l’oflicier des troupes Cominandant dans son district, qui sera pareillement autorisé de décider entre eux, si le cas n’est pas assés grave pour exiger qu'il soit remis devant le gouverneur mème, qui, dans ce Cas, comme en tout autre, fera rendre Justice où elle est due.
Que les troupes, tant dans les villes que dans leurs Cantonnemens sont nourries par le Roy en nature, et qu’il leur est ordonné expressément de payer tout ce qu’elles achetent de l'habitant en arg :nt Comptant et espèces sonnantes.
Que tout propriétaire C> Chevaux de Charettes, ou autres vc.cures qui seront employés, soit par les troupes, ou autres, seront également payés en Espèces sonnantes pour Chaque Voyage, ou par Journée qu'ils auront été ainsy employés, et Cela suivant Le tarif et sur le pied de dix schellings argent de la nouvelle York, par jour, pour chaque Charette ou traineau portant un millier pezant ; et une Journée de Cheval à raison de trois schellings D’york.
1 Immédiatement aprés la capitulation de Montréal, le général Amherst s'occupa de l'établissement d'un gouvernement militaire provisoire et de tribunaux pour administrer sommairement la justice, en attendant que le sort définitif de la colonie fut fixé. La division française de la province en trois districts administratifs, Québec, Trois-Rivières et Montréal, fut maintenue. Dans une dépêche à Pitt, datee de Quebec le 4 octobre 1760 (Amérique et Indes Oecidentales, Vol. 99), Ambherst rend compte de toutes les dis positions qu'il a prises depuis le lendemain de la capitulation de Montréal. Bien que la plupart des mesures dont il est question soient simplement militaires, on y trouve néanmoins ce qui suit concernant l’adminis tration civile: ‘“Le15 * * * j'ai envoyé des officiers avec des détachements aux différents village pour ramasser des armes et pour faire prêter le serment d'allégeance.”
“Lei * * * J'ai nommé le colonel Burton, gouverneur de Trois-Riviéres.”
“Le19 * * * J'ai donné ordre à la milice de la ville et des faubourgs de remettre leurs armes et de prêter le serment d'allégeace demain, aussitôt après l'embarquement de monsieur de Vaudreuil.”
DUREE O0 J'ai nommé le brigadier général Gage gouverneur de Montréal.”
Le 22, il publiait aussi la proclamation où ordonnance ci-dessus qui n'est pas incluse dans la dépéche. inais est extraite des ‘ Mémoires de la Société Historique de Montréal *, 1870, part. V, vol. I, p, 150. Ambherst publia une proclamation semblable dans le district de Montréal, au mois de septembre. Elle est datée de septeinbre 1760, Ainérique et Fades Uccideutates, voi, 94. À a fin de sa dépêche à Pitt, Arnher parle ainsi des mesures qu'il a prises : “J'ai établi la forme de gouvernement que j'ai cru la plus facile et a meilleure, en attendant les instructions du roi, et si Sa Majesté approuve ce que j'ai fait, j en serai tri heureux.”
Voir aussi la note qui accompagne le document suirant.
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Les Maitres des postes auront attention de ne louer ny fournir, a qui que ce soit, sans un ordre par Ecrit de nous, où des Gouverneurs Gage, Murray, et Burton, ny chevaux, ny calèches 5 Lo antes aux Bureaux ‘des distes postes, et ceux à quiil en sera fournis comme ci-dessus, payeront pour un cheval a raison de 17 sols, argent de ln nouvelle york, par chaque trois milles angloises où lieue de france ; Ceux qui prendront cheval et calèche payeront le double, mais il leur sera permi< d'y aller à deux personnes
Que le peu de secours que le Canada a reçu de la france depuis deux années, l'ayant épuisé de Bien de rafraichissement et de nécessaire, Noux avons pour le bien commun des troupes et de l'habitant recommandé par nos lettres aux differens gouverneurs des Colonies angloises les plus proximes du Canada d'atlicher et publier des avis à leurs Colons pour se transporter icy avec toutes sortes de denrées et de rafraichissemens, et nous nous flattons qu'on ne tardera pas de voir remplir ce Projet ; et, lorsqu'il Le sera, “+ chacun en sera instruit pour qu'il puisse ÿ participer au prix courant et sans impots,
Le Commerce sera Libre et sans impots a un chacun, mais les Commerçants seront tenus de prendre des passeports des gouverneurs, qui leur seront expédié gratis,
Comme il est expressément enjoint aux troupes de vivre avec l'habitant en bonne harmonie et intelligence, nous recommandons pareillement à l'habitant de recevoir et de traiter les troupes en frères et C ncitoyens. [1 leur est encore enjoint d'écouter et d'otéir tout ce qui Leur sera ordonne sant par nous que par leurs Gouverneurs, et Ceux ayant droit de nous et de Luy ; et tant que les dits habitants obéiront et se conforme. ront aux dits ordres, ils jouiront des 11esmes privileges que les anciens sujets du Roy, et ils peuvent Compter sur notre protection.
Voulons Et entendons que notre présent ordonnance soit lué, publiée et affichée ès lieux accoutumés,
Fait à Montréal, le 22 7bre, 1:30, Signée de notre main et scellée du sceau de nos armes.
(Signé,) JEFFERY AMHERST ORDONNANCE ETABLISSANT DES C'ouRs MILITAIRES.
De la part de Son Excellence, Monsieur JACQUES Murray, Gouverneur de Quebec, &c. *
Notre principalle Intention ayant eté dans le Gouvernement Qu'il a plû à Sa Majesté Britannique de nous confier de faire rendre la Justice a ses Nouveaux sujets, tant Canadiens qu: françois Etablies dans la ville et coste de ce Gouvernement : Nous avons crû egalemeritt Necessaire d'établir la forme de proceder, de fixer le jour de nos Audiances, ainsi que ceux de notre Conseil Militaire que nous avons établis en cette ville afin que chacun puisse sy conformer dans les affaires qu'ils auront £ faire Juger en nos audiances ou celles que nous Jugerons nécessaires de renvoyer aud. Conseil : A ces causes Nous avons reglé et ordonné, reglons et ordonnons par le présent Reglement ce qui suit.
Art, 1
Toutes plaintes ou affaires d’interets civils ou Criminels, nous seront faites par placets ou Requetes adressantes a Nous les quels seront remises Néantmoins a M, M. Cramahé Notre Secretaire qui les repondra pour que les Assignations soient ensuitte donnés par le premier huissier aux parties adverses aux fins de comparaitre pour déffendre en notre audiance suivant les Delays marqués eu egard a la distance des lieux
Les Jours de no+ audiances seront le Mardi de chaque semaine depuis dix heures du matin Jusques a Midi et se tiendrant en notre hotel a commencer Mardi prochain 4 Novembre
1 L'organisation judiciaire et le mode d'administration établis par At vés par le roi, par l'entremise du comte d'Egremont, su at d'Etat, dans une de peche a Ainherst du 12 décembre 1761. Ce systeme demeura en vigueur jusqu'à l'introduction du gouvernement civil en 1764. Son caractère général est résumé dans le préambule de ltdiosnasse du 20 septembre 1764 qui confirma les jugements rendus par les cours inilitaires, * Ce document est extrait du ‘ Registre de la cour militaire” folio E, vol, L Québec, 18—3— 92]
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Les placets ou Requestes qui auront eté répondués par notre Secretaire dans la forme expliqué par l'art. 1" signifié aux parties adverses et le delay de l'assignation expirés seront remise à notre secretaire la veille de l'audiance, c'est a dire le Lundi pour l’audiance de Mardi sans quoy elles ne seront point Jugés, et Remise a la pro chaine audiance
Les parties adverses qui auront quelques papiers ou écritures servant a la deffense de leur cnuse seront pareillement tenus de la remettre a notre secretaire la veille de l'audiance sinon sera fait droit sur la deman le de In Partie.
Sy les parties assignés n'ont aucune écriture a produire, elles seront tenus de comparoir en notre audiance au Jour de l’assignation, soit en personne ou par procureur, sinon il ne sera donné añcun deffaut, et sera pareillement et sera pareillement fait droit sur la seule assignation qui leur aura eté donné afin deviter la Longueur des procédures et la Multiplicité des frais.
tie
Si la trop grande quantité d'affaires ne pouvoit permettre de les Juger toutes dans une seule audiance, elles seront remises a la prochaine et les parties tenues dy comparoir sans autre assignation
Les Jugements qui seront rendus en notre hotel a l’audiance seront executés sans appel et les parties contraintes dy satisfaire suivant ce qui sera prononcée a l'exception des affaires que nous Jugerons de Renvoyer au Conseil Militaire, pour estre Jugés, les quelles seront remises à un des Conseillers que nous nommerons qui en fera son Raport au Conseil pour sur iceluy estre fait droit a qui il Appartiendra
Se
Le Conseil de Guerre s’assemblera les Mercredi et Samedi de chaque semaine et se tiendra en la maison de *!. de Beaujeu rue St Louis.
ge
Les Jugements rendus en notre audiance ainsi que les arrets Militaires seront écrits sur le Registres par le Greflier que nous avons Commis pour cet effet, et les expeditions par luy délivrés aux parties.
Tout ce que dessus sera éxécuté tant pour la ville que pour les campagnes a l'exception Néantmoins des différents que les habitants des Costes pourroient Avoir entr'eux pour raison de Clostures, Dommages, ou autres cas provisoires, dont nous renvoyons la connoissance au comd' de la troupe dans chaque coste qui les Jugera sur le champ, sauf l'appel au Conseil Militaire sy le cas y échoit et quil y ait matiere.
Et sera le présent Reglement luë publié et affiché tant dans les lieux et endroits accoutumés de cette ville, que dans chaque Costes de ce gouvernement, a ce que personne n’en pretendent cause d’ignorance, et ayt à s'y conformer. Interdisons toutes autres Cours et Juridictions, qui. auroient put etre établies tant dans la ville, que dans les fauxbourgs et Campagnes.
Fait et donné sous notre scel et le contreseing de Notre Sec. taire, a Quebec le 31 8°": 1760.
‘ Ja. MURRAY.
“ Par Son Excellence,
« H. T. CRAMAHÉ
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RAPPORT DU GENERAL MURRAY CONCERNANT LE GOUVERNEMENT DE QUÉBEC AU CANADA, DATE DU 5 JUIN 1762.
Mivoup,—Conforinément aux ordres de Sa Majesté, transmis par le message de Votre Seigneurie au sieur Jeffery Amherst, le 12 décembre dernier, j'ai l'honneur de présenter le rapport suivant au sujet de Québec et de «es dépendances, Je profite de l'envoi de ce rapport bien incomplet pour réitérer à Votre Seigneurie l'assurance de mon ardent désir et de mon dévouement à remplir les instructions de mon royal souverain. l
Pour remplir cette tâche aussi bien que possible et présenter un rapport intelligible, j'ai cru devoir traiter les sujets nombreux et intéressants qui y sont contenus, dans l'ordre ci-après :
l'Etat des forces de Sa Majesté dans le gouvernement de Québec et ses dependarces,
2 tut des fortifications,
3°—Etat du gouvernement sous l'administration française,
t’— Revenus et dépenses.
Hu ei tn ii
— Gouvernement de l'église.
—Tribus sauvages.
Nature du sal et ses produits.
— Population.
9 = Commerce.
10°--Caractère de la population.
Je me permets d'ajouter quelques réflexions à l'égard des erreurs commises sous : l'ancien régime et je m'effurce en même temps de démontrer, en me basant sur mes : observations personnelles et sur les informations les plus sérieuses que j'ai pu recueillir, 5 qu'il y a lieu d'opérer des changements et des modifications.
QUÉBEC, 1._-LE GÉNÉRAL ET LES OFFICIERS DE L'ÉTAT-MAJOR
L'hono. James Murray, écr., gouverneur.
L'hono. lieut..colo. Maitiand, D.-A.G. Permission du gouverneur Murray d'aller aux colonies du sud.
Le lieut.-colonel Irving, sous-quartier-maitre général.
Hector Theop' Cramartie [Cramahé|, secrétaire du gouverneur.
Lieut. Mills, adjudant pour la ville.
Capitaine Malone, intendant des casernes.
Capitaine Cosnan, major de la garnison; il a obtenu la permission du gou rneur Murray de passer en Angleterre pour rétablir sa santé.
Zachariah Thompson, capitaine des ports.
INGÉNIEURS
Capitaine-lieutenant Spray
Lieut. Montresor Canitaine Holland, assistant.
permanents,
! Dans sa dépêche du 12 décembre 1761, à Sir Jetfrey Amherst, lord Egremont apres l'avoir informe que le roi a approuvé le mode de gouvernement militaire établi dans les distri né Québec, de Trois- Rivières et de Montréal, lui enjoint de transmettie, pour renseigner. Sa Majesté, un rapport complet au sujet des territoires nouvellement acquis. Cet ordre fut coimunique à à ay, à ton ct à Gage, et nous reproduisons leurs rapports qui furent transmis au gouvernement par * Jetfrey Amherst. Ces rapports se trouvaient parmi les documents envoyés pour servir de renseignements au conseil du commerce chargé de préparer un plan de gouvernement pour les territoires cedés à la Grande-Bretagne, par le traité de Paris de 1763. Voir p. 73. A
réenrenenes om piée
_ETAT DES FORTIFICATIONS, — QUÉBEC
La configuration naturelle du terrain sur lequel est construit le front des fortifications du côté des terres, est fort désavantageuse. Le cap Diamant est l'endroit le plus rapproché Ju tleuve Saint-Laurent, et, en méme temps, le point le plus élevé, à parti duquel une pente continue, quelques fois très à pie et abrupte, s'étend vers la sie Saint Charles. En conséquence, les murs n'étant pas sur un niveau égal, mais #aptant à la nature du sol, les flancs des bastions sont impuissants à défendre leurs £ es de manière efticace, car les flancs des bastions supérieurs doivent faire feu au-dessor de it ligne horizontale, comme les flancs des bastions inférieurs sont obligés de tirer au- les: Pour obvier à cet inconvénient les Français érigèrent deux contre-vurdes ou faussesbraies à flancs casematés en avant de la face droite et des flancs du bastion LaGlacière et de la face et du flanc gauches du bastion Saint-Louis. Cependant cela offrait un autre inconvénient dont ils parurent se rendre compte lorsque M. de Lévis assiégea la ville en 1760, car il dirigea son feu vers cet endroit, ce qui eut un effet tel que les débris du mur remplissant la contre-garde et le fossé, quelque profond qu'il fut, une ascension aurait pu se faire très vite et facilement jusqu'à cette brècke.
Les hauteurs en face du cap Diamant et du bastion LaGlacière commandent toutes les fortifications d'en bas vers la rivière Saint-Charles. Des batteries peuvent être érigées n'importe où pour battre en brèche ces dernières, car les murs sont élevés et en
plusieurs endroits l'on peut les apercevoir jusqu'au fond du fossé vu qu'il n'y a ni chemin couvert ni ouvrages avancés et mème le mur de la contrescarpe n'est pas convenablement parachevé. Un chemin couvert ne pourrait étre construit que moyennant de grandes dépenses à cause de la rareté de la terre et des accidents du sol ; de plus il faut prévenir les feux d’entilade,
Pour remédier autant que possible, à l'absence d'ouvrages avancés et en vue de protéger la place contre des surprises, J'ai fait construire durant l'hiver de 1759, une ligne de blockhaus à une portée de mousquet du mur de la capitale : mais ces derniers ne sont à l'épreuve que de la mousqueterie.
es murs ont été construits avec de la pierre brute et à plusieurs endroits les traraux ont été très mal exécutés, comme les ravages causés par le feu des batteries francaises en 1760, l'ont suflisarmment démontré
Les portes sont mal situées et ne sont pas défendues. La porte Saint-Louis est tellement rapprochée du côté droit du bastion qui porte le méme nom, qu'elle se trouve au dessous de la portée de ses projectiles, tandis que le flane opposé du bastion ne peut la défendre que très faiblement. La porte Saint-Jean trop rapprochée du flanc gauche du bastion du même nom, n'offre pas de meileures garanties,
La porte du Palais n'est guère mieux construite et en général tout ce front de la place qui est en réalité le seul fortifié, est exposé à un feu d'enfilade partant de l’autre côté de la rivière St Charles.
Le mur qui s'étend du bastion La Potasse jusqu'à la porte du Palais est percé de meurtrivres et ne manque pas d’une certaine valeur.
Les casernes contruites contre ce mur sont également percées de meurtrières. Ce mur construit sur le roc tend jusqu'à l'endroit indiqué par la lettre K.
Une mauvaise palissade a été érigée depuis K jusqu'à L sur le sommet d'un rocher accessible ; on y a aussi installé une petite enceinte palissadée. Cet endroit de la ville est le plus exposé à un coup de main.
jusqu’à T s'étend un mur élevé auquel est adossé une galerie en bois, destinée à servir de banquette : au-dessous se trouve une poterne qui communique avec la basse ville.
Depuis T jusqu'au sault au Matelot, s'étend un mur inachevé sur lequel un homme
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peut facilement sauter ; sur ce mur se trouvent quelques plate-formes por- l'installation de canons et de mortiers. Depuis M jusqu'à M (sic) se trouve la . .tterie royale commandant la rivière Saint-Laurent, placée sur un rocher inaccessible et contigu au palais épiscopal. On s'est servi d'une partie de cette batterie ainsi que de quelques canons de l'endroit O pour défendre, durant le dernier siège, les communications entre la basse ville et la haute ville.
Depuis O jusqu'à P se trouvent le fort St-Louis et une batterie de neuf canons. C’est un endroit inaccessible, excepté par deux petits sentiers indiqués sur le plan, qui y conduisent. Le fort Saint-Louis, restes des premières fortifications érigées là, ne vaut rien comme moyen de défense.
Depuis P jusqu'a Q. se trouve la citadelle ou redoute du cap Diamant, qui consiste en une élévation plutôt escarpée défendue uniquement par une palissade. Entre la redoute, le bastion de La Glacière et le cap Diamant, s'étend un terrain qui commande toute la ville et les fortifications. Je crois que ce terrain serait très propre à la construction d’une citadelle,
La mème palissade se continue de Q jusqu'a R ; et de R jusqu'au cap Diamant s'étend un nur percé de meurtrières et défendu par deux flancs munis de canons. Le rocher au-dessous est très élevé à cet endroit ; mais il est accessible car des broussailles qui y poussent cà et là pourraient permettre à un faible détachement de l'escalader et d'arriver jusqu'aux palissades elles-mêmes.
La basse ville n’est protégée que par une palissade et quelques batteries. Les batteries indiquées par la lettre Q, ont pour objet de défendre le chemin et de harasser les vaisseaux lors de leur passage en face de la ville. Les batteries indiquées par la lettre T ont été érigées pour le même motif. En plus, ces batteries servent à flanquer la basse ville et les autres batteries.
Le rapport ci-dessus et le plan annexé démontrent que l'enceinte de Québec est considérable et qu’il faudrait pour la défendre, méme si elle était suttisamment fortitice, une très forte garnison... Pour le présent, elle est ouverte de deux côtés, sans ouvrage avancé et sans même un chemin couvert; il s'y trouve à peine un fosse et la base des murs en décripitude peut-être aperçue de presque tous les environs à une distance de 500 verges. Tout le rempart est exposé à un feu d’enfilade dirigé de l'autre côté de la rivière Naint-Charles, et dans son état actuel, une garnison de 3000 hommes ne serait pas sûre de repousser un coup de main bien dirigé. Tous les travaux temporaires qui pourraient être ajoutés, ne produiraient guère de résultats dans les circonstances actuelles : et fortifier la place d'après les vieux plans n'est pas à conseiller, car la position ne peut jamais être rendue forte, et de plus la tentative coûterait une somme immense, Aussi dans le cas où Sa Majesté croirait à propos d'encourir des dépenses pour fortifier Québec, à mon sens, la méthode ia plus effective serait d'ériger sur le terrain élevé du cap Diamant une citadelle qui ferait de Québec une place sûrement fortifiée. Cette citadelle pourrait être défendue pendant quatre mois par une faible garnison ; elle inspirerait de la crainte aux habitants sur la tidélité desquels, advenant une attaque, nous ne pouvons compter d'ici à quelques années et assurerait la protection de nos magasins. Le terrain sur lequel je conseille d'ériger cette citadelle commande toute la ville et n’est dominé par aucune partie de la campagne : bref, cet endroit offre tous les avantages que l'on peut désirer et peut être fortifié sans encourir de grandes dépenses, car les travaux peuvent être exécutés gratuitement en temps de paix, par les habitants de la contrée et par les troupes. Ces habitants qui autrefois, étaient astreints au service militaire et ne recevaient que leur nourriture, ne peuvent avoir d’objection à cela.
J'ai donné ordre au capitaine Hollan 1 d’arpenter soigneusement le terrain et j'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus tous les plans qu'il a préparés.
Je ne puis laisser échapper l’occasion d'attirer l'attention de Votre Seigneurie sur ce gentilhomme. Il est venu au Canada en 1756, et depuis le siège de Louisbourg, j'ai toujours été moi-même témoin de son infatigable dévouement au service du roi; en sent désireux d'obtenir
soline, c'est un officier laborieux et brave, un ingénieur inteiti une promotion et qui la mérite par se: nombreuses qualités.
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Il s'agit d'une petite fortification en fascines, sur le cap Santé, commencée par les Français pendant la campagne de 1759, et qui ne fut terminée que lors de la retraite de leur armée, après la journée du 13 septembre. Ce poste leur a servi de frontitre pendant tout l'hiver qui suivit ; il commande la rivière Jacques Cartier vers laquelle, grâce à la nature du terrain il est très fortement protégé, mais en cas d'attaque du côté opposé, il ne pourrait offrir la plus légère résistance. Ce poste ne nou: est d'aucune utilité en ce moment, vu qu'il ne commande nulle part la rivière princ'pale.
DesChambeaux.
La pointe D:sChambeaux est située à quatre lieues e:: amont de J acques Cartier. Cet endroit peut être fortifié très avantazeusement et selon moi, c’est le poste le plus important du pays. Par sa situation naturelle, il divise entièrement ce dernier en deux parties, constitue le seul chemin ou avenue conduisant du Bas-Canada au Haut Canada sur ce côté ci du Saint-Laurent et commande les rapides de Richelieu. L'érection de batteries sur la petite île de ce nom et de fortifications sur le rivage du côté sud, rendrait les pissages par mer et par terre également difficiles; d’ailleurs, ces avantages sont mieux demontrés par le relevé et le plan ci-joints des fortifications.
ETAT DU GOUVERNEMENT SOUS L'ADMINISTRATION FRANÇAISE
Le gouverneur général remplissait les fonctions de chef de la partie inilitaire de l'administration, tandis que l'intendant avait la haute main sur les affaires civiles : celuici administrait la justice, la police et les finances du gouvernement ; il entendait et jugeait en dernier ressort les causes sans importances et statuait sur les appels des décisions du grand voyer ; il prescrivait des règlements concernant la police des villes et des campagnes et rendait des ordonnances fixant suivant son bon plaisir, le prix de toutes les sortes de denrées.
Dans le but de faciliter l'administration de la justice, l'intendant nomma trois sousdélégués résidant à Québec, à Montréal et à Trois-Rivières pour prendre connaissance des cas qui n'étaient pas trop compliqués ; cependant les parties avaient le privilège d’interjeter appel de leurs jugements devant l’intendant,
La prévôté de Québec était une cour de justice composée d'un lieutenant général, d’un lieutenant particulier et d'un procureur ou avocat du roi. Ils jugeaient toutes les causes civiles en première instance, et tous les appels de jeurs jugements étaient interjetés devant le Conseil supérieur. La prévôté statuait aussi sur les appels des iugements des juridictions privées et ses décisions pouvaient être portées devant " rseil supérieur,
Dans les cas de crime capital ou d’offense entraînant de sévères punitions nant général se faisait assister par deux des plus éminents avocats : cependant - sentence prononcée ne pouvait être mise à exécution qu'après avoir été confirmée par le Conseil, à une séance à laquelle sept membres au moins devaient être présents. En outre, le personnel de cette cour se composait de six notaires, d’un greftier, de six huissiers dont l’un remplissait la charge de crieur.
Les gouvernements de Montréal et de Trois-Rivières avaient chacun leur lieutenant général, un procureur du roi, leurs gretiers, leurs notaires et leurs huissiers.
Les appels des jugements rendus par toutes ces cours étaient portés devant le Conseil supérieur établi à Québec. Ce Conseil se composait d’un conseiller en chef qui habituellement présidait, et de onze autres conseillers parmi lesquels un ou deux prêtres ; ceuxci cependant ne siégeaient pas en matière criminelle,
Les autres officiers du Conseil étaient un procureur général, un greflier en chet et un premier huissier.
Québec possédait aussi une cour d’amirauté composée d’un lieutenant général nommé par le grand amiral de France, d’un procureur du roi, d’un grefier et d’un huissier. Cette cour entendait et jugeait les affaires maritimes et les appels de ses jugements étaient portés devant le Conseil supérieur.
IT y avait aussi un inspecteur de grands chemins ou grand voyer, chargé de faire tous les règlements nécessaires à ce sujet ; l'appel de ses décisions était porté devant lintendant.
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Les seules lois consistaient dans les édits du roi, où les arrêtés de son Conseil d'Etat enregistrés au Con:ieil supérieur et les ordonnances de l'intendant En matière de propriété on suivait les coutumes de Paris, mais pour les contrats de mariage l’on pouvait suivre la coutume de toute autre province du royaume.
L'âge de majorité avait été fixé à vingt <inq ans ; cependant à l’âge de dix-huit et dans les cas de mariage le Conseil délivrait des lettres d'émancipation accordant la jouissance immédiate des biens meubles et des revenues de leurs biens-fonds. Des tuteurs étaient choisis à une assemblée composée de sept des plus proches parents des mineurs et à défaut de parents, d’un nombre égal d'amis. On rédigeait un acte public de toutes ces transactions ; on le faisait enregistreret la personne choisie prêtait serment de remplir sa charge fidèlement.
Fiefs —1" ‘11 y a deux so:tes de tenures de terres dans le pays, ‘les fiefs ou Seigneuries et les terres en roture.” Ces terres sont réputées nobles. A la mort du possesseur, son fils aîné hérite de la moitié et partage l'autre moitié avec les autres enfants. Si l’un d'eux meurt sans postérité, les frères du défunt se partagent sa propriété à l'exclusion de leurs sœurs. Les acquéreurs de ces fiefs jouissent de tous les privilèges et de toutes les immunités qui y sont attachés, mais ils doivent payer un cinquième du prix d'achat au souverain qui est le seigneur du sol. Par la loi, le seigneur ne peut vondre aucune portion de terre qui n’est pas défrichée et il est tenu, après s'être réservé une étendue suftisante de terre pour constituer son domaine, de concéder le reste aux habitants qui lui en font la demande, moyennant une rente annuelle n’excédant pas un sol ou un demi penny sterling pour chaque arpent 4) en superficie. Les seigneurs ont eu le droit de “ haute, moyenne et basse justice ” dans leurs différents fiefs, mais il en e- resulté des inconvénients et des abus tels, que les juridictions inférieures sont tombées en désuétude.
Terres en roture.—2"* *Les terres concédées par les seigneurs constituent la seconde sorte de tenure et ces terres sont appelées ‘ terres en roture”. La propriété appartient exclusivement au possesseur et la rente annu2lle qui lui est imposée ne peut être augmentée. Il peut la vendre sil lui plait, mais l'acheteur dans ce cas devra payer un douzième du prix d'achat au seigneur. Les enfants des deux sexes héritent également lorsqu'il s'agit du partage de ces terres, mais si dans de semblables conditions les parts sont insuffisantes pour l'entretien d'une famille, quelques-uns sont obligés de vendre leur part à quelqu'un d’entre eux. La loi ne permet à personne de bâtir sur un lopin de terre qui ne mesure pas un arpent et demi de front sur trente ou quarante arpents de profondeur. Ces mesures furent prises dans le dessein de développer l’agriculture et pour forcer les habitants à se répandre. Des édits ont été promulgués de temps en temps, par lesquels la couronne reprenait possession des terres qui n'avaient pas été cultivées dans la limite de temps accordée. Ci-inclus une copie (n 1) du dernier de ces édits qui porte la date de 1732,
Les Canadiens sont formés en milices. En vue d’en faciliter le fonctionnement, chaque paroisse, en raison de son étendue et du nombre de ses habitants, fournit une, deux ou un plus grand nombre de compagnies ayant leurs propres officiers, capitaines, lieutenants, enseignes, majors, aides-majors, sergents etc. Tous les ordres et les ordonnances publies sont communiaués aux capitaines où aux autres officiers chargés du commandement, lesquels doivent ‘ir à ce qu'ils soient mis à exécution. Des détachements sont tirés de ces compagnies et envoyés dans toutes les directions. En 1759 et 1760 toutes ces compagnies prirent les armes pour la défence de leur pays.
Observations. —Le priviiège accordé à l'intendant de déterminer à son gré le prix des denrées, devait donner lieu à de graves abus ; en effet, bien qu'il y eût abondance de grain dans la colonie, de fréquentes levées furent imposées aux habitants dans toutes les parties de la province sous prétexte que des quantités considérables de grains étaient requises pour le services du roi. Les habitants devaient y contribuer en proportion de ce dont ils étaient supposés pouvoir disposer et l’intendant leur payait le prix qu'il lui plaisait de fixer. Une grande partie de ces grains fut ensuite exportée par les émissaires de l’intendant aux îles francaises, et. lorsqu'il y avait lieu de craindre une disette, le reste était vendu au public à un prix plus élevé.
Sous prétexte d’une disette de bestiaux et avant que les troupes anglaises n'aient causé aucun dommage à la colonie, on tuait les chevaux pour nourrir les troupes, dans (a) Un arpent comprend 19 perches de re fra 3
pieds chacune, mesure française,
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le dessein probablement d’ex: ser le prix exorbitant des provisions qui avaient été achetées pour le compte du roi ; car bien il y eut deux armées en campagne et que Îles troupes françaises vécussent aux dépe::s de la colonie pendant deux ans, nous avons sous les yeux des preuves les plus convaincantes qu'il n’y avait jus lieu de recourir à de semblables expédients et que les officiers du roi s’en servirent comme d'un manteau pour abriter leur canaillerie.
9°, Les membres des cours de justice étaient presque tous natifs de France et s'occupaient plutôt de leurs affaires personnelles que de l'administration de la justice. C'est pourquoi leurs décisions n'étaient guère respectées ; et vraiment, pour le succès de leur cause, les parties comptaient plus sur la faveur et la protection du puissant que sur la bonté et la Justice de leur cause.
3°.— Bien que le gouverneur général, l'évêque et l'intendant fussent, de par leurs fonctions, présidents du Conseil et que jadis ils fussent présents aux délibérations, ils cessèrent néanmoins dans les derniers temps de l'honorer de leur présence et ce fait a dû contribuer à jeter ce tribunal dans le discrédit général ou il était tombé.
4°.—La charge de grand voyer ou inspecteur des grands chemins avec des attributions bien arrêtées et déterminées, paraît être de la plus grande nécessité pour le bienêtre et l'avantage du commerce intérieur.
5°.—Les Canadiens sont pour l4 plupart d'origine normande et possèdent en général un caractère chicanier. Les multiples formalités requises dans leurs procédures et les nombreux actes qui doivent être rédigés à tout moment, semblent favoriser ce penchant de leur tempérament, Un code concis et bien rédigé qui ferait disparaître un bon nombre de formalités améliorerait sensiblement cet état de choses
G°,— Une ordonnance fixant le même âge de majorité que dans les autres parties des possessions de Sa Majesté, serait une innovation qui ne manque ait pas d'être agréable à la jeunesse. La liberté pear le:. jeunes de bâtir où il leur plairait, sur des terrains qu'ils jugeraient suflisamment grands, constituerait un avantage pour la population en général, encouragerait la formation de nouveaux établissements et surtout donnerait de l'essor aux pêcheries dans le bas du Jeuve et du golfe Saint-Laurent.
REVENUS ET DÉPENSES DU GOUVERNEMENT SOUS ADMINISTRATION FRANÇAISE
Je devrais à proprement parler, ne m'occuper que des revenus et des dépenses du rouvernement de Québec, mais sous le régime français, les diflérentes parties de l’admi £ ù Ë Ç ‘ nistration se trouvèrent tellement liées les unes aux autres qu'il n’est pas possible de présenter un compte rendu séparé à l'égard du gouvernement de Québec ; pour cette raison l'ai rassemblé dans le présent chapitre tous les renseignements que j'ai obtenus
ie de AE HE sans distinction de gouvernements. 1° Cinq ports (a) faisatent partie du domaine du roi; ils étaient placés sous la direction immédiate du directeur général du domaine. Ce directeur distribuait à ces ports, à la charge du roi, les articles et les mar chandises nécessaires pour le trafic avec les sauvages et pour les pêcheries en opération et recevait en échange pour le compte du roi, des fourrures, des huiles, du poisson et ë ’ , d’autres produits de cette nature.
Les ports avaient été donnés à ferme pour une période qui prit fin en 1756, mais Ï , * “ 4 ,* .
ersonne n’en fit la demande à cette époque, à cause de la guerre. L'intendant craignant P À il auer L 8 our cette raison, que les sauvages ne désertassent ces endroits, confia de nouveau la P A ! Ë , à k direction de ces ports au directeur général du domaine. Cet état de choses existait jus- Ï Le] d qu'à notre arrivée, bien que les dépenses excédassent les revenus. Voici le prix le plus élevé payé pour l’affermage de ces ports lorsqu'ils étaient don-
£291 : 134 nés à ferme sous le gouvernement français..... . 7,000 PR R EX .… Droits sur les liqueurs importées. £0:0:10 Vin, pour chaque hogshead ................... 12 £0:1: S Rhum, pour chaque hogshead.. .... .... ..... 24 i Une veldt ou mesure de dr : gallons de brandy. 14 1 Vin ordinaire en bouteilles, par bouteille. ..... 1 14 Vin sucré en bouteille, p. bouteille. ...... ...
5 ‘ Eau de vie de Liqueur ” p. gallon..
£SO'S n 2 n 3 Ces différents droits produisirent en 1757 ........ 7 (a) Cinq ports—** Tadousac, Chicotimi, Mal baye, Islet de Feremie, Sept Isle,”
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£991 n 13% 114. Ce droit a produit en 1757
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....“ Lots et Ventes.” Le droit est perçu sur la vente de
maisons et terres en roture en la possession du roi ; l'acheteur payant à ce dernier un douzième à titre de souverain immédiat.
Atari Cens et rentes ou rentes payées pour le terrain
£3363 » 18 « 34 Revenu en 1757
appartenant au roi dans la ville de Québec et la
banlieue, sur lequel on construisait des maisons. Ces rentes étaient très légères, variant pour chaque
débiteur de six ‘'eniers à «n sol et six deniers,
à trois sols et six deniers et à cinq sols par année, Ces rentes furent perçues en 1759 pour une période
de vingt neuf ans et ne rapportérent que la 20%. somme de.
peu d'impor:ance étaient évaluées et un droit de 3 p. cent sur le pr'x d'évaluation était payé.
N.B°.— Aucun droit ne fut imposé sur les cvordages de toutes sortes ni sur le sel ni sur les produits des pécheries et des autres industries établies sur le fleuve Saint-Laurent.
Fo Droit sur les marchandises sèches exportées :1)
.5 w 01 Revenu en 1757....
y avait aussi un tarif (4) pour ces marchandises qui comprenait toutes les sortes de fourrures, car la Compagnie des Indes Orientales jouissait du privi'ège exclusif d'acheter et d'exporter tout le castor du pays La compagnie payait au propriétaire quatre li: re: par livre de peaux fraiches ou castor d'hiver et une livre 10 sols pour les peaux préparées où castor d'été. La compagnie payuit au roi un droit de 3 p. cent d’après l’échel!e de prix ci-dessus, sur la quantité de peaux exportées.
Droit sur l'exportation des peaux d’élans-Ce droit,
le premier qui fut établi dons la colonie, fut fixé à
deux livres par peau L'exportation de cet article
a été considérable, mais elle à diminué sensiblement
dans ces dernières anntes.
Le revenu en 1757 en a été de...
Larseste tie à En 1749, afin de percevoir la somme nécessaire à
la réparation des casernes et à leur entretien, toutes les ma'-ons de Québec et de la banlieue furent frappées d’un impôt. Le soin des réparations fut confié aux ofliciers de justice et à un représentant du commerce approuvé par le gouve ur général et l'intendant.
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(4) Toutes les provis sauvages, dans le bas de la rivière, les chev:
vaisseaux constr
Construction et les harengs salés étaient exemptés de ce droit.
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£562n 218} En 1749 montant perçu................ PR EC ER el BSD 2 GT NET) CE nee enr eee a ere ÉD ee - HIS NT: QU CNET RER: PORTES a DOS me DORs L2 1601782 £ ee MP RC SJ NET RE 570: 17:6 « 1753 EN ete it CLEO TOI 569: 8:54," TTD4 ; Men a Mans iines ere 13,666 : 578: 16:3 ‘ 1755 ; RE RE rie RTS EU NA DEEE ESS “ A I PE ir © D DL, GIE GE HIT? se PT ENS RIT ESC 13,741 :
563: 4324 4 I758 ns OS Per NC COURTE 13,528 : Il est intéressant de constater qu’on a commencé à percevoir cet impôt dès l’année 1749 inclusivement et que l'édit du roi qui en ordonne la perception à partir du mois de janvier suivant, n’est daté que du mois de juin 1763.
Outre les droits qui précèdent il y avait certains droits occasionnels :— 1° Droit d’aubaine —Lorsqu’un étranger mourait intestat et sans enfants, le roi héritait de ses biens. 2° Droit de déshérence—Le roi héritait également des successions échues à des personnes engagées par des vœux monastiques et par conséquent incapables d'hériter, ou à des personnes illégitimes mourant sans laisser de postérité et sans tester. 3° “ Droit d'Epaves ”—Lorsque des baleines ou des épaves étaient poussées sur le rivage au-delà de la ligne de démarcation des hautes marées, un tiers des profits, déduction faite des dépenses, allait au roi, un autre tiers au grand amiral et le reste à la personne qui en opérait le sauvetage.
Total des revenus en 1757.
£SOIS: 2: 3. Sur les liqueurs importées. ........ rar co LUE EE 921:13:114 Fe Vois ét Ventes: Lorie meneesemnse 22,120 : 15 : 2 3363 :18: 3! ‘marchandises sèches importées. ....,, .... 80,733 : 18 : 4. 1601:15: Of ‘“ « SAM ER POTÉÉRE er reu 38,442: 1:55. SG nd ‘ peaux d'élans exportées.....,.....:..... LAS OERO, £13,961 : 12 : 104 NL SP TE A d LL UE A: ÉESL RES D à DÉPENSES DU GOUVERNEMENT EN 177.
Par droits payés sur les liqueurs importées pour 5291000 -les-bésoinies dE Tobin REA TE MONO 2719: 3: 9.Par divers déboursés contingents. ...... care 00 200 CO UUC 3249 :13: 9 LE EU Q T0
Etat détaillé des dépenses ci-dessus : —
l° Poursuites criminelles : arrestation, dé ention des prisonniers et frais des témoins, etc., 26004:13:2. Ce chiffre a varié plus ou moins chaque année et s'est rarement élevé au-dessus du montant cidessus ; il a même été aussi bas que 10,000
2° Entretien des enfants trouvés et des bâtards ; dépenses encourues à ce sujet par Îles trois gouvernements à raison de 10 livres par mois, 18511:6:8. Ce montant a également varié ; une année, il a atteint le chiffre de 24,000
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3 Travaux publics et grands chemins 9494:15. Le montant annuel des dépenses à varié aussi; il a souvent dépassé le chiffre de 12,000
là une douceur accordée à l'état-major de chaque garnison. Le major de la garnison préparait une liste des soldats de chaque garnison qu'il faisait certifier par le contrôleur de la marine. Il était présumé qu'une ration de trois demi-chopines de vin importé était distribuée chaque jour. Le montant du droit provenant de cette source, était remis par le receveur général.
Le gouverneur recevait la moitié de ce pourboire ct l’autre moitié allait à l’état major.
Proportion pour les différents gouvernements en Québec .., spas cu DUO Montréal SR ee 6122 Trois-Rivières . 1493 Dépenses pour préparation d'un compte rendu di 4 rentes du roi, fait par le procureur général. 10,00 . Pour droits payés sur des marchandises importé: 11 pour le compte du roi SORT CRE R Pour salaires des officiers et autres dépenses occa- 1540 : : 64 sionnées par la perception des revenus du roi.. 36,961 : 17
£61401 : sNT0: 153,625 : ©
Ce dernier paragraphe comprend, 1° (a) Les salaires des commis, des douaniers et
des autres officiers du revenu, 27,792: 11: 6. 2 (b) Les gratifications habituelles, 1270, oi Diverses autres dépenses, légères répa-
rations aux bureaux. ......... MERE RE 200 :
Loyer de maison de P°...... 4,000 Combustible pour D°........... 1,450 Réparations de canots................. 400
(a) Une liste pour 1758, annexéeà ce rapport, porte le n°3, La liste pour 1757, ne nous est jas parvenue (h) Ces gratifications avaient pour objet de rembourser au gouverneur et à d'autres officiers les mon tants de droits qu'ils étairnt censés avoir payés, Le Gouverneur général =
L'intendant ....
Le serétaire du gouverneur D de l'intendant
30 1RCHIVES CANADIENNES
en quoi elles diffèrent des dépenses ci-après comprises dans ‘ Etat du Roy du Domaine ”, qui étaient payées annuellement sur un ordre du roi signifié par un mandat signé en son conseil. En général cet item représentait un montant de 114,000 livres ou à peu près.
&# Erar pu Roy pu DoMainE.”
Dépenses: encourues pour les forts et les garnisons. Gouverneur général, en : ême temps gouverneur
FD 000 de la ville et du château ue Québec 3000 : 0 : 0. 157 : 1: 84 (a) Garnison—salaire et provisions. 3770 : 0 : 0. 1000 M0 Combttblesde D ....0. 480 :0:0.
75 : O0: O Lieutenant du roi... ......... . 1500: 010 50 : O0: O Major de la garnison. ........... 1200 : 0: O. 33 : 6: 8 (Capitaine des portes ... ........ 800:0:0, 460 : 8: 44 11850 : O0: vw.
Montréal 125 : O0: 0 Gouverneur (b)... eus 3000 54 : 3: 4 Salaire de la garnison............ 1300 83 : 6 : 8 Lieutenant fe) du roi...,....,,:. 2000 50: 0:00 Major de la garnison............ 1200 Trois-Rivières #25: 0 :.0 = Gouverneur.....7..: ces 3000 54: 3: 4 Salaire de la garnison rs 1300 75: 0 :0 Lieutenant du roi ............ 1800 50 : 0 :0 Major de la garnison (d)......... 1200 7300 : 0: 0 1077 : 1:8. 25,850 : 0 :
Dépenses encourues pour fins religieuses.
112 :10:0 (+) Montant payé au clergé pour aider à la construction d'églises. ...,...,............ 2700 333: 6:8 Au chapire de Québec en a ee ne daore 8000 83: 6:38 Pour l'entretien (e) des prètres ou des missionnaires à IR TOME eee once sv 2000 316 : 13: 4 (e) Pour le supplément accordé aux curés des paroisses pauvres. ce : 7600 554: 3:4 Aux jésuites pour leurs missions et pour ‘leurs professeurs d’hydrographie.. .............. 13,300 50: 0:0 Aux récollets de Québec. ....... ........... 1200 62 : 10: 0 Au couvent des ursulines. .......... ours 1500 312: 10 : 0 Au couvent de l‘'Hôtel-Dieu...... mat 7500 83 : 10 :0 Au couvent de l'Hôpital-(rénéral. . Lee 2000 45,800 : 0: 0
(a) Comme il n'y avait pas de garnison entretenue ni à Québec ni à Montréal ni à Trois-Rivières,ces montants doivent être considérés comme gratifications aux divers gouverneurs.
(b) Il recevait sous forme de gratification, du fonds de la marine, un montant de 1,000 livres et à p. de la Compagnie des Indes Orientales, sar le castor qu'elle exportait ; ce qui lui rappor tait environ 1, 500.
.(e) Les lieute nants du roi recevaient, c! hac un 1800 livres ; le plus ancien recevait en outre une gratifi cation de 200 livre celui de Montrial etait le plus ancien en 1737
{(d) Celui-ci nn recevoir une gratification de deux barils de poudre pour l'usage de sa garnison, mai= comme celle ci n'existait pas, il en recevait 250 livres du garde-magasin. Chaque gouverneur payait 100 livres à son major pour là signature des rôles.
(e) (e) (ei. Ces montants étaient distribués par les évêques.
res, CES
àp.c 1,500.
gratiti-
m, Mais ait 100
charge.
A Montréal
A Le ER QT SO 2000 125: 0:0 Aux filles de la Congrégation ,.... ÉMienrrss 3000 Salaires des officiers de justice.
20 : 16: Premier conseiller du Conseil supérieur («æ) ... 500 187 : 10: O0 450 à chacun des dix autres conseillers (4)... 4500 52 : 10 :0 Procureur général. ..,,.... PT LT I CURE 1500 29: 3:4 Greffier........ RAT TT RSS 100 < D OL 0 CN EE PE 100 3498 5 : 0.
Salaires des officiers de la prévôté de Québec. 29: 3:4 Lieutenant général civil et criminel (ce) ........ 700 25: 0:0 Lieutenant particulier, ..,....,...... TR 600 12 : 10: 0 Procureur du roi........... AE EU MER 300 RS QUE nn EE Se ne Le I0u Montreal, 18: 5:0 Lieutenant général civil .,...... ... ...... 450 10: 8 :4 Procureur du roi..... PR Need 250 Trois-Rivières, 18: 5:0 Lieutenant général civil..... .., ...... To 450 10: 8:4 Procureur du roi..... ..... re ru 250 Salaires des officiers de police.
20 : 510") LGrandvOver (4)... nee Eee à 600 20:16: 5 “ Prévôt des maréchaux de France ” (e)..... 500 12:10 :0 Un exempt sous les ordres du précédent... 300 29: 3:4 Quatre archers (f) 175 livres acun.......... 700 13 : 15 : O0 Exécuteur des hautes œuvres. .............. . 330 3728: 6:8 Déperses encourues pour l'hôpital à Québec.
50: Q:0 Salaire d'un médecin... ...,.... RE NNCce 1200 50 : 0 :0 Premier chirurgien.................... RTE 1200 33: 6:8 Aiïde-chirurgien...... SR De PS ES PNR E S00 25: 0:0 Sagefemme ...,. ..... Ses mise . 600 Diverses dépenses extraordinaires.
41:13: 4 Publication des décrets du Conseil.. .. .. ... 1000 1: 3:4 Chauffage (4) de la chambre du Conseil... ..... 10v S: 6:8 Dépenses de voyage des archers ..... ....... 200
: 8 Alloué à l'évêque en compensation des droits
payés par lui...
(a) Dans les dernières années il recevait une gratification de 450 livres de la marine.
.(:) Il existait cette année une vacance dans ie Conseil. avait été augmenté depuis quelques années et ils recevaie Hiarime,
Le salaire des trois plus anciens conseillers nt en outre une gratification de 150 livres de la
(c) Cet vfficier recevait dans les dernières années une allocation de 300 Evres sur le fonds de la marine,
Lorsque les habitants lui demandaie devaient payer toutes les dépenses à cette fin,
fe} Frecevait aussi une allocation de 7 appelé pour exercer sa charge,
(f) Ceux-ci recevaient chacun une allocation de suite de déserteurs ou autres criminels,
(4) Ce montant était nne gratification ac:
coûtait 3 fois ce montant ; les intendants fou
(d) Il recevait aussi une allocation extraordinaire de 10 livres par jour chaque fois qu'il exercait sa nt de construire des chemins pour leur usage privé, ils
# EU" par jour, pour ses frais de voyage, chaque fois qu'il était , 3 livres par jour, quand ils étaient envoyés à la pour-
cordée au lieutenant général et le chauffage de cette chambre rnissaient le combustible qu'on prenait dans les cours du roi.
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Dépenses encourues pour l'établissement de Louisbourg Pension au comte de Gacé, fils du marquis de Matignon, en compensation de certaine terre
DER DO OI Er enurrer ere ses 6000 Aux frères religieux de ta Charité, .,... D 000 Aux sœurs de la Congrégation. ....,..,...... 1500 À quatre conseillers, 300 chacun, .. ...,.,.. 1200 Au procureur général ‘ AI at same place ”..... 1200 Pour pension à un botaniste, à la Louisiane. . 400 17,100 : 0: 0 2,000 : 0:0 “ Total de l'Etat du Roy”................ 114180 : cor
SALAIRE ET GRATIFICATIONS DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL
Provenant du fonds de la marine. ...........,....... 12000 Montant prevenant du même fonds, alloué pour le fret de
transport des choses nécessaires importées de France... 3000 Montant provenant du domaine en sa qualité de gouver-
neur de Québec... ....... ; . 3000 Montant provenant du même e fonds pour salaire de la gar
PHASE CRD dr ris tunes SN RS NE 3710 Montant provenant du même fonds Fer lui tenir lieu des
droits par lui payés... _........ 600
Du fonds de la marine pour l entretien d'une garde appelée, “les carabiaiers ” chargée de l’escorter. En général, il y avait deux ou trois de ces carabiniers en service perma nent. Les jours de fête, des volontaires complétaient le nombre.—Le service actif comprenait :
OR CAPIRINE T0 tin ati ren ire: ess 1400 UR HOUGNENT.. 5.40 mouse RER PU : 1000 PNG ler CO ee oO ne ae me es 600
17 volontaires & 27 livres par mois ...... 5610 De la Compagnie des Indes Orientales, un "présent ‘de
2 p. cent sur tout le castor exporté, formant une
moyenne de deux livres par livre. Ce revenu
variait ch: aque année, mais la moyenne suivante peut
GET) AGCBPEOR nn cnrs neue canelle in 6000 Sa part du revenu de la cantine, tel que reproduit précé
demment.
Ce revenu qui variait produisit ur. . 4031 Ceintures de ‘ Wampum ? présentées au gouverneur r par les
sauvages lors des diverses conférences qu'il eût avec les
différentes tribus. Le gouverneur les envoya aux
magasins du roi pour les faire confectionner d'une autre
matière etilé roi les At pAYÉ 2.2 lon vosn 2060
41on1
SALAIRE ET GRATIFICATIONS DE L'INTENDANT
O0 Appointements du fonds de la marine. .... 12000
: 0 Montant provenant de ce fonds, alloué pour
le transport de France, des choses néces CORRE RE 0 conne NO Da Co 3000
: 0 “ Du Domaine ” en compensation des droits
NÉS eee Ce cr Une 450
chiftre d dant Bigot, au moi jusqu'a l'an 000 e trois, quatre ou lions par ann 600 ; 1554 des icttres de chance fure j 1755 4031 “ 1556
jamais été !
nt tirées sur la France pour 6000,000 :,900,000 &8,000,000 12,000,000
l doi
ee somme de spa
1760 L'intendant fut requis de ne pas dé passer Ja
2060 : deux millions quatre cent mille er etil ne
Es : pour un montant de. ... . ss < tt 800000
41011 [ faut ajouter à ces sommes le ET : dans la colonie, pour lequel des lettres de change
n'ont pas été tirées... ..,,,....... , r.:5.: 22:000-000
p ap ïer-monnaie resté
: bte
> dû au inoins cure vinvt millions.
dant
#8 transactions s'opéraient de la manière suivante. Pour toute dé ‘pense, l’inten-
em ettait SCAS Sa simple signature des ordonnances qui avaient cours. Afin de 18-33
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bien vous faire saisir ce genre d'opération, j'ai annexé une de ces ordonnances (n° 1) à ce rapport. Au mois d'août, un avis était adressé à tous les porteurs, de remettre nu trésor dans le cours du mois de septembre et jusqu'au 10 octobre, les ordonnances qu'ils avaient en leur posszssion pour lesquelles le trésorier leur délivrait des reçus. Es tiraient ensuite des lettres de change pendant un espace de quinze à vingt jours, € ‘esta-dire jusqu'à la fermeture de la navigation,
De 1740 jusqu'à 1746, des lettres de change ne furent tirées que pour lex trois quarts des ordonnances remises au trésor ; elles étaient payables à 6, 7, 8 où 9 mois, à l'expiration desquels, elles furent régulièrement payé
; l'autre quart fut payé aux por teurs au moyen de monnate de arte Ce qui reste actuellement de cette monnaie dans la colonie doit atteindre le chiffre d'un milison environ,
De 1716 à 1752, des lettres de change payables dans le courant de l'année sui vante, furent tirées pour le montant total rapporté au trésor,
Les dépenses ayant augmenté considérablement, en 1753 des ordres furent donnés de tirer les lettres de change de cette année-là payables en nombre égal après une, deux et trois aurces, mais l'année suivante, on eut recours à un autre système : un quart devoit étre payé duns le courant de l'année suivante ; In moitié, deux ans apres et l'autre quart après trois ans ; ce système fut suivi par la suite jusqu'à 1760, Un grand nombre de ces lettres de change n'étaient pas encore arrivées à échéance en 1759, alors que le roi par un édit du mois d'octobre en suspendit entièrement le paiement,
N.B* Les commis et les autres officiers du cépartement de la Marine ayant quitté la colonie, il ne m'a pas été possible de me procurer certains items des dépenses de ce département
Pour éviter l'usage des fractions dans les calculs ci-dessus et dans toutes les autres parties de ce rapport, la livre française à été évaluée à # 10 pence Ster's.”
emma rq uen,
1 .— Par une lettre écrite à M, Martin, secrétaire des lords du trésor, le 7 novembre dernier, j'ai eu l'honneur de transmettre à ces derniers des renseignements complets concernast l'état des ports du de M. Ainstie auquel j'ai
Je leur ai fait parvenir en méme temps tous les rapports confié la charge de ces ports jusqu'à l'arrivée des instructions que j'attends du gouvernement. Je suis convaineu que le moyen pour Sa Majesté d'en retirer le plus de profits est de les vendre au plus haut enchérisseur, pour un certain nombre d'années,
+ Les droits sur le
iqueurs produiront toujours un montant considérable car bien que les Canadiens en général ne soient pas adonnés à l'ivrognerie, néanmoins les hommes, les fermes et les enfants sont habitués à boire une certaine quantité de liqueurs fortes. La se, cité du climat a probablement introduit cette habitude. Cette consommation augmentera sans doute considérablement après les améliorations qui doivent être fuites aux pécherk
3°.— Comme les Canadiens paraissent s'être familiarisés avec les spiritueux anglais provenant des céréales, je crois que l'imposition d’un droit modéré de *6* p' Gallon n'en aflecterait pas la consommation et que le droit sur le rhum ou les spiritueux de la Nouvelle _\nzkterre pourrait être élevé jusqu'à un shüling. Cette augmentation entra verait l'importation de ces articles de cette colonie et encouragerait leur importation d'Angleterre. Afin que le revenu ne soit pas frustré par suite de cette mesure, il faudra prendre les moyens nécessaires pour empêcher l'entrée illicite de ces articles dans la colonie par la voie des lacs, tant pendant la saison de navigation que lorsque la glace permet de les franchir en voiture. Les mêmes précautions seront requises dans le bas de cette rivière où une infinité de petites baies, danses et de rivières se prêtent à ce genre de contrebande aussi préjudiciable à l’honnête commerçant qu'à l'Etat lui-même.
4°.—Ti s'est fait peu ou point d'achats depuis que nous avons pris possession du Canada et les lots et ventes ont presque rien produit parceque le peuple ne connaît pas le sort qui lui est réservé et qu’il n'a pas d'argent. Une fois le peuple fixé sur son sort, cette source de revenus augmentera probablement dans une large mesure.
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bh 5°.— La taxe imposée sur les chevaux dans la ville de Québec et dans ln banlieue ut pour l'entretien des casernes, n'a PU étre perçue depuis que la ville est en notre pouvoir, n'ils car une grande partie de celle ei est en ruines et un grand nombre de ceux qui furent tent riches autrefois sont aujourd'hui dans une gratile détresse, sans compter qu'une « xigerce dire : semblabh'+, dans de telles circonstance, pourrait décourager la Population et l'empécher : de rebâtir la ville, rolx i 6.— Comme il est probable qu'on jugera à propos de ne pas percevoir de droits sur is, À les merceries, une taxe pourrait être imposée sur les chevaux en compensation, Elle por Fi mettrait un fiein à l'acquisition d'un objet de luxe bou lequel le peuple de ce pays a un lans ; penchant trop prononcé ; en outre, elle encouragerait l'élevage des bétes À cornes que be ravages de la guerre et le long hivernenm nt qu'elles requièrent ont rendues très rares sui : Les bêtes à cornes sont plus faciles à nourt ir, coûtent moins cher et offrent une double F utilité.
nés ; 7 Les salaires peu élevés payés par le gouvernement fransnis aux fonctionnaires leu x : civils en général, furent cnuse qu'ils négligenient de v uplir leurs devoirs et s'ingéniaient uart à frauder et à extorquer le roi et le peuple ; ce «°° fut poussé à un point tel qu'il est utre 5 possible de citer pour exemple des commis et a res préposés qui remplissaient des nbre : fonctions sans importance, pour un saluire annuel de six à huit cents livres et qui, dans ».r'oi l'espace de trois ou quatre ans ont réalisé des fortunes de trois où quatre cent mille b Avant de erminer cet article, je dois ajouter qu'un droit sur le vin peut faci iitté F lement être remis en vigueur sans embarrasser le peuple ni diminuer la consommation e ce Ë de cet article, vu qu'il n'y & aucun doute qu'un droit additionnel pourra pur l1 suite être E prélevé sur les spiritueux. Cependant il faut considére: que moins le fardeau sera lourd itres È pour le peuple plus vite ses nouveaux maitres se consiheront ses bonnes gräces : plus ê vite aussi, il sera en mesure de réparer les pertes qu'il a subies par le passé et cle contri Rs buer dans une proportion raisonnable aux dépenses publique Ë D—COUVERNEMENT DE L'ÉGLISI nbre E con- ‘ ports Ë L'év EM ne ; Lors de l'érection du diocese de Québec en 1674, Louis NIV assigna à l'évéché, les d'en
; revenus de l'abbave de Benevent et de L'Estrées, Il y a trente aux, l'évéque eprouvant rtarn
de la ditliculté à percevoir ces revenus à cause de la distance, en fit l'abandon au clergé de France avec la permission de Louis XV : le clergé devait verser ces ressources dans
“bier ine caisse appelée ‘ Economat * destinée à l'augment ition des ressources insuflisantes ien g
unes, : le certains curés, Depuis cette date l'évêque de ce diocèse n reçu un montant de K,000
rrtes. 4 hvres de cette caisse.
ition Quelques années avant la mort du dernier évi que, le clergé de France lui accorda faites : en plus pour sa vie durant seulement, une pension de 2,000 livres, & Pas de propriété, à l'exception de son palais à Québec détru
ardin, et des rentes foncit
L'évêque n'avait it par notre artillerie, d'un
ni res de deux ou trois maisons construites sur une certaine plais , SRI Il, Ë partie du terrain de l'évêché.
oo! .:
de la : s ntra- : Le chapitre de (Québec.
ation Le chapitre se composait d'un doyen et de douze chanoines qui recevaient 4,500 audra livres de revenus provenant d'une abbaye de France et une pension de 8,000 livres, asuns la signée par le roi et payée par le “ Domaine.” Le tout était divisé en quatorze parts _ dont deux allait au doyen. Il + a une vacance dans le chapitre : le doyen actuel l'abbé le Le de la Corne, un Canadien, et cinq des chanoines sont en France. ta ce ‘me.
Paroisse de Québec
ji it
it pas | sort,
La ville et la banlieue ne forme qu'une paroisse très étendue et desservie par un curé et deux vicaires. L'église est paroissiale et tient aussi lieu de cathédrale et seuls les murs nus sont restés debout depuis le siège, Une chapelle succursale
Lx —3—3}
dans la basse ville
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fut également incendite pendant le siège, La population se rend actuellement aux cha pelles des différentes communautés religieuses pour remplir ses devoirs de religion. Une certaine partie de la seigneurie de Québee appartient à la cathédrale ou église paroissiale ; cette propriété est appelée # La fabrique,” et elle est destinée aux réparation, de l'église. ll existe actuellement une diüticulté entre le chapitre et le séminaire au sujet de la no-
lée par le roi est encore pencdante
imination du curé; cette question qui devait être mr Le N jean iles.
ls possédent une vaste et confortable maison, une belle chapelle et un jardin
| 1x dans les limites de la haute ville: La maison et la chapelle ont été sérieusement endommagées par notre at ilerie, mais elles peuvent ètre fauih réparées, Nous nous sommes servis et nous nous servons encore de cet endroit, le micux situé de a linstallati lun tm in de provisions. Nous avons done été obligés de
Ï ’ rères dès le premier hiver; nous € raignions aussi que leur esprit inquiet el l in à l'intrigue ne les portassent à nous jouer quelque tour dont Îles consce-
quences auraient pu étre fatales dans une situation aussi critique, tour qu'ils
ent pu probablement jouer facilement si nour leur ivions permis de rester dans
vimaison. Nous avions raison de craindre quelque menée de leur part S'ils étaient restés dans leur muison. Après la cupitulation de Montréal, ils ont été accueillis d bie ns aile de | i i
nouveau et installés confortabiement dans 1 nne résidence ; is ont
potnis volontiers à Sa Majesté de se servir du reste d Leur mission particulière est l'instruction de la jeunesse et la desserte des missions
tuvages ; le roi leur ass'gnait une sommm sde 15,300 livres pour l'exercise de ce: dernier hiinistère.
Ils possèdent de tr erande onrictss dan: : DAVS, des terres sn roture dans la L1S posst nc € [e art lies propi ; ÿ C8 pa 4 S rri t turn ! F ville, sans comoter qu'ils sont seigneurs a une {1 wrande étendue de terrain dans les nites de ce gouvernement et des deux autres. Dans celui de Québec, ils possèdent la plus grande pautie de ln grande et riche paroisse de Châteauguay, celle de Lorette et presque toute celle de Sainte-Foye. Leurs revenus, d'après
doivent pas être moindres de 39,000 livres et dépassent probablement ce chiffre ; ils
1011! + leul es imnellieures CaICUIS, ne
retirent LL000 livres dans les limites de ee gouvernement. Ts n'ont que deux missions ici. une chez les Hurons de la Jeune Lorette, près de Québee, l'autre chez les Montaenais à Tadoussac ét à Chicoutimi. Leur nombre est de 9 dans le gouvernement de Québec, y compris les deux missionnaires. Leur supérieur recoit sa nomination de
France et exerce sa charge ordinairement pendant six ans. .
Les récollets.
Ce sont des moines mendliants qui, à l'exception d'une maison et d'un jardin dans la aute ville, ne possèdent rien. Ts avaient autrefois un morceau de terre dans le fau
bourg Saint-Roch sur lequel ils possédaient une église et une maison ab indonnées depuis quelques années. Une légère partie des édifices de l'intendant a été construite sur un morceau de ce terrain pour lequel ils ont reçu du fonds de la marine, sous le gouvernement français, cinquante louis par année sous forme d'aumône, car il ne leur est pas permis de percevoir de rentes. Ils ont rempli la charge de chapelains dans l'armée ainsi qu'aux différents postes et ports français et desservi les cures vacantes quand le clergé régulier manquait de prêtres.
Ils ont à leur tête un commissaire provincial résidant ici et chargé de la direction de l’ordre au Canada : il est envoyé de France et remplacé tous les trois ans, Le supé rieur actuel n'a pas été remplacé à l'expiration de son terme, à cause de la guerre. Cet ordre compte 10 pères et 19 servants ou frères dans ce gouvernement,
Séminaire de Québec.
I] se compose d'un clergé séculier ; cette institution à pour mission d'irstrnire les prôtrise. Ce clergé possède une vaste maison et une
J = chapelle dans la ville de Québec et les deux sont en ruines depuis le siège de 1759. Ce
jeunes gens et de les préparer à
u'ils lans ient
ions
nier
ns la fau puis run ernet pas ainsi lerge
tion su pé Cet
re les tune Ce
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séminaire est une succursale du séminaire des
missions étrangères à Paris ;: ce dernier fait les nominations des supérieurs et des dire
cteurs de celui de Québec, m:
de démareation entre leurs biens n’est pas trés bien établie, En plus de l'ile Jésus dans le gouvernement de Montréal, le séminaire possède une partie de ia seigneurie du Saut Montmorency jusqu'à la rivière du Gouffre sur la baie Saint Paul inelusivement et l'ile aux Coudres. Cette immense étendue de ter: un ne lui rapporte pas un montant considérable, Nes principaux revenus dans cette partie du pays proviennent d
is la ligne
grandes fermes qu'il possède dans fa paroisse de Saint-Jonchim où avant la d entre
cclarat oi et quatre cents têtes de bétail Sur son terrain de la i découvert il y a quelques années, une mine de piomb ; les filons qui ont été ex n* ‘nt pas riches, mais deux Allemands amenés an à
int pays pour étudier la valeur des mines découvertes dans le Haut-Canaia, ont fait 1» }
examen de la mune de la baie Satnt- Paul et déclaré qu'il x aurait profit à lexploiter, La vuerw 16 ultériour n'a été tente.
uerre il comptait
ASE beue à
ores
ü ete cause qu'aucun essai
ñ Le reve:
a des propriétés du séminaire dans co souvernement peut être évalue à 9,009 Tivres par année, Le personnel actuel se compose
] seulement du superieur C ae re directeurs,
Coureut de l'Hôtel. Dieu ce Qu ,,
C'est une communauté de femmes établie surtout pour prendre soin des malades. Cette maison a été dans un état prospere, mais il V a quelques années le feu l'a complète. lu contra ‘des dettes considérables ‘maison possède deux sortes d'immeub'es e6 de tm pour le compte de la communauté et l’autre pour celui des } (
ment détruite et pour la rebâtir il a f Cet
orert distinctes, l'une
Five En communauté les pauvres La con inaute doit à dit ents artisans et pour des
sommes empruntées lors de la reconstruction, un montant de ‘JON 000,” La communauté possède une rente provenant de l'hôtel
de ville à Paris, qui leur rapporte. ..... SR Lu 1350 livres.
Une neurie à Charlebonrg ainsi que des propriétés et des jardins dans cette ville... ......... Te ee 3500 i Portion qui leur revient des 7300 livres payées par le roi 3000 “4 : —
Les sœurs possè lent quelques bonnes fermes qu'e!l tiques et dont les produits les font à peu près subsister,
Nombre de religieuses. .
es font cultiver par leurs doines-
La section des pauvres recoit : de l'hôtel de ville de Paris (rente fondée par M la duchesse d'Aiguillon).. 646 : 12 : O0 De la seigneurie de Sainte-Augustine.. > HN TARN Et 5 Le]
Des autres propricttés qu'elle possède dans la banlieue de Québec, y compris le revenu d'une petite propriété dans l'ile d'Orléans. ...,...... 509 : O0 :0 Leur portion des dons du roi s'élevait à........... OO O0
Les sœurs ne sont pas suflisunment en moyens aujourd'hui pour accepter personne,
Couvent des ursulines à Québec.
C'est aussi une communauté de femmes qui se consacrent à l'éducation des jeunes filles.
Elles jouissent d'une rente provenant de l'hôtei de file à Para Lions RES LR 1400 : 0 : O Des revenus d’une ferme en Normandie 950: 0 : 0
De la seigneurie de Portneuf dans cette colonie et de Sainte-Croix, environ.
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Des revenus de leurs autres propriétés dans la ville et aux alentours, à peu près. .. 960 : 0 : 0 Religieuses, 38, 4082 : 0 :0 Les revenus qu’elles réalisent avec les pensionnaires et au moyen de travaux ingé-
nieux très en vogue, constituent la principale ressource de cette communauté et suftisent à lui assurer une existence très convenable et confortable.
L'Hôpital-Général près Québec.
C'est une communauté de femmes. Elles jouissent d’une dotation destinée à l'entretien de trente invalides, idiots ou incurables, mais présentement les dépenses dépassent les revenus et le roi de France leur doit un montant considérable pour des soins donnés aux mulades de l’armée. Elles ne peuvent remplir leurs engagements sous ce rapport. Sous le régime français elles recevaient des rations pour chaque malade de l’armée et une pension de 2,000 livres. Les dames de cette communauté appartiennent aux meilleures familles du Canada et les présents qu’elles en recevaient continuellement étaient leur principale source de subsistance. Cette ressource leur fait maintenant défaut depuis que la noblesse en général s’est trouvée plongée dans la détresse.
Elles doivent aujourd'hui une somme considérable dépensée dans une large mesure à prendre soin des officiers et des soldats malades de l’armée française. Le roi de France leur doit un montant considérable, sut ur couvrir le passif ; maïs si ce montant ne leur est pas payé, elles vont ê à la mendicité, car la vente de leurs maisons et de leurs terres leur perme- j «e de satisfaire à leurs créanciers.
Toutes leurs propriétés dans cette ‘ie ne doivent pas rapporter plus que... 5000 livres.
Une rente sur l'hôtel de Ville à Paris rapporte... . 1800 ---- 6,800. Leur nombre : religieuses. .... ... respire 33 NPA HAE ee eo EE 33— 66.
Les filles de la Congrégation.
Elles formaient une communauté consacrée à enseigner aux jeunes filles à lire et à écrire. Eiles prononcent des vœux mais elles ne sont pas cloitrées : elles sortent lorsque l'administretion de leurs affaires l'exige. Elles sont pauvres ; néanmoins, à part ce qu'elles possèdent dans les deux autres gouvernements, elles avaient une maison dans la basse ville qui a été ilétruite par notre artillerie, une autre à la Pointe-aux-Trembles et une autre avec une petite ferme à Sainte-Famille, dans l’ile d'Orléans.
Leur nombre actuel dans ce gouvernement est de 4
Ce gouvernement est divisé en 50 paroisses ; quelques-unes sont de peu d’étendue et ne sont pas entièrement peuplées. Le clergé ordinaire faisant défaut, plusieurs récollets ont été chargés de l'administration de cures, et, à certains endroits, un curé dessert deux paroisses. Tous les membres du clergé sont sous la direction d’un vicaire général depuis que le siège épiscopal est vacant.
Remarques.
1°.—Les Canadiens sont très ignorants et très attachés à leur religion. En leur > x Le] z. = L-] donnant toutes les raisons de croire que rien ne sera changé sous ce rapport, le nouveau à 1 ae dE :
gouvernement prendrait le moyen le plus etticace pour en faire des sujets dévoués à Sa Majesté.
—Sous le gouvernement précédent on avait soin de composer une grande partie du clergé de sujets d’origine française, surtout lorsqu'i il s'agissait de nomination de digni taires. Pour mettre fin à cette coutume, il serait nécessaire d'encourager les Canadiens à embrasser l’état religieux. Cependant, à moins qu’un évêque ne soit nommé, il sera
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difficile d'obtenir ce résultat car un évèque seul a le pouvoir de faire des ordinations.
Il est probable que la vacance du siège épiscopal sera difficilement remplie, maintenant que le traitement qui y était attaché n'existe plus, bien que par la suite, des moyens puissent être pfis pour remédier à cette lacune.
3°—La même difficulté existe à l'égard du chapitre dont le nombre de membres pourrait être incontestablement réduit, en ne remplissant pas les vacances actuelles, à moins que d’autres mesures ne soient prises à leur égard comme il sera proposé ci-après,
4#.—-Un moyen d'aider la population à reconstruire sa grande église, l’attacherait beaucoup à ses nouveaux maîtres.
5°.—Les jésuites en général ne sont ni aimés ni estimés et cet or. facilement supprimé quand le gouvernement le jugera à propos, sans créer aucun embarras. Une partie de leurs propriétés pourrait être affectée à constituer un traitement pour un évêque et un chapitre ; cette mesure épargnerait à la couronne d'autres dépenses sur ce point.
6°.—Les récolle s forment un ordre de mo charité. Ils s'appliquent à ne pas s’attirer de de la froideur sous le régime n:
une meilleure existence ailleurs.
7°.—Le séminaire s'occupe d’instruire la jeunesse et ordres ; pour cette raison il sera nécessaire de protéger et d’encouraser cette maison. En outre, il est à considérer que jusqu'ici c'est ia seule inscitution religieuse ou ordre qui n’a pas participé aux libéralités du roi de France.
8°.— (Quand aux communautés de femmes, elles sont très estimées et respectées par la population ; la modicité de leurs ressources les empéchera probablement de se recruter aussi facilement que par le passé. Quand les Canadiens se seront familiarisés un peu avec les coutumes et le gouvernement britanniques, il sera peut-être à propos, sous prétexte de venir au secours de ces communautés dans leur détresse, d'exiger le paiement d'une certaine somme pour entrer dans quelqu'une de ces communautés. Cette mesure jointe à une tre qui fixerait un certain âge pour la prononciation des vœux réformerait probablement bientôt les pires abus de ces institutions.
9°.—I1 y a quelques Français protestants dans ce Pays qui, sans doute, aimeraient à ÿ demeurer, Une église à Jeur usage leur rendrait un grand service et un ministre français de leur culte doué d’un jugement sain et d’un bon caractère et auquel serait accordé un traitement convenable, pourrait être invité à venir s'établir au milieu d'eux ‘autre les services qu'il rendrait à ceux qui sont ici, cet établissement inciterait un grand nombre de leurs frères en France à venir jouir ici au milieu d’une population de leur origine, parlant leur langue et pratiquan leurs coutumes, de cette liberté religieuse après laquelle ils soupirent si ardemment. De plus, la réalisation d’un tel projet opérerait peut-être graduellement une réforme, du moins elle convaincrait les Canadiens qu'il n'y à rien dans notre sainte religion d’incompatible avec la vertu et la moralité.
dre pourrait être
ines mendiants, vivant des produits de la blâme. Si les habitants leur témoignaient 1, il est probable qu'ils iraient d'eux-mêmes chercher
de préparr- des sujets pour les
6° 6.—TRIBUS SAUVAGES RÉSIDANT DANS LES LIMITES DE CE GOUVERNEMENT. Afin de traiter ce sujet plus clairement je ne m'occuperai en premier lieu que des sauvages habitant la rive nord du fleuve Saint Laurent, depuis l’océan en remontant, et ensuite de ceux qui habitent la rive sud du même fleuve, aussi loin que s'étendent les limites de ce gouvernement sur les deux côtés du fleuve.
1”. —Sauvages de la rive nord. Les premiers que nous rencontrons sont les Esquimaux, les plus barbares et les plus indomptables de tous ; les autres nations les appellent sauvages avec emphase. Ils n'apprêtent pas leurs aliments, ils mangent du poisson pourri au soleil et boivent l'huile qui en provient. Les voyageurs rapportent que ces Esquimaux sont des navigateurs hardis, actifs et habiles, Pendant l'été ils viennent en cha'oupes avec leurs familles cntières, faire la péche dans le détroit de Beliste ; ils laissent leurs chaloupes dans les bois et vont à des distances considérables dans des canots faits de peaux dont ils se servent aussi pour se couvrir. Leurs vêtements et les voiles
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de leurs vaisseaux sont fabriqués avec des peaux de bètes sauvages ; ils sont reconnus pour leurs perfidies et les Canadiens et les Français qui font la pêche dans ces endroits ont eu maintes rencontres avec eux. Leur langage n'est pas compris, mais quelques mots dont ils se servent ressemblent aux dialectes des nations de l'extrême nord de l'Europe. Quelques personnes d'ici ont trafiqué avec eux et réalisé de grand, profits, mais dans toutes les transactions il y a toujours eu des difficultés et le commerce avec cette nation ne saurait être que précaire. La côte est rocheuse et l'accès en est difficile ; la saison de la navigation est courte et les risques à courir sont trop grands pour attirer des
mg rm 000 en OR
aventuriers ; l’on ne sache pas qu'ils soient jamais venus de ce coté-ei de La Forteau.
2°, Les Montagnais ou Monsonies habitent une vaste contrée entre le Labrador et le Saguenay et se divisent encore en deux catésories ; les uns habitent l'intérieur des terres et sont
ppelés Nascapies et les autres qui résident sur les bords de l'eau, portent pour - = de LE 1 * 1 Î 1 1 cette raison le non de Chuchouxlapishouets. Ts portent autant de noms qu'il ÿ a de
villages, mais il
s appartiennent tous & la méme natiot
t parlent le même Ja dans l'intérieur de la contrée plusieurs lres ot plu
rivières qui communi
seraient aussi trouvés dans l'obligation d'alles vendre leur produits à la baie d'Hudson si la guvrre se fut prolonge pendant quelqu qu'ils occupent, auraient certai
Saint-Laurent. Les Monta:
etils ne font Jamais la guerre, Bien qu'ils habitent une vaste contrée, leur nombre
la baie d'Hudson et les premiers vont souvent y faire le trafie. 5 seconds st
rniers, en raison de la situation
recommencer leur trafi: ave: les maitres du
ais sont les plus doux et les plus dociles de tous les sauv: Pi I
, mais ces de
n'est pas considérable.
Du Labrador à Mingan, les voyageurs ne comptent pas plus do quatre-vingt: à cent familles et le nombre de celles qui fréquentent les postes du roi est estimé à 220, Vu que leurs habitations pouvent être facilement transpoctées, ils vovarent constamment d'un endroit à un autre.
Un missionnaire jésuite qui réside durant toute l'année aux environs de Tadoussac les rencontre à cet endroit, quand ils y vont vendreleurs produits,
Les plus civilisés de tous les sauvages de cette partie du monde sont les FHurons établis dans un petits illage appelé Teune Lorette, situé à trois lieues de Québec ; ceux-ci sont ap-
pelés cathoïiques romains et forment une tribu de bonne mœurs et de bonne conduite. I y & plusieurs années qu'ils ont quitté leurs anciennes habitations aux environs des lacs Huron et Erié pour venir s'établir sur des terres appartenant aux jésuites ; ils y vivent »“tuellement à la manière des Canadiens. Ils possèdent d'excellentes maisons, eultive DE terres dont les produits les font vivre. Quand viennent les saisons de chassi
dans les bois pour y chasser eux-mêmes et pour acheter les pelleteries des sauvages à vivent dans les endroits éloignés. Quelques anciens sont restés tellement attachés à leur langue, qu'ils parlent à peine quelques mots françaisimais presque tous les jeunes parlent assez bien la langue française, En vu de se les rendre utiles en temps de guerre avec les autres nations, le gouvernement francais s'est toujours appliqué, autant que possible à faire conserver aux Hurons leurs anciennes coutumes, tout en s’efforçant de les attacher à ses intérêts par tous les liens imaginables. Is ont un missionnaire résidant au milieu d'eux et une jolie chapelle où le service divin a lieu régulièrement ; ces sauvages y assistent avec une ponctualité et une bienséance qui pourraient servir d'exemple à des populations plus éclairées. [ls paraissent très satisfaits de leur nouveaux maitres et furent si heureux de voir épargner leur village en 1759, bien qu'ils fussent forcés par les Français de l'abandonner, que depuis cette époque, ces derniers n'ont pu les pousser à agir avec rigueur contre nous. Ils n'ont actuellement que 32 guerriers et la population de tout le village, y compris hommes, femmes et enfants atteint à peine le chiffre 100. Leur nombre a diminué au moins de moitié depuis quarante ans et la tribu serait aujourd’hui presque disparue si elles n'avaient recu comme recrues des prisonniers de guerre et de malheureux enfants dont la vente indigne fournissait à des parents le moyen de cacher leur propre honte.
Sauvages de la rive sud, J
Ceux-ci ont tellement erré à travers la contrée et ont été tellement ballottés par les suerres et les révolutions fréquentes qui ont eu lieu dans cette partie du continent, qu'il
les
ons Seront sans doute tentées quand le pay
exportation si nous trouvons un marché.
d ele
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est bien diilicile de fournir aujourd'hui un rapport exact à leur égard. D'après les meil leurs renseignements qu'il a été pyssible d'obtenir, les Miamies ” résidaient (quelques-uns #y trouvent encore le4 baies du golfe, IIS ne sont “aviron se sont joints aux Franc Es Faaibas et les Mulecites résident
t Pentas@uest ; leur langage et colui di À
nitions sont passablement mélées Les Abénakis établis autrefois aux environs de Narantsane et de Panaouanské errent iWaintenant sur Ja rive
autrefois ) aux environs de la baie de Chaleurs et sur la côte et
pas nombreux aujourd'hui, En 17359, une evcutaine
aux environs de lu rivière Saint.Jou et de
F ‘ * Abénakis est à peu pres le meme et Le trot
sud avec d'autres sai
partéenant à la même tribu résidant aux alentours de Sain Francois et de Bécascourt dans le gouvernement de Trois-Rividre ; is suivent le penchant de leur i istinet et par onrent les bois. {ls forment à peu près douze À quin ts familles et en 1759, envi 104) urs guerrirs se joicnirent à lu nee françuse près de Qnéb Sous le couvernement franenis, ces SAUvages seuls se rendaient ici pour nm , lu à \ Vs ; a jouvernement, sous forme de la poudre, du plomb, du vermilion et rm bagatelles : en tx mps de valent des vi $ provision A mtreul était le re prati qüinit de f mirrures « eu de renilez-vous és comme de ceux 1 où de ceux qui trati qu HA avait l rencontrer à ce ndroit, de donner une audience ; s et c'est dans cette vill que se réclui ln t des questions e ncernant les sauvares *. Votre Seigneurie obtiendra certainement à ce sujet, du gouverneur de Mont , des re , ‘ 4 . :
re? =nements plis complets que je ne puis lui en don (a). Je me suis toute tot et Î
trappliques ti ment à l'avenir à faire ton
en mon pouvoir
| traités avec justice : peu de plaintes ont été for mais loisqu'il y en a eu je me suis occupé immédiateme
nulées jusqu'à présant mulées | iSqu'à pr
nt de leur faire avoir justies
T—NATURE DU soc ET srs p:
Avec très peu de culture, on peut retirer du sol tous les crains en abondance. Los habitants sont assez enclins à la paresse et ne s'entendent pas très bien en agriculiue TES
Les ressources que leur procuraient la chasse et la péche ont été cause qu'ils ont né
procurer leurs besoins personnels et acheter t été exercés ici dans toutes les hranicieux d'accumuler au delà des besoins du
de cultiver même suilisamment pour se les choses nécessaires. Les monopoles qui on de Fadministration les ont rendus peu soi monent ; on les envoyait aussi rejoindre des partis ct des détachements éloignés pour servir li cupidité et l'avarice de certains ambitieux, sans poursuivre aucun but d'utilité publique, Aucun PAYS ne pouvait prospérer dans de telles condi ions. Com 1 seront pas exposés à de semblables inconvi sients sous un gouvernement anglais seront nécessairement privés d’ar
et qu'ils nes, ils S'appliqueront davantage à la culture de lenrs
#2 mines déjà découvertes, les minéraux et les caux sulfureuses trouvés dans sieurs parties de cette contrée nous confirment que Ja nature s'est plu à y semer ce re de richesses ; de plus, d'autres découvertes seront faites à l'avenir ct des am s sera plus populeux. Mal isuerre dont les Canadiens ont beaucoup plus souffert de la part de unis que d2 celle de leurs ennemis déclarés, le pays fournira dans l’inter atre ans une abondance de toutes sortes uite pour la consommation de notre
ra ré les ravases de
leurs prétendus alle de trois ou de produits en quantité non seulement population, mais même pour en entreprendre
LRenarg les,
l’.—On cultive le chanvre et le lin dans certaines parties de ln icrres sunt très bien entretenues pour ce genre de produits. Il ser ‘ourager le peuple à se livrer à la culture de ces }
a avantageux roduits si utiles à l'Angleterre et
: = 1 No, 5. Extrait d'une lettre contenant quelques renseignements sur le commerce du hant du pays
ere pero ee
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pour lesquels elle paye tous les ans de fortes sommes aux pays étrangers. Des primes distribuées avec discernement, et quelques Allemands et quelques Russes très versés dans ce genre de culture, qu’on encouragerait à venir s'établir ici, ne manqueraient pas de donner de l'impulsion à cette très utile branche de l’agriculture.
2 ,—Ce genre d'industrie occuperait les femmes et les enfants pendant les longs hivers à préparer le lin et le chanvre pour l'exportation les détournerait de se livrer à la confection d'articles grossiers pour leur propre usage et leur permettrait d'acheter des articles manufacturés, qu'on importerait d'Angleterre.
S,—PoPpuLATIoN.
I] sera facile de se rendre compte du chiffre de la population actuelle en consultant le dénombrement de la population de ce gouvernement qui a été fait il y a environ douze mois, et qui est annexé à ce rapport (a).
Il y à tout lieu de croire que la population de cette colonie a décru depuis vingt ans ; les yuerres continuelles qu'elle a eu à soutenir, la sévérité avec laquelle on défendait les mariages entre les parties avant l'obtention d’une dispense, quand il existait entre elles des liens de consanguinité jusqu’à un certain degré, l'obligation imposée aux étrangers de prouver qu'ils n'étaient j:as engagés dans les liens du mariage au moment de contracter aucune union et l'interdiction de mariages entre protestan{s et catholiques romains, formaient autant d'obstacles à la propagation de l'espèce ; ces inconvénients ont disparu dans une large mesure. Les hommes appartiennent à une race forte et active et jouissent d’une excellente santé ; les femmes sont très prolifiques et tout porte à croire qu'il se produira une augmentation considérable de la population d'ici à vingt ans.
CoMMERCE
Dans cette partie du monde, les Français se sont occupés uniquement du commerce de fourrures et ne se sont jamais de tout cœur et sérieusement adonnés à la pêche. Cette industrie ne fut guère exercée que par des aventuriers venus des ports de France : néanmoins, une certaine quantité de poisson ainsi que du bois de construction et des provisions furent exportés aux îles françaises. Si la pêche et l’agriculture avaient reçu dans ce pays l'encouragement nécessaire, il en serait résulté un développement considerable du commerce, mais malheureusement tout était monopolisé par quelques particuliers avec la connivence et l’aide des chefs dont l'unique ambition était de s'enrichir par tous les moyens. L'intérêt de l'Etat ne pouvait manquer d’être sacrifié en toute oc‘asion.
D'après les meilleurs renseignements que nous avons pu obtenir, il appert que la valeur des fourrures exportées en 1754 et 1755, basée sur le montant de droits payés sur ces articles, a atteint les chiffres ci-dessous :
liv. g d SORA EEE re (UNE rer 1,547,885 : Il: 0 APTE Dre NA (CNED ED. 101400 000 00
Cependant, les trafiquants les plus expérimentés estiment que la moyenne des exportations, bon an mal an, a été d'environ £140,000 par année.
Le montant d'exportation pour les deux années ci-dessus est loin d’atteindre ce chiffre, mais il est probable qu’une partie considérable des fourrures exportées en 1754 et 1755 a été omise dans le calcul qui a été obtenu, car les importations pour la même période s'“lèvent à :
ET enorme mres (A ER TO ere ee 5,202,461 : 15 : 0 8: 91........Exportations de la même année..., .., ,1,813,450 : 11: 0
QUE ÉTTRIE ere sr esene ie 02 à Es HU,
(b) N°7, indique les variétés de fourrures et les prix de Québec. (e) N°7, D° p. 46
(d) N°8, Importations st exportations de 1754, p. 46
ant uze
ngt tenait aux ent ques nts ive oire
des
e ce [194
ème
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Il s'ensuit donc qu’il est non seulement probable mais tres présumable que dans le commerce de fourrure comme dans toi s les autres branches de l'administation, le public était mal servi. Les livres des bureaux de douane qui me sont tombés sous la main sont confus et sans ordre, au point que le défunt M. Farrant envoyé par les lords de la trésorerie pour étudier la situation commerciale de la colonie, n’a pu en retirer que peu de renseignements malgré son expertise et son habileté dans ce genre de transactions,
La Compagnie française des Indes Orientales jouissait du privilège exclusif de l'exportation du castor. Elle avait dans chaque gouvernement un agent qui remplissait les fonctions de directeur et de contrôleur. Un prix fixé était payé pour cette fourrure (a): quatre-vingt sous la livre pour le castor d'hiver (peaux vertes) et vingt sous et dix “ols pour le castor d'été (peaux préparées). Les officiers de la compagnie donnaient des reçus pour la quantité de fourrures apportées dans leurs magasins : ces reçus avaient cours dans la colonie comme l'argent monnayé. Au mois d'octobre les agents tiraient des lettres de change sur la compagnie pour Je montant de reçus apportés à leurs bureaux. Ces lettres de change furent toujours plus estimées que celle tirées sur le trésor royal.
Les provinces de New-York et de Philadelphie partagent aujourd'hui avec le Canada une grande partie du commerce de fourrures que faisaient autrefois les Français, mais la proportion de ce commerce que s'était accaparé le gouvernement de Québec dut nécessairement rester ici et sans changement.
Les renseignements ci-dessus sont fournis en vue de donner un aperçu du commerce du Canada sous la domination française, tandis que sous l'administration bienfai. sante et douce de Sa Majesté le commerce devra prendre des proportions beaucoup plus considérables,
l”.-—I1 est possible d'établir une immense et importante pécherie à la morue dans le fleuve et le golfe Saint-Laurent qui, avec le temps, deviendrait une source inépuisable de richesses et de puissance pour la Grande-Bretagne. Des établissements pourraient être formés dans le voisinage des endroits avantageux pour la péche où ceux qui ont des inclinations et des aptitudes pour ce métier seraient invités et encouragés à venir s'installer, De la sorte, une riche et considérable étendue de terre sur l& rive sud du Saint-Laurent se peuplerait et s'améliorerait ; un ou plusieurs ports s'ouvriraient et se muniraient des matériaux nécessaires à la réparation des vaisseaux avariés par la tin. pète ou par les accidents auxquels est exposée la navigation sur des mers :i étroites. Une organisation de ce genre diminuerait les risques et augmenterait les revenus du commerce dans cette colonie,
Il est aussi à considérer que le poisson pris sur les côtes et dans les baies est bien supérieur à la morue des bancs, et détient un prix plus élevé sur les marchés étrangers, En outre, les pêcheurs se trouvant sur les lieux commenceront à faire la pêche dès que la saison le permettra pour la continuer jusqu’à l'extréme limite de l'automne ; de cette façon, le commerce sera augmenté des produits de deux mo: qui présentement signifient des dépenses considérables et ne rapportent pas le moindre profit.
2°.—Après la pêche à la morue, la plus importante est la pêche à la baleine qui peut être faite très avantageusement dans le fleuve Saint-Laurent et avec moins de risques que dans les autres mers où se trouve ce poisson. Je mentionnerai en même temps la chasse aux veaux marins et à la vache marine qui abondent dans ces parages,
La pêche à la baleine permettrait d'exporter annuellement en Angleterre une quantité immense d'huile et de fanons.
3°.— Il y a sur la côte du Labrabor plusieurs petites rivières, dans lesquelles le stumon abonde ; la pêche de ce poisson conduite avec eneruie et compétence, pourrait servir avant longtemps et avec grand avantage les intérêts des commerçants anglais.
4°.—Les meilleurs renseignements que nous avons pu sbtenir nous montrent que les chantiers maritimes de Sa Majesté pourraient se munir ‘le mâts à Chambly plus facilement et à meilleur marché qu'à la Nouvelle-Angleterre où il faut les transporter en voiture à une distance de Plusiours milies pour les jeter ensuite dans une rivière
(4) La compagnie déduisait cinq pour cent sur le prix ci-dessus payé au vendeur.
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excessivement rapide où il faut les former en radeaux et où beaucoup sont perdus ; ce qui ne peut manquer d'augmenter le prix de ces objet si utile et si nécessaire aux chan tiers maritimes, tandis qu'à Chambly, avec peu où pas de risque, en profitant de la saison favorable, on peut les amener facilement par eau jusqu'a Québec d'où ils seront expédiés en Europe
.— Bien que, tel que di
ini ju ï, cette province doive partager vec les colonies voisines le commerce de fourrures qu'elle possédait au temps des Français, elle n'en devra pas moins conserver comme par le passé le trafic avec les nations qui habitent les côtes du nord du Canada, [lest probable aussi qu'elle receuvrera une grande partie du eo merce avec le P
ÿs d'en haut à cause de la facilité des communication
Il est à croire également que la diligence et la méthode supérieures des trafiquants anglais donnera à ce genre de commerce une expansion beaucoup plus considérable que sous l'administration francaise
[l faut admettre que les Franenis méritent des éloges pour avoir restreint à une
certaine aquanti joven d'éviter uns
infinite d'aiterc ir forte et l'into-
xication les rent
G,— La culture du ebansre et du lin pour laquelle les terres dans plusieurs endro ts
sont « plu rieuse attention, Je dos de nouveau repérer auelle donner fourmirait du travail aux femmes et aux en 1 L1
une vaste expore
cvelopperatt avant loi
1 14 dut contre des articles des manuiactures anglaises
Ÿ -Le pays aponde part ut en ehene, en frene, en noyer, en boul 1, en } re, CH ” 2 . 0 , ES ’ Q . 1 érable et en autres bois durs qui, l'expérience le démontre, contiennent une grande
quantité de sels. On pourrait peut être fabriquer facilement aa Canada a potasse dont
on a tant b'soin pour nos manufactures et qui deviendrait bientôt un au
ticle important, Les essais qui ont été faits à ce sujet dans nos autres colonies et qui ont échoué, ne
res élevés des ou
doivent pas nous empêcher de tenter l'entreprise 4 nouveau. Les sa
Î vriers, lé is situés à de grandes distances des cours d'eru et les meilleurs avantazes
qu'offrait la culture des produits et leur exportation aux [Indes Occi lentales, ont été autant de eauses qui ont « mpéché nos
es de se livrer à la production de la potasse, qu'ici tout fait prévoir que les provi
ons se ver lront peu chei dans quelques
et que la navigation qui ne dure que six mois l'an ne permettra pas au Canada de iser avec nos provinces du sud sur les marchés des Indes Occidentales. En outre, la situation des établissements à proximité de la rivière et la facilité de transport des produits aux ports d'expédition, rendront la production de cet article facile et son prix de vente modéré ; et les hommes qui passent les hivers à paresser et à fumer, se livreront aux travaux de la coupe et du transport du bois.
H.— CARACTERE DU PEUPLE
Les Canadiens peuvent être classés en quatre catégories : 1° La haute classe appelée la noblesse, 2° Le clergé.
3 Les marchands ou la classe commerciale.
{ Les paysans appelés iei les habitants,
1°.—-La haute classe, Ceux qui appartiennent à cette classe descendent des officiers militaires et civ les qui se sont établis dans cette colonie et oscupaient ordinairement dans les troupes de la colonie des charges qui leur permettaient de subsister, Ces troupes consistaient d'abord en 28, puis en 30 et dernièrement en 40 compagnies. Les nobles
SOHt geoneraicinent pauvres, eXCCpTES CEUX qui out exercé des commant
iements aux poste éloignés où ils ont ordinairement réalisé une fortune dans l’espace de trois où quatre ans. La croix de Saint-Louis suffi-ait à peu près à mettre le comble à leur bonheur. Is sont extrèmement vaniteux et témoignent le plus grand mépris pour la classe commer-
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ciale de ce pays, bien quus ne se soient fait aucun serupule de se livrer au ci titi
assez activement méme, lors qu'une occasion favorable
rce
| le
r permettait d'en retirer des ss avantages. Cétuient de grands tyrans pour leurs vassaux qui obtenaient rarement de ns faire cesser les abus, quelque justes qu: fussent leurs plaintes, * la Cette classe ne s'attachern Pis au gouvernement anglais dont elle ne pourra obtenir ont ni les mêmes charics ni les Mômes douceurs dont elle Jouissait sous li régime frincai : 2 Le clerzst, Les dignitaires sont presque tous Français, les autres sont Cn Hous Le et appartiennent en général aux classes inférieures. [1 n'est pas douteux que les pre AE miers se réconcilieront difficilement avec nous, cependant ils diminuer graduellement tes en nombre. Parmi les lerniers, les sujets tr li ON PDOU HOoinbDreux si l'état ii cle siastique ne se COM pu uit que de natifs, ceux «1 de iendraient bientôt doci at sat k faits. L'influence du clergé sur le lp ‘uple n cle et rst encore tros srande ; tout de mên nus depuis | peu de EHIPS QUE nous sommes ici, nous avo nstat chansement i à à population ne se soumet pas aussi dovilement au jou et tou "s jours les termes de la capitulation leur fournisen ueique raison de conts mes au ir tas Ces rés étaient au vf le lé j'it } 1 > l'aison, l tlans st crainte il serait peut ro avantigeux que Sa Majesté, si elle ing } i Vue bd tenir cos curés «| Hs UHt tele Uiétion 1: Ussalre, La | l e où É qu'elle charge de e ot CEUX qui ag sent d tpres instructi ds Avertis par leur dernière dissrâce dans des pays dont | : potentats iblaient £ favoriser le plus, et appréh ‘tn ant le eme sort de la part de ceu JUS à l É hérétiques, il est possible que les jésuites préi vendre leurs Liens et qui 0 rés Comme 1} peut arriver qu'ils trouvent «| sa eut sou nent pont ee rait acquéri leurs terres à un prix avantageux et s'en servir pour in à exCCUL cn 5 plusieurs projets utiles, Par 3°.—Les marchands de la colonie au temps des Francais faisaient | int 1 nGe : en gros Où en détail, Le com rce que t xel I it ait LOS Ni ont des Français, tandis que le commerce généralement abandonné aux € 75e nadiens, Tous ces marchands sont surchargés de lettres de change et plusivurs d'es e eux sont déjà allés en solliciter le paiement, Pen de ecux qui possèdent des fon:! as quelque importance en France resteront dans la colonie Se P—La quatrième catésorie, celle des paysans constitue une race forte et pleine de cie santé, Ces gens se vôtent sans recherche, ils sont vertueux dans leurs meurs et ten pe Fa rants dans leur genre de vie. En général, ils sont excessivement ignorants Je gouver ess nement d'autrefois n'a jamais permis l'établissment d'une presse dans In colonie ot de L tres peu savent lire et écrite. Tous ajoutent foi aux plus évidentes faussetés et aux ES 4 plus atroces mensonges systéi atiquement semés par ceux qui avaient le pouvoir. des Ceux-ci se sont particulièrement appliqués à convaincre le peuple que les Anzliis pris À étaient pires que des brutes et que Sils avaient le dessus, ils gouverneraient les Ant ; Canadiens avec une verge de fer et leur feraient subir tous les outrages. Cela n'a m pas médiocrement contribué à pousser les Canadiens à opposer une défense aussi ; opiniâtre; cependant, je puis aflirmer avec la plus grande certitude que depuis Ja conquête, nos troupes ont constamment vécu avec les habitants dans une harmonie sans exemple, même dans notre pays. En vue de rendre justice à ceux qui relé vent de mon commandement dans ve gouvernement, je dois ici informer Vutre Seigneurie que pendant l'hiver qui suivit immédia:ement la conquéte de cette pro vince, lorsque par suite des calamités de la guerre et d’une mauvaise récolte, les ha- P bitants de nos régions se trouvaient exposés aux horreurs de la famine, tous les officiers, méme ceux des rangs les moins élevés, ont généreusement contribué par une large souscription au soulagement des malheureux Canadiens. Les marchands anglais et les trafi Stues : ‘uants se sont associés avec empressement et de bon cœur à ce généreux mouvement ; nent jusqu'aux pauvres soldats qui ont ajouté leur obole au fonds de secours en donnant, les upes uns leurs provisions d un jour, les autres le montant d un jour de leur paye menbles suelle, De cette façon il a été possible d'acheter une quantité de vivres aui furent see ibués avec grand soin
ct régulièrement à un grand nombre de pau? ‘es familles re qui sans ce secours auraient inévitablement péri. Cet acte de générnsité
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ordinaire envers un peuple conquis à fait le plus grand honneur aux conquérants et convainou ce pauvre peuple trompé, jusqu'a quel point on lui en avait grossièrement imposé, L'indulgence avec laquelle ils ont été traités tous les jours, la justice impartiule qui a été mise en «uvre à leur égard, comparées aux traitements o:rils ont subis autrefois, ont tellement changé leur opinion à notre égurd, qu'il m'est perais d'aflirmer sans crainte, que loin d'avoir la moindre intention d'abandonner leurs habitatio:s pour se retirer dans quelques colonies françaises, ils ne craignent rien moins que de subir le sort des Acadiens et de se voir arracher de leur pays natal,
Une fois le peuple convaineu qu'il n'a pas à eraindre la déportation et qu'il jouira du libre exercise de sa religion, après la cession irrévocable du Canada par un traité de paix, les Canadiens deviendront de bons et tidcles sujets de Sa Majesté et le pays qu'ils habitent sera avant longtemps une riche et très utile colonies de la Grande-Bretagne.
Avant de terminer ce rapport, je crois à propos de faire remarquer à Votre Seigneurie, combien il est difficile de définir dans quelles liuites de l'Amérique du Nord se trouve renfermée la contrée que les Français appelaient le Canada ; nous ne possédons aucune charte, où carte ou aucun registre publie contenant quelque choss à ce sujet.
Cependant il est à espérer qu'il ne s'élèvera aucune dispute au sujet des limites, de ce côté-ci du moins, et qu’elles ne donneront lieu à aucune contestation.
S'il m'est possible de fournir d'autres renseignements de quelque valeur, soit au sujet des bornes ou de toute autre partie de ce rapport, soyez assuré que je me ferai un devoir de les transmettre à Votre Seigneurie et que je serai heureux si mes travaux peuvent être utiles au service de Sa Majesté et au bien de mon pays.
J'ai l'honneur d’être, milord, avec la plus grande sincérité et la plus grande déférence, de Votre Seigneurie, le plus dévoué et le plus humble serviteur,
JA: MURRAY
Québec, 6 juin
Documents indiqués au lecteur dans ce rapport."
N°__] Arrêté du roi, du 15 mars 1732, ordonnant de concéder dans un délai déterminé des terres déjà accordées sous peine de les voir confisquer. 2 Tarif de droits sur les importations et les exportations.
3 Liste des officiers du revenu au Canada en 1758, y compris leurs salaires. 4 Ordonnance ayant valeur d'argent comptant, pour une livre : 10* ou à peu près 74 sterling.
5 Extrait d’une lettre au gouverneur Murray contenant quelques renseigne-
ments au sujet du trafic avec les sauvages dans le haut de la contrée. 6 Nombre : ‘mes dans le gouvernement de Québec en 1761. T Quantit fourrures exportées en 1754 avec le prix payé à Québec
pour cl Ac variété, $ Impor ::.ons et exportations en 1754.
Sept plans Projet d'érection d’une citatelle.
RAPPORT DU COLONEL BURTON CONCERNANT L'ÉTAT DU GOUVER NEMENT DE TRCIS-RIVIERES.*
Le gouvernement de Trois-Rivières est situé sur le fleuve Saint Laurent entre les gouvernements de Québec et de Montréal.
LONGUEUR
Il s'étend sur un parcours d'à peu près quatre-vingts milles le long du fleuve : cetuici, dans sa course, le divise en deux parties; celle du nord qui commence un peu au- 1 Les documents indiqués ici n'accompagnent pas le rapport conservé au Public Eccord Office. 2 Voir la note, p. 21
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dessus d'un endroit appelé les Grondines qui la sépare du gouverner: nt de Québec, et remonte jusqu’à la rivière Chicot où elle se termine ; celle du sul qui -ommence entre
Nain‘-Jean et Saint-Pierre les Becquets et se termine à la partie su: rieure de la baie d'Yarasca,
LancEuR,
Il s'étend du côté sud jusqu'à la Nouvelle-Ecosse, le New-Hampshire et le Massachusetts. Plusieurs rivières de ce Bouvernement servent de route pour se rendre rapide ment à ces derniers endroits : entre autre, celles de Nicolet et de Biencour qui coulent jusqu'à cinq ou six miles de la source de la rivière Kennebeck, et celle de Saint Francois, navigables pour les canots jusqu'au portage situé à six miles plus haut où l'on entre dans un embranchement de la rivière Connecticut. Vers le nord, ce gouvernement comprend une immense étendue de terrain allant jusqu’à la baie d'Hudson ; les mêmes nations qui font aujourd'hui le trafic avec la Compagnie installée à ce dernier endroit avaient l'habitude autrefois de se rendre ici avec leurs fourrures, par les rivicres Saint Maurice et Batiscan.
Malgré le comptoi- établi à la baie d'Hudson et les Chicoutimi dans le haut du Saguenay, la navigation facile qu'offrent ces rivières, surtout celle de Bastiscan, engage un certuin nombre des sauvages appelés “ Tête de
ïoulles” à descendre ici encore chaque printemps.
postes de Tadoussac et de
ÉTAT DU PAYS
Toutes les terres de ce gouvernement, comme dans toutes les parties du Canada, sont divisées en seigneuries et manoirs concédés par la couronne de France à différents personnages à certaines conditions, entre autres, l'obligation d'y former des établis sements dans un délai déterminé, l'engagement de rendre hommage à chaque chansement de seigneur et en cas de vente, de payer une partie du prix de vente, En outre, la couronne se réservait le droit de faire couper du bois sur ces terrains, pour la construction de vaisseaux ou pour l'érection de fortifications. Comme toutes les mines au Canada sont ‘à propriété du roi, les seigneurs sont obligés également par leur acte de concession de faire connaître au Bouverneur toutes les mines découvertes dans les limites de leurs seigneuries. En général, ces seigneuries s'étendent sur quatre à six milles de front et sur six à neuf milles de profondeur à partir du fleuve Saint-Laurent : qu'une grande quantité de terres situées en arrière dec tiennent encore à la couronne.
Les seigneurs, en vertu de leurs concessions primitives, jouissaient du pouvoir de nommer des juges et d’administrer la justice dans leurs districts, même lorsqu'il s'agissait d’accusations Capitales. La coutume a mis fin à ces privilèges exagérés, bien que les seigneurs n’en aient pas moins encore ces pouvoirs ; néanmoins, tous les procès sont instruits maintenant devant les tribunaux réguliers institués par la couronne,
Les habitations sont pour la plupart construites le long des rives du Saint-Laurent et sur les bords des rivières et des petits cours d’eau qui lui servent de tributaires. Il sen établit rarement au-delà de cinq à six milles. paroisses, SAVOIr :
Rive nord
en sorte elles qui ont été concédées, appar-
Ce Lsouvernement renferme dix-huit
Rive sud
Sainte-Anne Saint-Pierre les Becquets
Sainte-Marie Gentilly Riv. Batiscan Biencour Côte Batiscan Nicolet
Champlain Cap Madeleine Trois-Rivières Pointe-du-Lac Yamachiche Riv. du Loup
Maskinongé
Baie Saint-Antoine Saint-François Yamaska
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La paresse Ge Ja pulalion, les profits séduisants et momentanés que les Canadier réalisent par leur tratie avec les sauvages lu saut du pays et lu contre le qui se pre tique avt os COS AngHtises, ONT JUSQU à pres nt paraly se le pro! de ] :ricuituii
au point que sur pres de cent mille acres de terre concéies par bes seigneurs de paroisse
iln'vena pas scie mille en culture, Cinq mille acres 4 peine ont été semés en blé et pendant plusieurs années, la récolte obtenue n'a pas été suflisante pour fournir dl pain à la population de ce gouvernement, I a fallu chaque année échanser du poisson.
de J'avoine et du tabac contre plusieurs milliers de minots de blé avec les gouvernement J
de Québec et de Montréal, Le sol bien que léger sablonneux dans quelques paroiss
légumes. Quoique les habitants ne cultivent pas leurs terres aussi Lien qu ils le devraient
produit en général de bonnes récoltes de blé, d'avoine, de pois et de toutes sortes (
ils ont cependant souvent planté dans ce gouvernement d55 arbres fruitiers come de pommiers, «les pruniers, des poiriers, mais ces arbres n'ont pas profite On sen prend
une couche de marne située à douze ou quatorze pouces de la surface du sol et dont contact avec la racine de l'arbre fait immédiatement dépérir ce dernier, lies melor musqués et des melons d'eau, de bonne qualité dans leur genre, viennent en abat lance et sans exiger beaucoup de travail, dans les parties sablonneuses de ce gouverneniet et leur culture requiert peu de travail, La difieulté que les habitants ont éprour pendant plusieurs années à se procurer da tabac des colonies anglaises, les à pousses à livrer à la culture de ce produit : ils ont employé à cette fin leurs terres à blé qu'ils « sérieusement épuistes.
ÉTAT DU REVENU DU GOUVERNEMENT
Ce gouvernement n’a rien versé jusqu’à présent dans la caisse du roi de France. 1 agence régulière chargée d'acheter le castor avait été établie autrefois à F'rois-Rivière:
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le méme pied et avec les méines privilèges et les mêmes restrictions que celle de Quéhes et de Montréul Cependant en transportant leurs ballots à ces deux der ieres villes, lex habitants y trouvaient l'avantage de se procurer les marchandises dont is avaient nn et cette considération les poussait à enfreindre les ordres qu'ils aVaient recus : on rte que l'agence de Trois Rivières ne réalisant que des profits insignifinnts fut ndiointe à celle de Québec,
Les seuls revenus réalisables aujourd'hui dans ce gouvernement proviennent des lots achetés du roi et consistent en un douzieme du prix réalisé par la vente ou | inge de terres où de maisons faisant parti de son domaine, et en Ua Cinquicme de prix réalise par la vente où l'échange de tous les mancirs et seigneuri Ce droit était percu en vertu du titre de seigneur-suzerain que conservait le roi sur toutes les terres et propriétes au Canada, mais conformément au bon vouloir du roi il y avait toujours remise d'un tiers de ces droits, Cette source de revenus n également fait défaut, faute de commissnire pour surveiller les transactions de co genre qui avaient leu dans ce gouvernenx nt
NB, Il n'y avait dans cette colonin qu'un fonctionnaire üppelé receveur général du du
ne du roi qui demeurait à Qui Bec; Vu son éloignement et l'absence de repr ütanit Î Le s i
s habitants avaient toutes les occasions qu'ils di druent pour diminuer ce qui était l Ï au roi
UNE SF"! COUTUME DE L'ANCIENNI ADMINISTRATION DOIT FTRE CONSERVÉE,
De l'an aus adininistration ren ne semble mériter d'être conser vé, à l'exception droits et privilèges du roi, Toutes les autres pratiques de l'administration ont Cofi bué d'une manière extrémement efEcace & enrayer le progres de cette colonie.
DÉPENSES DU GOUVI RNEMENT,
[est difficile d'évaluer les dépenses de 2 gouvet nement, si lon considere que le branches les plus importantes de l'administration relevaient ar probnté du gonv neur, de l'intesdant et du Préposé à lu garde des magusins du roi. ( re variait également suivant le nombre de sauvages employés où de coux qui venaient dire visite dans ce gouvernenent Un magasin considérable de provisions et de march s de toutes sortes avaient été installé à Trois Rivières, en vue uniquement de fournir aux sAUViages qui
liens ; demeuraient dans ce gouverneinent ét à ceux qui y venaient trafiquer, les choses dont ils e pra avaient besoin, Les dépenses encourues pour le maintien de ce Magasin atteionirent ltui ; certaines années le chiffre de deux à Lors cents iniile Livres : elles furent dans d'u itres Disses temps moins considérnbles, Il est plus facile de fournir un compte rendu des saluires PAYES à Ceux qui remplissaient les charges de fonctionnaires dans ce gouvernement, ivoir hvr gouverneur,,., HE dE Nora j 6,UUU :
heu Bant-gouverneur,..
‘“ maj le là garnison... dires Ê 1,300 :
aient ‘“# l'ad St PR à re ART: 1,100 :
es. dt Adrinistration civile, nd # Le lieutenant généra, ou juge en chef... ses D OUÛ:
procureur wénéral... MEET © IE rs O0
geolier RE SE NA NÉ ELs sont ss. 009:
nt nelot à lance: Enfin il avait plu au ioi d'accorder aux deux inaisons religieuses des ursulines e’ en des recollets de la ville de Trois-Rivières, une gratitication n'excédant pas douze cents ou vi E TES pour lé ‘eux maisons. Sa Majesté devait en outre payer Ja pension de tous les eutants déclares illégitimes et nsignés sur le registre par le procureur général ; le mon-
tant accordé pour ces peusions était pavé semiannuellement par la trésorerie à Quebec.
J pre S FAR LES CHANCAIS.
Apparemment les Fran n'ont retiré aucun avantage de ce ouvernement Complètement néglicé certains moyens de se erter des ressources ou abusé de « auraient pu améliorer leur sort ou dont ils : aient pu retirer des profit
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La principale source de revenus dont ils ont abusé est celle provenant des mines de fer et des forges situées sur le haut de la rivière Saint-Maurice à sept milles environ en arrière de la ville de Trois-Rivières.
Cet établissement se compose d’un fourneau et de deux forges construits sur un petit cours d'eau qui ne gèle jamais et qui se décharge dans le Saint-Maurice au moyen duquel il est facile de transporter le fer en bateau aux magasins de Trois-Rivières, pour l’expédier ensuite de cet endroit à Québec où à Montréal. Il y a en outre, une grande maison de pierre à l'usage de ceux qui dirigent les travaux et quelques constructions en bois pour ceux qui font le travail.
La mine qui a alimenté les forges jusqu'aujourd'hui est située tout près de la surface du sol dans un terrain bas et marécageux, et s'en trouve éloignée de sept à huit milles. Aueun chemin n'a encore été construit entre la mine et les forzes, car on avait l’habitude de transporter le minerai sur des traineaux durant l'hiver ; cependant il serait facile de construire un bon chemin entre ces deux endroits.
La qualité du fer obtenu de ce minerai est tellement supérieure, que d’après les dernières expériences faites par ordre de Son Excellence le général Ambherst, cet article a été trouvé préférable à n'importe quel produit en Amérique, et, même à celui importé de la Suède.
Cette mine fut ouverte en 1732 et fut concédée en 1736 à ur e compagnie à laquelle le roi fit un prêt de 3,000 livres sterling environ. La compagnie s'engageait à fournir au roi tout le fer dont il pourrait avoir besoin à raison de deux dollars et demi par cent livres, alors que le fer en barre ne se vendait jamais moins de six à sept dollars dans cette colonie. Les extravagances de la compagnie et l'engagement de fournir du fer au roi à un prix aussi peu élevé, furent cause que quelques années après, elle abandonna sa concession et se déclara incapable de rembourser la somme empruntée de Sa Majesté.
En 174?, le roi reprit possession de la concession et se chargen d'exploiter lui-même les forges qui, à partir de cette date, furent entièrement sous la direction de l’intendant.
Les travaux furent alors exécutés sur une plus grande échelle et la mine produisit le minerai en quantité plus que sutlisante. En 1746, le seul fourneau installé à cet endroit, produisit [sie] 1,1100,523 livres de fonte qui fut convertie en 500,000 livres de ter pur, sans compter le coulage d'un grand nombre de poéles et de pots. Nonobstant un rendenent aussi considérable, le grand nombre d'employés inutiles, savoir : un directeur, un coutrôleur, un fournisseur de provisions et de fourrage, plusieurs contre-maitres, un chapelain, etc., auxquels on payait des salaires élevés ainsi que le peu de soin apporté à l'amélioration des terres destinées à produire l'avoine et le foin qu'on était obligé d'aller acheter à de grandes distances et de payer très cher, sans compter les fraudes commises par l’intendant chargé de payer toutes les dépenses, rendirent onéreux pour ja couronne cet établissement qui aurait pu lui être profitable,
Toutes les constructions, les machineries et les instruments sont aujourd’hui en ruine et ont besoin de grandes réparations ; cependant, les ressources naturelles sont toujours là et une autre mine située sur l’autre côté de la rivière Saint-Maurice, à trois milles environ des forges, pourrait être exploitée en même temps que l'ancienne. En outre, il existe une carrière de pierre calcaire à une distance de huit milles sur le haut de la rivière Saint- Maurice et du bois absolument nécessaire à la fonte du minerai aux alentours de l'établissement. Deux autres forges et un autre fourneau pourraient êtres installés sur le même petit cours d'eau sans entraver les moyens et l'activité du premier établissement. La couronne retirerait de grands avantages à améliorer cette indastrie qui fournirait à la marine de Sa Majesté un excellent fer pour la construction de vaisseaux.
Bien que ce gouvernement soit abondamment pourvu d’excellent bois pour la construction de vaisseaux et de mâts, la grande facilité avec laquelle on se procure les maté: riaux de ce genre au lac Champlain, ôte de la valeur à l'exploitation qui pourrait en ètre faite ici. L'expérience a démontré que les terres sont également propres à produire d'abondantes récoltes de chanvre et de lin. Des corderies à lin pourraient être établies dans plusieurs paroisses de ce gouvernement et un bureuu pour l'achat de la corde ou du chanvre pourrait être installé à Trois-Rivières.
Les bois sont remplis de pins qui peuvent produire de la poix en abondance et toutes sortes de gommes l'érable et l'érable rouge s'y trouvent aussi en grande quantité.
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A l’époque du dégel les habitants fabriquent au moyen de ces arbres une £rande quantité de sirop et en obtiennent par l'ébullition une sorte de sucre grossier, pour leur propre usage. 11 serait possible d'obtenir une quantité beaucoup plus considérable de ce sucre si lon croyait avantageux d’en augmenter la production.
ÉTAT DE LA POPULATION
Les mêmes raisons qui ont enrayé le progrès de l'agriculture ont aussi empéché l'augmentation de la population. La plupart des jeunes gens attirés par la vie de débauche et d'aventure que leur offrait le trafic avec les sauvages du haut du pays, ne songeaient à se créer un foyer que le jour où ils se sentaient épuisés par les maladies ou par une’ vieillesse prématurée,
Le nombre de troupes régulières dans ce gouvernement se trouve dans le compte rendu n° 1 annexé à ce rapport.
Le nombre d'habitants canadiens se trouve dans le n°2? qui indique aussi dans une colonne distincte, le nombre de ceux en état de porter les armes.
Le nombre d'acres concédés par les seigneurs, les différents produits de ces terres ainsi que le nombre et l'espèce des bestiaux, se trouvent dans le compte rendu n°3.
Le nombre de baptèmes, de mariages et de sépultures, depuis la dernière partie de l'année 1:60 jusqu'au mois d'avril 1762, se trouve dans le compte rendu n° 4.
Disposrrioxs DES HABITANTS,
Les habitants, particulièrement les Paysans, paraissent très satisfaits d'avoir changé de maitres. Jouissant du libre exercice de leur religion, ils commencent à comprendre qu'ils ne sont plus des esclaves et qu'ils jouissent complètement des bienfaits et des buntés de cet excellent gouvernement qui fait la félicité particulicre de tous les sujets de l'empire britannique.
A ma connaissance, personne n'a encore quitté ce gouvernement et présentement il n'y a pas l'eu de craindre l'émigration de la population. La haute classe seule aura peutêtre l'intention de quitter le pays s'il reste sous le gouvernement de la Grande-Bretagne. Ceux qui appartiennent à cette classe préférent ne pas aborder ce sujet vu qu'ils entretiennent tacitement l'e‘poir que plus tard le Pays retournera à ses maîtres d'autrefois.
OFFICIERS PRÉSENTS
Sous officiers
| Compagnies — —_— | _ Effectif
Commissionnés Endroits où sont installés les quartiers
Régiments
Lieutenants | Enseignes
| Capitaines Sergents Tambours
{ Capitaine Hervey
Trois-Rivieres e BL à $ Riviere Éi À Capitaine Treby
Maskuinongé et Ya.
iwachiche je Capitaine Legge
Capitaine Arnot Capitaine Johnstone .
Total.
D US URI Ji
R. BURTON
Colonel.
Rapport concernant les habitants canadiens établis dans la ville et le gouvernement de Trois-Rivières, en date du mois d'avril 1762.
Femmes
d Chefs de mariées Noms des paroisses
iaisons et
veuves
Les Trois-Rivières .... .... 114 130 Pointe-du Lac......... - 46 41 Yamachiche, En 106 110 Rivicre-du-Loup . ...... ; 104 97 Maskinongé..... ...... er 65 62 Y'amasca ar Aa 110 117 Saint-François .…. 5 57 52 Buie Saint-Antuine.. ... ....... 57 51 Nicolet....._. ; NE 95 LE Pecancour...... MEANS 63 60 Jentilly .. : 27 30 Saint-Pierre, ... st 33 33 Sainte-Anne DR tirer 58 #4 Sainte-Marie.. .... ....... + DS 49 Riviere Batiscan.…. Le 9 95 Batiscan.... .... So4 : 5) 35 Champlain... : 1S 49 Cap Madeleine. . ns - 32 29 Forges Saint-Maurice de 11 11 Total 1215 1182
Hommes non mariéset enfants du sexe
mAs-
eulin
Femmes non Inariés et enfants du sexe féminin
Ser-
viteurs |
Hommes en Ser- état de
vantes porter lotal les
armes 53 136 1 53 2 153 4 ss c2 12 149 14 70 a 67 10 111 6 66 2 3) (] 53 2 60 # 64 7 69 8 54 18 65 18 40 1 0
N. B.—_Ce gouvernement renferme de plus trois villages de sauvages dont la population est de 500, y compris hommes, femmes et enfants. Le premier, situé à Bécancour et le deuxiéme à Saint-François, sont peuplés d'Abénakis ; le troisième situé à Pointe-du-Lac,
est peuplé d'Algonquins
Il s'y trouve aussi quarante-cinq familles acadiennes formant
une population d'environ deux cents personnes logées dans des huttes à différents en
droits de ce gouvernement
Des registres du bureau du secrétaire à Trois-Rivières, le 5 avril 1762,
BRUYERE, sec.
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N° 4.-BaPrêMEs, mariagrs et sépultures dans le gouvernement de Trois-Rivières, de septembre 1760 à avril 1762.
BaArTÈMES Ne SÉPULTURES
Noms des paroisses —_ ———— — x a ——— ——— —
Miles Femelles ii bed Mâles Fenelles ETORRRINIBTR vero 10e ee 38 36 19 bd 34 Pointentis PAGE rs. iraresates ie EX 8 10 | 4 T 5 Yamachiche ... ane ve 3) 30 12 31 13 Riviere-du-Loup.. Fe RNA TT 19 23 1S 7 5 SN DT € DO OT : 11 13 11 . 3 Yama-ca RER : ne 24 LA 26 11 20 Saint-François ... . OR PE NE NRC EE Or 91 20 * 18 17 AIR MINE ADIOINE,, reve Te 13 16 14 ri 8 AC See Re pre eat ps 16 19 19 Hi] 7 Bécancour...... A SR TON Les .| 18 14 21 2 4 Saint Pierre, nent ET eee CITE 1S ] 8 3 bi PRIOR ONE em iu HET Hess 38 33 19 25 21 Bati can et Rivière Batiscan.. .................. 38 32 21 20 12 Champlain et Jentilly. SNMP ETAT RS. IS 12 8 14 Cap Madeleine... ne TRS RS AR SRE S 3 4 4 3
Le tableau ci-dessus indique done que pour la période sus-mentionnée il y a eu dans ce gouvernement un excédent de naissances sur les sépultures de 9275—
Des registres conservés au bureau du secrétaire, Trois-Rivières, 6 avril 1762—
J. BRUYERE, sec.
Endossé :—Rapport du colonel Burton.
concernant le gouvernement de Trois-Rivières au Canada, avril 1762, annexé à celui du général Amherst, en date du 15 juin 1762.
RAPPORT DU GENÉRAL GAGE, CONCERNANT LE GOUVERNEMENT DE MONTREAL
MoxrréaL, 20 mars 1762.
Monsieur, —J'ai déjà accusé réception d'une copie de la lettre que le comte d’'Egre mont vous a écrite le 12 décembre et je profite de la présente occasion pour vous trans mettre mes réponses à cette lettre. Permettez-moi aussi de vous assurer que conformément aux instructions contenues dans cette lettre, j'ai recueilli en toute diligence, les meilleurs renseiynements qu'il m'a été possible d'obtenir.
Je suis très heureux de vous informer que pendant toute la durée de mon administration, je me suis appliqué avec le plus grand soin et la plus constante attention à ce oxe les Canadiens fussent traités conformément aux sentiments de bonté et d'humanité de Sa Majesté à leur égard. Aucun empiètement sur leurs propriétés, aucune insulte à leur persoune n'ont été laissés impunis : les moquaéries au sujet de la sujétion que leur a imposée le sort des armes, les remarques injurieuses à l'égard de leurs coutumes ou de leur pays et les réflexions concernant leur religion ont été réprimées et interdites.
L'Anglais et le Canadien sont sur le même pied et considérés au même degré sujets d'un même prince; les soldats vivent en paix avec les habitants et de ce contrct naissent des sentiments d'affection réciproque. Néanmoins j'ai communiqué à tous :es comman dants les intentions de Sa Majesté à l'égard des Canadiens, afin que tous en fussent ins truits ; ce qui, j'en suis convaineu, donnera beaucoup de force aux ordres et aux instru tiuns déjà émises à ce sujet. Je puis vous assurer que les troupes qui ont toujours ma nifesté le plus grand enthousiasme pour les intérêts de Sa Majesté et la plus entière
El | |
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obéissance à ses ordres, vont témoigner à qui mieux mieux leur sentiment d'affection fraternelle aux Canadiens, sur lesquels Sa Majesté a répandu ses rovales faveurs et sa protection. Les sauvages ont été traités avec la même humanité : ils ont obtenu justice immédiate pour tous les torts qui leur ont été faits jusqu'à présent, et dans les transactions qui ont en lieu avec eux, aucune tentative d'artifice n'a été essayée en vue de les frauder.
Je transmets ci-inclus un compte-rendu (n° 1) sur la situation actuelle des troupes et de l'artillerie de ce gouvernement : quant aux fortifications, à l'exception du fort Win. Augustus, présentement en bonne état de défense, le reste qui n'était destiné qu'à repousser les invasions soudaines des sauvages, n'a pas grand valeur. La ville de Montréal est entourée d’un mur élevé et muni de remparts ; le parapet à trois pieds de profondeur environ ; il existe une défense naturelle du côté du Saint-Laurent et un fossé situé presque en face de l’autre côté. Sur une hauteur, en dedans de la ville, se trouve un ouvrage qui consiste en un carré en bois complété depuis la capitulation ; cet ouvrage est muni de quelques pièces d'artillerie et peut contenir soixante-dix à quatre-vingts hommes. Le fort Chambly est un ancien château de pierre flanqué de tours munies de meurtrières pour servir à de petites pièces d'artillerie ; il ne S'y trouve ni fossé ni ouvrage extérieur.
Vous trouverez aussi ci inclus un compte rendu général (n° 2) de l’état de ce gouvernement pendant l'année 1761, comprenant le nombre des habitants et des bestinux ete., la distribation de la population, le nombre d'acres en cultures, la quantité de grain semé. Le compte rendu ci-joint vous fournira tous les renseignements que j'ai pu recueillir à ce sujet.
Le sol produit toutes les sortes de grains qui sont semés durant l'été, dans quelques parties de ce £ouvernement ; le blé est semé durant l'automne. On cultive aussi toutes les sortes de légumes et l'on récolte des fruits, entre autres, des pommes, des poires, des prunes et des melons, On a aussi fabriqué du cidre, mais jusqu'ici en petite quantité seulement. En général, tout arbre fruitier assez robuste pour supporter la rigueur des hivers, produit bien chaque été lorsque la chaleur est suffisante pour faire mûrir tous lesfruits. Les profits que le roi retirait du gouvernement de Montréal, indépendamment des gouvernements de Québec et de Trois Rivicres. prevenaient de la vente de certains postes de commerce dans le pays des sauvages, de l'argent perçu pour des permis de faire le trafic à d’autres endroits appelés postes libres, du trafic fait pour le compte du roi lui-même à des endroits appelés “postes du roi” et enfin du “ Droit de Quint et du Droit d’Echange ” Dans le compte rendu n°. 3, vous trouverez des renseigneme:.ts spéciaux concernant ces différents postes et vous constaterez, que les profits provenant des deux premières sources de revenus, auaient pu être plus considérables. 11 est impossible d'établir les profits et pertes du commerce fait pour le compte du roi lui-même, I n'est pas douteux cependant qu'un tra'ic de ce genre bien dirigé, aurait rapporté un gain considérable, mais le nombre de comtaissaires et d'agents qui ont réalisé des fortunes personnelles considérables et l'immense profusion de présents distribués aux sauvages me portent à croire que Sa majesté a dû retirer peu de gain de ce commerce.
Les terres ont toutes été concédées suivant la tenure féodale et c’est de là que proviennent les droits de quint et d'échange du roi. Le premier consiste en un cinquième du montant réalisé par la vente des seigneuries et le second en un cinquième de la valeur Ce toute seigneurie échangée et en un d ième de la valeur de toute tenure, de toute propriété qu'on échangeait et qui faisait p tie du domaine. Le droit d'échange cependant n'appartenait pas au roi ni dans la ville ni dans l’ils de Montréal ; il avait été concédé aux prêtres du séminaire de Saint Sulpice qui sont les seigneurs temporels de cet île et jouissent des revenus du droit d'échange aussi bien dans la ville que dans l'ile de Montréal,
En général, le roi faisait la remise d’un tiers du montant qui lui revenait de ces ventes et de ces échar : de manière que les revenus provenant de cette source, ont dû atteindre une moyenne tres mille J'ai maintenu ie droit du roi à percevoir ces droits de ventes et d'échanges, en remettant un tiers suivan! la vieille coutume. Les revenus des droits ci-dessus ont atteint accidentellement cette année le chiffre de neuf mille livres,
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Aussitôt que nous fûmes devenus maitres de ce pays, nous avons aboli les monopoles et fait disparaitre les obstacles qui paralysaient le commerce. Les commerçants ont choisi leurs postes sans être obligés de les acheter, et je ne vois aucune raison d’imiter l'administration française qui octroyait des privilèges exclusifs de faire le trafic à certains postes, pour l'avantage unique d'en retirer le prix de l’affermage et qui, en outre, vendait des permis de faire le trafic à des postes libres. Les sauvages payaient en conséquence leurs marchandises plus cher et le trafic en général a dû se ressentir des mauvais effets des monopoles. Les trafiquants se trouvant seuls aux postes qu'ils avaient achetés, commettaient de nombreux abus sans que les sauvages pussent obtenir justice, car aucune personne exerçant l'autorité ne pouvait aller faire l'examen de leur conduite. Les sauvages ont même assassiné des commerçants, pillé leurs comptoirs, et par suite les Français se sont trouvés dans l'obligation d'aller faire à de grandes distances des guerres qui ont coûté des sommes considérables. Ce genre de trafic privait aussi la colonie des services d'un certain nombre d’hommes.
Rien de plus commun que de voir les serviteurs engagés par les trafiquants pour conduire leurs bateaux et les assister dans leur commerce, une fois familiarisés avec les manières et les coutumes des sauvages, finir par adopter leur genre de vie, par contracter des alliances avec des sauvagesses et par devenir en somine membres de la tribu. Plusieurs édits ont été promulgués en vue de mettre fin à ces unions, mais il n'en reste pas moins quelques centaines de blanes disséminés aujourd'hui au milieu de tribus sauvages éloignées et qui, je crois, ne reviendront jamais dans leur pays. Bien que les privilèges susmentionnés aient augmenté le nombre de postes de trafic et semblen£ avoir accru le commerce, cependant, sauf dans peu de cas, le commerce du Canada ne se ressentit nullement du trafic effectué par ces monopoleurs, car ceux ci trafiquaient avec des sauvages qui sans l'installation de ces postes sezaient presque tous allés vendre leurs fourrures sur les marchés de Michilimakinac et de Détroit. En sorte que ces trafiquants n'étaient que des acvapareurs des marchés. Outre les inconvénients inhérents à la vente des postes et des permis que je vous ai mentionnés, ce système me parait tellemeut propre à engendrer des abus, soit par l'intermédiaire des consignataires ou au moyen d'émoluments ou de gratifications ou de pots-de-vin, que je suis convaineu qu'il ne rapporterait que très peu dans la caisse de Sa Majesté. Le moyen le plus facile et le plus sûr d'augmenter les revenus de Sa Majesté provenant du trafic des fourrures, consisters dans l'imposition de certains droits sur les importations de ces articles,
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Pour mettre fin aux désavantages et aux abus dont les Anglais et les Français ont eu à souffrir sous le rapport de l'administration du commerce avec les sauvages, Je ne connais pas de meilleur moyen que de désigner un certain nombre de postes qui seront les seuls endroits où les commercçunts auront le privilège de faire le trafic ; et d'abolir tous les petits postes.
Je crois que les cinq postes ci-après mentionnés permettront aux sujets de Sa Majesté de faire le trafic avec toutes les nations sauvages eonnues et qui avaient l'habitude de trafiquer avec les Français, savoir: Aanamistigona sur le lac Huron ; Hiehili makinac et baye des Puants, sur le lac Michigan ; Le Détroit et Houilliatanon sur le Ouabache.
Un faible détachement de troupes sous les ordres d'officiers compétents devrait staticnner dans chacun de ces postes. Les ofliciers devraient être exclusivement ou conjointement avec d'autres personnes résidant à ces endroits, munis du droit d'y exercer la justice. Les distances immenses qui séparent quelques-uns de ces postes des endroits habités, sufliraient seules à justifier cette mesure et il est facile de réaliser les grands avantages qu'on en rctirerait. La présence des troupes mettra fin à l'insulence des sauvages et les subterfuges et les artifices employés par les commerçants pour frauder ces derniers seront immédiatement punis. De tels moyens ne manqueront pas de con. vaincre les sauvages de notre intégrité et des bonnes intentions de Sa Majesté à leur égard et de faire cesser en même temps les disputes et les querelles avec eux. Les moyens que je viens de proposer me paraissent les plus propres à mettre en pratique à l'égard du trafic dans les endroits éloignés ; ils permettront de plus de maintenir et de faire observer tout règlement qui sera mis en vigueur au sujet de ce genre de commerce.
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Le compte rendu (n° +) contient les droits divers imposés sur les marchandises importées au Canada et sur les exportations de fourrures ; il renferme aussi un calcul approximatif de la moyenne “communibus annis ”, des revenus réalisés par le roi de France dans toute la province du Canada, provenant des exportations et des importations, de l’affermage des postes et de diverses autres sources de profits réalisés au Canada pour le compte du roi. Vous trouverez aussi dans ce compte rendu le montant des dépenses annuelles du Canada sous le gouvernement français en temps de paix. Vous constaterez que parmi les exportations, le castor dont la Compagnie des Indes avait le commerce exclusif ne payait pas de droits. Il m'est impossible d'établir sûrement que le roi de France retirait certains profits à l’arrivée du castor et des autres fourrures aux ports de France, ou si la couronne retirait des avantages à laisser le com. merce du castor exclusivement dans les mains de la Compagnie des Indes, Personne ici ne peut me donner des renseignements précis à ce sujet,
La possession du Canada permettait au roi d'empêcher l'expansion des colonies anglaises, lui assurait le commerce de fourrures et ouvrait un débouché aux produits de la métropole : tels étaient les seuls à antages immédiats et de réelle importance que le monarque français retirait de cette colonie. Il calculait sans doute aussi, que ce pays avec le temps fournirait à la France du chanvre, des cordages, du fer, des mâts et en général tout ce qui est exigé pour la marine.
En général le peuple semble assez bien disposé à l'égard de ses nouveaux maîtres. La crainte de perdre son Papier-monnaie et la différence de religion constituent les seule motifs d'inquiétude que j'ai pu découvrir, Quant à la circulation de ce papier-monnaie, je comprends qu’elle a également lieu dans les autres colonies françaises et je ne puis croire que la France paiera les lettres de change provenant de ses autres colonies à l'exclusion de celles du Canada. Les Canadiens seuls souffriraient de cette exclusion, car les lettres de change canadiennes sont pour la plupart entre les mains des marchands français et ce qui en reste Pourrait étre envoyé en France sans que personne puisse découvrir si le propriétaire est Français ou Canadien. Le peuple ayant joui du libre exercise de sa religion depuis la capitulation du Canada, ses craintes à ce sujet ont beaucoup diminué mais il existe encore un sentiment de Julousie. [l'est à espérer que cette inclination disparaîta avec le temps et il faudra certainement c mpter beaucoup sur le clergé pour opérer ce changement. Peut-être qu'il sera à propos plus tard de prendre les moyens de confier la charze des eures à des prètres bien intentionnés. Aussi longtemps que le Canada sera desservi par des prêtres envoyés des séminaires de France dont ils dépendent et à qui ils doivent obéissance, le gouvernement britannique ne pourra compter sur l’atta chement et l'affection de ces prècres et de ceux qui subiront leur influence, tandis que dans des circonstances différentes, la tutelle bienfaisante de Sa Majesté ne manquerait pas de gagner l'affection des Canadiens comme celle de ses autres sujets,
À l'exception de ceux qui exerçaient des charges civiles «: militaires sous le règne du monarque français, personne n’a quitté ce gouvernement pour pisser en France, Je 6 crains pas non plus de voir aucune émigration se produire lors de la conclusion de la paix, car je suis persuadé que les habitants actuels resteront sous la domination anglaise, le n'en connais pas qui se prépare à quitter co Souvernement ou qui en ait manifesté l'intention ; queiques femmes dont les maris sont en France se proposent peut-être d'aller les rejoindre à la conclusion de la paix, si ceux-ci préférent ne pas revenir au Canada,
Comme je n'ai pu trouvé nulle part une description distincte et connue du publie, des limites entre le Canada et la Louisiane, je ne puis que vous transmettre lopin! 1 géné. rale à l'égard des frontières du Canada et y ajouter mes observations personr 4 bu: es sur le commerce qui à été de tout temps fait par les Canadiens sous la direct: 66 aie la permission des gouverneurs français, En conséquence, je crois que non seu.einen: es lacs dont la propriété est indiscutable, mais tout le cours du Mississipi depuis seu embouchure jusqu’à sa jonction avec l'Illinois, était considéré par les Français comme parües intégrante du gouvernement du Canada.
Le peuple de la Louisiane commerce sur la rivière Missouri et je ne puis constater que les commerçants de cette province aient remonté le Mississipi plus loin qu'a l’em. bouchure de la rivière Illinois, tandis que les commerçants du Canada ont constamment trafiqué au-dessus de l'Illinois, de leurs postes du lac Michigan, meme à la hauteur de la
rivière Sanite-Croix et des chutes de Saint-Antoine. De plus, le commerce avec les sauvages duMississipi, rendait seul le poste de la baie des Puants très profitable, La rivière Jllinois comprise autrefois dans les limites du Canada fut annexée à la Louisiane, après quelques disputes entre les gouverneurs, Une ligne s'étendant du portage vers le sud-est et passant entre la rivière Illinois et les eaux qui se jettent dans le lac Michigan vous conduit au poste de Houilliatanon sur la Ouabache à une distance de quatre-vingts lieues en descendant la rivière, calculant de l'endroit où les bateaux sont lancés après avoir traversé le portage de Miamis.
Le poste de Houilliatanon, le dernier que le Canada possédait dans ces parages, servait certainement de frontière, A soixante lieues plus bas, se trouve le noste de Vincenne au service des commerçants de la Louisiane et qui servait de frontière à cette province. Voilà en somme, les meilleurs renseignements que je puis vous transmettre concernant les frontières, et la description que je viens d'en donner est considérée comme indiquant les véritables démarcations entre les deux provinces.
Maintenant que j'ai répondu aux différentes questions contenues dans la lettre de lord Egremont, après avoir fait les plus sérieuses recherches, je serai heureux d’apprendre que les renseignements que je vous transmets vont vous permettre d'exposer à Sa Majesté la situation réelle de sa province du Canada.
Je suis avec les plus grands égards et la plus profonde estime, monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur,
TRAITE DE PARIS
Ministère des affaires étrangères Papiers d'Etat Traités. 10 février 1763.
Traité de paix et d'alliance entre la Grande Bretagne, la France et l'Fspagne, conclu à
Paris et accompagné des articles séparés qui en font partie.
Au Nom de la Très Sainte & [ndivisible Trinité, Père, Fils, « Saint Esprit. Ainsi soit il,
Soit notoire à Tous Ceux, qu’il appartiendra ou peut appartenir, en Maniere quelconque.
Il a plû au Tout Puissant de repandre l'Esprit d'Union & de Concorde sur les Princes, dont les Divisions avoient porté le Trouble dans les quatre Parties du Monde, & de leur inspirer le Dessein de faire succeder les Douceurs de la Paix aux Malheurs d'une longue et sanglante Guerre, qui, après re elevée entre L’Angleterre & La France, pendant le Regne du Serenissime & 7 :
s Puissant Prince Georges 2. par la Grace de Dieu Roy de la Grande Bretagne, de glorieuse Memoire, a été continuée sous le Regne du Serenissime & Très Puissant Prince Gevurges 3. Son Successeur, & s'est commuriquée dans ses Progrés à l'Espagne & au Portugal ; En Consequence, Le Serenissime & Tiès-Puissant Prince Georges 3., par la Grace de Dieu Roy de la Grande Bretagne, de France, et d'Irlande, Duc de Brunswick & de Lunebourg, Archi-Trescrier & Electeur du Saint Empire Romain ; Le Serenissime & Très Puissant Prince, Louis 15. par la Grace de Dieu Roy Très Chreti., —Et Le Serenissime & Très Puissant Prince Charles
3. par la Grace de Dieu Roy ipagne, & des Indes, après avoir posé les Fonde mens de ia Paix dans les Prel.. aires signés le 3: Nov" dernier à Fontainebleau :
Et le Ser" & Très puissant Prin. Dom Joseph 1‘ par la Grace de Dieu Roy de
Q) Le texte français reproduit ici provient d’une série de photographies du traité original conservé au Public Record Office, parmi les papiers d Etat, section Traités, vol. 123.
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Portugal & des Algarves, après y avoir accedé ; Ont resojû de consommer sans Delai ce grand & important Ouvrage: À cet Effet les hautes Parties Contractantes ont nommé & constitué Leurs Ambassadeurs Extraordinaires & Ministres Plenipotentiaires respectifs ; Savoir, Sa Sacrée M ajesté Le Roy de la Grande Bretagne, Le Très illustre & trs excellent Seigneur, Jean, Duc & Comte de Bedford, Marquis de Tavistock &e., Son Ministre d'Etat, Lieutenant General de Ses Armées, Garde de son Sceau Privé, Chevalier du Très Noble Ordre de la Jarretiere, & Son Ambassadeur Extraordinaire & Ministre Plenipotentiaire près de Su Majesté Très Chretienne ; Sa Sacrée Majesté Le Roy Très Chretien, le très illustre & très excellent Seigneur, Cesar Gabriel de Choiseul, Duc de Praslin, Pair de France, Chevalier de ses Ordres, Lieutenant General de ses Armées, & de la Province de Bretagne, Conseiller en tous ses Conseils, et Ministre & Secretaire d'Etat, & de ses Commandemens & Finances ; Sa Sacrée Majeste Le Roy Catholique le très illustre & tres excellent Seigneur Dom Gerom Grimaldi, Marquis de Grimaldi, Chevalier des Ordres du Roy Très Chretien, Gentilhomme de la Chambre de Sa Majesté Catholique avec Exercice, & Son Ambassadeur Extraordinaire près de Sa Majesté Très Chretienne : Sa Sacrée Majesté Le Roy Très Fidele, le très illustre & très excellent Seigneur, Martin de Mello & Castro, Chevalier profès de l'Ordre de Christ, du Conseil de Sa Majesté Très Fidele, & Son Ambassadeur & Ministre Pleni potentiaire auprès de S. M'° Trés Chret! ; Lesquels, après s'être duément communiqué leurs Plein pouvoirs en bonne Forme (& dont les Copies sont transcrites à la Fin du present Traité de Paix) sont convenus des Articles, dont **** la Teneur s'ensuit,
I ÿ aura une Paix Chretienne, universelle, & perpetuelle tant par Mer que par Terre, & une Amitié sincere & constante sera retablie entre Leurs Majestés Britannique, Très Chretienne, Catholique, & Très Fidele, &entreleurs Heritiers, & Successeurs, Royaumes, Etats, Provinces, Pays, Sujets, & Vassaux, de quelque Qualité et Condition qu'Ils soient, sans Exception de Lieux, ni de Personnes, en sorte que les Hautes Parties Contractantes apporteront la plus grande Attention à maintenir entr’Elles & leurs dits Etats & Sujets cette Amitié & Correspondance reciproque, sans permettre dorenavant, que de Part ni d'autre on commette aucunes Sortes d'Hostilités par Mer ou par Terre, pour quelque Cause ou sous quelque Pretexte que ce puisse être ; Et on evitera soigneusement tout ce qui pourroit alterer à l'avenir l'Union heureusement retablie, s’'attachant au contraire à se procurer reciproquement en toute Occasion tout ce qui pourroit contribuer à leur Gloire, Interèts, & Avantages mutuels, sans donner aucun Secours ou Protection directement ou indirectement à ceux, qui voudroient porter quelque Prejudice à l’une ou à l'autre des dites hautes Parties contractantes. Ïl ÿ aura un Oubli general de tout ce qui a pû être fait ou commis avant ou depuis le Cominencement de la Guerre, qui vient de finir.
Les Traités de Westphalie de mil six cent quarante huit, ceux de Madrid entre les Couronnes de la Grande Bretagne & d’Espagne de mil six cent soixante sept, & de mil six cent soixante dix, les Traités de Paix de Nimegue, de mil six cent soixante dix huit, & de mil six cent soixante dix neuf, de Ryswick de mil six cent quatre vingt dix sept, ceux de Paix & de Commerce d'Utrecht de mil sept cent treize, celui de Bade de mil sept cent quatorze, le Traité de la triple Alliance de La Haye de mil sept cent dix sept, celui de la quadruple Alliance de Londres de mil sept cent dix huit, le Traité de Paix de Vienne de mil sept cent trente huit, le Traité Definitif d'Aix Ja Chapelle de mil sept cent quarante huit, & celui de Madrid entre les Couronnes de la Grande Bretagne, & d’Espagne de mil sept cent cinquante, aussi bien que les Traités entre les Couronnes d'Espagne & de Portugal du 13. Fevrier mil six cent soixante huit, du 6. Fevrier mit sept © nt quinze, & du 12. Fevrier mil sept cent soixante un, & celui du 11, Avril mil sept cent treize entre la France & le Portugal, avec les Guaranties de la Grande Bretagne ; servent de Base & de Fondement à la Paix, & au present Traité : & pour cet Effet ils sont tous renouvellés & confirmés daus la meilleure Forme, ainsi que tous les Traités en general,
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qui subsistoient entre les hautes Parties contractantes avant là Guerre & comme s'ils étoient inserés iei Môt à Môt, en sorte qu'ils devront étre observés exactement à l'avenir dans toute leur Teneur, & religieusement executés de Part & d'autre dans tous leurs Points, auxquels il n'est pas derogé par le present Traité, nonobstant tout ce qui pourroit avoir été stipulé au contraire pur aueune des Hautes Parties contractantes ; Et toutes les dites Parties declarent, qu Elles ne permettront pas qu'il subsiste aucun Privilege, Grace, où Indulgence contraires aux Traités ei dessus confirmés, à l'Exception de ce qui aura été accorde et stipulé par le present Traité, ARTICLE 3,
Tous les Prisonniers faits de Part & d'autre tant par Terre que par Mer, et les Otages enlèvés où donnés, pendant la Guerre, et jusqu'a ce Jour, seront restitués sans Rançon dans six Semaines aa plus tard, à compter du Jour de l'Echange de la Ratifica tion du present Traité, chaque Couronne soldant respectivement les Avances, qui auront eté faites pour la Subsistance & l'Entretien de ces Prisonniers par le Souverain du Pays, où Ils auront été detenûs, conformément aux Recñs & Etats constatés & autres Titres autentiques, qui seront fournis de Part & d'autre. Et il sera donné réciproquement des Nuretés pour le Payement des Dettes, que les Prisonniers auroient pü contracter dans les Etats, où Hs auroient été detenûs, jusqu'à leur entiere Liberté. Et tous les Vaisseaux, tant de Guerre que marchands, qui auroient eté pris depuis l'Expiration des Termes convenûs pour la Cessation des Hostilités par Mer, seront pareillement rendûs de bonne Foy, avec tous leurs Equipages, & Cargaisons ; Et on procedera à l'Execution de cet Article immediatement après FEchange des Ratifications de ce Traité,
Sa Majesté Très Chretienne renonce à toutes les Pretensions, qu'Elle a formées autrefois, où pû former, à la Nouvelle Ecosse, où l'Acadie, en toutes ses Parties, & la garantit toute entiere, & avec toutes ses Dependances, au Roy de la Grande Bretaune. De plus, Sa Majesté Très Chretienne cede & garantit à Sa dite Majesté Britannique, en toute Propriei, je Canada avec toutes ses Dependances, ainsi que l'Isle du Cap Breton, & toutes les autres Tsles, & Côtes, dans le Golphe & Fleuve S' Laurent, & gene ra'ement tout ce qui Gepend des dits Pays, Terres, Isles, & Côtes, avec la Souverainete, Proprieté, Pc ion, & tous Droits acquis par Traité, où autrement, que le Roy Très Chretien et la Couronne de France ont eus pig present sur les dits Pays, Isles, Terres, Lieux, Côtes, & leurs Habitans, ainsi que le Rey Très Chretien cede & trans porte le tout au dit Roy & à la Couronne de la Grande Bretagne, & cela de la Maniere & d'la Forme la plus ample, sans Restriction, & sans qu'il soit libre de revenir sous aucun Pretexte contre cette Cession & Garantie, ni de troubler la Grande Bretagne dans les Possessions sus-mentionnées, De son Coté Sa Majesté Britannique convient d'accorder aux Habitans du Canada la Liberté de la Religion Catholique ; En Conse quence Elle donnera les Ordres les plus precis & les plus effectifs, pour que ses hp aux Sujets Catholiques Romains puissent professer le Culte de leur Religion selon 1 Lit de l'Eglise Romaine, en tant que le permettent les Loix de li Grande Bretagne Sa . sté Brit: annique convient en outre, que les Habitans François ou autres, quiauroient ete Sujets du Roy Très Chretien en Can: ul, pourront se retirer en toute Sûreté & Liberté, où bon leur semblera, et pourront vendre leurs Biens, pourv û que ce soit à des Sujets de Sa Majesté Britannique, & transporter leurs Effets, ainsi que leurs Personnes, sans être genés dans leur Emigration, sous quelque Pretexte que ce puisse être, hors celui de Dettes ou de Procés criminels; Le Terme limité pour cette Emigration sera fixé à l'Espace de dix huit Mois, à compter du Jour de l'Echange des Ratifications du present Traité.
Les Sujets de la France auront la Liberté de la Pêche, & de la Secherie, sur une Partie des Côtes de l'Isle de Terre-Neuve, telle qu'elle est specifiée par l'Article 13. du Traité d'Utrecht, lequel Article est renouvellé & confirmé par le present Traité, (à l’Ex-
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ception de ce qui regarde l'Isle du Cap Breton, ainsi que les autres Iles & Côtes dans L'Ernbouchure et dans le Golphe N° Laurent :) Et Na Majesté Britannique consent de laisser aux Sujets du Roy Très Chretien la Liberté de pécher dans le Golphe N° Laurent, à Condition que les Sujets de la France n'exercent là dite Péche, qu'à la ‘tance de trois Lienes de toutes les Côtes appartenantes à li Grande Bretagne, soit celles du Con tinent, soit celles des Isles situées dans le dit Golphe N° Laurent, Et pour ve qui concerne la Péche sur les Côtes de l'Isle du Cap Breton hors du dit Golphe, il ne sera pas permis aux Sujets du Roy Très Chretii u d'exercer In dite Péche, qu'à In Distance de quinze Lienes des Côtes de l'Isle du Cap Breton; Et la Pêche sur les Côtes de ]n Nouvelle Ecosse, où Acadie, et par tout ailleurs, hors du dit Golphe, restera sur le Pied des Traités anterieurs ARTICLE 6,
Le Hoy de la Grande Pretagne cede les Isles de S Pierre & de Miquelon, en toute Proprieté, à Sa Majesté Très Chretienne, pour servir d'Abri aux Pécheurs François ; Et Sa dite Majesté Très Chrétienne s'oblige à ne point fortifier les dites Lsles, à n'y éta blir que des Batimens civils pour li Commodité de la Péche, & à ny entretenir qu'une Garde de cinquante Hommes pour la Police,
Afin de retablir ln Paix sur des Fondemens solides & durables, & écarter pour jamais tout Sujet de Dispute par Rapport aux Limites des Territoires Britanniques et François sur le Continent de l'Amerique, il est convenf, qu'a l'avenir les Confins entre les Etats de Sa Majesté Britannique & ceux de Sa Majesté Très Chretienne en cette Partie du Monde, seront irrevocablement fixés par une Ligne tirée au milieu du Fleuve Mississippi depuis sa Naissance jusqu'à la riviere d'Iberville, & de là par une Ligne tirée au milieu de cette Riviere & des Lacs Maurepas & Pontchartrain Jusqu'à la Mer; Et à cette Fin le Roy Très Chretien cede, en toute Proprieté, & garantit à Sa Majesté Britannique Ja Riviere & le Port de la Mobile, & tout ce qu'il possede, où a dû posseder, du Coté gauche du Fleuve Mississippi, à l'Exception de la Ville de la Nouvelle Orleans, & de l'Isle dans liquelle Elle est située, qui demieureront à la France : Bien entend, que la Navigation du Fleuve Mississippi sera également libre tant aux Sujets de la Grande Bretagne comme à ceux de la France, dans toute sa Largeur, & toute son Etendue, depuis sa Source jusqu'a la Mer, et nommement cette Partie, qui est entre la susdite Isle de la Nouvelle Orleans & la Rive droite de ce Fleuve, aussi bien que PEntrée & la Sortie par son Embouchure, [est de plus stipulé, que les Batimens appartenants aux Sujets de l’une où de l'autre Nation ne pourront être arrêtés, visités, ni assujettis au Payement d'aucun Droit quel conque,— Les Stipulations inserées dans l'Article 4. en Faveur des Habitans du Canndu auront Lieu de même pour les Habitans des Pays cedés par cet Article,
Le Roy de la Grande Bretagne restituera à la France les Isles de la Guadeloupe, de Mariegalante, de Ja Desirade, de la Martinique, & de Belle-isle ; Et les Places de ces Isles seront rendües dans le même Etat, où Elles etoient, quand la Conquête en a été faite par les Armes Britanniques : Bien entendû, que les Sujets de Sa Majesté Britannique, qui se seroient établis, ou ceux qui auroient quelques Affaires de Commerce à regler dans les dites Isles & autres Endroits restitués à la France par ie present Traité, auront la Liberté de vendre leurs Terres, & leurs Biens, de regler leurs Affaires de recouvrer leurs Dettes, & de transporter leurs Effets, ainsi que leurs Personnes, à bord des Vaisseaux qu'il leur sera permis de faire venir aux dites Isles, & autres Endroits, restitués come dessus, & qui ne serviront qu'a cet Usage seulement, sans être genés à Cause de leur Religion, ou sous quelqu'autre Pretexte que ce puisse Stre hors cclui de Dettes ou de Procès criminels. fit pour cet Effet le Terme de dix-huit Mois est accordé aux “ujets de Sa Majesté Britannique à compter du Jour de l'Echange des Ratifications du present Traité.— Mais comme la Liberté, accordée aux Sujets de Sa Majesté Britannique, de transporter leurs Personnes & leurs Effets sur des Vaisseaux de leur Nation
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pourroit être sujette à des Abus, si l'on ne prenoit in Precaution de les prevenir, 1 4 eté convenû expressement, entre Na Majesté Britannique & Sa Majesté Très Chretionne, que le Nombre des Vaisseaux Anglois, qui auront la Liberté d'aller aux dites Lsles & Lieux restitués à la France sera limité, ainsi que le Nombre de Tonneaux de chacun, qu'ils iront en lest, partiront dans un Terme fixé, & ne feront qu'un seul Voyage ; ‘Tous les Effets, appartenants aux Anglois, devant être embarqués en inéme Tems. Iaute convenû en outre, que Sa Majesté Très Chretienne fera donner les Passeports necessaires pour les dits Vaisseaux ; que, pour—plus grande Sureté, il sera libre de settre deux Coin. inis où Gardes Francois sur chacun des dits Vaisseaux, que seront visités dans les Atte rages & Ports des dites Isles, & Lieux, restitués à& la France : Et que les Marchandises, qui s'y pourront trouver, seront confisquées.
AnTICLE 9.
Le Roy Très Chretien cede & garantit à Sa Majesté Britænnique, en toute Prorieté, les Ésles de la Grenade & des Grenadines, avec les mêmes Stipulations en Faveur
des Habitans de cette Colonie, inserces dans l'Article 4 pour ceux du Canada: Et le Partage des Isles, appellées neutres, est convenû et fixé de saniere que celles de ° Vin
cent la Dominique, & Tabago, resteront, en toute Propriete, à La Grande Bretaine, & que celle de S'° Lucie sera remise à le France pour en jouir, pareillement en tente Proprieté, — Et les hautes Parties contractantes garantissent le Purtage ainsi stipule
Sa Majesté Britannique restituera à la France l'Isle de Garte, dans l'Etat, où Elle s'est trouvée, quand Elle a ete conquise ; Et Sa Majesté Très Chretienne cede, en toute Proprieté, et garantit au Roy de la Grande Bretagne la Riviere de Senegal, avec Les Forts & Comptoirs de S' Louis, de Podor, & de Galam, & avec tous les Droits & Dependances de la dite Riviere de Senegal.
Dans les Indes Orientales La Grande Bretagne restituera à la France, dans l'Etat où ils sont aujourd'hui, les differens Comptoirs, que cette Couronne possedoit tant sur la Côte de Choromandel & d'Orixa, que sur celle de Malabar, ainsi que dans le Bengale, au Commencement de l'Année mil sept cent quarante neuf; Et Sa Majesté Très Chretienne renonce à toute Pretension aux Acquisitions, qu'Elle avoit faites sur la Côte de Choromandel, & d'Orixa, depuis le dit Commencement de l'Année mil sept cent quarante neuf.—Sa Maj" Très Chretienne restituera, de son Coté, tout + qu'Elle pourroit avoir conquis sur la Grande Bretagne dans les Indes Orientales pendant la presente Guerre, & fera restituer nommement Natal & Tapanouly dans l'Isle de Sumatra. Elle s'engage de plus à ne point eriger de Fortifications, & à ne point entretenir de Troupes dans aucune Partie des Etats du Subah de Bengale, —Et afin de conserver la Paix future sur la Côte de Choromandel & d'Orixa, les Anglois & les François reconnoitront Mahomet Ali Khan pour legitime Nabob du Carnate, & Salabat Jing pour legitime Subah de Decan ; Et les deux Parties renonceront à toute Demande ou Pretension de Satisfaction qu'Elles pourroient former à la Charge, l’une de l’autre, ou à celle de leurs Alliés Indiens pour les Depredations ou Degats commis soit d'un Coté, soit de l’autre pendant Îa Guerre.
L'Isle de Minorque sera restituée À Sa Majesté Britannique, ainsi que le Fort S' Philippe, dans le même Etat où ils se sont trouvés, lorsque la Conquête en a eté faite par les Armes du Roy Très Chretien, & avec l'Artillerie, qui y etoit lors de la Prise de la dite Isle & du dit Fort,
La Ville & le Port de Dunkerque seront mis dans l'Etat fixé par le dernier Traité d'Aix la Chapelle, & par les Traités anterieurs ;—La Cunette sera détruite immediatement
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après l'& nge des Ratification du present Traité, defendent itréo du Coté de In Mer ;
de l'Air & à la Manté des Habitans pur « la Grande Bretagne,
ainsi que les Forts & Batteries, qui Si il sern pourvû en même Tems à ln Nalubrité gaelqu'autre Moyen à la Satisfaction du Roy de
La France restituera tous les Pays, appartenants à l'Electorat d'Hanos re, au Land
rave de Hesse, au Due de Brunswick, & au Comte de la Lippe Buckebourz, qui se
trouvent, où se trouveront, occupés par les Armes de Sa Majosts Très Chretienne : Les Places de ces differens Pays seront rendues dans le même Etat «à Klles étoient, quand la Conquete an x eté faite pur les Armes Francoises : Et les Piccos d'Artillerie, qui auront eté transportées nil urs, seront remplacées par le messe Nombre de eme Calibre, Poids, & Metal.
En Cas que les Stipulations, contenües dans l'Article 13, fussent pas accomplies lors de la Signature Evacuations à faire par les Armées de la France des Places de Cleves, de Wesel, de Gueldres, & de tous les Pa FX, appartenants au Roy de Prusse, que per Rapport aux Fvacuations à faire par les Armées Britannique & Francoise des E en Westphalie, Basse Saxe, sur le Bas-Rhin, le H Retraite des Troupes dans les Etats de Leurs Britannique & Très Chretienne promettent Promptitude que le Cas pourra permettre, l'Aceomplissement parfait av Et Leurs Majestés Britannie
des Preliminaires ne du present Traité, tant par Rapport aux
uys, qu'Elles occupent aut Run, & dans tont l'Empire, & à la Nouverains respectifs, Leurs Majestés de proceder de bonne Foy, avec toute la aux dites Evacuations, dont Ils stipulent ant le quinze de Mars prochain, où plutôt, si faire se peut. — que & Très Chretienne s'engagent de plus, & se promettent, de ne fournir aucun Secours, dans aucun Genre, à Leurs Alliés respectifs, qui resteront ages dans ia Guerre d'Allemagne,
La Decision des Prises, faites en Tems de Paix par les Sujets de la Grande Bretagne res Espagnols, sera remise aux Cours de Justice de l'Amirauté de la Grande Bretagne, uiormement aux Resles établies parmi toutes les Nations, de sorte que la Validité des es Prises entre les Nations Britannique à
Droit des (Gens, & selon les Traités, dans les la Capture.
Espagnole sera decidé & jugée, selon le Cour: de Justice de la Nation, qui aura fait
Sa Majesté Britannique fera demolir toutes !
cations, que ses Sujets pourront avoir erigées dans la Baye de Honduru
ex du Territoire de l'Espagne
‘ans cette Partie du Monde, quatre Mois : 1} ‘ion du present Traité ; Et Sa Majesté Catholique ne permettra point ï «Sa Majesté Britannique, ou leurs Ouvriers, soient inquietés où molest i ” lrurte quece soit, dans les dits
Lieux, dans leur Occupation de couper, “hi e Campéche ; Et pour cet Effet Ils pourront bi péchement, & occuper sans Interruption, les Maisons & les Magazins, qui: 2 à 0 casuires pour Eux, pour leurs Familles, & pour leurs Effets ; Et Sa Majesté Catho!, 4 eur assure par cet Article l'entiere Jouissance de ces Avantages, & Facultés sur les Uôtes & Territoires Espagnols, comrie il est stipulé ci-dessus, immediatement après la Ratification du present Traité.
iter, le Bois de Teinture ou de
Sa Majesté Catholique se desiste, tant pour Elle que pour ses Successeurs, de toute Fretension, qu'Elle pevt avoir formée en Faveur des Guipuscoans & autres de ses Sujets au Droit de pècher aux Environs de l'Isle de Terre-Neuve.
Le Roy de la Grande Bretagne restituera à l'Espagne tout le Territoire qu'Il a con. quis dans l'Isle de Cuba, avec la Plact de la Havane; Et cette Place, aussi bien que
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toutes Les autres Places de la dite Isle, seront rendues dans le méme Etat, où Elles etoients quand Ellesont été conquises par les Armes de Sa Majesté Britannique: Bien entendû, que les Sujets de Sa Majesté Britannique, qui se seroient établis, ou ceux qui auroient q'elques Affaires de Commerce à regler, dans la dite Isle, restituée à l'Espagne par le present Traité, auront la Liberté de vendre leurs Terres, & leurs Biens, de regler leurs Allaires, de recouvrer leurs Dettes, et de transporter leurs Effets ainsi que leurs Personnes à bord des Vaisseaux, qu'il leur sera permis de faire venir à la dite Isle, restituée comme dessus, & qui ne serviront qu'à cet Usage seulement, sans être genés à Cause de leur Religion, ou sous quelqu'autre Pretexte que ce puisse être, hors celui de Dettes ou de Procès criminels ; Et pour cet Effet le Terme de dix huit Mois est accordé aux Sujets de Sa Majesté Britannique, à compter du Jour de l'Echange des Ratifications du present Traité. Mais comme la Liberté, accordée aux Sujets de Sa Majesté Britannique de transporter leurs Personnes & leurs Effets sur des Vaisseaux de leur Nation, pourroit être sujette à des Abus, si lon ne prenoit la Precaution de les prevenir, il a été convenû expressement entre Sa Majesté Britannique & Sa Majesté Catholique, que le Nombre des Vaisseaux Anglois, qui auront la Liberte d'aller à la dite Isle restituée à l'Espagne, sera limité, ainsi que le Nombre de Tonneaux de chacun, qu'ils iront en lest, partiront dans un Terme fixé, & ne feront qu'un seul Voyage ; Tous les Effets, apyartenants aux Anglois, devant être embarqués en même Tems.—1[} a été convenû en outre, que Sa Majesté Catholique fera donner les Passeports necessaires pour les dits Vaisseaux ; que, pour plus grande Sureté, il sera libre 'e mettre deux Commis ou Gardes Espagnols sur chacun des dits Vaisseaux, qui seront visités dans les Atterages et Ports de la dite Isle restituée à l'Espagne, et que les Marchandises, qui s'y pourront trouver, seront confisquées.
En Conséquence de la Restitution stipulée dans l'article precedent, Sa Majesté Catholique cede et garantit, en toute Proprieté, à Sa Majesté Britannique, la Floride, avec le Fort de S' Augustin, & la Baye de Pensacola, ainsi que tout ce que l'Espagne possede sur le Continent de l'Amerique septentrionale, à l'Est, où au Sud Est, du fleuve Mississippi, & generalement tout ce qui deperid des dits Pays & Terres, avec la Souve raineté, Proprieté, Possession, & tous Droits acquis par Traité où autrement, que Le Roy Catholique & la Couronne d’Espagne, ont eus jusqu'à present sur les dits Pays, Terres, Lieux, & leurs Habitans:; Ainsi que Le Roy Catholique cede & transporte le tout au dit Roy & à la Couronne de la Grande Bretagne, & cela de la Maniere & de la Forme la plus ample; Sa Majesté Britannique convient de son Coté d'accorder aux Habitans des Pays ei dessus cedés la Liberté de 1 Religion Catholique ; En Consequence Elle donnera les Ordres les plus exprès & les plus effectifs, pour que ses nouveaux Sujets Catholiques Romains puissent professer le Culte de leur Religion selon le Rit de l'Eglise Romaine, en tant que le permettent les Loix de la Grande Bretagne : Sa Majesté Britannique convient en outre, que les Habitans Espagnols, où autres qui auroient eté Sujets du Roy Catholique, dans les dits Pays, pourront se retirer en toute Sureté et Liberté, où bon leur semblera, et pourront vendre leurs Biens, pourvû que ce soit à des Sujets de Sa Majesté Britannique, & transporter leurs Effets, ainsi que leurs Personnes, sans être genes dans leur Emigration, sous quelque Pretexte que ce puisse être, hors celui de Dettes ou de Procès criminels ;: Le Terme, limité pour cette Emigration, étant fixé à l'Espace de dix-huit Mois, à compter du Jour de l'Echange des Ratitications du present Traité. {Il est de plus stipulé, que Sa Majesté Catholique aura la Faculté de faire transporter tous les Etfets, qui peuvent Lui appartenir, soit Ar‘illerie, où autres
Les Troupes Francoises & Espagnoles evacacront tous les Territoires, Campagnes, Villes, Places, & Chateaux, de Sa Majesté Très Fidele, en Europe, sans Reserve aucune, qui pourront avoir eté conquis par les Armées de France & d'Espagne, & les rendront dans le même Etat où Hs étoient, quand la Conquête en a eté faite, avec la méme Artil lerie, & les Munitions de Guerre, qu'on y a trouvées ; Et à l'Egard des Colonies Portu gaises, en Amerique, Afrique, où dans les Indes Orientales, S'il y étoit arrivé quelque
Abies | érodbitésé
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Changement, toutes Choses seront remises surle même Pied, où Elles étoient, et en Conformité des Traités precedens, qui subsistoient entre les Cours de France, d'Espagne, & de Portugal, avant la presente Guerre.
Tous les Papiers, Lettres, Documens & Archives, qui se sont trouvés dans les Pays, Terres, Villes, & Places, qui sont restitués, & ceux appartenants aux Pays cedés, seront délivrés, ou fournis, respectivement, & de bonne Foi, dans le même Tems, s'il est possible, de la Prise de Possession, où au plus tard, quatre Mois après l'Echange des Ratifications du present Traité, en quelque Lieu que les dits Papiers où Documens puissent se trouver,
Tous les Pays, & Territoires, qui pourroient avoir eté conquis, dans quelque Partie du Monde que ce soit, par les Armes de Leurs Majestés Britannique & Très Fidele, ainsi que par celles de Leurs Majestés Très Chretienne & Catholique, qui ne sont pas compris dans le present Traité, ni à Titre de Cessions, ni a Titre de Restitutions, seront rendûs sans Ditliculté, & sans exiger de Compensation.
Comme il est necessaire de designer une Epôque fixe pour les Restitutions & les Evacuations à faire, par chacune des Hautes Partie, Cont ractantes, il est convenû que les Troupes Britanniques & Francoises completteront, avant le quinze de Mars prochain, tout ce qui restera à executer des Articles 12, & 13. des Preliminaires, signes le 3. Jour de Novembre passé, par Rapport à l'Evacuation à faire dans l'Empire, ou ailleurs. — L'Isle de Belleisle sera évacute six semaines après l'Echange des Ratitications du present Traité, ou plutôt si faire se peut.—La Guadeloupe, la Pesirade, Mari galante, la Martinique, & N° Lucie, trois Mois aprés l'Echange des Ratifications du present Traité, ou plutôt, si faire se peui — La Grande Bretagne entrera pareillement au Bout de trois Mois après l'Echange des Ratitications du preient Traité, où plutôt si faire se peut, en Possession de la Riviere & du Port de la Mobile, & de tout ce qui doit former les Limites du Territoire de La Grande Bretagne du Coté du Fleuve de Mississinpi, telles qu’elles sont specifiées dans l'Article 7.— L'Isle de Gorée sera évacuée par La Grande Bretagne trois Mois après l'Echange des Ratifications du present Traité ; — Et L'Isle de Minorque par La France à la méme Epôque, ou plutôt si faire se peut ; —Et, selon les Conditions de l'Article 6., La France entrera de même en Possession des Isles de N° Pierre & de Miquelon, au Bout de trois Mois après l'Echange des Ratifications du present Traité. —Les Comptoirs aux Indes Orientales seront rendûs six Mois après l'Echange des Ratifications du present Traité, ou plutôt si faire se peut.—La Place de la Havane avec tout ce qui a eté conquis dans l'Isle de Cuba, sera restituée trois Mois après l'Echange des Ratifications du present Traité, ou plutôt si faire se peut; Eten même Tems La Grande Bretagne entrera en Possession du Pays cedé par l'Espagne selon l’Artiele 20.— Toutes les Places & Pays de Sa Majesté Très 1idele en Europe seront zestitués immediatement après l'Ecnange des Ratifications du present Traité ; Et les Colonies, Portuguises, qui pourront avoir eté conquises, seront restituées dans l'Espace de trois Mois dans les Indes Occidentales, & de six Mois dans les Indes Orientales, après l'Echange des Ratifications du present Traité, ou plutôt si faire se peut. — Toutes les Places, dont la Restitution est stipulée ci-dessus, seront rendues avec P'Artillerie, & les Munitions, qui s'y sont trouvées lors de la Conquéte.— En Consequence de quoi les Ordres necessaires seront envoyés par chacune des Hautes Parties Contrac tantes avec les Passeports réciproques pour les Vaisseaux, qui les porteront, immediatement après l'Echange des Ratifications du present Traité,
Sa Majesté Britannique, en sa Qualité d'Electeur de Brunswick Lunebourg, tant pour Lui que pour ses Heritiers & Successeurs, & tous les Etats & Possessions de Sa d° Majesté en Allemagne sont compris & garantis par le present Traité de Paix.
rreeseremgnqes errtemmeanaenere
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Leurs Sacrées Majestés, Britannique, Très Chretienne, Catholique, & Très Fidele, promettent ”’observer sincerement & de bonne Foy tous les Articles, contenûs & établis dans le present Traité ; Et Eiles ne souffriront pas, qu'il y soit fait de Contravention directe ou indirecte par leurs Sujets respectifs ; Et les susdites Hautes Parties Contractantes se garantissent generalement & reciproquement toutes les Stipulations du present Traité.
Les Ratitications solemnelles du present Traité, expedices en bonne & due Forme, seront échangées, en cette Ville de Paris, entre Les Hautes Parties Contractantes dans l'Espace d’un Mois, ou plutôt s'il est possible, à compter du Jour de la Signature du present Traité.
En Foy de quoi Nous soussignés, Leurs Ambassadeurs Extraordinaires & Ministres Plenipotentiaires avons signé de Notre Main, en leur Nom, & en Vertu de nos Plein pouvoirs, le present Traité Definitif, & y avons fait apposer le Cachet de Nos Armes.
Fait à Paris le dix de Fevrier mil sept cent soixante troi Bedford C. P. Choiseul due de Prasliu. Marq le Grimaldi.
( JE S: LS Er
st _— _—,—
ARTICLES SEFARÉS }
Quelques uns des Titres, emploves par les Puissances Contractantes, soit dans les è Pleinpouvoirs, et autres Actes, pendant le Cours de la Negotiation, soit dans le Preambule du present Traité, netant pas generalement reconnus, il a été convenu, qu'il ne pourroit jamais en resulter aucun prejudice pour aucune des dites Parties Contractantes, et que les Titres, pris où omis, de part et d'autre, à l'Occasion de la dite Negociation, et du present Traité, ne pourront etre cités, ni tirés a Consequence.
Il a été convenu et arreté que la Langue Francoise, e mploy: ‘e dans tous les Exemplaires du present Traité, ne f si point un Exemple, qui puisse etre ellegué, ni tiré à consequence, ni porter prejudice, en aucune Maniere, à aucune des Puissances Conte: tantes ; Et que l'on se conformera, a l'avenir, à ce qui à été observé, et doit etre observé, à l'egard, et de la Part, des Puissances, qui sont en usage, et en Possession, de Gonner, et de recevoir, des E xempl res, de semblubles Traités, en une autre Langue que la Fri soise. —Le present Traité ne laissant pas d'avoir la même Force et Vertu, que ai le su dit Usaze y avoit été observé,
Quoique le Roy de Portugal n'ait at signé le present Traité definitif, Leurs Ma jestés Britannique, Très Chretienne, et Catholique reconnoissent néanmoins, que Sa Ma Jeste Très Fidele y est formellement comprise comme partie contractante, et comme si elle avoit pres ment Signé le dit Traité ;: En Consequeuce, Leurs Majestés Britanni que, Très Chretienne et Catholique, s'engagent respectivement et conjointement avec Sa Majesté Tres Fidele, F* la façon la plus expresse et la plus obligatoire, a l'Execution de toutes, et chacune des clauses, contenues dans le dit Traité, moyennant Son Acte d’Ac cessiot
ax presens Articles separés auront la eme Force, que s'ils etoient inserés dans le
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Eu Foy de quoi nous Soussignés Ambassadeurs Extraordinaires et Ministres Plenipotentiaires de Leurs Majestes Britannique, Tres Chretienne, et Catholique, avons Signé les presens Artieles separés, et y avons fait apposer le Cachet de Nos Armes.
Fait a Paris le Dix de Fevrier Mil sept cent soixante et trois,
Bedford €, PS. Choiseul duc de Pruslin. el Marq de Grimaldi. LE LS. ! | ES l i Î l { LL. 4 —_— —
GEORGIUS R
Georgius Tertius, Dei Gratià, Magnæ Britanniæe Franciæ, et Hibernix Rex, Fidei Defensor, Dux Brunsvicensis et Luneburgensis, sacri Romani fnperit Archi Thes: rarius, et Princeps Elector &e* : Omnibus et singulis ad ques prisentes hæ Literæ per venerint, Salutem : Cum ad Pacem perficiendam inter Nos, et Bonum Fratrem Nostrum Regem Fidelissimum ex unâ Parte, et bonos Fratres Nostros Reges Christianissimum et Catholicum, ex alterâ, quæ jam, signatis apud Fontainebleau 1e Mensis currentis Tertio Articulis Preliminariis, feliciter inchoata est eamque ad Finem exoptatuin per iucendam, Virum aliquem idoneum ex Nostrà Parte, plenà Auctoritate munire Nobis à Re visum sit : -Sciatis quod Nos Fide, Judicio, atque in Rebus maximi Momenti trac tandis Usu ae Nolertià, perdilecti et perquäm Fidelis, Consanguinei, et Consiliarii Nostri, Johatï nis Ducis et Comitis de Bedford, Marchionis de Tavistock, Bsronis Russel de Cheme-vs, Baronis Russel de Thornhaugh ; et Baronis Howland de Strentham. Exercituus Nostrorum Loeur tenentis Generalis, Privati Nostri Sigilli Custodis, Comita tuum Bedfordie et Pevoniæ Locum tenentis, et Custodis Rotulorum, Nobilissini Ordinis Nostri Periscelidis Equitis, et Legati Nostri Extraordinarii et Plenipotentiarii apud Bonum Fratrem Nostrum Regem Christianissimrium plurimum confisi, Eundem nominavimus, fecimus constituimus, et ordinavimus, quemadmodum per prisentes, nominamus, facimus, constituimus et ordinamus, verum, certum, ei indubitatum Ministrum, Commissarium, Deputatum, Procuratorem, et Plenipotentiarium Nostrum, dantes Eidem, omnem, et omninodam Potestatem, Facultatem, Authoritatemque, neenon Mandatum generale, pariter ac speciale, (ita tarien ut generale speciali non deroget, nee & contrà) pro Nobis et Nostro Nomine, unà cum Legatis, Commissariis Deputatis, et Plesipotentiariis Prin- CIpum quorum interesse poterit, sufficienti itidem Potestate atque Authoritate instructis, tam singulatim ae divisim, quam aggregatim ac conjunetim, congrediendi et colloquendi, itque cum [psis de Pace firmé et stabili sincerâque Amicitià et Concordià, quantociu« restituendis, conveniendi, tractandi, consulendi, et concludendi, idque omne quod ita
Mventum et conclusum fuerit, pre Nobis, et Nostro Nomine, subsignandi. atque Tracta um, Tractatusve, super ita conventis et conelusis, comficiendi, omniaque alia quæ ad Opus supra dictum feliciter exequendum pertinent, transigendi, tam amplis Modo et Formé, ne Vi, Etfectuque pari, ac Nos, si interessemus, facere, et præstare possemus Spondentes, et in Verbo Regio promittentes, Nos omnia et singula quivcunque à dieto Nostro Plenipotentiario transigi et concludi contigerit, gratum. ratum et acceptum, omni meliori Modo, habituros, neque passuros unqaim, ut in toto, vel in Parte, à que piam vislentur, aut ut eis in contrarium eatur. In quorum omnium majorem Fidem et Robur Præsentibus, Manu Nostrâ Regiñ signatis, Magnum Nostrum Magnæ Britannie Sigillum appendi fecimus. Quæ dabantur in Palatio Nostra Divi Jacobi Die Duodecimo Mensis Novembris Anno Domini Millesimo Septengentesimo Sexagesimo Secundo. Regnique Nostri Tertio
Louis, par la Grace de Dieu, Roi de france et de Navarre, à tous ceux qui presentes Lettres verront, Salut, comme les Preliminaire< signés à fontainebleau le troisieme novembre de l'année derniere, ont posé les fondemens de la Paix retablie entre nous et notre Très cher et très amè bon frere et Cousin le Roi d'Espagne d'une part, et notre Très cher et très amè bon frere le Roy de la Grande Bretagne, et notre Très cher et très amè bon frere et Cousin le Roi de Portu
al de Fautre, nous n'avons eû
£ Le)
Le enagan ae ir
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rien plu à cœur depuis cette heureuse époque, que de consolider et affermir de la façon la plus durable un si salutuire et si important ouvrage par un Traité solemnel et definitif entre noas et les dittes Puissances. Pour ces causes et autres bonnes considerations à cé nous mouvans, nous confiant entierement en ln capacité et experience, zéle et fidelité pour notre service de notre Très cher et bien amè Cousin Cesar Gabriel de Choiseul, Duc de Praslin, Pair de france, Chevalier de nos Ordres, Lieutenant Genesail de nos Arm'e.e de la Province de Bretagne, Conseiller en tous nos Conseils, Minmstre et Secretaire d'État et de nos Commandemens et finances, nous l'avons nommé Coé ‘pmis et deputé et par ces presentes signées de notre main, le nommons, commettons et d n utons notre Ministre Pienipotentiaire, lui donnant plein et absolu pouvoir d'agir e incette qualité et de conferer, negotier, Traiter et convenir conjointement, avec le Mtaistro Pieniporentiaire de notre Très cher et Très Amè bon frere le Roi de la Grande Bree gne, le Ministre Plenipotentiaire de notre Très cher et très Amè bon frere et cousin le Roi d'Espigne et le Ministre Plenipotentiaire de notre Très cher et très Amë bon frere et Cousin le Roi de Portugal, revètus de Pleinpouvoirs en bonne forme, arrèter conclure et signer tels articles, conditions, conventions, declarations, Traité définitif, accessions et autres actes quelconques qu’'[l Jugera convenables pour assûrer et affermir le grand ouvrage de la Paix ; le tout avec la même liberté ét autorité que nous pourrions faire nous mines, si nous à ; etions presens en per sonne, encore qu nl yeût quelque chose qui re quit un mandement plus SP cial q il n'est contenu dans ces preseutes ;: Promettant en foi et parole de Roy, d'avoir azréable, tenir ferme et stable à Toujours, accomplir et exeeutr ponctuellement tout ee que notre dit Cousin le Duc de Praslin aura stipulé, promis et signé en vertu du present pleinpouvoir sans jamais y contrevenir, ni permettre qu'il Y S nit contre veliu pour quelque cause et sous que lque prete xte que ce PF uisse e ne
comme aussi d'en faire expedier nos Lettres de ratifications en bonne forme et de les faire delivrer pour être echangées dans le tèms dont il Sera convenu. Car tel est notre Plaisir. En temoin de quoi nous avons fait . notre scel à ces presentes. Donné à Versailles le Septieme jour du mois de fevrier l'an de grace mille sept cent soixante trois et de notre Re ne le quarante huitieme, signé Louis et sur le repli, Par le Roi, le Due d: Choiseul. Scellé du grand sceau de cire jaune,.
Don Carlos, por la ee icia de Dios, Rey LÉ: Castilla, de Leon, de Aragon, de las dos Sicilias, de Jerusalem, de Navaïra, de Granada, de Toledo, de Valencia, de Galicia, de Mallorca, de Sevilla, de Cerdéna, de Cordova, de Corcega, de Murcia, de Jaen, de los Alsarbes, de Algecira, de Gibraltar, de las Islas de Canaria, de las Indias Orientales \: Ocridentales, Islas v Tierra firme del Mar Oceano ; Archiduque de Austria ; Duque de Borgôna, de ns y Milan : Conde de Abspurg, de Flandes, del Tirol v Barcelona : Senôr de Vizcaya, ÿ de Molina &e*: Por quanto ha ‘endose, concluido y firmado en el Real sitio de pre nebleau el Dia tres de Noviemore del presente And, y cangeadose las respectivas Ratificaciones el veinte y dos del mismo mes por Ministros autorizados à este Fin, los Preliminares de una Paz solida y duradera entre esta Corona, y la de Francia de una Parte, la de Inglaterra y la de Portugal de Otra ; en los quales se pro mete venir luego & un tratado Definitivo, estableciendo y arreglando los Puntos Capitales sobre que ha de girar : v respecte à que del mismo modo que concedi mi Plenopoder para tratar, ajustar, v firmar los mencionados Preliminares à vos Don Geronimo Grimaldi, Marques de GA imaldi, Caballero de la Orden de Santi Spiritus, mi Gentil-hombre de Camara eon Ejercicio, y mi Embajador Extraordinario al Rey Christianissimo, Se necessita que à Vos, ü à otro le conceda para tratar, ajsustar, y tirmar el mencionado prometidlo tratado Definitivo de Paz: Por tanto estando vos el citado Don Geronimo Grimaldi, Marques de Grimaldi en el parage necessario y teniendo yo eada dia mas Motivos para fiaros esta, y otras tales Importancias de mi Corona, por x nn acrisolada Fidelidad y zelo, Capacidad ÿ Prudencia; he venido en constituiros mi Ministro Plenipotentiario y en concederos todo mi Plenopoder para que en ai Nombre y represen tando mi propria Persona, Trateis, Arregleis, convengais y firmeis dicho trats ado Pefini tivo de Paz, entre mi Corona y la de Francia de una Parte, la de Inglaterra y la de Portusal de Otra, con los Ministros que estuvieren autorizados igual y espec inlmente por sus respectivos Soberanos ad mismo Fin: dando, como doi des de ahora por grato y
ce mm
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rato todo lo que assi Trateis Concluyais y firmeis; y ofreciendo baso mi palabra Real que lo observaré y cumpliré, lo haré observar y cumplir como si por mi mismo lo huviesse tratado, concludo, y firmado, En fe de lo qual hize expedir el presente firmado de mi Mano, sellado con mi Sello secreto, y refrendado de mi infrascrito Consejero de Estado, y mi Primer Secretario del Despacho de Estado y de la Guerra. En Buen Retiro à Diez de Deciembre de mil setecientos Sesenta y dos.
Firmado = YO EL REY.
Y mas abajo - RICARDO WALL.
Endossement : Trait: définitif avec trois articles séparés, entre Sa Majesté, le roi Trés-Chrétien, et le roi Tros-C itholique, daté de Paris le 10 février 1763.
DOCUMENTS CONCERNANT L'ÉTABLISSEM ENT D'UN GOUVERNEMENT CIVIL DANS I A LA GRANDE:
É PAR LE TRAITÉE DE
(Egremont aux lords du comme ree. )
WHITEHALL, à mai 1762, Lords du commeree
Miorps,
Après avoir conduit à un dénouement satisfaisant les négociations avec la France et l'Espagne et avoir donné les ordres nécessaires pour faire mettre à exécution les diverses stipulations du dernier traité, il plait maintenant à Sa Majesté de porter sa royale attention sur l'important sujet de transmettre et d'assurer à ses sujets, les bienfaits et les avantages de la paix.
La tendre sollicitude de Sa Majesté pour l'intérêt de ses colonies, après l'avoir poussée dans une guerre juste et nécessaire pour défendre les droits de celles-ci, et l'avoir obligée d’insister pour obtenir des conditions de paix qui assureront leur tranquilité, me charge aujourd'hui de transmettre à Vos Seigneuries la teneur du t'aité de paix définitif. En même temps je suis autorisé de faire connaître à Vos Seigneuries que c’est le plaisir de Sa Majesté que vous vous occupiez sérieusement et sans perdre de temps, des articles qui se rapportent aux cessions faites par Leurs Majestés Très-Chrétienne et Très-Catholique et que vous transmettiez un rapp rt à ce sujet.
Quels règlements devront être adoptés pour retirer de ces cesions les plus grands avantages commerciaux possibles et comment en faire profiter d'une manière durable et certaine les sujets de Sa Majesté engagés dans le commerce ?
Il serait peut être plus facile d'indiquer les mesures qui produiraient de si désirables résultats, en exaininant séparément les diverses cessions stipulées par les articles du traité de paix et en considérant les circonstances qui permettent à chaque cession de contribuer plus où moins aux avantages commerciaux susmentionnés.
L'Amérique du Nord sera naturellement le principal objet de l'étude présentement confiée à Vos Seigneuries, et à ce sujet, je dois premièrement, pour obéir aux ordres de Sa Majesté, vous adres-er plusieurs questions avant
Bspositions prises par le gouverneun mode d'administration avantageux au Canada et
1 Ce document et les suivants contiennent un compte rendu des ment britannique pour donner une constitution et
aus autres territoires récemment acquis dans l'Amérique du Nord. 1 servent de baxe à la proclamation du 7 octobre 1763, à la commisson et aux instructions transmises a la méme date, au général James Murray none gouverneur de ls province de Québec, Ces documents ont éte ce pes des originaux qui se trouvent
au Public Record Office, Excepté dans les cons indiqués par une not
ils ont été extraits de la série Anérique ct Indes Occidentale . Le premier fait partie du vol. 268, p. #3.
L'est dit pre cedemment que le rappor
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de vous demander de fournir les renseignements que Sa Majesté attend de Vos Seigneuries au sujet du nord et du sud de ce continent étudiés séparé. ment.
Questions concernant l'Amérique du Nord en général.
l°.— Quels nouveaux #ouvernements y établir et'quelle forme leur donner ? A quel endroit installer la capitale ou résidence du gouverneur ?
2°. — Quels établissements militaires seront suflisants ? Quels nouveaux forts devront être érigés et lesquels Parmi ceux qui existent devront être démolis, s'il est opportun d'en faire disparaitre,
3" — Quelles sont les mesures les moins onéreuses et les plus faciles à faire
+ Accepter par les colonies pour que celies-ci contribuent aux dépenses supplé
de Murray se Mentaires qu'occasionnetont les organisations civiles et militaires, confor-
trouve dans !
lettre écrite
par Amherst à E
0 juillet dans
Amerique st
Lndes Oceidin
talea. Ce ra} port nese tre ve pas à Cut Dh
‘mement aux plans que Proposeront Vos Seigneuries ?
A la première question concernant les nouveaux gouvernements quidevront ètre établis, il sera à propos d'examiner jes privilèges que les termes des capitu lations garantissent aux nouveaux sujets de Sa Majesté. A cette fin, je transmets à Vos Seigneuries la teneur des Capitulations de Québec et de Montréal
I sera peut-être bon de considérer s'il est opportun de mettre de côté ou de conserver les formes de gouvernements que Sa Majesté Très Chrétienne avait établies dans ces colonies. Afin de fournir à Vos Sk ignearies Îles
Le rapport d. lumières nécessaires à l'étade de ce sujet, je vous transnets ci incluses les
Burton du 26
avril 1762, cou tent dans la Littre d'Amn herst à Fysre ont, du 15 juin 1762 - ar nexe nn 24,
Aerique ct Indes Oved,
tales, Vol. 97
Celui de Gaig du 20 mars
1562, conten dans Ja lettre d'Aniherst à Egremont, d 12 mai 1762
i copies des rapports des gouverneurs Murray, Burton et Gage, L La seconde question qui se rapporte à la sécurité de l'Amérique du Nord, semble cont: nir deux sujets d'étude. Le Premier concerne la sécurité die tout Île PAYS Contre tout pouvoir européen, et le second, le maintien de la paix intérieure et In tranquillité du pays en prévision des tentatives des sauvages. [1 semble que cette dernière “onsidération engagera Vos Seigneuries A indiquer tnmédiatement les réglements nécessaires et les précautions 4 prendre a ce sujet Bien que pour assurer la tranquillité intérieure il sera peut-être nécessaire € d'ériger quelques forts dans le pays des sauvages, avec leur consentement. , cependant l'esprit de justice et de modération de Sa Majesté l'engage à c--ayer de préférence de se concilier les cœurs des sauvages par la douceur
de son “ouvernement, en protéeant leur personne et Jeurs propriétés, en leur garantissant la possession de leurs biens, en respectant les droits et les
Annexe n x, privilèges dont ils ont joui jusqu'aujourd'hui et auxquels ils ont droit, et ’
Aie riqu Indes 0
tales, vol, 97.
en défendant leurs terrains de chasse contre toute invasion où occupation
lesque!s terrains ne pourront être acquis que par un achat équitable, I] a Paru si urgent de convaincre inmédiatement les sauvages des intentions senereuses et amicales de Na Majesté, que j'ai dejà recu et transmis les oräres de Sa Majesté à ce sujet, aux gouverneurs de la Virginie, des deux Carolines et de la Georgie, ainsi qu'au surintendant des affaires des sauva ges au département du sud. Vos Seigneuries trouveront ei incluse un
copie de ma circulaire qui les renseignera entièrement sur ce sujet.
Aprés avoir aussi exécuté les ordres du roi quant aux questions conce: nant l'Amérique du Nord en général. je dois informer Vos Seigncuries que c'est aussi le plaisir de Sa Majesté de vous adresser les questions suivantes, au sujet de quelques parties du continent
Le premier sujet et le plus important est celui des pécheries et Vos Seigneuries devront s'efforcer de donner les renseignements suffisants pour: établir :
Si les Français ont empicté contrairement aux stipulations du traite d'Utrecht concernant les pécheries ;
Quelles mesures il faudra prendre pour mettre fin à de semblables violations, empéchr des disputes entre les sujets des deux couronnes dan: ces endroits, et y maintenir la paix et la tranquillité à l'avenir ;
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De mème que les embarras et désavantages que le voisinage des iles Saint Pierre et Miquelon cédées à la France avec certaines restrictions par le Geme article du traite définitif, pourrait causer aux colonies du nord et aux pécheries exploitées à ces endroits : et quels seraient les meilleurs moyens de proteger les pécheries contre de tels désavantages et empécher un commerce illicite avec nos colonies.
Vos Seigneuries pourront-elles fournir des renseignements au sujet du chenal et du sol de l'intérieur de la Floride? Cette partie de la province bien que négligée et d'aucune utilité jusqu'à present est réputée extrémement fertile.
Yat-il des raisons de croire que l'embouchure de la rivitre Catahocke soit ou puisse être rendue propre à la navigation, ou qu'un port puisse être trouvé dans les parties méridionales de la péninsule de la Floride : quels avantages particuliers pourrait-on retirer de ce port, de celui de Pensacola où Mobile ou de tout autre port situé sur cette partie de la côte nord de l'Amérique cédée récemment à Sa Majesté et qui borne au nord le golfe du Mexique ?
Les questions géncrales concernant l'Amérique du Nord, renfermant tous les renseignements requis au sujet de la Louisiane et de l'Tinois, jajouterai seulement que Sa Majesté désire connaitre s'il Y aurait des avantages immédiats à retirer de ]n navigation libre du Mississipi et comment en bénéficier dans la plus larwe mesure possible ?
Toutes les questions relatives à l'Amérique du Nord que je viens de vous communiquer et au sujet desquelles Sa Majesté désire connaitre votre opinion, pouvant s'appliquer également pour la plupart, aux autres cessions faites à Sa Maiesti par le traité de paix, il n'est donc pas nécessaire de les répéter, 1 suffit d'informer Vos Seigneuries que Sa Majesté désire connaltre Votre opinion concernant les meilleurs mesures à prendre pour s'appro prier et développer les avantages Commerciaux que l'on pourrait tirer des iles conquises et du Sénégal. Quant au $S inégal, je dois informer Vos Sei. guouries que Sa Majesté a trouvé à propos d'accepter la proposition du comité africain, contenue dans la pétition dont vous trouverez une copie ci-jointe. Le gouverneur du Sénégal à déjà reçu ordre de confier ln garde de cet en droit à un détachement commandé par un otlicier compétent, en attendant que le comité africain se soit préparé à en prendre possession Jui-méme, Vos Seignenries diront ce qu'elles pensent de cet ar: ingement et indiqueront les moyens qui leur Paraitront propres à développer le commerce de cet endroit de l'Afrique,
Afin de fournir à Vos Seigneuries tous les matériaux que j'ai dans mon bureau qui pourront servir À préparer un rapport complet et satisfaisant, je vous envoie les rapports transmis par les colonels Scott et Worge par ordre du roi et une ce pie de la capitulation de la Martinique, Quant à Grenade les termes de 1n Capitulation sont les mêmes que pour la Martinique.
Comme l'examen et l'etude des différentes questions soumises à Vos Sei “neuries, exXigeront un certain temps, cest le plaisir de Sa Majesté qu'avant d'avoir terminé complétement vos travaux, vous Jui transmettiez, aussitôt
que possible, vos décisions au sujet des questions qui vous sembleront re quérie une attention immédiate, afin de pouvoir donner sans perdre de temps les instructions relatives aux mesures qui doivent être prises sans retard pour les nouvelles acquisitions,
Je suis, ete.
EGREMONT :
Charles, comte d'Egre HONG, SüCceda à Wim. Pitt comme secr taire d'Etat pour le de Partement du sud le octobre 1761, I] VAL À cette époque deux secrétaires d'Etat Principaux, l'un pour le département hi nor tutre pour le departement du sud, aux iuels était confiée l'adu istration des affaires étrangères et rope, jt Mcernaient la Grande} agne, Le jus ancien qui etait habitnellement celui du dépar tement du sud, av arge des colonies américaines \u mois de janvier 1768, un troisième secrétaire d'Etat fut nomme ! prendre charge des affaires coloniales, mais en 1782 cette charge fut abolie par suite
Ë ñ Fi
qu'en 101. À cette époque, elles furent désigné sous le nom de min
concernent le (
pignons just:
Endossée :— Projet de communication aux lords du commerce, 5 mai 1763. Lettre concernant les avantages obtenus par le triité de paix, les règlements qui devront être effectués à l'égard des sauvages et l'établissement de nouveaux gouvernements dans les provinces et les îles cédées ; enjoignant d'indiquer les arrangements nécessaires et contenant une arnexe.
A NON
Annexes à la lettre du 5 mai 1763 ?
Traité définitif, Capitulation de Québec, transmise par le brigadier général Tow nshends, 20 sept. 1759, Capitulation de Montréal, transmise par le général Amhert, le 8 sept, 1760, Rapport du gouverneur Murray, Québec 5 juin 1762 transmis par Rapport du gouverneur Burton, Trois-Rivières, avril 1762 ° le sieur Jeff. Rapport du général Gage, Montréal 20 mars 1762 Ambherst, Capitulation de ia Martinique transmise par le général Moncton dans ses lettres du 9 ev 27 février 1762.
Lettre du gouverneur Scott, Grenade, 7 juillet 1762, Rapport du gouverneur Scutt, Grenade, 19 janvier 1763. Rapport du gouverneur Worge, Sénégal, 11 janvier 1762. Mémoire du comité des marchands qui font le commerce avec l'Afrique, & estimations.
Circulaire du 16 mars, aux &ouverneurs de la Virginie des deux Carolines de la Georgie et à l'agent des sauvages du district sud, Endossé : Liste des documents transmis au conseil du commerce, 5 mai 1763.
Annexes contenues dans le n° 7.
Lettre et rapport des lords du commerce à Eyremont. WuiTEHALL, 8 juin 1763, Micorp,—Conformément à l’ordre de Sa Majesté qui nous a été communiqué par la lettre de Votre Seigneurie du 5 mai dernier, nous avons considéré celles des questions que vous nous avez transmises, qui nous ont paru exiger une solution immédiate et nou: sollicitons aujourd'hui la permission
de transmettre les résultats de nos travaux à Votre Seigneurie, espérant que vous voudrez bien ::; communiquer à Sa Majesté, Nous sommes de Votre Seigneurie, les très humbles et très obéissants serviteurs, SHELBURNE SOAME JENYNS E': Bicox Ev. Erroi JOHN YoRkE GEo, Ricr ORWELL BausEer Gascovxe.
Comte d'Egremont, l'an des principaux l secrétaires d'Etat de Sa Majesté | Endossé : 8 juin 1763.
Au comte d'Egremont lettre contenant une annexe (Rapport au sujet des acquisitions en Amérique) de la perte virtuelle des colonies américaines. Plus tard une nouvelle di Sion des départements de L'In terieur et des Affaires étrangéres IS
-Yant eu lieu, le premier fut ch:
Lacdiinistration des colonies transférées au ministère de la Guerre établi en 174 et qui fut tere de la Guerre ot des C lonies, de 1801 ; isqu'a 54,
* Les annexes mentionnées duns cette liste ne xe trouvent pax dans la lettre du 5 ma mais celles qui anada, sont déja reproduites dans ce volume
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L. 8, | A Sa Très-Excelisnte Muiesté le roi
QU'IL PLAISE À Vorre Masesré,
Le comte d'Egremont nous ayant communiqué par sa lettre du 5 mai 1763, l'ordre de Votre Majesté de prendre en considération, sans perdre de temps, les articles du récent traité de paix qui concernent lex cessions faites par là France et l'Espagne et de vous transmettre le résultat de nos tra VAUX, quant aux mesures à prendre en vue d'en retirer les plus grands avantages, de rendre ceux-i durables et d'en faire profiter les sujets de Sa Majesté engagés dans le commerce. Votre Majesté nous ayant en outre demandé au sujet de l'Amérique du Nord en genéral, de désigner les nouveaux gouv nements qui devront y être établis et la forme qu'il convien dra d'adopter à ce sujet : d'indiquer les endroits les plus propres à servir de capitales, les établissements militaires qui seront nécessaires dans les nouveaux forts qu'il faudra wiger et quels sont ceux idra démolir sil ya lieu d'on faire disparaître ; et de désigner le mode de revenu le moins iourd et le plus propre à faire contribuer les colonies aux dépenses supplémentaires que nécessitera l'établissement d'institutions civiles et militaires, Votre Majesté nous ayant également commandé de fournir des renseignements particuliers à l'égard du Canada, de Terre-Neuve et des pêcheries de ces endroits, de constater si les Français ont violé l'article du traité d'Utrecht rela’it aux pêcheries et d'indiquer les mesures à prendre pour prévenir ces violations et les embarras que peut Causer le voisinage de Saint-Pierre et Miquelon ; quant à la Floride, de donner des renseignements au sujet de ses produits, de la situation de ses ports, de ses riviéres et des avantages à retirer de la navigation libre de la rivière Mississipi ; puis d'indi quer les moyens les plus etlicaces pour s'approprier et développer les ressources du commerce avec les îles conquises dans les Indes Occidentaies et avec le Sénégal sur la côte d'Afrique. Finalement Votre Majesté ayant considéré que l'étude de toutes les questions qui nous ont ete transmises, exigera un temps assez long et ayant manifeste le désir que nous transmettions le plus tôt possible à Votre Majesté, notre opinion à l'égard de certains points qui nous paraîtraient exiger une attention immédiate, afin que des instructions soient transmises sans retard :
Conformément aux ordres de Votre Majesté, nous avons donné notre plus sérisaises attention aux diverses sujets qui nous ont été soumis et nous croyons répondre le mieux possible à l'intention et aux instructions de Sa Majesté, en signalant particulièrement es multiples profits que retireront les colonies de Votre Majesté et vu+ sujets engagés dans le commerce, des cessions faites par le dernier traité et en soumettant ensuite à Votre Majesté, notre humble opinion à l'égard des mesures qui nous paraissent imméliatement nécessaires Pour s approprier et Cévelopper ces ressources,
Les réponses à plusieurs questions contenues dans la leitre qui nous a été transmise, se trouveront dans les div ‘ses catégoriss de considérations générales ctaprès ; quant aux autres questions qu'il nous soil permis, conformément aux instructions ds Votre Majesti, d'y répondre dans un : *nport ultérieur, alors que nous serons plus en état de transmettre à Votr. Majesté des renseignements à ce sujet.
Les “antages les plus manifestes que nous assurent les cessions fuites
qu'il fi
Par le traité définitif, consistent dans la possession exclusive du droit de
IRCHIVES CANADIENNES
EDOUARD VII, A
che dans la riviere Saint-Laurent, surtoutesles côtes du golfe Saint-Laurent et des iles de ce golfe. Jusqu'aujourd'hui vos sujets ot été complètement empechés de faire la pêche dans ces endroits, tant par les stipulations for mnelles du traité d'Utrecht, en vertu desquelles le Cap-Breton, Saint-Jean et les autres iles du golfe furent détachés de la Nouvelle. Ecosse et cédés à la France, que par la prétention immédiatement soulevée par ia France à la propriété de toute la rive sud du golfe sous le prétexte que celle-ci n'avait jamais fait partie de la Nouve'le-Ecosse, mais qu'elle avait toujours été con-
ideree comme un district distinet de ln Nouvelle-France.
À la suite de cette réclamation, et de la prise de possession immédiate de ce territoire par les Français,--territoire qu'il leur a été permis de conserver jusqu'à la dernière guerre, ces derniers y ont établi leurs meilleures pècheries dans les difésentes baies les plus avantageuses, tant pour la facilité de prendre le poisson, de le faire sécher et d'équiper des bateaux, des chailoupes et d'autres vaisseaux, ue pour se procurer des provisions au plus bas prix Pour cette raison, les pêcheries sur les côtes du golfe Saint-Laurent et des iles de 6e golfe bien connues sous le nom de “ La peche sédentaire ”, ont toujours été considérées comme les plus profitables parmi les pêcheries francaises Or, comme les sujets de Votre \ jesté depuis la prise de Louisbourz ont fait preuve d'une grande activité, nous avons raison de croire que cette zrande industrie une fois dans leurs mains, rapportera les mêmes profits,
atout si l'on tient compte que la péche dans la rivière Saint-Laurent qui end Ja baleine, le phoque, la vache Marine, etc, à atteint un déve
loppeinent beaucoup plus considérable pendant le court intervalle qu'elle a été faite pur les sujets de Votre Majesté, depuis la prise de Québec, que pendar temps de la possession du Canad: par les Franenis.
Cette pret: de la part de la France, et, comine conséquence, la posses- Sion de toute la côte sud du golfe Saint Laurent depuis le détroit de Cancenu jusqu'au cap Rozi situé à l'embouchure de la rivière, constitue, à notre sens, la principale violation dont les Français se sont rendus coupables à
l'égard des stipulation du traité d'Utrecht. Cependant d'autres circonstances les ont aidés à s'arroger le mon pole de la pêche quils ont essayé d'établir à la suite de cette violation du traité, En laissant toute Ja Nouvelle. Ecosse (à l'exception du fort Annapolis) en la possession des habitants français, depuis le traité d'Utrecht jusqu'à 1749, on a empéché et détourné les sujets de Votre Majesté de mettre à profit les nombreuses et riches péche ries qui auraient pu être exploitées sur cette partie de la côte de la Nouvelle Ecosse, expressément et exclusivement réservée pour eux par le traité d'Utre cht, car les Français incitaient constamment les sauvages à inquiéter les pecheurs qui se rendaient sur la côte de cette province,
La possession de la cote du Labrador permettait aux Francais de faire ua trafic considérable d'huile, de fourrures, ete, non seulement aves Îles Esquimaux (trafic dont ils n'accordaient aucune part aux sujets de Votre Majesté) mais avec cette partie de Terre-Neuve situce à pro cimité de la côte du Labrador, (sur laquelle le traité d'Utrecht leur accordoit le privilège de faire sécher leur poisson durant la saison de pêche seulement).
Is se sont arrogé dans une certaine mesut , le droit exclusif de naviga tion dans le détroit de Bellisle.
Nous croyons que la colonisation complète de la Nouvelle-Écosse, colonie de Votre Majesté, selon les anciennes et véritables linites de cette province, ainsi que l'annexion de la côte du Labrador au gouvernement de Terre-Neuve et l'observation rigoureuse des instructions quil a plu à Votre Majesté d'en voyer au gouverneur de cette île, feront cesser enticrement ces violations. Nous ne croyons pas que les Français retirent de grands avantages des iles Saint-Pierre et Miquelon et que la possession de ces iles, conformément aux fermes du traité, ne puisse causer des embarras aux sujets de Votre Majesté, Car nous ne crofons pas que ces iles contiennent du bois de chauffage, où du
TITUTIONNELS 75
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bois propre à lu construction navale, et elles sont absolument impropres à four nir les produits nécessaires à Ja subsistance d'une certaine population, Nous croyons par conséquent que les Francais se trouvent dans l'impossibilité de faire revivre et d'entretenir cette industrie qu'ils appelaient “La Péche Sédentaire ” qui leur a été enlevée par les cessions. Quant à la facilité de Préparer et de faire sécher sur ces iles, le poisson qui peut être pris sur les banes de Terre-Neuve durant la saison de peche, les renseignements que nous avons obtenus, nous portent à croire que le poisson de qualité péche à ces endroits peut être séché plus pr'omptement et plus facilement sur cette partie de Terre-Neuve où ils ont obtenu par le traité d'Utrecht le privilege, maintenu par le dernier traité, de faire sécher leur poisson pendant Ja suisor de péche. Gr, il semble qui n'y à qu'a prendre les moyens d'empécher t commerce Wlicite qui pourrait être fait avec cos iles, pur les vaisseaux ile Votre Majesté employés pour le trafic à proximité de ces endroits ou ailleur< A cette fin, le gouverneur de Votre Majesté à Terre Neuve, devrait être pra l'exercer la plus grande vigilance à l'égard de ce genre de commerce, duran: “on sejour à cet endroit, de donner des ordres formels aux ofliciers des gar nisons et aux magistrats d exercer, dans leurs divers re sorts, la plus act; surveillance de ce côté péndant son absence et de fire observer strictement ‘ssaire d'instituer dans ce gouvernement, une cour de vicéamirauté où une autre juridietion, ayant pouvoir de prendre connaissance des viol et de les punir,
Un autre avantage évident acquis n Votre Majesté par les cessions
les lois contre la contrebande. En conséquence, il sera né
tions de l'acte du commerce
consiste dans le commerce de fourrures et de praux avec tous les SAUVAGE ch l'Amérique du Nord Jusqu'à la présente cession, les Français avaient acou paré presque entiérement le commerce de fourrures, Il ne resta pout compte des sujets de Votre Majesté que la'part exclusive de la Compagnie de la baie d'Hudson et la très faible proportion conservée par la province de New York. La prise de possession de tous les lacs de l'Amérique du Nora {contrairement aux stipulations du traité d Utrecht) communiquant avec Le fleuve Saint. aurent, bien que le territoire circonjacent appartint indiscuta blement aux six nations Sauvages que les Français reconnaissaient comte les sujets de Votre Majesté en vertu du traité ci dessus, permit aux Fra
çais d'accaparer le contrôle de ce commerce, En outre, en vertu de ln pre tention qu'ils aftichérent par la suite et qui prévalut pendant assez long temps, les sujets de Votre Majesté furent exclus de la nas igation sur ces lac. Mais ce commerce que les Français ont entretenu avec la plus grande activité et auquel ils avaient donné un essor considérable, en établissant de nom breux postes Avantageusement situés et en construisant des forts en nombre sutlisant tant pour réluire les sauvages de cet immense continent qu'en vue de les Approvisionner, est aujourd'hui entièrement et exclusivement tombé aux mains des sujets de Votre Majesté, I] peut être protégé et étendu à toutes les colonies de Votre Majesté en raison de l'activité de cha cune d'elles, au moyen de ces postes et de ces forts et de règlements etticaces concernant le trafic
ivec les s uvages. [El sera necessaire de placer à ces en droits une force militaire suflisante non seulement pour les préserver contre les incursions des Sauvages mais pour les défendre également contre les atta ques des européens, Le commerce de Peaux appartenait presque exclusive ment aux sujets de Votre Majesté dans les colonies du sud, méme avant les cessions, mais les Sauvages soulevés par les Français ont souvent causé des ermbarras et occasionné de fréquentes interruptions. Maintenant comme cet état de choses n'existe plus, il est à espérer que ce commerce sa développera et saméliorera considérablement,
Un autre Avantage assuré par la cession, consiste dans les profits à réali ser en fournissant les produits européens aux sauvages de l'Amérique du
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Nord, par l'intermédiaire des commerçants anglais. Si les Français n’avaient pas concentré entièrement dance leurs nains le commerce des produits européens avec les sauvages, ils en avaient accaparé le contrôle et ce commerce avait une telle importance, que les commerçants de New-York aimaient mieux vendre aux habitants du Canada les produits d'Angleterre et les articles manufacturés de même provenance, destinés au trafic avec les sauvages, que de courir le danger de se voir priver de ce commerce qu'ils jugeaient si profitable, en trafiquant. directement avec les sauvages euxmêmes. Une enquête instituée à ce sujet en 1721, par le conseil du commerce de Votre Majesté, nous apprend que plusieurs marchands de Lon‘lres adoptèrent cette étrange manière de juger la situation.
Un autre avantage acquis par le dernier traité, consiste dans la colonisation assurée de toute la côte de l'Amérique du Nord, aussi avantageuse par ses produits que par les facilités d'installation, depuis l'embouchure du Mississipi jusqu'aux frontières des établissements de la baie d'Hudson, Cette immense étendue de terre sur le bord de la mer, une fois exploitée par des émigrants laborieux d'Europe ou des anciennes colonies de Votre Maiesté, dont les populations débordent, fournira une grande varié'é de produits. Avant la dernière guerre, il est certain que plusieurs des anciennes colonies de Votre Majesté paraissaient être surpeuplées ; dans quelques colonies, cette densité de la population était due à son extrême accroissement et c’est à l'augmentation du nombre qu'il fallait attribuer en partie dans certaines colonies, l’étroitesse des frontières, mais il fallait surtout en chercher la cause dans le monopole des terres tombées entre les mains des spéculateurs par suite de concessions extravagantes et injudlicieuses faites par quelques-uns des gouverneurs de Votre Majesté ; concessions qui obligèrent un grand nombre de sujets laborieux de Votre Majesté à chercher du travail dans les manufactures à cause des prix élevés qu'on demandait pour les terres (cependant ces sujets se seraient de préférence livrés à l’agriculture) ou àémigrer de l’autre côté des montagnes, où ils se trouvaient exposés aux irruptions des sauvages et aux hostilités des Français. La Nouvelle-Fcosse, comprise dans ses justes et véritables frontières ainsi que la Georgie, pouvait contenir un nombre beaucoup plus grand que le nombre des sujets de Votre Majesté qui s’y trouvaient dans la situation désagréable que nous venons d'indiquer ; et leur concours aurait donné de l'essor au commerce et favorisé les intérêts de votre royaume. Mais les hostilités que les Français ont cherché à provoquer, premièrement en incitant les sauvages, leurs alliés, et plus tard en envoyant des troupes régulières en la Nouvelle Ecosse, et la crainte de semblaiïles calamités en Georgie de la part des sauvages et des Espagnols, ont paralysé iusqu'aujourd’hui le progrès de ces nouveaux établissements et les heureux résultats que nous avions le droit d'en attendre.
En traitant le sujet des pêcheries de la Nouvelle-Ecosse, nous avons déjà mentionné que cette province, par son étendue considérable, était propre à la formation d'établissements nombreux et prospères. Cependant le dernier traité nous assure encore un autre avantage qui contribuera à affermir la puissance de votre royaume et qui deviendra une source de profits pour vos sujets : nous voulons parler des matériaux que les nouvelles acquisitions sont en mesure de fournir pour les besoins de la marine, et surtout de ceux qui r avent servir à confectionner des mâts pour la marine royale, sans compter ce bois appelé généralement bois de charpente, si essentiel à la culture et au commerce des colonies qui produisent du sucre. Ces matériaux se trouvent en grande quantité et dans des conditions d'exploitation facile et avantageuse, dans toute la province du Canada, sur le lac Champlain et dans les parties de la Nouvelle-Ecosse dont la possession exclusive est maintenant assurée à Votre Majesté, Cet avantage acquis par le traité est encore
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plus précieux si l’on tient compte qu'une mauvaise administration et des gaspillages commis dans les bois de Votre Majesté en la Nouvelle-Angleterre et à New-York, ont arrêté presqueentitrement l'exploitation des mâts et des matériaux qui étaient expédiés d'Amérique pour la marine royale, sans compter que dans de telles circonstances le prix du bois de charpente s'est élevé sensiblement à cause de la nécessité d'aller le chercher à de grandes distances de l'océan et du manque de ports propres à l’expédier.
Quant à la province de la Georgie et à la Floride qui l’avoisine, il est probable que dans ces endroits des avantages encore plus appréciables qu'ailleurs résulteront du dévelor.ement des établissements désormais pai- Sibles que produira la “ession ae la Floride, en mettant fin aux embarras causés par les sauvages. Car il n’est pas douteax que l'indigo, la soie, le coton et beaucoup d’autres produits qu'on ne trouve aujourd’hui qu'aux Indes Occidentales pourront être obtenus dans ces climats ; ce qui donnera un grand essor à la colonisation de ces territoires. Le peuplem nt rapide et la cultur- des îles récemment acquises, mérite ut
la sérieuse attention de Votre Majesté, vu qu'ils augmenteraient le commerce du coton et des autres produits indigènes.
Il est bien reconnu que nos Indes Occidentales ont produit jusqu'ici une quantité à peine suflisante du premier de ces importants articles, pour répondre aux besoins de notre consommation croissante ; or, si nous considérons, qu'à l'exception de la Jamaïque, toutes les autres iles des Indes étaient entièrement cultivées, il devient évident qu’une acquisition de territoire était absolument nécessaire pour le développement de cette branche de commerce qui prendra une expansion considérable si les îles nouvellement acquises sont peuplées rapidement,
Le dernier avantage acquis par les cessions, que nous ferons remarquer à Votre Majesté, consiste dans l'acquisition complète du commerce de gomme à sur la côte d'Afrique, que les Français avaient réussi à monopoliser au moyer de la rivière Sénégal, dans l’accaparement d’une partie considérable de la traite des esclaves autrefois dans les mains des Francais et dans le commerce d’une variété d’autres produits que nous trouverons sans doute en poursuivant le: découvertes sur le cours de cette rivière,
Après avoir énuméré les principaux avantages des cessions qui ont été faites à Votre Majesté par la traité définitif, nous ferons remarquer hum- Dee blement à Votre Majesté, que ces avantages ne peuvent être obtenus et mis à profit que par l'établissement d’un gouvernement régulier dans tous les endroits où les efforts doivent avoir pour objet immédiat la colonisationet le $ peuplement ainsi que le trafic et le commerce. L'expérience et la raison dé. Ë montrent quedes gouvernements réguliers sont absolument nécessaires, pour ë inciter des nouveaux colons à s'établir sur des terres au ris que de leur per- À sonne et d eleurs biens et pour assurer aux anciens habitants la jouissance É des droits et des privilèges qui leur sont acquis par le traité, Pour la même Ë raison, il est également nécessaire, pour assurer la souveraineté de Votre Ma-
jesté et la tranquillité publique, de maintenir une force militaire considérable dans chaque gouvernement, jusqu'à ce que le développement de la popu- À è lation permette aux colonies d'entretenir leur gouvernement au moyen de ë leurs propres ressonrces. Comme il ne sera ni nécessaire ni possible d'éta- À
blir un gouvernement civil régulier dans les endroits qui ne seront habités et culti-és que temporairement, il faudra y assurer le commerce libre à tous > les sujets de Votre Majesté, au moyen de certains règlements et d’une adinit'itration de la justice nécessaires en pareil cas. Nous croyons que Terre- Neuve, où il n’y a actuellement qu’une pêcherie temporaire, se trouve dans cette situation et nous supposons que cette considération a induit Votre . Majesté à annexer la côte du Labrador à ce gouvernement. Le Sénégal appartient aussi à cette catégorie et nous supposons que “otre Majesté à
ie
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s'est appuyé sur le même prin Jpe pour confiant cette rivière et ce pays à l’administration du comité africain. Nous présumons qu'il en sera de même du territoire de l'Amérique du Nord, que Votre Majesté animée d'un esprit de justice et de charité et éclairée par de sages prévisions politiques, a l'intention d'abandonner comme terrain de chasse aux tribus sauvages sous la protection immédiate de Votre Majesté. Comme il n'est pas question présentement d'y former d'établissements en vue d'y installer des plaatations et qu'il n'y a pas lieu d'y établir une forme particulière de gouvernement civil, nous croyons devoir proposer à l'éxard de ce territoire, d'accorder le pri.ilège de commerce libre à tontes les colonies et à tous les sujets de Votre Majesté, sous la protection des règlements requis à cet effet et d’une force militaire maintenue aux postes etaux forts situés dans le pays des sauvages, suflisante pour assurer la protestion du commerce et le traitement équitable des sauvages, en même temps que le maintien de la souveraineté de Votre Majesté et la défense générale de l'Amérique du Nord.
Nous remettons à plus tard la tâche de mentionner le nombre de troupes qu'il faudra maintenir à ces endroits, le nombre et la situation des postes et ues forts et la nécessité d'adopter des mesures à l'égard du commerce libre avec le pays des sauvages que nous conseillons d'accorder à toutes les colonies de Votre Majesté, en attendant que des renseignements supplémentaires du commandant en chef de Votre Majesté en Amérique et des agents de Votre Majesté chargés de la gestion des affaires des sauvages, nous permettent de produire un rapport plus complet concernant cet intéressant et important sujet. Nous ne croyons pas d'ailleurs, que ce retard puisse avoir des suites sérieuses, dès que Votre Majesté acceptera la proposition de réserver une vaste étendue de terrain autour des grands lacs, pour former une réserve Sauvage ouverte au commerce, mais interdite aux concessions et aux établissements. Les limites de cette contrée <e trouveront suffisamment déterminées par Je Mississipi à l'ouest, et au nord et au sud par les frontières qui seront indiquées aux gouverneurs du Canada et de la Floride : en même temps des instructions sévères seront transmises aux gouver neurs de vos anciennes colonies, leur enjoignant de ne faire aucune concession de terre au-delà de certaines limites indiquées par ces instructions, Nous avons raison de croire que dans l'intervalle, les forts quiexistent à ces endroits et les garnisons que votre commandant en chef y enverra à discrétion, sufliront à protéger le commerce.
Pour compléter d’une manière définitive et sans perdre de temps les arrangements importants concernant le territoire des sauvages, il est absolument nécessaire d'envoyer immédiatement à votre commandant en chef en Amérique et à vos agents chargés de la gestion des affaires des sauvages, l'ordre de transmettre sans délai tous les renseignements qu'il peuvent fournir à ce sujet et de correspondre directement avec le conseil dn commerce de Votre Majesté.
Le Canada, la Floride et les îles nouvellement acquises dans les Indes Occidentales, nous paraissent des endroits où les plantations et la colonisation et la culture perpétuelies doivent être encouragées eë où il faut par vonséquent, établir immédiatement des formes rézuliéres de gouvernement,
Le Canada, lorsqu'il appartenait aux F rançais, consistait suivant les prétentions de ceux-ci, en une immense étendue de territoire, comprenant toutes les terres qui s'étend ‘ndéfiniment à l’ouest où ils faisaient leur commerce avec les sauvag. ct tout le terrain à partir de la rive sud du Saint-Laurent qui fut le théâtre des violations dontils se rendirent coup bles.
Il n’est pas nécessaire de chercher à indiquer avec précision les frontières et les limites de ce grand pays, car nous proposons humblement à Votre Majesté de restreindre le gouvernement du Canada de manière à attacher au territoire sauvages toutes les terres situces aux environs des grands lacs et au-delà des sources des rivitres qui coulent du nord, dans lu
907 DOC. PARLEMENTAIRE No 18 ad- rivière Saint-Laurent et à -. - à la Nouvelle-Ecosse et à la Nouvelledu Angleterre, toutes les terres .. dent du cap Rozière jusqu’au lac Cham de plain, le long des hauteurs : : trouvent les sources des rivicres qui se en- jettent dans la baie de Fun’,y ou tans l'Océan Atlantique, conformément aux rO- mesures qui seront adorices après qu'un arpentage précis en aura été fait, en- Si notre proposition est acceptée, les bornes futures de la nouvelle colonie et du Canada seront à l'avenir comme suit :— il, Au sud-est, par les terres hautes qui s'étendent à travers le continent, du "i- Cap Rozière sur le golfe Saint-Laurent jusqu’à ce point du lac Champlain sitre tuée au-dessus de Saint-Jean, à 45 degrés de latitude nord, lesquelles ‘erres rce hautes séparent les sources des rivières qui se jettent dans le Saint-L. nt es, - des sources de celles qui se jettent dans l'Océan Atlantique ou dans i: Laie ple de Fundy ; au nord-ouest, par une ligne s'étendant au sud de la rivière Sainttre Jean ; au Labrador, par les sources des rivières qui se jettent dans le fleuve Saint-Laurent jusqu’à l'extrémité est du lac Nipissin sur la riviere Ottowa es et au sud-ouest par une ligne s'étendant à l’ouest Jusqu'au fleuve Saint-Lau- Les rent et partant d’un point sur le lac Champlain directement opposé à l’ence droit où vient se terminer la ligne du sud ; après avoir traversé le Saint- : les Laurent, cette ligne devra se diriger vers le nord-ouest enlongeant les hauteurs n- où se trouvent les sources des rivières quise jettent dansla rivière Ottawa pour its urse continuer jusqu’à l'extrémité est du lac Nipissin où se termine la ligne du Je nord.
et Cependant, pour permettre à Votre Majesté de juger avec plus de préciir sion les bornes du Canada telles que décrites ci-dessus et celles que nous r- allons proposer pour la Floride et pour le territoire que nous croyons à ne propos d'abandonner aux sauvages, nous croyons devoir conseiller humble- 3g- ; ment a Votre Majesté de consulter la carte ci-incluse (!), sur laquelle ces if- bornes sont indiquées avec soin. L'examen de cette carte renseignera mieux ar : Votre Majesté que toutes les explications que nous pourrions lui transmettre o- Le fait de restreindre la colonie du Canada dans des bornes convenables r et naturelles, permettra d'empêcher les anciens habitants français et les n autres de se déplacer et d'aller s'établir dans des endroits éloignés où il serait 18 plus diflicile de les astreindre à la juridiction des colomes et de les faire conts tribuer au trafic et au commerce de ce royaume, à cause des communicaf- tions difficiles avec la grande rivière Saint-Laurent et ses environs. La ligne de démarcation indiquée par les hauteurs au sud de la rivière Saint. Laurent, ï renfermera tous les sujets français de Votre Majesté dans les limites du at gouvernement que Votre Majesté croira devoir leur accorder en vue de leur é- laisser la jouissance des droits et des coutumes qui leur sont dejà assurés ou
qui pourraient leur être accordés, En outre, la ‘union à la Nouvelle-Eccsse de toute l'étendue de terrain, à partir du cap Roziere sur le golfe Saint-Laurent
le ainsi que toute la côte de la baie de Fundy jusqu’à la rivière Penobscot ou
jusqu’à la rivière Sainte-Croix, nous procurera le remarquableavantagedefaire " coloniser par des sujets britanniques une aussi grande étendue de côtes, sans È compter qu'il sera plus facile de placer les colons installés sur cette étendue 2 de terre, sous la juridiction de la Nouvelle-Ecosse ; pour la mâme raison, il
sera aussi nécessaire de réunir de nouveau l'ile du Cap-Breton et celle de Saint-Jean à la Nouvelle-Ecosse (2)
Fr: d A ce sujet, nous sentons le besoin de faire connaître que dans notre huim- = ble opinion, il est urgent de s'occuper tout particulièrement de la colonisation n de cette étendue de terrain et de préparer à cette fin des instructions pour e le gouverneur de Votre Majesté, dans lesquelles il faudra donner une atten- : LS: Le rappors était accompagné d'une carte imprimée de en de du Nord préparée par Enan ; » Béographe de Sa Majesté, gravée par John Gibson et sur laquelle les frontières étaient indiquées.
“ (7. ON réMiarquera que la Nouvelle-Écosse ou Acadie, comprenait aussi le territoire érigé ensuite en | sr 2 où distincte du Nouveait-Brunswick, L'ile Saint-Jean, ici mentionnée est maintenant l'île du Prince. \ uouarcd,
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tion particulière aux ilici. rs et aux soldats qui ont servi si fidèlement et si courageusement durant la dernière guerre et qui auraient aujourd'hui l’'intention d'entreprendre la formation de nouveaux établissements à des con ditions raisonnables,
Il est évident que le nouveau gouvernement du Canada, renfermé dans les bornes ci-dessus, contiendra conformément aux rapports des généraux Gage, Murray et Burton, un grand nombre d'habitants et d'établissements français.
Le nombre d2s habitants français excédere vendant longtemps celui des sujets britanniques et des autres sujets de votre Majesté, qui pourraient tenter d'y former des établissements, en dépit des efforts de ces dernier à créer de nouveaux établissements soit par le défrichement ou par l'achat des terres en culture des anciens habitants. Ces considérations nous portent à croire que quelle que soit la forine nouvelle de gouvernement établie dans ce pays, il faudra s'occuper particulièrement de conserver aux anciens habitants tous les titres, les droits et les Privilèges qui leur ont été accordés par les traités et d'augmenter autant que possible le nombre de sujets britanniques et autres nouveaux colons protestants ; et nous croyons que le meilleur moyen d'obtenir ces résultats, est de nommer un gouverneur et un conseil qui recevront leurs commissions et leurs instructions directement de Votre Majesté. Quant aux mesures et aux lispositions particulières qui devront être prises à l'égard du Canada et des autres acquisitions de Votre Majesté, conformément aux circonstances et à la situation différentes de chaque endroit, ii sera plus facile et plus à pre pos de les soumettre clairement à la considération de Votre Majesté dans les projets de commission et d'instructions qui devront être préjarés pour les gouverneurs, que dans un premier rapport général,
Afin de s'assurer de l’obéissance et de la fidélité des anciens habitants français, de protéger les nouveaux colons britanniques et de leur accorder la tranquillité, il sera néces aire de maintenir une force militaire considérable, jusqu'à ce que le nombre des habitants anglais et des nouveaux colons se soit accru considérablement.
Sous l'administration française, le Canada était divisé en trois gouvernements : ceux de Québec, de Montréal et de Trois-Rivières. La résidence du gouverneur en chef était à Québec et les deux autres gouvernements avaient à leur tête un lieutenant-gouverneur subordonné au gouverneur en chef. Et nous proposerions humblement que cette méthode soit conservée Sous le nouveau gouvernement et ce non seulement pour rendre l’administration de la justice et du commerce plus facile, mais pour maintenir une moindre proportion de force militaire qui pourra être utilisée pour réprimer les troubles à l'intérieur et à l'extérieur.
Eu égard à l'étendue de leur territoire et au nombre de tribus sauvages avec lesquelles elles ont des relations actuellement, la Floride et la partie de la Louisiane située à l'est du Mississipi, cédées à Votre Majesté par le dernier traité, peuvent être comparées au Canada, mais sous les autres rapports il existe une différence bien tranchée. Nous croyons que le nombre d'habitants français et espagnols qui se sont établis dans ces endroits, n'a jamais été considérable et qu'une fois les dernières formalités des cessions remplies, ils profiteront des facilités de transport qu'ils ont à leur disposition, pour s’en aller : aussi, en considération de leur nombre restreint et de l'opportunité de l'établissement immédiat de ces contrées, nous pensons qu’il serait à propos de prendre tous les moyens possibles d'en retenir un aussi grand nombre qu’il se pourra.
IL existe des renseignements de source authentique qui font connaître suftisamment les produits du Canada, son commerce et les communications de la rivière Saint-Laurent avec les grands lacs de l'Amérique du Nord : mais nous regrettons de ne pouvoir ni compter sur les matériaux à notre dispo-
À. 1907 ent et si DOC. PARLEMENTAIRE No 18 hui l'in- sition ni sur d’autres informations sûres pour transmettre à Votre Majesté des con les renseignements que nous serions heureux de Jui fournir concernant la côte, les ports, les rivières de la Floride et la variété de produits qu'il est 1é dans probablement possible d'obtenir dans cette immense contrée. En constinéraux quence, nous nous bornerons pour le momsnt à faire remarquer, qu'après vements avoir établi un gouvernement dans cette colonie, il sera opportun de f£ire exécuter avec toute la précision possible, l'arpentage des côtes et des endroits » celui propres à l'installation des ports, de même que l’arpentage de l'intérieur du i pour- pays, des rivières et surtout de cette partie qui s'étend entre les grandes ces der- montagnes et le Mississipi, dont il n'existe encore aucune carte et à l'égard ou par de laquelle nous n'avons aucun rens. ‘#nement pour nous guider, C'est pour- ‘rations quoi il sera nécessaire de nommer un nombre sufisant d'arpenteurs comnement pétents et habiles pour exécuter ce travail. ‘er aux L'immense côte qui longe ja mer depuis Saint-Augustin et qui, après avoir ont été contourné le cap Floride, s'étend le long du golfe du Mexique jusqu’à l’embre de bouchure du Mississipi, rend absolument nécessaire, à notre sens, la division ‘royons de cette colonie en deux gouvernements distincts. Pour le moment, la résizou ver- dence principale de l'un des youverneurs devrait être fixée à Saint-Augustin et ictions le gouverneur installé à cet endroit devrait recevoir l’ordre de donner une sitions attention spéciale au cap Floride (car ce cap commande toute la navigation autres depuis la baie du Mexique). La résidence de l’autre gouverneur devra étre 6 à la fixée à Pensicola et celui ci devra être munie d'instructions particulières propos concernant 12 Mississipi dont la navigation libre devrait être plus correctens les ment définie, car cette rivière servira non seulement de frontière entre our les les possessions de Votre Majesté et celles des Français, mais par ces communications avec l'Ohio, l'Illinois, ete., elle est de la plus grande imporitants tance à cause des relations qu’elle permet avec les nations sauvages et parce corder qu’elle constitue le seul débouché au commerce intérieur avec ces dernières. msidé- S'il est trouvé à propos de diviser la Floride Orientale en deux gouverneveaux ments, ceux-ci pourraient être appelés Florides Orientale et Occidentale et être bornés de la manière suivante :
ouver- La Floride Orientale serait bornée à l’est par la côte «le l'océan Atlantique dence depuis le cap Floride jusqu'à l'entrée nord de la rivière Saint-Jean ; au nord, ments par une ligne se prolongeant dans la direction de l’ouest depuis l'entrée ‘ur en nord dela rivière Saint-Jean, jusqu'aux rivières Catahawche ou Flint ; à l’ouest servée et au sud-ouest, par cette partie de la côte du golfe du Mexique qui s'étend minis- du cap Floride jusqu'à l'embouchure de la rivière Catahawche et de là se r une dirige en suivant le cours des dites rivières, jusqu’à l'endroit où se termine rimer la ligne du nord. ° La Floride Occidentale comprendrait toute la côte du golfe du Mexique vages qui s'étend à l’ouest de la rivière Catahawche ou Flint vers le Mississipi, artie jusqu’à l'extrémité des territoires de Votre Majesté, et de là dans ar le l'intérieur jusqu'au 31° degré de latitude nord. Nous ne croyons pas pouvoir raAp- permettre la formation d'établissements plus au nord que ce dernier point mbre s” .s empiéter sur les terres réclamées ou occupées par les sauvages. s, n'a ‘e plan de démarcation, préparé en vue de rendre les deux colonies aussi sions sistinctes que possible, en établissant une ligne de séparation naturelle sposi- entre elles afin de donner à chacune une proportion équitable des avantages t de naturels et des commodités du commerce et de la navigation, laisse une qu'il large étendue de terre située entre la frontière du nord de la Floride Orien. aussi tale et la rivière Alatahama qui forme présentement la frontière sud de la Georgie. Cette étendue de terre que ni les sujets de Votre Majesté ni les aître Espagnols ont entrepris de coloniser d’une manivre permanente, reste encore tions à être constitué en un établissement quelconque, et nous croyons que pour mais == plusieurs raisons ce territoire ne peut être mieux placé que sous la juridicispo- È tion de la Georgie et sous l'autorité du gouvernement de cet endroit. Cette
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mesure ferait disparaitre les obstacles qui, jusqu'a présent, ont paralysé le progres de cette colonie avantageuse et bien organisée, et contribuerait par
développement de ses établissements aux prolits et aux ressources de ln luere patrie,
Quant a la forme de chaque gouvernement, nous croyons qu'un gouver eur eUun conseil investis de leurs Pouvoirs par une commission de Votre M ijesté et munis d'instructions nécessaires au développement rapide de ces contre es, constitueraient la forme de souvernement la plus appropriée à des établissements dans leur enfance, Eu égard au voisinage des Francais et des sauvases, il faudra pour assurer la tranquillité des colons, maintenir une force militaire considérable dans ces souvernenents, Jusqu'à ce que l'augmentation du nombre des colons, leur permette de se proteger eux-mémes, Quant aux iles des Indes Cecridentales nouvellement acquises, il s'agit surtout d'ausmenter aussi rapidement que possible, les produits de toutes sortes qu'elles peuvent fournir au commerce de votre royaume, Or cette augmentation ne pouvant se réaliser que par l'investissement immédiat d'un capital considé. rable de la part de ceux qui s'y établiront, pour l'achat de nègres et les constructions, il s'ensuit qu'il faut s occuper particulierement d'assurer la sécurité de ces endroits : en outre, considérant que toutes ces iles, à l'exception de Grenade habité par des Francais, soit pour la plupart entièrement incultes, il en résulte que pendant quelque temps cette sécurité ne pourra etre maintenue qu'au moyen de troupes régulières, Nous croyons cette mesure telle ment nécessaire, qu'à notre sens, aucune personne disposant de moyens sutl sants, ne consentira à hazarder le capital requis pour l'installation d'une p'antation de canne à sucre sans la certitude de cette protection. Le second moyen d'assurer la sécurité d ins ces endroits consiste à placer l'administraon régulicre de la Justice sous l'autorité d'un ouvernemeat civil, et nous Croyons qu'un gouverneur et un conseil, dans les circonstances actuelles, tenant leur nomination directement de Votre Majesté, constitueraient la forme de gouvernement la plus _.pproprite aux exigences du moment. Toutes les mesures relatives à ce sujet seront plus opportunément soumises à la considération de Votre Majesté, lorsque nous recevrons de votre part l'ordre de préparer la commission et les instructions pour le gouverneur, Nous crovons que l'établissement d'un seul ouvernement général dont l'autorité Setendrait sur toutes ces iles, avec l'installation d’un lieutenant-gouverneur dans chacune, tel qu'il a été fait à l'ésard des iles sous le Vent, rendrait le “onctionnement d'un <ouvernen.ent civil et d'un pouvoir militaire chargé de la protection y nérale, plus facile que de donner un gouvernement distinct
à chacune ou de laisser les Vincent, Dominico et Tabaso sous l'autorité du gouverneur de le cette manière, la force militaire pourra plus facilement veilk sité générale, surtout si les moyens de communication entre ces ris celles qui paraissent le plus éloi gnées en raison de leur situ. utive, sont aussi faciles qu'on nous le
représente, Leur réunion sc 4 “ouvernement général permettrait de mettre promptement à exécution les instructions nécessaires pour faire arpenter ces terres, les faire diviser en lots propres à des plantations de canne à sucre où à la culture d'autres produits et pour accorder ces lots aux personnes qui voudront les mettre à profit, soit par une vente, un bail ou une concession gratuite, selon qu'il plaira à Votre Majesté de l'ordonner. Ce mode de gouvernement permettrait de plus, de transmettre les ordres de Votre Majesté par l'intermédiaire d'une seule personne qui assumerait ainsi toute la responsabilité de leur exécution.
Ayant donné humblement et d'une manivre générale notre ainsi à l'égard des gouvernements que Votre Majesté devra peut-être établir au Canada, en Floride et aux Indes Occident tre travail sc trouve pratiquement terminé, car toutes les autres considérations relatives à ce sujet seront soumises à Votre Majesté par les projets de commissions et d’ins-
nlns +
À. 1907 DOC. PARLEMENTAIRE No 18 lysé le tructions qui devrent nécessairement étre préparés pour les gouverneurs de at par ces endroits, si Vuure Majesté approuve le plan général que nous transmets de ln tons, Cependant, notre devoir, l'expérience acquise dans l'exercice de nos fonctions et l'autorité de nos prédécesseurs nous « ngagent en cette occasion, ereur à faire une autre observation que nous transimettons humblement à Votre L'ijesté Majesté, savoir : qu'à l'avenir il faudra que tous les gouverneurs des colo ntrees, n'es de Votre Majesté et tous les officiers subordonnés, sans distinction, sur 1blisse. tout ceux qui seront envoy.s dans les nouveaux gouvernements, soient *# Nau- astreints à une résidence steble et que leur commission comporte qu'ils
e force
soient susceptibles d'être trarsférés selon le plaisir de Votre Majesté, si tation
nous voulons avoir la garantie de l'accomplissement de leurs devoirs sur les
nt aux lieux et de la transmission régulitre et ponctuelle aux conseils et aux d'aug- bureaux de Votre Majesté établis dans ce royaume, des renseignements qu'elles absolument nécessaires au service de Votre Majesté et à la sécurité et au ion ne progres de vos anciennes et nouvelles colonies. Cette considération nous nsidé. 5 porte à croire que lors du récent établissement des gouvernements de la * cons- Nouvelle-Ecosse et de la Georgie, on s'est pénétré de cette vérits pour noicurité mer tous les ofliciers comme nous venons de le conseiller. ! on de Conformément aux ordres de Votre Majesté, il ne nous reste qu'à donner ‘ultes, notre opinion à l'égard du mode de revenu le moins lourd et le plus accepmain- table qui devra être imposé en vue de faire contribuer les colonies aux telle dépenses supplémentaires qu'occasionnera la création des institutions civi. sufli les et militaires dont elles seront dotées : néanmoins, il n'est pis en notre d'une pouvoir d'émettre sur ce sujet de la plus haute importance, une opinion econd 5 que nous pourrions soumettre à la considération de Votre Majesté, car les istra- renseignements nécessaires pour traiter cette question avec discernement et nous justice, ne se trouvent pas dans notre bureau. Quant aux informations elles, qu'il est possible d'obtenir, elles seront recueillies avec toute la célérité posnt la sible et soumises en tout temps à Votre Majesté, selon qu'il lui plaira de nent. l'ordonner, mises Le tout est humblement soumis,
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EDOUARD VII, A. 1907 Egremont aux lords du commerce
WuirenaLL, 14 juillet 1763.
Lords du commerce
Micoups,— Votre rapport du 8 du mois dernier ayant été soumis au roi et Sa Majesté l'ayant pris en considération, je suis en conséquence chargé de faire connnitre à Vos Seigneuries que le roi: nrouve l'établissement de trois gouvernements nouveaux dans l'Amé rique du Nord, comrmément à l'avis de Vos Seigneuries, savoir : celui du Canada, celui de la Fioride Oricatale et celui de la Floride Occidentale. Quant aux limites de ces gouvernements, telles que décrites dans le rapport et indiquées par la carte qui y a été annexée, bien que Sa Majesté approuve entiérement l'opinion de 23 Nsigneuries de ne pas permettre de concéder des terres ou de former des établissements uu-din des frontières proposées par Vos Seigneuries, néanmoins le roi croit qu'une si grande étendue de terrain laissée en dehors de la juridiction civile d'un gouverneur nommé par une com mission de Sa Majesté sous le sceau de la Grande Bretagne, serait de nature à causer de grands embarras ; de plus, (à part les difficultés qu'occasionnerait l'absence de juridiction civile, lorsqu'il y aurait lieu de traduire en justice les criminels et les réfugiés qui se seraient introduits dans cette contrée) sa situation en dehors de tout gouverneniet établi, pourrait avec le temps, engendrer des disputes à l'égard de la possession de ce territoire. En effet, d'autres pouvoirs pourraient par la suite, trouver le moyen d'y pénétrer et d'en prendre possession sous prétexte que ce serait des terres abandonnées. Pour cette raison, le roi croit que la commission du gouverneur du Canada doit « 1mporter que les lacs Ontario, Erié, Huron, Michigan et Supérieur seront renfermés dans cette colonie qui s'étendra au nord et à l'ouest jusqu'aux limites de la Compignie de la baie d'Hudson et jusqu'au Mississipi, et que toutes les terres sans exception, cédées par le dernier traité et qui ne sont pas déjà comprises dans'les anciennes colonies de Sa Majesté où ne sont pas désignées par le rapport de Vo: Seigneuries pour frire partie des gouvernements des Florides Ocridentale et Orientale, devront ètre aljointes au gouvernement du Canada, à moins que Vos Seigneuries ne proposent une autre distribution plus appropriée aux exigences des lieux. Vos Neigneuries devront sans perdre de temps, préparer à ce sujet un rapport pout Sa Majesté. ?
Après avoir communiqué à Vos Seiyneuries les intentions du roi à l'égard de l'étendue des gouvernements qui doivent être établis dans l'Amérique du Nord, je dois vous informer que Sa Majesté approuve entièrement l'opinion de Vos Seignenries de ne pas permettre pour le moment, Ge concéder des terres où de former des établissements au-d-là des bornes proposées dans votre rapport, de laisser tout le territoire au-delà de ces bornes iuhabité pour le p nt, en vue de permettre aux sauvages d'y faire la chasse et d'en faire un endroit av sommerce libre pour toutes les colonies. En outre, le roi désire que les instructions qui seront préparées pour les trois nouveaux gouverneurs de l'Amérique du Nord, comportent des restrictions et des injoncti ‘ormelles à ce sujet ; or, comme il a plu à Sa Majesté de nommer l'hon. James Mur ouverneur du Canada, Francis Grant écr., gouverneur de la Floride Orientale et Gec . Jolinstone écr., gouverneur de la Floride Occidentale, je dois conformément à la volonté du roi, signifier à Vos Scgneuries de préparer pour être ensuite soumis à l'approbation de Sa Majesté, des projets de commissions et d'instructions pour ces trois gouverneurs, conformes aux intentions du roi qui vous sont transmises pir cette lettre et en rapport avec la forme de gouvernement proposée par Vos Seigneuries, lequel se composera d'un gouverneur et d'un conseil nommés pur une commission du roi. En exécutant ce travail, Vos Seigneuries devront tenir compte de la situation et des conditions de ces colonies et y faire insérer ane clause pour.les gouverneurs du Canada, de la Flrride Orientale et de la Floride Occidentaie concernant l'arpentage exact des colon! placées sous leur gouvernement.
D Aaerique ct Liules Occidentates, VO, 268, p. 205.
* Les raisons pour ne pas adopter ce plan, sont données dans la réponse des lords du commerce du 5 août, publiée apres cette leture,
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Quant aux anciennes colonies, je dois informer Vos Seigneuries que le roi approuve l'extension des limites de la Georgie de la manière exposée par votre rapport et les annexions à la Nouvelle-Ecosse proposées par Vos Keigneuries. Je dois aussi vous informer que si l'extension des limites de la Georgie et de la Nouvelle Ecosse, rend nécessaire l'émission de nouvelle commission à quelque gouverneur actuel en Amérique, Vos Seigneuries devront en préparer le projet pour le soumettre ensuite à l'approt ation de Sa Majesté, En même temp+, Vos Seigneuries devront s'occuper des projets d'ins. tructions qu'il sera nécessaire de transmettre aux gouverneurs des anciennes colonies afin de les empêcher de faire des concessions au-delà de certaines limites qui devront être indiquées par ce ‘nstructions. Dans ces instructions ct dans celles destinées aux nouveaux gouverneurs, Vos Seigneuries devront faire insérer une clause recommandant d'accorder l4 plus grande déférence, lors des concessions de terre, aux ofliciers et aux soldats qui ont servi fidèlement et bravement pendant lu dernière guerre, surtout à ceux qui résident en Amérique et qui désireraient aujourd'hui entreprendre la formation de nouveaux établissements à des conditions convenables, Sa Majesté croit qu'il est très important que les agents des districts sauvages correspondent avee Vos Seigneuries et vous transmettent au sujet de ces territoires, tous les renseignements que Vos Seigneuries demanderont ; par conséquent vous levrez leur faire parvenir le: œdres et les ‘nstructions nécessaires à cet effet, Quant au commandant en chef des forces de Sa M. susté, le roi croit qu'il doit, comme il l'a pratiqué jusqu'à présent, continuer de correspomdre avec le secrétaire d'Etat qui ne manquera pas de communiquer à Vos Seigneuries tous les renseignements qui lui seront transmis de temps en temps au sujet de ln situation des nouvelles acquisitions en Amérique. Aussitôt que ces informations permettront à Vos Seigneuries de préparer un rapport plus complet et plus précis indiquant le nombre de troupes qui sera nécessaire en Amérique, dans les gouvernements et les postes Le ce pays et que le roi aura pris une détermination à ce sujet, le se. rétaire d'Etat en instruira le commandant en chef. En attendant je lui communiquerai l'opinion de Vos Seigneuries qu’ | est nécessaire de maintenir une force militaire considérable dans les nouveaux gouvernements, et de placer une garnison dont le nombre sera laissé à sa discrétion dans les forts déja érigés et qu'on se propose de conserver pour la protection du trafic avec les sauvages,
Après avoir énuméré les diverses considérations concernant l'Amérique du Nord, je dois maintenant m'occuper des îles nouvellement acquises Cans les Indes Occidentales. À ce sujet, je n'ai qu'à informer Vos Seigneurie : que le roi approuve le projet de réunir toutes ces îles, savoir : Grenade, Saint-Vincent, Dominique et Tabago sous l'autorité d’un gouver. nement général avee un lieutenant-gouverneur subordonné au premier dans chacune de ces îles, comme il a été fait à l'égard des îles sous le Vent où il existe une orme semblable de gouvernement civil composé d’un gouverneur et d'un conseil, En outre, considérant qu'il a plu à Sa Majesté de nommer Robert Melxille, écr., gouverneur de ces iles, Vos Seigneuries devront préparer pour êtr ensuite soumss à l'approbation du roi, les
projets de commission et d'instructions por: le dit gouvthesr, « 1: art avec la situation et les conditions de ces endroits. M : comme les # cent, Dominique, Tabago ainsi que Sainte-Lucie qui vient ètre cédée 4 la Fi ar le :raité définitif, sont chacune incluse nominativement dans la commissi lu erneur de Barbade, Vos Seigneuries devront considérer s'il :e sera pas néc étaer les dites iles de er gouvernement, au moyen d'une nouvelle commission 4 ransmise Au gouver. neu: ou par d'autres mesures légales.
De plus, c’est la volonté de Sa Majesté que Vos Seign u t immédiatement et fassent connaître les moyens à prendre pour cok anière équitable et sans encourir trop de dépenses, les nouveaux gouvern ur les neupler avec des colons utiles et laborieux recrutés dans les colom : Majesté où il
existe de l'encombrement, ou dans des pays étrangers.
Je suis, ete., : xs: 5 Endossé : Projet communiqué aux iords du commerce.
14 juillet 1763.
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EDOUARD VII A
Lettre coucernant l'étendue et l'établissement des nouveaux souvernements Bien qu'il ne soit pas permis d'y taire de concessions ai-dela de certaines hmites, néanmoins tout le territoire sauvage deven être soumis a une juridiction civile ; cette lettre se rap porte aussi aux proiets de & anmissions et d'instructions qui doivent être préparés pou: les gouverneurs
N° 9A Lex lords du commerce à Eyremont.
WHITEHALL, D août 1763
Misonb,— Ayant préparé notre humble rapport à Sa Majesté, conformément à cette partie de votre lettre du 14 juillet dernier, par laquelle nous sommes informés qu'il a plu à Na Majesté d'adjoindre au gouvernement du Canada, tout le territoire qui est indiqué, à moins que nous ne soyons en état de Proposer un autre plan de fronticres plus en rapport avec les intentions de Nu Majesté, A l'égard de ce territoire, nous nous permettons de transmettre ei incluses à Votre Seigneurie nos observations en vous priant de les communiquer à Sa Majesté,
Nous sommes de Votre Seignourie, les plus humbles et les plus obéissants serviteurs
ORWELL. SHELBURN BAMBER GASCOYNE. ED : ELIOT, GEO: “NE, Comte d'ÉcreMmoxT, l'un des principaux secrétaires d'Etat de 5 Majesté. Endossé : 5 août 1763, R. 6°, Lords du commerce.
Contenant une annexe.
A4 Sa Très Excellente Majesté le roi,
QU'IL PLAISE À VOTRE MaAsEsré,
Conformément aux ordres de Votre Majesté qui nous ont été transmis par une lettre du comte d'Egremont, en date du 14 juillet dernier, par laquelle celui-ci nous informait aussi que Votre Majesté approuvait gracieusement le projet de ne permettre pour le présent ni concession de terre ni formation, d'établissements dans le vaste terri toire borne d’un côté par le Mississipi et les limites de la Compagnie de la baie d'Hudson, et de l'autre par les limites du Canada, la Floride Orientale et la Floride Occidentale et les anciennes colonies de Sa Muj'sté, et la mème lettre nous ayant appris qu'il plaisait a Votre Majesté de placer ce territoire sous l'autorité d'une juridiction civile, au moyen d'une commission octroyée sous le grand sceau de la Grande-Bretagne, en vue de prévenir tout conflit qui pourrait surgir à l'égard de la possession de ce terrain ou !- son accaparement sous le prétexte en usage au sujet des relais et des terres abandon: où de crainte que ces endroits ne deviennent le refuge des criminels et des déserteurs, à. que pour ces consid“rations tout ce territoire devrait être inclu dans la commission du gou verneur du Canada et faire partie de cette colonie, à moins que nous proposions à Votre Majesté à l'égard de ce terrain, un projet mieux approprié aux besoins du moment : de plus étant requis de préparer sans perdre de temps un rapport à ce sujet pour Votre Majesté :
Après avoir très sérieusement considéré cet important sujet nous approuvons hum blement l'opinion de Votre Majesté à gard de l'opportunité de placer ce territoire sous l'autorité d’un gouvernement particulier, au moyen d’une commission octroyée sous votre grand sceau, renfermant une définition précise de ses frontières, afin d'en assurer
! Cette réponse des lords du commerce et le document es l'accompagne ne se trouve pas dans Amerique et Indes Occidentales : série concernant le Canada, vol. Cette reproduction est extraite des archives canadiennes, (Q I, p. 109. .
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DOC. PARLEMENTAIRE N 18 ln possession 14 tuelle et conterant tous UVOirs HéCessAires pour y maintenir et y wotoger lu liberte le commerce avec les sauvages, qui doit otre accordée à tous les sujets de Votre Majesté, ainsi que les inesures requises pour einpet her les criminels et les de erteurs d'aller y chercher un refuge, Maison tweme temps, nous prenons la liberte di soumettre à Votre Majesté les objections suivantes qui, à notre sens, s'opposent à lan nexion de ce territoire a n'importe quel goaverneoment p 'ticuler et sut tr it Acelui Canada
L. Nous sommes d'avis que par suite de 'anuexion de ce territoire au Canada il y
aura lieu, si l'occasion se présente, de pre 1 que Votre “duiesté s'en est arrogé la possessior uniquement par suite des cession. faite … à France lors du dernier traité, tandis que votre droit sur les lavs et le territoire sonnaut ainsi que votre souvt
raineté sur les tribus sauvages surtout sur les six nations, repose de fuit sur des bases plus solides et même plus équitables ; peut-être aussi n'y vtil rien de plus nécessaire que de maintenir avec soin cette dernitre impression dans l'esprit des sauvages dont les idees pourraient ètre perverties et troublees s'ils devaient se considérer sous l'autcité du gouvernement du Canada.
9. Nous craignens qu'en astreignant une si grande étendu aux lois d'un seul gouver-
nement ou d'une seul: since, il en résulte pour cette province un avantage tellement grand au sujet du # 1 re avec les sauvages que Votre Majesté dans sa justice et sa sagesse «à décidé de Mr aussi libre que possible à tous ses sujets, qu'il serait à craindre
que cette province n .:capart le contrôle de ce commerce et qu'au préjudice de vos autres colonies, elle ne leur en fermat l'acces,
3°, Si cette grande contrée est annexée au gouvernement du Canada, nous croyons que les pouvoirs d'un tel gouvernement ne puissent s'exercer a l'égard des commerçants indiens ou anglais que par le moyen de garnisons maintepues dans les divers postes et les divers forts de cette colonie ét dans lesquels se trouvent la plupart des forces de Votre Majesté en Amérique ; et par conséquent, le gouverneur du Canada deviendrait virtuellement le commandant en chef, sinon il en résulterait des conflits constants et inextricables entre lui et les otliciers commandant les troupes de Votre Majesté.
Si Votre Majesté considère que ces objections doivent prévaloir, nous proposons d'octroyer au commandant actuel des forces de Votre Majesté, une commission sous votre grand sceau, par laquelle celui-ci sera investi du gouvernement de ce territoire et chargé de la protection des sauvages et du commerce de fourrures qu'y feront les sujets de Votre Majesté ; et il v a des inconvénients à transme!tre une telle commission au commandant en chef, nous demandons à Votre Majesté 1 ces mêmes inconvénients ne s'oppose ** pas également à ce qu'elle soit accordée à un gouverneur des colonies particu'itres © : Votre Majesté ?
Comme les instructions qui devront étre préparées pour ce gouverneur, si Votre Majesté en approuve lu nomination, exigeront beaucoup de renseignements, tant au sujet du gouvernement des tribus sauvages que du commerce, et considérant que ces renseignements ne peuvent être obtenus que du commandant en chef de Votre Majesté et des agents des affaires des sauvages, nous émettons bumblement l'avis qu’il serait à propos de retarder la préparation de la commission et des instructions jusqu'à ce que l'arrivée des informations que Votre Majesté na bien voulu ordonner, nous permette de produire un rapport plus complet et plus precis sur ce sujet. Nous nous plaisons à er: ire que ce retard ne produira rien de fächeux et qu'il n'est pas à craindre que ce territoire soit considéré comme abandonné, quand les troupes de Votre Majesté sont en possession des postes et des forts occupés autrefois par les Français. Quant aux criminels et aux déserteurs qui pourraient s'y réfugier pour échapper à la justice, il sera facile de ies en empêcher en donnant instruction et pouvoir au commandant en chef actuel de les renveyer dans leurs colonies respectives,
A cause des plaintes récentes des sauvages et des dificultés auxquelles elles ont donné lieu, nous proposons humblement que, dans l'intervalle, Votre Majesté publie une proclamation requise également pour les fins ci-après, savoir : pour faire connaître la réso- Jution prise par Votre Majesté de ne permettre ni sous forme d'achat ni autrement, aucune concession de terre ni aucun établi ement en dedans de certaines limites indiquées et d'abandonner aux nations sauvag soumises à Votre Majesté, tout ce territoire qui sera ouvert au commerce libre pour tc .s les sujets de Votre Majesté, et sur lequel ces
Le none Loeb MORE ab Eenieph be QT ans Done manne me en den
EDOUARD VII, A
nations pourront faire la chasse ; pour défendre strictement tout empiètement ou tout établissement sur ces réserves et faire connaître l'intentions de Votre Majesté d’'encourager tous les sujets de vos anciennes colonies et tous les protestants étrangers qui, de leur propre initiative ou autrement, auraient l'intention de former de nouveaux établissements, soit dans la Floride Orientale ou la Floride Occidentale ou bien dans votre ancienne colonie de la Nouvelle-Ecosse : et Four que des égards particuliers soient accordés aux officiers et aux soldats--surtout à ceux qui résident en Amérique—qui se sont distingués par leur bravoure et leur fidélité durant la dernière guerre en allouant cinq mille acres d’un seul tenant, à chaque officier supérieur, trois milles à chaque capitaine, deux mille cinq cents à chaque officier subalterne ou d'état-major, cent à chaque sousofficier et cinquante à chaque soldat, dans l'endroit qu'ils choisiront, à condition qu'ils en fassent personnellement la demande, qu'ils résident sur leur terrain et qu'ils se soumettent aux règlements concernant la culture que Votre Majesté croira à propos d'imposer à toute personne qui entreprendra de former des établissements. Cet encouragement pourrait également être accordé aux officiers licenciés et cominissionnés de la marine de Votre Majesté, si Votre Majesté le Juge epportun et à propros. Le tout est humblement soumis, SHELBURNE.
AMBER GASCOYNE
WHiITEHALL 5 août 1763.
Endossé: 5 août 1763.
R. 6° lords du commerce.
Rapport concernant les terres qui doivent être réservées pour les sauvages ; proposant qu'une commission sous le grand sceau soit accordée au commandant en chef, pour lui conférer le gouvernement de ce territoire : contenant les objections à l’annexion de ce dernier à quolque province que ce soit et proposant la publisation immédiate d'une proclamation au sujet des terres des sauvages.
Annexe au n° 10,
Halifar aux lords du commerce \
ST-JAMES, 19 septembre 1763.
Lords du commerce.
Mirorps. Ayant présenté au roi les observations de Vos Seigneuries transmises à feu le comte d'Egremont, par votre lettre du 5 août dernier, je suis autorisé d'informer Vos Seigneuries qu'il a plu à Sa Majesté, après avoir pris en considération les raisons qui y étaient formulées, de renoncer au projet d'innexer au gouvernement du Canada ou de toute autre colonie établie, les terres qui doivent étre pour le moment réservées pour les sauvages, De plus, Sa Majesté croit à propos d’ordonner que dans ja commission qui doit être préparée par Vos Seigneuries pour l'honorable James Murray, il soit établi que les limites de son gouvernement seront exactement les mêmes que celles désignées par votre premier rapport du $ juin dernier et sur la carte qu'il renfermait, sous le nom de Canada. La commission devra énoncer que ce gouvernement comprend toutes les parties du Canada situées au nord de la rivière Saint-Laurent et toutes les parties des anciennes colonies de la Nouvelle-Ecosse, de la Nouvelle-Angleterre et de New- York, situées sur la rive sud de la même rivière et renfermées dans les limites indiquées dans le rapport ci-dessus et qu'elles s’appelleront la province de Québec. es ne
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Sa Majesté est de l'avis de Vos Seigneuries au sujet de la publication immédiate d'une proclamation en vue de défendre pour le présent, toute concession ou tout établissement dans les limites du tertitoire qui doit être réservé pour l'usage des sauvages et de déclarer que Sa Majesté, dans sa royale bonté, a bien voulu accorder des encouragements aux ofliciers et aux soldats qui ont servi dans l'Amérique du Nord pendant la dernière guerre et qui désirent s'établir dans les colonies, Sa Majesté croit qu'il serait en même temps très opportun de prendre des mesures à l'égard de plusieurs autres sujets importants relatifs au service de Sa Majesté, dans le but d'encourager l'établissement rapide des nouvelles colonies, de se concilier promptement et sûrement l'amitié des sauvages et de prévenir les difficultés qui peuvent résulter du manque d'une juridiction civile dans l'intérieur et dans le territoire réservé ; en conséquence cette proclamation doit être rédigée comme suit, savoir :
Faire connaitre la création et les limites des quatre nouvelles colonies et les annexions qui ont été faites aux gouvernements de Terre-Neuve, de la Nouvelle Kcosse et de la Georgie ;
Déclarer la constitutio des nouveaux gouvernements, telle qu'élaborée pour le pré sent et les changements en perspective pour l'avenir, ainsi que les pouvoirs accordés aux gouverneurs d'y concéder des terres ;
Interdire tout achat privé de terre des sauvages ;
Déclarer que tous les sujets de Sa Majesté pourront, au moyen d'une licence et en se conformant à des règlements appropriés, faire en sûreté le commerce libre avec tous les sauvages ;
Accorder à tous les ofliciers militaires et aux agents des affaires des sauvages dans les territoires réservés, l'autorité de saisir les criminels et les déserteurs qui pourraient se réfugier dans cette contrée et de les envoyer subir leur procès dans quelque ancienne colonie (si la loi le permet), sinon dans le gouvernement d’où ils se seront enfuit.
En conséquence, c’est la volonté de Sa Majesté que Vos Seigneuries préparent et me transmettent immédiatement le projet d’une proclamation embrassant tous les sujets susmentionnés. Mais à l'égard de l’encouragement à accorder aux officiers et aux soldats licenciés, je dois informer Vos Seigneuries que c’est l'intention de Sa Majesté de n'octroyer seulement qu'aux officiers licenciés qui ont servi dans l'Amérique du Nord pendant la dernière guerre et aux soldats qui ont été ou seront licenciés en Amérique et qui y résident actuellement, les quantités de terres ci-dessous dans toute colonie de ce continent, moyennant la réserve habituelle de redevance après l’expiration de dix annees et la garantie de s'établir et de se livrer immédiatement à la culture.
A ceux qui ont le grade d’oflicier supérieur. ....,,... 5,000 acres. A CHAGUS CAPILAINE, 22e rene serai Re OO TI A chaque officier subalterne ou d'état-major. ....... 2,000 « A chaque sous-oflicier .......,,.., FR ré nee 200 ANCHAQUE" SOUL ce murris quce : Dee 50 nu
Il a plu aussi à Sa Majesté d'accorder gracieusement la même quantité le terre, aux mèmes conditions, à chaque otlicier licencié de sa merine, d'un rang équivalent et qui à servi sur les vaisseaux de guerre de Sa Majesté en Amérique lors de la réduction de Louisbourg et de Québec pendant la dernière guerre.
Comme il est de la plus grande importance de mettre à exéeution le plus tôt possible, le plan général concernant le privilège de commerce libre avec tous les sauvages de l'Amérique du Nord, accordé aux sujets de Sa Majesté, je dois par conséquent informer Vos Seigneuries que Sa Majesté désire que vous profitiez de tous les renseignements en votre possession, afin de lui soumettre en toute diligence un projet de règlements à ce sujet.
Quant à la commission que Vos Seigneuries, dans leur rapport du 5 août, proposent d'accorder au commandant en chef des forces de Sa Majesté, en vue de lui confier le gouvernement du territoire de l’intérieur, si l'expérience et les renseignements subséquents vous portent encore à croire qu'il est à propos et praticable d'effectuer ce projet,
EDOUARD VII, A
Vos Seigneuries devront préparer cette commission et la soumettre à Sa Majesté. Je suis, ete., DUNK HALIFAX !
Endossé : 19 septembre 1763, Projet.
Aux lords du commerce,
Lettre concernant l'étendue des nouvelles provinces les terres qui doivent être réservées pour les sauvages, au moyen d'une proclamation , le commerce libre avec les sauvages à condition d'étre muni d'une license et d'observer les règlements imposées à ce sujet : les terres qui doivent être concédées aux ofliciers et aux soldats licencites ; la proposition d'une commission dans le but de charger le commandant en chef du gouvernement du territoire de l'intérieur.
Les lords du commerce à Halifas.3
WuiTEHALL, 4 octobre 1763.
Miro», —Conformément à l'ordre de Sa Majesté qui nous a été transmis par la lettre de Votre Seigneurie du 19 du mois dernier, nous avons préparé et nous transmettons à Votre Seigneurie un projet de proclamation suivant les instructions contenues dans la lettre de Votre Seigneurie, Nous devons vous informer que nous avons référé le dit projet au procureur général de Sa Majesté qui l’a déclaré conforme à l'esprit de la loi, et à la forme habituellement adoptée pour une proclamation. Nous devons faire observer à Votre Seigneurie, que pour ne pas perdre de temps, nous avons adopté pour la Floride Orientale les limites que nous avons proposées dans notre lettre adressée à Votre Seigneurie le 28 du mois dernier, présumant que ce que nous avons fait sera approuvé par Sa Majesté. Nous nous permettons de plus d’ajouter qu'après avoir réexaminer un rapport de ce conseil, du 8 juin dernier, nous croyons qu'il est opportun pour le service de Sa Majesté, —et qu'une telle mesure serait de nature à donner de la confiance et de l'encouragement à ceux qui ont l'intention de s'établir dans les nouvelles colonies, de déclarer immédiatement et publiquement l'intention d'accorder une constitution permanente et d'insérer en même temps dans les premières commissions, le pouvoir de convoquer des assemblées. Nous avons par conséquent, rédigé la proclamation et préparé les commissions conformément aux vues cidessus et nous espérons humblement que nos travaux mériteront l'approbation de Sa Majesté, car nous présumons que le pouvoir temporaire de préparer des ordonnances et des règlements, qu'il est nécessaire d'accorder aux gouverneurs et aux conseils avant que des assemblées puissent être convequées, de même que la manière d'exercer ce pouvoir, devra plutôt être inséré dans les in: tructions que nous sommes à préparer. Nous sommes, milord, de Votre Seigneurie les plus humbles et les plus obéissants serviteurs, HILLSBOROUGH, ED. BACON, JOHN LARKE, ORWELL.
Très Honorable comte d'Halifax,
Endossé : 4 octobre 1763, Conseil du commerce.
R. de.
Conte: -nt la proclamation au sujet de l'Amérique et faisant remarquer qu'il sera pré férable d'insérer dans les intructions que l'on est à préparer pour les gouverneurs plutot
! George Dunk, conte d'Halifax succéda à l'hono, George Grenville, comme secrétaire d'Etat (départe ment du nord) le 14 oct. 1762. Au mois d'août 1763, le comte d'Egremont mourut subitement d'apoplexie, et le comte d'Halifax fut chargé temporairement de l'administration de son département ; ce dernier fut officiellement transféré au département du sud, vers le 9 sept. Il fut remplacé au département du nord par le comte de Sandwich.
Amérique et Indes Occidentules, vol 268, p. 227.
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que dans les premitres commissions, tout pouvoir temporaire de publier des ordonnances et des règlements, qui pourra être accordé aux gouverneurs et aux conseils, “20e Une annexe, B. n°5.”
PROCES-VERBAUX DU CONSEIL PRIVE
À LA COUR, À ST-JAMES 5 octobre 1763.
Présents :
SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LE hot etc:, ete,
Attendu que le Conseil a entendu aujourd'hui la lecture d’un projet Proclamation äl'égard de proclamation préparé par les lords commissaires du commerce et des retro plantations, au sujet de l'établissement dans les contrées et les gouvernements en Îles cédées et acquises à Sa Majesté par le traité définitif, de quatre Amérique, approuvée wouvernements séparés et distincts, savoir : ceux de Québec, des Florides Orientale et Occidentale et de Grenade ; qu'il est déclaré par cette proclamation que les dites nouvelles colonies auront une constitution, que des encouragements seront accordés aux officiers et aux soldats licenciés et que des règlements seront établis à l'égard du ter- Donation ritoire sauvage et du commerce qui y sera fait : il a plus à Sa Cette proclamation Majesté après avoir accordé sa considération au dit projet de proclafut er 7 cou, mation et reçu l'avis de son Conseil privé, de l'approuver et d'ordonner, rant par Sa majesté Comme il est ordonné par les présentes, que le très hono. comte d'Halifax, l’un des principaux secrétaires d'Etat, fasse préparer le dit
projet de proclamation (ci-annexé) pour la signature de Sa Majesté ;
Attendu que ce Conseil a entendu aujourd'hui la lecture d’une re présentation des lords commissaires du commerce et des plantations exposant que, Sa Majesté ayant daigné approuver le projet de création et d'établissement de quatre gouvernements civils dans les îles et les territoires en Amérique, cédés à Sa Majesté par le dernier traité défi nitif et qu'il paraît nécessaire et expédient de faire préparer un scean publie pour sceller toutes les instructions publiques dans chacun de ces
Seau pour les Flori- guvernements, conformément à la méthode établie et suivie jusqu'au-
Le es et Occi- jourd'hui dans toutes les autres colonies de Sa Majesté en Amérique.
ar ra SE ROUE Les dits lourds commissaires proposent donc, que des instructions soient données pour faire préparer avec toute la diligence possible, un projet de sceau pour chacun des dits gouvernements, conforme aux descriptions ci-dessous, savoir :
Pour la province de Québec. Sur un côté, l'efligie de Sa Majesté indiquant une carte représentant cette partie de l'Amérique arrosée par le fleuve Saint-Taurent, y compris le golfe de ce um, avec cette légende ou cette devise: £xtense gaudent agnocere Metw et inscription suivante sur la circonférence, Sigillum Provincie nostre Quebecensis in America ; sur le revers, les armes, la couronne, la jarretiére de Sa Majesté avec ses supports et sa devise et l'inscription suivante sur la circonférence. (reo. III, Dei Gratia, Maynae Britanniae Franciae et Hiberniae Rex, Fidei Defensor Brunsvici et Lunenburgi Dur, Sacri Romani [mperii, Archi T'hesausarius et Elector.
Le Conseil ayant entendu aujourd'hui la lecture d’une représentation* de la part des lords commissaires du commerce et des planta-
egistre du Conseil privée, George III, p, 100, ette representalion est citée dans le rapport des lords du comité, au sujet des projets de comimissions pour les gouverneurs de Québec, etc., 6 octobre 1763.
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tions, en date du {4 courant, en même temps que les projets de
commissions préparés par les mêmes, pour l'hono, James Murray, Projets de oomtnis: écr, gouverneur de Québec, James Grant, écr., gouverneur de Îla sions pour les gouver. Floride Orientale, George Johnstone, écr., gouve:neur de la Floride LE de Québec, de Occidentale, et de Robert Melville, écr., gouverneur de Grenade, de a Floride Orientale et FÉe in ES ë = à * à dela Floride Occiden- Dominique, de Saint-Vincent et de Tabago: ilest ordonné par Sa Majesté tale et de Grenade, en son Conseil que la dite représentation et les dits projets soient, comme ils le sont par les présentes reférés aux très-hono. lords du comité du conseil des plantations, qui devront les examiner et présenter un rapport à leur sujet, à Sa Majesté en son Conseil.
Reféré à un comité.
N° 9A, A LA CHAMBRE DU CONSEIL
WHiTEnALL, 6 octobre 176,
Des très-hons. lords du conseil des plantations. Présents, Comte de Sandwich, Comte d'Halifax, Comte d'Hillsborough. ?
ANSE firrre Considérant que par un décret du 5 courant, il a plu à Votre Ma- Rapports des lords jesté de soumettre à ce comité les représentations des lords commissheraehe Age rl saires du commerce et des plantations, exposant : missions pour les gou. Que par obéissance aux ordres de Votre Majesté, transmis par une a lettre de feu le comte d'Egremont, en date du 14 juillet dernier, ils tale, de la Floride Ont préparé des projets de commissions constituant l’hono. James Occidentale et ae Murray, écr., gouverneur de Québec; James Grant, écr., gouverneur Grenade, de là Floride Orientale ; George Johnstonr écr., gouverneur de la Floride Occidentale, et Robert Melville, écr., gouverneur de Grenade, de Dominique et de Tabago ;
Que dans la description des gouvernement: de Québec, de la Floride Orientale et de la Floride Occidentale, ils ont adopté les limites et les frontières qu'il a plu à Votre Majesté d'indiquer et d'approuver ;
Qu’ayant compris l'intention de votre Majesté de donner à ces nouvelles colonies la même forme de gouvernement et la même constitution qui ont été accordées aux colonies soumises à l'autorité immédiate de Votre Majesté, ils ont par conséquent dans la rédaction des commissions, avisé les gouverneurs auxquels ils ont donné le pouvoir à cette fin, d'ordonner et de convoquer dans leurs gouvernenn nts respectifs, dès que la situation des colonies le permettra et d'après la eoutume suivie dans les autres colonies de Sa Majesté des assemblées générales des francs-tenanciers ;
Qu'ils ont omis dans les dites commissions, d'accorder aux gouverneurs et aux conseils de Votre Majesté dans les dites nouvelles colonies, le pouvoir nécessaire de faire des règlements temporaires, en attendant Ja convocation des. assemblées, parce qu'ils croient que la déclaration immédiate et publique de l'intention d'accorder une constitution permanente, et le pouvoir octroyé par les premières commissions, aux gouverneurs et aux conseils, de convoquer des assemblées aussitôt que possible, sont nécessaires pour le service de Votre Majest:
1Re é, Geo, DEL np, 112 ? Wills, comte d'Hillsborough, succéda au comte de Shelburne comme président du conseil du commerce, le 9 septembre 1763,
tre du Conseil
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ct inspireront de la confiance à ceux des sujets de Votre Majesté qui auront l'intention de s'établir dans vos nouvelles colonies, et qu'ils considèrent que ce pouvoir de faire des règlements temporaires peut être accordé dans les instructions générales qu’ils préparerontett: aàsmettront à Votre Majesté avec toute la diligence possible ;
Qu'il y a dans les commissions des gouverneurs des autres colonies de Votre Majesté, quelques clauses concernant le pouvoir de contrôler et de suspendre le Conseil, mais qu’à leur avis, il serait plus à propos et plus régulier d'insérer ces clauses duns la partie des instructions concernant l'établissement des conseils, leur autorité, leurs devoirs et la manière de procéder ; et que pour ces raisons, ils ont omis d'insérer ces clauses dans les projets de commission pour les inclure dans les - instructions —
Les lords du comité ayant aujourd’hui examiné les dites représen tations et les projets de commissions, conformement aux ordres de Votre Majesté, sont d'avis que pour rendre ces commissions compatibles avec les instructions qui seront transmises aux gouverneurs, il est nécessaire d'ajouter ce qui suit, dans chaque commission, à la fin de l’article accordant aux guverneurs le pouvoir de faire des conces sions de terre, savoir :
‘“ Pourvu que telles concessions soient faites conformément aux instructions qui vous sont transmises par la présente, ou à toutes autres instructions qui vous seront transmises sous notre seing et sceau ou par un décret de notre Conseil privé.” Et les lords du comité ayant fait ajouter ce qui précède à chacune des commissions, sont unanimes à présenter humblement celles-ci ainsi modifiées à l'approbation de Votre Majesté.
Votre Majesté ayant approuvé un décret de votre Conseil, du 5 courant, de soumettre à ce comité une représentation des lords commissaires du commerce et des plantations, exposant —
Que conformément aux ordres de Votre Majesté transmis par une lettre du comte d'Halifax, en date du 27 du mois dernier, ils ont préparé un projet de commission nommant Montagu Wiimot, écr., gouverneur de la Nouvelle-Ecosse ;
Qu'ils ont humblement présenté à Votre Majesté ce projet dans lequel ils ont décrit au nord et à l’est de cette province des frontières pour correspondre à ce qui a été fait et approuvé concernant la frontitre sud de la province de Québec, qu’ils ont inclu les îles du Cap- Breton et Saint-Jean! dans ce gouvernement, qu'ils ont choisi la rivière
Rapport du comité Sainte-Croix comme frontière de l’ouest, bien qu'il soit vrai quelles anà re ee cisnnes bornes de cette province, lorsqu'elle appartenait à la France, nommer Montagu en vertu des traités de Breda et de Ryswick, et à l'époque où elle Wilmot, écr,, gou- fut célée à la Grande-Bretagne sous le nom d’Acadie, par le traité MECS d'Utrecht, s'étendait à l’ouest jusqu'à la riviere Pentagoet ou Penobscot : mais qu'il appert qu'en 1732, après un examen approfondi des réclamations de la province de la baie de Massachusetts, tant par le procureur général et le selliciteur général que par ce conseii et finalement : 1r Sa Majesté en conseil, il a été décidé que la dite province
avait « le juridiction et de propriété en vertu de sa charte, sur la contr «te entre les rivières Saigadehock et Sainte-Croix ;
Que he suite de cet examen, les instructions données au cnlonel Dunbar et au gouverneur de la Nouvelle-Ecosse de former des établissements dans cette contrée, ayant été rev “oquées et l’ordre ayant été donné de ne pas contester à la province äe Massachusetts la possession de cette étendue de terrain qu’elle réclamait, ils ne croient pas cette question susceptible pour le moment d’une nouve velle discussion.
Anjourd’ hui l ile du Prince- Edouaid.
Ces bornes sont les
meines que celles decrites dans la com
mission-d
Montagu
Wilmot, en date du
21 nov.
Tu,
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Qu'ils sont d'avis néanmoins, que pour des raisons sérieuses qui n'ont pas été soumises au procureur général et au solliciteur général en 1732, lorsque ceux-ci ont donné leur avis et que le Conseil a fait connaitre sa décision, Votre Majesté a le droit de réclamer le terri toire qui s'étend à l'ouest Jusqu'à la riviére Penobscot : et qu'ils ne croient pas à propos d'accepter cette restriction fixant la frontière de l'ouest de la Nouvelle Ecosse, à la rivitre Sainte-Croix, sans une claure consisnée dans les livres du Conseil, maintenant le droit de Votre Majesté sur la contrée située entre cette riviere et la rivière Penobscot
Qu'ils croient devoir humblement proposer cela à Votre Majesté, afin de pouvoir par la suite, écarter toutes lus objections que la pre
vince de la Baie de Massachusetts pourrait faire contre le tracé des bornes entre le nord de cvtte province et le sud de la province de Québce, et que Votre Majesté soit en mesure, si de telles objections paraissaient fondées, de proposer üne compensation raisonnable, en permettant au Massachusetts d'étendre sa juridiction à l'est jusqu'à la rivicre NS ate-Croix, sur la région comprise entre cette rivicre et la rivicre Penobscot, où des établissements considérables ont été formés dernitreimnent par cette prov ince :
Conformément à lordre de Votre Majesté, les lords du comite ayant eXaminé aujourd'hui la représentation et le projet de commis sion, sont d'avis que le droit de Votre Majesté sur la région comprise entre les rivières Sainte-Croix et Penobscot, (les anciennes limites de la
province) doit étre réservé d'une manière plus ostensible que par une clause dans les livres du Conseil et proposent de substituer les mots
partie du projet de commission nommant Moatagu Wilmot capitaine
général et gouverneur en chef de cette province, savoir :
és à la description des bornes de la Nouvelle. Ecosse, aprés În
Que nous avons cru à propos de restreindre et de renfermer dans les limites ci après, et que par conséquent elle sera bornée au nord, jusqu'à l'extrémité ouest de la baie de Chaleurs par la limite sud de notre province de Québec : à l’est. par la dite baie et par le golte Saint-Laurent jusqu'au Cap ou promontoire appelé Cap Breton, dans l'île de ce nom, y compris cette île, l'ile Saint Jean et toutes les iles en deçà de six lieues de la côte ; au sud, par l'océan Atlantique depuis le Cap Breton jus qu'au cap Sable, y compris l'île de ce nom et toutes les iles en decà de quarante lieues de la côte avec leurs droits, appartenances et dépen dances : à l’ouest, bien que notre dite province autrefois, s'étendait et s'étende de droit jusqu'à la rivière Pentasoct ou Penobscot, elle sera bornée par une ligne partant du cap Sable et s'étendant à travers l'entrée de là baie de Fandy jusqu'à l'embouchure de la rivière Sainte: Croix, puis par cette dernière rivière Jusqu'à sa source et par une ligr s'étendant de cet endroit directement au nord jusqu'à la frontière du sud de notre province de Québec.
Les lords du comits «roient aussi qu'il sera à propos d'ajouter re qui suit à la fin de l'ariscu qui donne au gouverneur le droit de faire des concessions de terre, savoir :
“ Pourvu que ces concessions soient faites conformément aux ins tructions C:-Jointes ou à toutes autes instructions qui vous seront trans mises par la suite sous notre seing et sceau ou par un décret de notre Conseil privé.”
Ainsi done, les lords du comité après avoir fait subir au projet de commission la modification susmentionnée et y avoir fait ajouter ce qui précède, présentent humblement le dit projet à l'approbation de Votre Majesté.
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Hali, e Lords commissaires du conimerce et des plantations. H N°5;
Amerique et Endes
Oreidentales, SAINT-JAMES, S octubre 1763.
Lords commissaires du commerce et des plantations,
MiLonps, — Ayant présenté au roi la lettre de Vos Seigneuries du 6 courant avec le prôjet de proclamation que vous y avez inclus, il a plu à Sa Majesté d'approuver le dit projet, d'en ordonner l'impression et d'y faire apposer le grand sceau selon la formalité usuelle, Je transmets à Vos Seigneuries par la présente un certain nombre de copies imprimées de la dite proclamation et je dois en même temps signifier à Vos Seigneuries que c’est la volonté de Sa Majesté que vous les fassiez parvenir aux gouverneurs des diverses colonies plantations de Sa Majesté en Amérique, ainsi qu'aux agents des affaires des sauvages,
Je suis, etc.
DUNK HALIFAX.
Endossce : S octobre 1762.
Proclamation transmise au conseil de commerce : signifiant le désir du roi que des copies de la proclamation soient transmises aux gouverneurs &es colonies et aux agents des affaires des sauvages, "
GEORGE R
ATTENDU que Nous avons accordé Notre considération royale aux riches et considérables acquisitions d'Amérique assurées à Notre couronne par le deraier traité de paix finitif, conelu à Paris, le 10 février dernier et désirant faire bénéticier avec tout l'empressement désirable Nos sujets bien-aimés, aussi bien ceux du royaume que ceux de Nos colonies en Amérique,? des grands projets et avantages qu'ils peuvent en retirer pour le commerce, les manufactures et la navigation, Nous avons cru opportun, de lPavis de Notre Conseil privé, de publier Notre présente proclamation royale pour annoncer et déclarer à tous Nos sujets que Nous avions, de l'avis de Notre dit Consil privé, par Nos lettres patentes sous le grand sceau de la Grande-Bretagne, établi dans les contrées et les iles qui Nous ont été cédées et assurées par le dit traité, quatre gouvernements séparés et distincts, savoir : ceux de Québec, de la Floride Orientale, de la Floride Occidentale et de C‘renade, dout les bornes sont données ci-après,
! Copie con æ au texte consigné dans ‘* Documents relatifs à la province de Québec,” 1791, dans le Public Rec Office ” Provenant des archives canadiennes,‘ Q, 62 À, pt. Ep. 114."
. ? L'attitude ,n gouvernement britannique à cette époque, au sujet de l'émigration, de la catégorie d'émigrés qui devait être favorisée, et de la nécessité d'ouvrir un débouché au surplus de population de quelques anciennes colonies d'Amerique peut être appréciée au moyen d'un rapport des lords du commerce, du D novembre 1761, au sujet du projet de transporter un certain nombre d'Allemands dans les colonies américaines aprés Ja paix. Les lords font remarquer que la population des colonies possédées avant la guerre est telle que dans quelques-unes il est difficile d'y introduire d'autres habitants et que les avantages et les recommodations offerts par les colonies du sud moins peuplées, sont de nature à encourager une émigration raisonnable de ce côté, laquelle pourrait s'effectuer sans trop de dépenses. Les soldats et les marins hcenciés devraient être à ce sujet l'objet d'une attention particulière, car ils feront de meilleurs colons que les étrangers, dont l'ignorance de la langue anglaise, de nos lois et de la constitution, ne tanquera pas d'aggraver dans nos gouvernements, les désordres et la confusion que la trop grande émigration de sujets d'Allemagne a déjà causé dans quelques-unes de nos meilleure nossessions, Ceudar of Home, Office Papers of the reign of George 111, 160-1768, No, #59,
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1°._Le gouvernement de Québec, sera borné sur la côte du Labrador par la rivier Saint-Jean et de là par une ligne s'étendant de la source de cette rivière à travers le lu Saint Jean jusqu’à l'extrémité sud du lac Nipissin, traversanc de ce dernier endroit, |
fleuve Saint-Laurent et le lac Champlain par 45 degrés de latitude nord, pour longer le
terres hautes qui séparent les rivières qui se déversent dans le dit fleuve Saint-Lauren de celles qui se jettent dans la mer, s'étendre ensuite le long de la côte nord de la bai de Chaleurs et de la côte du golfe Saint-Laurent jusqu'au cap Rozitre, puis traverser d là l'embouchure du fleuve Saint-Laurent en passant par l'extrémité ouest de l'ile d'A ticosti et se terminer ensuite à la dite rivière Saint-Jean,
2".— Le gouvernement de là Floride Orientale sera borné à l’ouest par le golfe d Mexique et la rivière Apalachicola ; au nord, par une ligne s'étendant de l'endroit de cett rivière où se rencontrent les rivières Chatahouchee et Flint, jusqu'à la source de 1 rivière Sainte-Marie, et par le cours de cette dernière jusqu’à l'océan ; au sud et à l'est, pa le golfe de la Floride et l'océan Atlantique, y compris toutes les iles situées en deçà d six lieues de la côte.
3°. — Le gouvernement de la Floride Occidentale sera borné au sud par le golfe d Mexique y compris toutes les îles situées en deçà de six lieues de la côte, entre la rivièr Apalachicola et le lac Pontchartrain ; à l'ouest, par le lac Pontchartrain, le lac Maurip: et la rivière Mississipi ; au nord, par une ligne s'étendant vers l’est, d'un endroit de ] rivière Mississipi situé à 31 degrés de latitude nord, jusqu'à la rivière Apalachicola, o Chatahouchee et à l’est par la dite rivière.
4. -Le gouveruement de Grenade comprenant l'ile de ce nom avec les Grenadine et les iles Dominique, Saint-Vincentet Tabago. Et afin d'étendre jusqu'à la côte d Labrador et aux iles adjacentes, la pêche ouverte et libre accordée à Nos sujets et d’e favoriser le développement dans ces endroits, Nous avons cru opportun, de l'avis d Notre Conseil privé, de placer toute cette côte depuis la rivière Saint-Jean jusqu’au détroi d'Hudson ainsi que les iles d’Anticosti et Madeleine et toutes les autres petites île disséminées le long de la dite côte, sous le contrôle et l'inspection de notre gouverneu de Terre-Neuve.
Nous avons aussi, de l'avis de Notre Conscil privé, cru opportun d'annexer l'île Saint Jean et l’île du Cap-Breton ou ile Royale, ainsi que les îles de moindre dimension situe dans leurs environs, au gouvernement de la Nouvelle-Esosse !
Nous avons également, de l'avis de Notre Conseil privé, annexé à Notre provinc de Georgie, toutes les terres situées entre les rivières Alatumaha et Sainte Marie.
Et attendu qu'il est à propos de faire connaitre à Nos sujets Notre sollicitude patet nelle à l'égard des libertés et des propriétés de ceux qui habitent comme de ceux qu habiteront ces nouveaux gouvernements, afin que des établissements s’y forment rapid ment, Nous avons cru opportun de publier et de déclarer par Notre présente proclami tion, que nous avons pur les lettres patentes revétucs de notre grand sceau de la Grande Bretagne, en vertu desquelles les dits gouvernements sont constitués, donné le pouvoi et l'autorité aux gouverneurs de nos colonies respectives, d'ordonner et de convoquer, d l'avis et du consentement de notre Conseil dans leurs gouvernements respectifs, dès qu l'état et les conditions des colonies le permettront, des assemblées générales ? de la ma nière prescrite et suivie dans les colonies et les provinces d'Amérique placées sous notr gouvernement immédiat ; que nous avons aussi accordé aux dits gouverneurs le pouvoi de faire, avec le consentement de nos dits conseils et des représentants du peuple qu devront être convoqués tel que susmentionné, de décréter et de sanctionner des loi: des statuts et des ordonnances pour assurer la paix publique, le bon ordre ainsi que | bon geuvernement &es dites colonies, de leurs populations et de leurs habitants, confor mément autant que possible au + lois d'Angleterre et aux règlements et restrictions e: usage dans les autres colonies, Dans l'intervalle et jusqu'à ce que ces assemblées puissen
1 La Nouvelle-Ecosse comprendrait ainsi les trois provinces maritimes actuelles, savoir: la Nouvel Ecosse, le Nouveau-Brunswick et l'ile Au Prince-E@ uard.
# Quant aux raisons données et aux dispositions adoptées au sujet de la convc les nouvelles provinces, voyez le rapport des lords du commerce, du 4 octobre 1 du comité du Conseil chargé des i
ion d'assemblées di p. 96, celui des lor ffaires des plantations, en date du 6 octobre 1763, p, 92. Voyez aussi |
n OCtrt oncrabie James Murray lui conférant le titre de gouverneur de Québec, p. fut,
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être convoquées, tous ceux qui habitent ou qui iront habiter nos dites colonies peuvent se confier en Notre protection royale et compter sur Nos efforts pour leur assurer les bienfaits des lois de Notre royaume d'Angleterre ; à cette tin Nous avons donné aux gouverneurs de Nos colonies sous Notre grand sceau, le pouvoir de créer et d'établir, de l'avis de Nos dits conseils, des tribunaux civils et des cours de justice publique dans Nos dites colonies pour entendre et juger toutes les causes aussi bien criminelles que civiles, suivant la loi et l'équité, conformément autant que possible aux lois anglaises ; cependant, toute personne ayant raison de croire qu'elle a été lésée en matière civile par suite des jugeinents rendus par les dites cours, aura la liberté d'en appeler à Nous siégeant en Notre Conseil privé conformément aux délais et aux restrictions prescrits en pareil cas.
Nous avons également jugé opportun, de l'avis de Notre dit Conseil privé, d’accorder aux gouverneurs et aux conseils de Nos trois nouvelles colonies sur le continent, le pouvoir et l'autorité de s'entendre et de conclure des arrangements avec les habitants de Nos dites nouvelles colonies et tous ceux qui iront s'y établir, au sujet des terres des habitations et de toute propriété dont Nous pourrons hériter et qu'il est ou sera en Notre pouvoir de disposer, et de leur en faire la concession, conformément aux termes ux redevances, aux corvées et aux tributs modérés établis et requis dans les autres colonies ainsi qu'aux autres conditions qu’il Nous paraîtra nécessaire et expédient d'imposer pour l'avantage des acquéreurs et le progrès e* l'établissement de Nos dites colonies.
Attendu que Nous désirons reconnaitre et louer en toute occasion, la brave conduite des ofliciers et des soldats de Nos armées et leur décerner des récompenses, Nous enjoignons aux gouverneurs de Nos dites colonies et à tous les gouverneurs de Nos diverses provinces sur le continent de l'Amérique du Nord et Nous leur accordons le pouvoir de concéder gratuitement aux oflciers réformés qui ont servi dans l'Amérique du Nord pendant la dernière guerre et aux soldats qui ont été ou seront licenciés en Amérique, lesquels résident actuellement dans ce pays et qui en feront personnellement la demande, les quantités de terre ci-après pour lesquelles uns redevance égale à celle payée pour des terres situées dans la même province ne sera exigible qu’à l'expiration de dix années ; lesquelles terres seront en outre sujettes aux mêmes conditions de culture et d'amélioration que les autres dans la même province :
A tous ceux qui ont obteiu le grade d’officier supérieur, 5000 acres.
A chaque capitaine, 3000 acres.
A chaque officier subalterne ou d'état-major, 2000 acres.
A chaque sous-oflicier, 200 acres.
A chaque soldat, 50 acres.
Nous enjoignons aux gouverneurs et aux commandants en chef de toutes Nos colonies sur le continent de l'Amérique du Nord, et Nous les autorisons de concéder aux mêmes conditions la même quantité de terre aux officiers réformés de Notre marine, d’un rang équivalent, qui ont servi sur Nos vaisseaux de guerre dans l'Amérique du Nord lors de la réduction de Louisbonrg et de Québec, pendant la dernière guerre, et qui s'adresseront personnellement à Nos gouverneurs pour obtenir des concessions!.
Attendu qu'il est juste, raisonnable et essentiel pour Notre intérêt et la sécurité ce Nos colonies de prendre des mesures pour assurer aux nations ou tribus sauvages qui sont en relations avec Nous et qui vivent sous Notre protection, la possession entière et paisible des parties de Nos possessions et territoires qui ont été ni concédées ni achetées et ont été réservées pour ces tribus ou quelques-unes d’entre elles comme territoires de chasse, Nous déclarons par conséquent, de l'avis de Notre Conseil privé, que e’est Notre volonté et Notre plaisir et Nous enjoignons à tout gouverneur et à tout cornmandant en chef de Nos colonies de Québec, de la Floride Orientale et de la Floride Occidentale, de n’accorder sous aucun prétexte des perinis d'arpentage ni aucun titre de propriété sur les terres situées au-delà des limites de leur gouvernement respectu, conformément à la délimitation contenue dans leur commission. Nous enjoiguons pour la méme raison à
! Le 13 octobre 1763, le comte d'Halifax écrivit au procureur général pour savoir “ quels mo; fallait prendre pour annuler la partie douteuse d'un paragraphe de la proclamation de Sa Majesté par suite duquel il semble que seuls les officiers qui ont servi à Louisbourg et à Québec ont droit à des concessions de terre—ce qui n'était pas l'intention de Sa Maïesté—‘* Calendarof Home Office Papers, 1760 1766, n° 1086”.
EDOUARD Vil, À
tout gouverneur et à tout com: ‘andant en chef de toutes Nos autres colonies où de Nos autres plantations en Amé rique , de n'accorder présentement et jusqu à ce que Nous ayons fait connaître Nos intentions futures, aucun permis d'arpentage ni auc titre de pro priété aur les terres situées au-delà de la tête ou source de toutes les rivi: res qui vont de l'ouest et du nord-ouest se jeter dans l'océan Atlantique ni sur celles qui ont été ni cédées ni achetées par Nous, tel que susmentionné, et ont été réservées pour les tribus sauvages suxdites où quelques-unes d'entre elles.
Nous déclarons de plus que c'est Notre plaisir royal ainsi que Notre volonté de ré server pour le présent, sous Notre souveruineté, Notre protection et Notre autorité, pour Es des dits sauvages, toutes les terres et tous les territoires non compris dans les limites de Nos trois gouvernements ni dans les limites du territoire concédé à ln Compa gnie de la baie d'Hudson, ainsi que toutes les terres et tous les territoires situés à l'ouest des sources des rivières qui de l'ouest et du nord-ouest vont se jeter dans la mer,
Nous défendons aussi strictement par la présente à tous Nos sujets, peine de s’attirer Notre déplaisir, d'acheter où posséder aucuns terre ci-dessus réservée, ou d'y former aucun établissement, sans e voir au préalable obtenu Notre permission spéciale et une licence à ce sujet.
Et Nous enjoignons et ordontions strictement à tous ceux qui en connaissance de cause ou par inadvertance, se sont établis sur des terres situées dans les limites des con trées décrites ci-dessus ou sur toute autre terre qui n'ayant pas été cédée ou achetée par Nous se trouve également réservée pour les dits sauvages, de quitter immédiatement leurs établissements.
Attendu qu'il s'est commis des fraudes et des abus dans les achats de terres des sauvages au préjudice de Nos intéréts et au grand mécontentement de ces derniers, et afin d'empêcher qu'il ne se commette de telles irrégularités à l'avenir et de convaincre les sauvages de Notre esprit de justice et de otre résolution bien arrêtée de taire disp: araîtr: tout sujet de mécontentement, Nous déclarons de l'avis de Notre Conseil privé, qu'il est strictement défendu à qui que ce soit d'acheter de: sauvages, des terres qui leur sont réservées dans les parties de Nos colonies, où Nous avons cru à propos de permettre des établissements ; cependant si quelques-uns des sauvages, un jour ou l'autre, devenaient enclins à se départir des dites terres, elles ne pourront être achetées qüe pour Nous, en Notre nom, à une réunion publique où a une assemblée des sauvages qui devra être con voquée à cette fin par le gouverneur ou le commandont en chef de la colonie, dans la quelle elles se trouvent situées ; en ortre, si ces terres sont situées dans les limites de territoires administrés par leurs propriétaires, elles ne seront alors achetées que pour l'usage et au nom des propriétaires, conformément aux directions et aux instructions que Nous croirons où qu’ils croiront à propos de donner à ce sujet ; de plus Nous décla rons et signifions de l'avis de Notre Couseil privé que Nous accordons à tous Nos sujets le privilège de commerce ouvert et libre, à condition que tous ceux qui auront l’inten tion de commercer avec les dits sauvages se munissent de license à cette fin, du gouverneur ou du commandant en chef de celle de Nos colonies dans laquelle ils résident, et qu'ils fournissent des garanties d'observer les règlements que Nous croirons en tout temps, à propos d'imposer Nous mêmes: ou par l'intermédiaire de Nos commissaires nommés à cette fin, en vae d'assurer le progrès du dit commerce.
Nuus autorisons par la présente les gouverneurs et les commandants en chef de toutes Nos colonies respectivement, aussi bien ceux qui relèvent de Notre autorité im médiate que ceux qui relèven: de l'autorité et de la direction des propriétaires, d’accor der ces licenses gratuitement sans omettre d'y insérer une condition par laquelle toute licence sera déclarée nulle et la protection qu elle conférera enlevée, si le porteur refuse ou néglige d'observer les règlements que Nous croirons à propos de prescrire. Et de plus Nous ordonnous et enjoignons à tous les officiers militaires et à ceux chargés de l'administration et de la direction des affaires des sauvages, dans les limites des territoires réservés à l’usage des dits sauvages, de saisir et d'arrêter tous ceux sur qui pésera une accusation de trabison, de non-révélation d’attentat, de meurtre, de félonie ou de délits de tout genre et qui, pour échapper aux atteintes de la justice, auront cherché un refus dans les ‘dits rites et de les renvoyer sous bonne escorte dans la colonie uüle crim
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dont ils seront accusés aura été commis et pour lequel ils devront subir leur procès, ! Donnée à Notre cour, à Suint-James le septiéme jour a” ctobre mil sept cent soixante trois, la troisième année de Notre règne.
Dieu sauve le roi !
EGREMONT AU GOUVERNEUR MURRAY
WuhEnaLL, 13 août 1763, GOUVERNEUR MURRAY —
Monsieur, —Je ressens une grande satisfaction à vous annoncer qu'il a plu à Sa Majesté de 18 confier le gouvernement du Canada, contrée que vous avez déja administrée pendant si longtemps d'une manière si digne d'éloges, et que le roi est convaincu que votre nomination sera accueillie par ses nouveaux sujets comme un témoignage de la sollicitude de Sa Majesté à assurer leur bien être et leur bonheur.
La commission et les instructions nécessaires, à l'occasion de votre nomination, et que le conseil du commerce est à préparer en toute diligence vous seront trat aussitôt que possible, et comme vous y trouverez toutes les instructions requin seulement à l'égard de la forme de gouvernement à établir au Canada, mais aus sujet de la conduite que vous € :vrez tenir dans toutes les occasions, je n'ai pas d'o nouveaux à vous communiq our le présent, Cependant Sa Majesté croit qu très important de vous communiquer qu'Elle a reçu certaines informations qu donnent raison de craindre que les Français aient l'intention de profiter de la accordée aux habitants du Canada de pratiquer la religion catholique, pour tenir des relations entre ces derniers et In France et conserver par le moyen des tres, une influence suffisante sur les Canadiens pour induire ceux-ci à se joindre à e l'occasion se présente de tenter de recouvrer ce pays. Il est donc de la grand- importance de surveiller les prêtres de très près et de déporter aussit: e possible, tuus ceux qui tenteront de sortir de leur sphère et de s'immiscer dans les affssres civiles. Lien que le roi, par le 4° article du traité définitif, ait consenti à accorder la liberté de religion catholique aux habitants du Canada et que Sa Majesté n'ait pas la moindre intention d'empêcher Ses nouveaux sujets catholiques romains de pratauer le culte de leur religion suivant les rites de l'Eglise romaine, néanmoins, la com tition
exprimée par le même article ne doit pas être perdue de vue, savoir : 6x fer le permettent les lois de la Grande-Bretagne, lesquelles lois n'admettent absoluæ--nt pas de hiérarchie papale dans aucune pussession appartenant à la couronne de ! inde Bretagne et ne peuvent que tolérer l'exercice de cette religion. Ce sujet clait ment compris lors des négociations du traité définitif; en effet, les mir es fra
çais propostrent d'y insérer les mots “comme ci-devart” en vue d'obtenir se la rel: gion romaine soit pratiquée comme sous leur gouvernement, et ils ne eéderent que lorsqu'il leur fut ouvertement déclaré que c'aurait cié les tromper que d'admettre ce mots, parce que le roi n'avait le pouvoir de tolérer cette religion qu’en autant que |
1 Le comte d'Halifax ordonna au ministre de la Guerre, par une iettre du 11 mars 1765, de prépar un projet de loi en vue d'introduire l'acte concernant la mutinerie, dans l'Amérique du nord ; l'aute: de la lettre fait remarquer qu'il y a plusieurs postes dans cette contrée qui ne relèvent d'aucune juridie tion civile et que par conséquent les additions qui devront être faites À la 60eme clause de l'acte concer nant la mutinerie sont très nécessaires. Ces additions sont surtout nécessaires depuis la publication de la proclamation du 7 oct" re 1763, laquelle renferme les dispositions requises pour l'arrestation des criminels qui pourraient se réfugier dans ces postes et leur comparution devant un tribunal de justice, mais ne déter mine aucun mode de punition à l'égard des crimes qui pourront être commis aux postes où dans les territoires réservés, Voyez ‘Calendar of Home Office Papers, 1760-1765, n° 1671.
2 Ce qui suit est une partie de la lettre écrite au gouverneur Murray, par le comte d'Egremont, secrétaire d'Etat. Le reste de la lettre concerne le prêtre LeLoutre qui avuit usé beaucoup dembarras en Acadie antérieurement, et traite aussi des réclamations au sujet des concessions de terre faites à Vaudreuil, dernier gouverneur français dan l'ouest du Canada. Copiée au “ Public Record Office ”, dans les archives canadiennes, S. 1 p.117
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permettent les lois de la Grande-Bretagne. Ces lois devront vous servir de guide dans toutes les disputes qui s'élèveront à ce sujet ; mais, en vous recommandant ln nécessité d'observer fidèlement ces lois et de surveiller avec la plus grande vigilance la conduite des prêtres, je dois en même temps vous apprendre que le roi compte que vous saurez apporter la précaution et ln prudence nécessaires lorsqu'il s'agira de régler cette question toujours délicate de religion, et que vous éviterez, en tant que le comporte vos devoirs à l'égard de l'exécution des lois et de la sécurité de la colonie, toute friction qui pourrait faire naître sans raison, la moindre crainte ou la moindre aversion dans le cœur des nouveaux sujets de Sa Majesté, Lu ° — Lé ic . * * a * * Je suis, etc.
Endossé : Projet au gouverneur Murray. EGREMONT. 13 août 1763.
ADOPTION DES COMMISSIONS POUR LES GOUVERNEURS
A LA cour À SAINT-JAMES, 7 octobre 1763.
Présent,
Sa Très-Excellente Majesté le roi, ete., ete. Commissions. Pour
les gouverneurs de Après la lecture d'un rapport des très-honorables lords du comité Québec, de la Flo- du conseil des plantations, en date du 6 courant, soumettant humbleride Orientale, de aout x l'approbation de Sa Majesté, quatre projets de commission Da préparés par les lords commissaires du commerce et des plantations, Approuvées, pour nomm. James Murray, écr., gouverneur de Québec ; James Graot, écr., gouverneur de la Floride Orientale ; George Johnstone, écr., gouverneur de la Floride Ocvidentale et Robert Melville, écr., gouverneur de Grenade, de Dominique, de Saint-Vincent et Tabago,— il a plu à Sa Majesté après avoir considéré le dit rapport, d'approuver les projets de commission (ci-joints) et d'ordonner, comme il est ordonné par ces présentes, au très-honorable comte d'Halifax, l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, de faire préparer les formules d'autorisation pour Ir siguature de Sa Majesté, afin de : passer les dites commissions au and sceau de la Grande-Bretagne. ed , Lecture étant faite ce jour, deant le Conseil, d’un rapport des trèsnommer Montagu honorables lords du comité du conseil des plantations, en date du Wilmot gouverneur. G courant, souu éttant humblement à l'approbation de Sa Majesté, un PERS projet de commission préparé par les lords commissaires du commerce et des plautations, pour nommer Montagu Wilmot, écr., capitaine général et gouverneur en chef de la province de la Nouvelle- Ecosse, —il a plu à Sa Majesté, etc., 4 antea.
CLAUSES SUPPLÉMENTAIRES DES NOUVE LES COMMISSIONS
on 4 novembre 1763.
séoryie. 1 Décret approuvantun : résent,
document reculant la Sa Tiès-Excellente Majesté le roi, etc., ete., ’ rontière du sud. x tot : :
[x commission de Attendu qu'il a été lu ce jour, devant le Conseil, un rapport du pro- James pa ir révo. cureur général de Sa Majesté, en date du 29 octobre dernier, accom- FETTI me À 4 mai pagné d’un projet d'acte préparé par le même, pour faire retrancher du 24 janvier 1764, de la commission par laquelle James Wright fut nommé gouverneur
1 Extrait du registre du Conseil privé, Geo. IIT, p. 117. 2 Extrait du registre du Conseil privé, Geo. III, p. 139.
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de la Georgie, le 4 mai 1761, tout ce qui d'une var: re cu d'une autre, concerne les limites et les frontières de la din province, et y subatituer d'autres limites et d'autres bornes par lesquelles ln frontière du sud s'étendrait jusqu'à l'extréme cours sut d'une rivière appelée Nainte- Marie Dans la commission De l'avis de Son Conseil privé il a plu à Sa Majeste, apres avoir —_ are qui pris ce qui précède en considération, d'approuver le dit projet (ci-joint) fus révogquée 5 la et d'ordonner comme il est ordonné par ces présentes, au trèsrivière Alatamaln y honorables comte d'Halitax, l'un des principaux secrétaires d'Etat de ed cop SA SA Majesté, de faire préparer In formule d'autorisation pour la signature royale de Sa Majesté, afin de passer le dit net@ ar grand sceau de la Grande Bretagne.
nr nés Lecture étant faite ce jour, devant le Conseil, d'une lettre du prosions Lettre du pro- CUrEUr général au très-hono, comte d'Halifax, demandant qu'une eureur général au addition soit faite à In clause relative aux concessions de terre, dans et due les commissions des gouverneurs de Québec, de Grenade, de la Floriaux concessions de de Orientale er de la Floride Occidentale :— des doumiss à un Il est ordonné par Sa Majesté en son conseii que les dites lettre et omis, addition (ci-jointes) soient et elles le sont par ces présentes, soumises aux très-hono. lords du comité du conseil des plantations, qui devront les examiner et faire connaître leur avis à ce sujet, à Sa Majesté
en son conseil.
A LA CHAMBRE DU CONSEIL
Commission, Rap- WrremaLz, 11 novembre 1763.
port du comité au F Fe rs pr aux Rapport des très-hono. lords du comité du conseil des plantations. concessions de terres, Considérant qu'il a plu à Votre Majesté, par un décret du Conseil dans les commissions en date du 4 rourant, de soumettre à ce comité une lettre du propour les gouverneurs >. + x , Là Ra Nouvelle. Ecosse CUTEUT général au très-hono. comte d'Halifax, l'un des principaux de Québec, de la Flo- secrétaire d'Etat de Votre Majesté, demandant que l'addition ride Orionial aie ci-après soit faite à la clause des commissions (approuvées par Votre et de Grenade, Majesté en conseil le 7 du mois dernier) pour les gouverneurs de Québec, de Grenade, de la Floride Orientale, de la Floride Occidentale et de la Nouvelle Ecosse, relative aux concessions de terre, savo r :— “ Lesquelles instructions et tout article en faisant partie, ainsi que tout décret émanant de Notre Conseil privé, concernant les concessions de terre susdites, devront être de temps à autre publiés dans la province et consignés sur le registre, de la mêne manière qu'il est ordonné d'y consigner les dites concessions elles-mêmes :” Les lords du comité, conformément à l'ordre de Votre Majesté, ont examiné ce jour la dite lettre et l'addition qui y est proposée ; ils sont d'avis que cette dernière est À propos ct nécessaire et unanimes à conseiller à Votre Majesté de faire insérer la dite addition dans
toutes les commissions susmentionnées.
rs
11 novembre 1763.
Conformément à l'ordre de Votre Majesté, les lords du comité ayant examiné ce jour les dites représentations et instructions générales, et trouvant que les dits projets d'instructions générales, pour ces nouveaux gouvernements, renferment tous les articles nécessaires et qui sont habituellement insérés dans les instructions données aux gouverneurs des colonies et des iles américaines de Votre Majesté respectivement, de même que les articles qui semblent avoir pour objet de favoriser i itablissement et le développement des dits nouveaux
gouvernements ; les lords du comité trouvant aussi que la partie du
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projet d'instructions Concernant la mise à exécution des actes du parlement et l'encouragement et Ja réglementation du commerce et de la navigation, est absolument conforme aux instructions données aux gouverneurs des autres colonies et plantations américaines de Votre Majesté : Leurs Seigneuries s'accordent par conséquent à proposer humblement les dits projets d'instructions à l'approbation de Votre Majesté,
A LA COUR À STJAMES.
14 novembre 1763.
Présent,
Sa Très-Excellente Majesté le roi, etc., etc.
Commissions Lecture étant faite ce jour, devant le Conseil, d'un rapport des Ordre de faire une
addition à la clause très-honorables lords du conseil des plantations, en date du 11 cou-
concernant les con- rant, au sujet d’une lettre du procureur général au très-honorable
sans se ag dans comte d'Halifax, l’un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté,
dés nouveaux gouver- Proposant que l'addition ci-dessous soit faite à la clause relative aux
neurs. concessions de terre, dans les commissions préparées (et approuvées
Appeouvé. par Sa Majesté en son conseil, le 7 du mois dernier) pour les gouverneurs de Québec, de Grenade, de la Floride Orientale, de la Floride Occidentale et de la Nouvelle.-Ecosse, savoir : lesquelles instructions et tout article en faisant partie, etc.:—Or, les lords du comité étant d'avis qu'il est à Propos et nécessaire d'ajouter la dite addition aux dites commissions et Sa Majesté ayant pris ce qui précède en considération, il lui a plu, de l'avis du Conseil privé, de l'approuver et d'ordonner, comme il est ordonné paf ces présentes, au très-honorable comte d'Halifax, l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, de faire insérer la dite addition dans toutes les commissions susmentionnées.
COMMISSION DE CAPITAINE GÉNÉRAL ET GOUVER- NEUR EN CHEF DE LA PROVINCE DE QUÉBEC!
GEORGE TIT par la grâce de Dieu, roi de la Grande-Bretagne, de France et d'Irlande, défenseur de la Foi, etc., à Notre fidèle et bien aimé James Murray, écr, salut, Commission le nom- Plaçant particulièrement Notre foi et Notre confiance dans votre mant Capitaine géné- prudence, votre courage et votre loyauté et induit par votre bienveil- Mesa te US lance et les témoignages recueillis à votre égard, Nous avons, de Nousmême, juyé Opportun de vous constituer et de vous nommer, vous, le dit James M urray, Notre capitaine général et gouverneur en chef de Notre province de Québec, en Amérique.
La dite province étant bornée sur la côte du Labrador par la rivière Saint-Jean et de là par une ligne s'étendant de l'embouchure de cette rivière à travers lac Saint Jean Jusqu'à l'extrémité sud du lac Nipissin, et traversant le ce dernier endroit le fleuve Saint-Laurent et le lac Champlain par 45 degrés de latitude nord pour longer les terres hautes qui séparent les rivières qui se déversent dans le dit fleuve Saint-Laurent, de celles qui se jettent dans la incr, s'étendre ensuite le long de la côte nord de la baie de Chaleurs et de la côte du golfe Saint-Laurent jusqu’au cap Rozière, traverser de Ja l'embouchure du fleuve Saint Lirent en Passant par l'extrémité ouest de l'ile d'Anticosti et se terminer à la dite rivière Saint Jean.
Bornes de la province,
! Copie provenant du registre des commissions dans le bureau du secrétaire d'Etat. Canada,
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Y compris tous les droits, dépendances et appartenances inhérents à la dite province.
rot ds . Nous vous enjoignons et ordonnons par les présentes de faire et agir conformément d'exécuter tout ce qui se rattache à votre dit commandement et de due a répondre à la confiance que Nous avons placée en vous, conformément ue on HAS divers pouvoirs et directions qui vous sont conférés ou octroyés et suivant les instruc- par la présente commission et aux instructions et ordres qui vous sont tions du roi. en même temps transmis ; conformément aussi à tous autres pouvoirs, instructions et autorité qui pourront ultérieurement vous être accordés ou conférés sous Notre scing et sceau ou par décret de Notre Conseil privé ; de même que suivant les lois et les statuts équitables qui seront par la suite adoptés par vous, de l’avis et du consentement du Conseil et de la Chambre d'assemblée de la province confiée à votre gouvernement, suivant la manière et la forme indiquées ci-après par la présente.
Særmnent qui doitêtre C’est en outre Notre volonté et Notre plaisir, que vous, le dit James san 2 le gouVér- Murray, après la publication de Nos lettres patentes et la nomination de Notre Conseil pour Notre dite province suivant la manière et la forme prescrites par les instructions que vous recevrez ci-jointes, prétiez en premier lieu le serment ordonné par un acte voté dans la première année du règne du roi George I, intitulé (Acte pour la plus grande sécurité de la personne de Sa Majesté et du gouvernement, pour la Serments moe transmission de la couronne aux héritiers de feu la princesse Sophie, épées 2 ve qui sont protestants et pour mettre fin aux espérances du prétendu prince de Galles et de ses partisans déclarés et secrets) ; c'est aussi Notre volonté et Notre plaisir que vous fassiez et souscriviez la déclaration indiquée par un acte du parlement, voté dans la vingt-cinquième Déclarations contre nnée du roi Charles TT, intitulé (Acte pour conjurer les malheurs qui la papauté, stat, 25, peuvent survenir de la part des non-conformistes pap'stes) ; que vous ons he prêtiez aussi le serment habituellement exigé des gouverneurs des autres colonies, de remplir fidèlement la charge et les devoirs de capitaine général et de gouverneur en chef de Notre dite province et détablir une administration efficace et impartiale de la justice ; de plus, que vous prètiez le serment requis des gouverneurs des plantations, de faire tous vos efforts pour mettre en vigueur les lois nombreuses qui concernent le commerce et les plantations ; lesquels ser ments et lesquelles déclarations, le Conseil de Notre dite colonie ou un nombre de trois membres d’icelui, est par les présentes investi du pouvoir et de l’autorité et en même temps requis de vous faire prêter. Serments que doivent Après vous être dûment conformé à tout ce qui précède, vous prêter lescenseillerset devrez faire prêter vous-même aux membres de Notre dit Conseil, mn aux lieutenants-gouverneurs de Montréal et de Trois-Rivières, les dits vières et de Montréal, Serments indiqués dans l'acte intitulé (Acte pour la plus grande sécurité de la personne de Sa Majesté et du gouvernement, pour la transmission de la couronne aux héritiers de feu la princesse Sophie, qui sont protestants, et pour mettre fin aux espérances du prétendu prince de Grilles et de ses partisans déclarés et secrets) : et vous devrez exiger qu'ils fassent et souscrivent la déclaration susmentionnée et leur faire prêter aussi le serment usuel de remplir fidèlement leur charge et les devoirs qu'elle comporte.
Pouvoir de faire pré. Ft nous donnons et conférans à vous, le dit James Murray, pou- SE rap brad voir et autorité de faire prêter vous-même de temps à autre et en por k: toute We n'importe quel temps à partir de cette date, ou par quelqu'un que sonne résidant dans vous aurez autorisé à cette fin. à hacun et à tous ceux qui, à quelque nus Indics pe moment que ce soit et en tout temps iront se fixer dans Notre dite Stat. I, Geo. I. province ou qui y habiteront en permanence, le serment indiquée par un acte intitulé (Acte pour la plus grande sécurité de la personne de
di
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Sa Majesté et°du Souvernement, pour Ja transmission de la couronne aux héritiers de feu la princesse Sophie qui sont protestants et pour Mettre fin aux espérances du prétendu prince de Galles et de ses par- Rate dut 1, tisans déclarés ou secrets) Nous vous accordons par la présente, le sceau public et d'en Pouvoir ct l'autorité de vous approprier la garde et l'usage du sceau faire usage, publie que Nous vous transmettons avec la présente ou que Nous ‘ous enverrons par la suite pour sceller toutes les pièces sur lesquelles devra être appliqué le grand sceau de Notre dite province. Nous donnons et conférons à vous, le dit James Murray, tout pouvoir et toute autorité d'ordonner et de convoquer, de l'avis et du con Étir de cac sentement de Notre dit conseil, lequel doit être constitué tel que sus quer des assemblées Mentionné, des assemblées géncrales des francs-tenanciers et des colons des francs-tenanciers, qui feront partie de votre gouvernement, aussitôt que les conditions et la situation de Notre dite province confiée à votre gouvernement le permettront et aussi souvent qu'il sera nécessaire, selon le mode que vous aurez cru à propos d adopter où conformément aux pouvoirs, aux instructions et à l'autorité qui vous seront donnés où conférés sous Notre seing et sceau ou par décret de Notre Conscil privé. Et c’est Notre volonté et. Notre plaisir que tous ceux qui, lors de Les membres choisis ces assemblées, serort dûment choisis et déclarés élus par la majorité te re des francs tenanciers de leur paroisse ou de leur divison électorale res, serment indiqué par Pective, prêtent avant de siéger, le serment indiqué dans le dit arte Stat. I, Geo. I. intitulé, (Acte pour la vius grande sécurité de la personne du roi et du Bouvernement, po: : la transmission de la couronne aux héritiers de feu la princesse Sophie, en leur qualité de protestants, et pour
Ts devront aussi mettre fin aux espérances du prétenda prince de Galles et de ses parsouscrire la déclara. tisane larés ou secrets) : et c’est également Notre volonté et Notre
tion contre la pa-
pauté plais d'ils fassent et souscrivent la déclaration susmentionnée, Vous
devrez conférer à des Personnes propres à s'acquitter de cette tâche, sous le sceau public de Notre province, l'autorité de leur faire prèter le dit serment et de recevoir la dite déclaration, sans quoi, bien qu'ayant été élu, aucun ne Pourra siéger.
Et Nous déclarons par la présente que les Personnes ainsi élues et Pouvoir de faire des autorisées, constitueront l’Assemblée de Notre dite province de Québec ie e6 que vous, le dit James Murray, de l'avis et du consentement de Notre dit Conseil et de Notre dite Assemblée ou de la majorité de leurs membres, aurez plein pouvoir et entière autorité de faire, décréter ou sanctionner des lois, des statuts et des ordonnances propres à assurer la paix publique, le bien-être et le bon gouvernement Lesquelles lois de. de Notre dite province, de sa population et de ses habitants et à sauveyront être conformes garder Nos intérêts et ceux de Nos …éritiers et successeurs, Ces loi: ns : rc Statuts et ordonnances devront, autant que possible, être conformes Min Ann AUS lois et statuts de Notre royaume de la Grande Bretagne ; en outre, dans l'intervalle de ces lois, statuts et ordonnances, quelles qu'en soient 14 nature et la Fe durée, devront Nous être transmis dans les trois mois, à compter de la date de leur adoption, sous le sceau de notre dite province, afin que Nous les approuvions ou les rejetions ; un duplicata des mêmes devra aussi Nous être envoyé par le premier transport,
Si ces lois «ont dé. Dans le Cas où quelqu'un ou la totalité des dits statuts, lois et os ordonnances, seraient rejetés et désapprouvés par Nous, à quelque les, moment ..e ce soit, avant d’avoir reçu Notre sanction, —après qu'un
avis à cette fin, aura été transmis par Nous, Nos héritiers et successeurs, sous Notre ou leur seing et sceau où par décret de Notre ou leur Conseil privé, à vous le dit James Murray ou an commandant en chef €n exercice dans Notre dite province, alors tout statut, loi ou ordonnance qui aura été rejeté et fon approuvé, à partir de ce moment,
couronne | et pour > ses parsente, le du sceau ue Nous esquelles
out poudu con que sus »s colons nditions rnement e mode puvoirs, ‘onférés é.
lors de rajorité ale res, it acte roi et ritiers é pour es par- Notre . Vous tâche, êter le ayant
ies et uébec nt de té de faire, ances ment auveloi:
rmes utre, et la er de i que
evra
Is et lque u’un °cesleur chef lonent,
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prendra fin et deviendra nul et de nul effet, nonobstant toute disposition contraire à cette fin. e ; |
ER afin que Notre dit Conseil et Notre dite Assemblée ne puissent ra droit de veto dans rien faire ni passer qui pourrait être préjudiciable à Nous, à Nos le Conseil et dans héritiers et successeurs, Nous voulons et ordonnons qu? vous, le dit FR James Murray, ayez droit de veto lors de la coniection et de l'adop-
tion de tout statut, loi et ordonnance, et que de temps à autre, quand vous le jugerez nécessaire, vous puissiez ajourner, proroger ou dissoudre les assemblées générales susdites.
Pouvae Mémble Et Nous donnons et octroyons par les présentes, à vous, le dit James des cours de judica. Murray, plein pouvoir et entière autorité, de l'avis et du consentement ture, avec le consente- de Notre dit Conseil, de créer, de constituer et d'établir des cours de ment du Conseil ; judicature et de justice publique dans les limites de Notre dite pro-
vince, en nombre suflisant et nécessaire pour entendre et décider et de nommer des per. touts les causes aussi bien criminelles que civiles suivant la loi et sonnesquiseront char- l'équité et pour ordonner l'exécution des sentences judiciaires ; auxgées de né À er ge le quelles cours devront être accordés tous les pouvoirs nécessaires et ait ous raisonnables, ainsi que l'autorité, les émoluments et les privilèges qui qui feront partie de s’y rattachent ; vous devrez aussi en vertu des dits pouvoir et autorité, réphee À à nommer des personnes compétentes dans les différentes partie de votre claration contre la pa- &ouvernement, qui seront chargées de faire prêter leserment indiqué par pauté, l'acte intitulé, (Acte pour la plus grande sécurité de la personne de Sa Majesté et du gouvernement, pour Ja transmission de la couronne aux héritiers de feu la princesse Sophie qui sont protestants, et pour mettre fin aux espérances du prétendu prince de Galles et de ses partisans déciarés ou secrets) et de recevoir de toute personne attachée aux dites cours et qui sera tenue de remplir cette formalité, la déclaration susmentionnée.
Pouvoir de nommer Et Nous vous conférons, par les présentes, plein pouvoir et entière PR rer autorité de constituer et de nommer des juges et lorsqu'il y aura lieu, juges de paix, des des commissaires de cour d'assises, des juges de paix, des shérifs et shérifs et autres fonc- d’autre- officiers et fonctionnaires dans notre dite province, qui vous Honusires de Left paraîtront nécessaires pour l'administration de la justice et l'exécution des lois, et Nous vous conférons également plein pouvoir et entière autorité de leur faire prêter vous-même ou par des personnes que vous aurez autorisées à cette fin, le serment ou les serments d'usage requis pour l'accomplissement fidèle des devoirs de leurs charges et pour faire ressortir la vérité dans toute cause judiciaire.
Nous vous donnons et octroyons par les pré-entes plein pouvoir et entière autorité d'exercer Notre clémence quand vous aurez des motifs de le faire, et lorsque vous jugerez un ou des coupables en matière criminelle ou quelqu'un au sujet d'amendes ou de droits qui Nous serons dus, de faire grâce à ces coupabies et de faire remise de ces
Pouvoir de pardcaner amendes et droits, excepté dans les cas de trahison et de meurtri
le crime, volontaire dans lesquels vous aurez le pouvoir d'accorder à l'accusé un sursis suffisant Pour nous permettre de faire connaître notre volonté royale à ce sujet,
Nous vous donnons et vctroyons plein pouvoir et entière autorité de nommer, dans les limites de Notre dite province, les personnes qui
Pouvoir de faire des devront prendre charge des églises et des chapelles, et de conférer des nominations ecclé- bénéfices ecclésiastiques, aussi souvent que des vacances se produiront. siastiques. Nous donnons et octroyons par les présentes à vous, le dit James Murray Où aux capitaines et commandants dûment autorisés par vous, piein pouvoir et entière autorité de lever, d'armer, de rassembler, de commander et d'employer tous ceux qui résideront dans les limites de Notre dite province : et lorsque les circonstances l’exigeront, de leur donner ordre de marcher, de s’embarquer et de se transporter
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faire face et de résister à t es qu'il faudra combattre de transporter ces forces dans l’une
Pouvoir de lever des d'une place dans une autre, en vus de troupes et de les faire
marcher contre les le8 ennemis, tons les Pirates et rebell
ennemis ; terre et sur mer ; en outre, Nos autres plantations d'Amérique qui aura besoin d'assistance p. se défendre contre les tentatives ou l'i
nvasion de quelqu'un de À ennemis ; de poursuivre ces ennemis, ces pirates et rebelles, s’il y
lieu, dans et en dehors des limites de Notre dite province, de vaincre s’il plait à Dieu, de les arrêter et de s'en emparer ; et ap s'en être emparé, de les mettre à mort conformément à la loi ou leur donner la vie sauve si vous le jugez à propos : de proclamer la martiale en temps d'invasion, de guerre et en tout autre temps pr crit par la loi et de prendre toutes les mesures qui
sont ou ©< vraient être du ressort de Notre capitaine général et gouverneur | et de proclamer la chef loi martiale en temps > de guerre, Nous vous donnons e
t octroyons par les présentes plein pouvoir riger, d'élever et de construire, de l'avis et du co des forts :t des forte. sentement de Notre Conseil, le nombre de forts, de plateformes, de ch D M ee teaux-forts, de villes, de bourgs, de places et de fortifications, que voi jugerez nécessaires dans les limites de Notre dite provinces et de fort fier, de munir de pièces d'artillerie, de munitions et d'armes d toutes sortes, les forts, les villes etc., qui seront Propres et nécessaire à la sécurité et à la défense de la colonie ; et avec le consentement d
conseil, de les démolir ou démanteler selon le besoin. Et attendu que des mutineries et des désordres sort à craindre d Pouvoir de nommer la part de ceux qui seront employés sur les navires au service de | Lt Re gierre marine, en temps de guerre, Nous donnons et octroyons par les pre Re en .. €ntes à vous le dit James Murray, afin de maintenir le bon ordr rine et de leur we parmi ceux qui feront je service de mer sur les navires en temps di A le Born ee et de les bien diriger, plein Pouvoir et entière autorité di quelles ils seront au- Constituer et dé nommer des capitaines, des lieutenants, des maître: torisés de mettre la d'équipage et d’autres commandants eb officiers ; de leur octroyer les ANNE à le stat, Pouvoirs de proclamer la loi martiale en temps de guerre, confor 22, Geo. IL. mément aux dispositions d'un acte voté dans Ja vin:t-deuxième and-père, intitulé, (Acte pour
année du règne de feu Notre royal ge amender, expliquer et condenser dans un acte du parlement, les lois relatives à la conduit: des navires de Sa Majesté, des vaisseaux et des troupes de mer) et le pouvoir d'employer à l'égard Ju coupable ou des coupables de mutinerie, de sédition, de désordre ou de toute infraction
où dans l'interv:
à la discipline, soit sur mer alle de l'arrêt des navires dans les havres, les ports ou les baies de Notre dite province, les procédures requises Pour chaque cas, par la loi martiale et par les directions prescrites en temps de guerre et qui consistent en châtiments, corrections et exécutions.
Cependant rien de ce qui précède ne pourra être inte > vous Conférant ou conférant à qui
DOUBEAS Le ere les OCtroyé l'autorité à cette fin, |
marins on autres per. fenses, de délits et d infr
q esen servie sur ou dans los havres, les
les Vaisseaux relevant 4
de l'amirauté et qui confiée à votre zouvern
Pouvoir de construire Entière autorité d’é
rprété comme que ce soit auquel vous auriez a juridiction requise dans les cas d'of actions commis ou accomplis sur la haute mer rivières ou les baies de Notre dite province ement, par tout capitaine, commandant, lieute se seront rendus cou. nant, maître d'équipage, officier, marin, soldat ou quiconque en service Fe RE (et recevant un saiaire) sur quelqu'un de nos vaisseaux de guerre ou riviéres, les havres et Autres vaisseaux. on où d’une autorisation de les baies ; agne en office ou de Nos comgrand amiral de la Grande sécau de Notre amirauté : Mails tout capitaine, commandant, lieutenant, maître d'équipage, officier, marin, soldat ou autre ayant commis l'offense etc., devra être traduit devant une
munis d'une commissic Notre grand amiral de la Grande Bret missaires exerçant les fonctions de Bretawne, «e
sister à tous mmbattre sur ns l’une de istance pour un de Nos Îles, s’il y a ince, de les r ; et après la loi où de lamer la loi temps pres
ont ou deverneur en
pouvoir et et du connes, de chàs, que vous et de fortil'armes de nécessaires tement du
aindre de vice de la ar les prébon ordre | temps de utorité de es maîtres troyer les e, confordeuxième \cte pour , les lois ux et des le ou des nfraction S navires
ince, les
; par Îles
en châti-
é comme as auriez cas d'otute mer province , licute \ service erre ou tion de 08 com- Grande.
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mais ces personnes se- commission et recevoir une sentence en conformité de l'offense, lapic. 00 ne nes quelle commission sera constituée sous le grand sceau de l4 Grandemembres seront nom- Bretagne, tel que prescrit par le statut de la vingt-huitième année de més sous le grand Henri VIII ou devant une commission constituée par Nos commis ne saires exerçant les fonctions de grand amiral de la Grande-Bretagne ment au stat. 23, ou par Notre grand amiral de la Grande: Bretagne en exercice conforhe mément à l'acte susdit intitulé, (Acte pour amender, expliquer et mée par l'amirauté, Condenser dans un acte du parlement, les lois relatives à la conduite conformément au des navires de Sa Majesté, des vaisseaux et des troupes de mer). stat, 22, Geo. TT. Néanmoins, il est stipulé que tous les désordres et délits commis à Quant aux offenses terre par tout capitaine, commandant, lieutenant, maître d'équipage, commises à terre, les officier, marin, soldatou quiconque appartenant à quelqu'un de Nos vaiscoupables seront ju. seaux de guerre ou autres vaisseaux opérant d'après une commission | get de be ou une autorisation directe de Nos commissaires exerçant les fonctions où l'offensé aura été de grand amiral de la Grande-Bretagne, ou de Notre grand amiral de Cru la Grande-Bretagne en exercice, sous le sceau de Notre amirauté, pourront étre jugés et punis suivant les lois de l'endroit où les désor dres, offenses et délits auront été commis, bien que le délinquant soit en service et employé moyennant salaire à bord de Nos vaisseaux de guerre ou autres vaisseaux opérant d’après une commission ou une autorisation directe des commissaires exerçant les fonctions de grand amiral de la Grande-Bretagne ou de Note grand amiral de la Grande- Bretagne en exercice ; en sorte qu'il ne pourra, sous le prétexte d’être au service de la marine, compter sur aucune protection pour échapper au châtiment de la justice de l'endroit où l’offense aura été comm'se, Pouvoir d'employer Et c’est Notre volonté et Notre plaisir que tous les deniers publics les revenus publics, perçus ou qui le seront, en vertu de tout acte qui sera par la suite avec le consentement 4 JT : : : ur :
du Conseil, à l'entre. 4d0pté dans Notre dite province, soient affectés exclusivement en tien du gouverne. vertu d'in mandat de votre part et de l'avis et du consentement de Hens Notre div l'entretien du gouvernement.
Pouvoir de faire des Nous vo. u.. ns et octroyons aussi plein pouvoir et autorité concessions avec le entière, de l'avis :c du consentement de Notre dit Conseil, de vous consentement du E :
ETE entendre et de conclure des arrangements avec les habitants de Notre dite province au sujet des terres, possessions et héritages dont il est ou sera en Notre pouvoir de disposer, et de les concéder à une ou des personnes à certaines conditions et conformément aux redevances, corvées et tributs modérés qui devront être imposés de Notre part Les concessions de- et que vous déterminerez avec l'avis du Conseil. Ces concessions de : ph pre vront porter le sceau public de Notre dite province, et, une fois consi- + être enregistrées. gnées sur le registre pur un ou des fonctionnaires préposés à cette fin, elles seront reconnues comme valides et conformes à la loi, par Nous, Nos héritiers et successeurs.
, k Ces concessions devront être faites conformément aux instructions hr ep re qui vous sont transmises avec la présente ou à toutes autres instrucformément aux ins. tions qui pourront, par la suite vous être envoyées sous Notre seing et tructions du roi, sceau où par décret de Notre Conseil privé. * Les instructions ou les
articles qui s'y trouvent ainsi que les décrets de Notre Conseil privé qui concerneront les concessions de terre, devront de temps en temps être publiés dans la province et étre consignés sur le registre de la manière prescrite pour les concessions elles-mêmes.
Ruuvoie d'étiner. Nous donnons, par les présentes, à vous, le dit James Murray, plein avec le consentement Pouvoir et entière au'orité d’ordonner l'érection des foires, étaux et Néieue a og ir ces marchés publics, des ports, des havres, des baies et des refuges que reset dés quais, Vous croirez, de {avis et du consentement de Notre dit Conseil, à propos
et nécessaires dans les localités que vous aurez désignées, atin d’accommoder et de protéger les vaisseaux et de faciliter le chargement e t le déchargement des produits et des marchandises,
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> LE ap cn officiers Et Nous enjoignons et Nous commandons à tous les ofliciers et fonc toux les autres hat, tionnaires civils et militaires et à tous les autres habitants de Notr tants de la province Cite province, de vous obéir, de vous aider et de vous assister dan eh l'exécution de Notre commission et dans l'exercice des pouvoirs et d l'exsenes dus fonc. l'autorité qu'elle vous confère, et le cas advenant que vous mouriez 0! tions ; advenant la que vous vous absentiez de Notre dite province et de votre gouverne ee ment, d'obéir au commandant en chef en exercice auquel Nous don vront se comporter nons et actroyons par les présentes tous les mêmes pouvoirs et toute de la même manière [es mêmes prérogatives conférés par Notre commission et de l'aider e tt ane de l’assister dans l'exercice de ses fonctions aussi longtemps qu'il ser:
cice, de Notre plaisir de le maintenir à ce poste ou jusqu’à votre retour dan
| la dite province.
ui sera Comtman- Advenant votre décès ou si vous vous absentez de Notre dit dant en chef de la pro- : ; . r à :
vince dans le cas du Province, c'est Notre volonté et Notre plaisir que le lieutenant-gouve décès où de l'absence neur de Montréal ou de Trois-Rivières suivant la priorité de :eur com du gouveraeur ? mission de lieutenants-gouverneurs, soit chargé de l'exécution de Notr
dite commission avec tout le pouvoir et l'autorité qu'elle comporte et advenant le décès ou l'absence de Nos lieutenants-gouverneurs d Montréal et de Trois-Rivières de Notre dite province alors que personn n'aurait été désigné par Nous pour remplir la charge de lieutenant gouverneur ou de commandant en chef dans Notre dite province, c'es Notre volonté et Notre plaisir que le plus âgé des conseillers, qui & moment de votre mort ou de votre absence, résidera dans Notre dit province, soit chargé de la direction du gouvernement, de l'exécution de Notre dite commission et de Nos instructions et qu'il exerce | pouvoir et l'autorité qui sont conférés par les présentes, pour les même fins et les mêmes intentions que tout autre gouverneur ou comman dant en chef devrait avoir en vue pendant votre absence, jusqu’à votr: retour et jusqu’à ce que nous ayons fait connaître Notre plaisir à c sujet.
La charge © capi- Et Nous déclarons, confirmons et décrétons par les présentes que vous taine général et de le dit James Marray, devrez et pourrez occuper, remplir la charge et |: gouverneur en chef + Be FACE : + 5 À devant durer aussi DOste de Notre capitaine général et gouverneur en chefde Notre dite pro longtemps que le per- vince de Québec et de tous les territoires qui y sont attachés, avec les pou gr de voirs particuliers et l'autorité qui vous sont octroyés par les présentes CLR pour le temps que détermineront Notre volonté et Notre plaisir. FE:
foi de quoi, Nous avons ordonné la préparation de Nos lettres patente: à ce sujet et Nous avons été témoin Nous-mêmes à Westminster, |: vingt et unième jour de novembre en la quatrième année de Not règne,
Revêtu du petit sceau (Signé) YoRKE & YORKE.
Enregistrée aux bureaux de la trésorerie, le 28" jour de novemur (Signé) T. Tomkyxs.
Enregistrée au bureau d'enregistrement à Québec le 7° jour de jui: (Signé) J. GoLDFRAP, reg. suppléant.
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INSTRUCTIONS AU GOUVERNEUR MURRAY
GrorcEe R.
Instructions à Notre fidèle et bien-aimé James Murray, écuyer, Notre capitaine général et gouverneur en chef de Notre province de Québec, en Amé- [L.S.] rique, et de tous Nos territoires en dépendant, donnés à Notre Cour, à Saint-Jaines, le septième jour de décembre 1763, la quatrième année de Notre règne.
1.— En même temps que Nos présentes instructions vous recevrez Notre commission sous Notre grand sceau de la Grande-Bretagne vous constituant Notre capitcine général et gouverneur en chef de Notre province de Québec en Amérique, bornée sur la côte du Labrador par la rivière Saint-Jean, et de là par une ligne s'étendant de la tête de cette rivière en passant par le lac Saint-Jean, jusqu'à l'extrémité sud du lac Nipissin pour traverser ensuite le fleuve Saint-Laurent et le lac Champlain par le quarantecinquième degré de latitude nord, longer les terres hautes qui séparent les rivières se jetant dans le dit deuve Saint-Laurent de celles qui se déversent dans la mer, s'étendre le long de la côte nord de la baïe de Chaleurs et la côte du golfe Saint- Laurent jusqu'au cap Rozières, puis traverser l'embouchure du fleuve Saint-Laurent par l'extrémité occidentale de l’île d’Anticosti et se terminer à la susdite rivière Saint-Jean. Vous devrez donc exercer la charge et les fonctions de confiance que Nous vous confions, prendre la direction du gouvernement et vous acquitter ponctuellement de tous les autres devoirs attachés à votre cominandement, conforinément aux différents pouvoirs et autorités octroyés par Notre dite commission sous Notre grand sceau de la Grande- Bretagne et à Nos présentes instructions, ou conforméme ‘ à tous autres pouvoirs et instructions, qui pourront en tout temps par la suite vous + transmis sous Notre seing et sceau, ou par Notre décret en Notre Conseil privé.
2.— Vous devrez avec toute la solennité requise faire publier aussitôt que possible, Notre dite commission à Québec que nous désignons comme l'endroit de votre résidence et le principal siège du gouvernement, dans les districts de Montréal et de Trois-Rivières et dans toutes les autres parties de votre gouvernement où vous le jugerez nécessaire et opportun, et cela fait, vous devrez nomme et établir un Conseil pour Notre dite province, pour vous assister dans la direction du gouvernement, Conseil qui, pour le présent, devra se composer des personnes que Nous avons nommées Nos lieutenants-gouverneurs de Montréal et de Trois-Rivières, de Notre juge en chef de Notre dite province, de l'inspecteur général de Nos douanes en Amérique pour le district du nord et de huit autres personnes que vous choisirez parmi les habitants les plus marquants ou personres de moyens dans Notre dite province. Les personnes que vous aurez nommées, conformément aux directions ci-dessus, (et nous déterminons par les présentes que cinq, constitueront un quorum) formeront Notre Conseil de Notre dite province, et seront munies et jouiront de tous les pouvoirs, privilèges et autorité qu'exercent ordinairement et dont jouissent les membres de Nos Conseils dans Nos autres plantations, ainsi que de tous autres pouvoirs, privilèges et autorité octroyés par Notre dite commission sous Notre grand sceau de la Grande-Bretagne et par Nos présentes instructions qui vous sont adressées. Elles se réuniront à tel époque et endroit ou à tels époques et endroits que vous jugerez nécessaire et oppcrtun de désigner. C’est néanmoins Notre volonté et plaisir que le dit juge en chef ou l'inspecteur général de nos douanes ne puisse prendre en main l'administration des affaires du gouvernement »dvenant le décès ou l'absence de Notre gouverneur ou de Notre commandant en chef alors en exercice.
3.— Vous devrez immédiatement convoquer Notre dit Conseil ou les membres de ce Conseil qui pourront facilement se réunir et faire lire à cette réunion Notre commission, après quoi vous prèterez vous-même et ferez aussi prêter à Nos lieutenants-gouverneurs respectivement ct aux membres de Notre dit Conseii, les serments indiqués par un acte voté dans la première année du règne de Sa Majesté le roi George premier, intitulé : “Acte pour la plus grande sécurité de la personne et du gouvernement de Sa Majesté,
(1) Copie provenant du Publie Record Offices, ministère des Colonies—Plantations, 1763-1766 : Archives canadiennes, M 230, p. 1.
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pour assurer la tranmission de la couronne aux héritiers de la princesse Sophie qui sont protestants, et pour mettre fin aux espérances du prétendu prince de Galles et de ses partisans avoués et secrets ” de même que faire et souscrire la déclaration indiquée par un acte du parlement voté dans la vingt-cinquième année du règne du roi Charles II, intitulé : ‘“ Acte pour prévenir les dangers qui pourrment survenir de la part des papistes non-conformistes.” Vous et chacune des personnes susmentionnées devrez prèter serment de remplir fidèlement les devoirs de vos emplois et charges concernant l'administration équitable et impartiale de la justice; et vous devrez de plus prêter le serment prescrit par l'acte voté dans les septième et huitiéme années du règne du roi Guillaume LIT, serment que doient prêter les gouverneurs des plantations, et qui comporte que ceux-ci feront tous leurs efforts pour faire observer les lois concernant les plantations.
4.— Vous devrez immédiatement transmettre à Nos commissaires du commerce et des plantations afin que Nous puissions approaiver ou désapprouver ceux que vous aurez choisis, les noms des membres du Conseil que vous devez former, conformément aux directions ci-dessus avec une liste de huit autres personnes résidant dans Notre dite pro vince, au sujet desquelles vous devrez en même temps Nous faire parvenir des renseigne ments. Vous devrez vous assurer de leurs aptitudes à rewplir la charge de conseiller, afin que si Nous devions ni approuver ni ravitier sous Notre seing et sceau le choix de certains membres que vous nommeriez, ainsi qu'il est dit ci-dessus, les plases de ces per sonnes ainsi désapprouvées soient aussi remplies par d’autres faisant partie de la liste ci-dessus ou autrement suivant que nous le jugerons à propos.
5.—-Chaque fois que des vacances se produiront dans Notre dit Conseil par suite du décès, du départ de Notre dite province, ou de la suspension de quelqu'un de Nos conseillers, ou autrement, c’est Notre volonté et bon plaisir que vous en donniez avis à la première occasion à Nos commissaires du commerce et des plantations, afin que Nous puissions en constituer et nommer d’autres sous Notre seing et sceau pour remplir les dites vacances ; et, à cette fin, chaque fois qu'il se produira de telles vacances vous devrez transmettre à Nos dits commissaires qui devront Nous les soumettre, les noms de trois ou d’un plus grand nombre de personnes, habitants de Notre dite province, que vous estimerez les plus aptes à remplir cette charge.
6.— Mais afin que nos affaires ne souffrent point, faute du nombre requis de conseillers, s’il arrive jamais qu'il y en ait moins de sept résidant dans notre dite province, Nous vous donnons et accordons par les présente à vous, le dit James Murray, plein pouvoir et entière autorité de choisir parmi les principaux habitants de Notre dite province autant de personnes qu'il en faudra pour porter le total des membres du Conseil à sept mais pas au-delà de ce chiffre ; les personnes ainsi choisies et nommées par vous seront à toutes fins con-eillers dans Notre dite province jusqu'à ce qu’elles soient confirmées dans leur charge par Nous, ou jusqu'à la nomination d'autres personnes par Nous, sous Notre seing et sceau, et en ce cas Notre dit Conseil sera composé de sept personnes ou plus.
7.—C'est Notre volonté et bon plaisir que vous suspendiez et congédiiez, et les présentes vous donnent l'autorisation et le pouvoir de le faire, tout membre de Notre dit Conseil qui ne pourra alors ni siéger ni voter ni assister aux séances lorsque vous croirez devoir en agir uinsi pour de justes motifs, et que vous suspendiez aussi de l'exercice de leurs fonctions chacun de Nos lieutenants-gou verneurs de Notre dite province et que vous en nommiez d'autres pour les rem placer jusqu'à ce que Nous fassions connaitre Notre bon plaisir. C’est néanmoins Notre volunté et bon plaisir que vous ne suspendiez ni ne renvoyiez aucun des lieutenants-gouverneurs de Notre dite province, ou aucun des membres de Notre Conseil, lorsque leur nomination aura été confirmée par Nous, tel que susdit, sans une cause sutiisante et valable, ni sans le consentement de la majorité des membres du dit Conseil, signifié en Conseil et sans avoir examiné sérieusement l’acensation portée contre ce lieu tenant-gouverneur ou ce conseiller et avoir entendu,sa défense, Lorsqu'il y aura suspension de quelqu'un d’entre eux vous devrez faire consigner régulièrement sur les registres du Conseil vos raisons à cette fin avec les ascusations portées et les preuves établies contre cette personne et la défense de celle-ci ; vous devrez en transmettre immédiatement des
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copies à Nos commissaires du commerce et des plantations afin qu'elles Nous soient soumises ; toutefois s'il arrive que vous ayez pour suspendre queiqu'une des dites per onnes, des raisons qu’il ne serait pas à propos de communiquer au Conseil, vous pourrez, en ce cas, suspendre cette personne sans le consentement du Conseil ; mais vous devrez immediatement après cette suspension envoyer à Nos Commissaires du commerce et des plantations, afin qu'il Nous soit soumis, un compte rendu de vos procédés à ce sujet avec un exposé complet des raisons qui auront motivé la suspension et des motifs qui vous auront empêche de les communiquer au Conseil; vous devrez transmettre des duplicata de ce compte rendu à la prochaine occasion.
$.— Attendu que Nous sommes persuadé qu'il est urgent d’obliger les membres du Conseil à assister régulièrement aux séances, afin de prévenir les nombreux inconvénients qui, faute de quorum, peuvent entraver l'expédition des affaires lorsque les circonstances l'exigeront, c'est Notre volonté et bon plaisir que si quelque membre de Notre dit Conseil s'absen‘e dorénavant de la dite province, pendant plus de six mois à la fois sans votre permission ou la permission de Notre commandant en chef de Notre dite province alors en exercice, sous votre ou son seing et sceau et que si ce conseiller s’absente durant l’espace d'une année, sans avoir obtenu Notre permission sous Notre seing et sceau, sa place dans le dit Conseil devienne immédiatement vacante. C'est aussi Notre volonté et bon plaisir que si quelqu'un des membres de notre dit Conseil alors résidant dans la province sous votre gouvernement, s’absente par la suite volontairement sans cause juste et valable, après avoir régulièrement reçu un avis des réunions et persiste à s'absenter après remontrance, vous suspendiez le ou les dits conseillers s’absentant ainsi jusqu'à ce que Notre bon plaisir soit connu et que vous Nous en donniez avis en temps opportun ; et Nous enjoignons par les présentes de signifier aux différents membres de Notre Conseil susdit, et de faire inscrire sur le registre du Conseil de la province sous votre gouvernement Notre volonté royale comme règle permanente établie à ce sujet.
9.— Vous devrez immédiatement communiquer à Notre dit Conseil toute partie de Nos instructions dans laquelle il est mentionné qu’il faudra son avis et consentement et lui faire part de t:mps à autre de toutes autres instructions que vous jugerez à propos duns l'intérêt de Notre service.
10,— Vous devrez accordezaux membres de Notre dit Conseil la liberté de prendre part aux débats et de voter dans toutes les affaires d'intérêt public qui seront discutées au Conseil.
11.— Et attendu qu'il est prescrit par votre commission sous Notre grand sceau de convoquer sur l'avis de Notre Conseil aussitôt que la situation de Notre dite province et les circonstances le permettront, une assemblée générale des francs-tenanciers de Notre dite province, vous devrez en conséquence, dès que les affaires les plus pressantes du gouvernement vous le permettront, donner toute l'attention possible à l'exécution de ce projet important. Mais comme la chose est peut-être impossible pour le moment vous devrez, dans l’intervelle, sur l'avis de Notre dit Conseil, prescrire les règles et règlements qui paraitront nécessaires pour la paix, le bon ordre et le bon gouvernement de Notre dite province, mais avoir soin toutefois de ne sanctionner aucune mesure qui pourrait, en quelque façon que ce soit, porter atteinte à la vie, à la sûreté corporelle ou à la liberté du sujet, ou qui aurait pour effet l'imposition de droits et de taxes. Tous ces règles et règlements devront nous être transmis à la première occasion, après avoir été faits et adoptés. Et c'est Notre volonté et bon plaisir que lorsqu'une assemblée aura été convoquée et se sera réunie en la manière que vous jugerez à votre discrétion, le plus à propos, ou qui sera ci-après prescrite et désignée, on observe soigneusement les règlements suivants dans la rédaction et l'adoption des lois, statuts et ordonnances que vous devrez sanctionner, de l'avis et du consentement de Notre dit Conseil et Assemblée, savoir :
Il appartiendra au gouverneur, au Conseil et à l’Assemblée seuls, et à nul autre, de décréter les lois, statuts et ordonnances.
Chaque matière différente fera l'objet d’une loi spéciale sans inclure de in seul = même acte des choses qui n’ont aucun rapport les unes avec les autres.
Il ne devra être inséré dans aucun acte ou ordonnance, de clause étran’ sre à ce
que le titre comporte et nulle clause perpétuelle ne devra être insérée dans une loi temiporaire.
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Nulle loi ou ordonnance ne devra être suspendue, modifiée, maintenue, remise er vigueur ou révoquée par des termes généraux, mais le titre et la date de cette loi ou or donnance devront être particulièrement mentionnées dans la partie revétue de la sanction législative.
Nulle loi ou ordonnance concernant les biens privés ne sera rendue sans une clause pour en suspendre la mise en vigueur jusqu'a ce que Notre voiunté et bon plaisit soient connus et sans y insérer aussi la réserve de Notre droit, de celui de Nos héri tiers et successeurs, de celui de tous les corps politiques et constitués et de tontes autres personnes, à l'exception de celles qui seront mentionnées dans la dite loi ou ordonnance et de leurs ayants-droits, Et avant que telle loi ou ordonnance ne soit adoptée preuve devra vous être fournie à Notre gouverneur en conseil et être inscrite sur les registres de « dernier qu'avis public a été donné de l'intention de la partie de demander l'adoption de cet acte, dans les différentes églises des paroisses où se trouvent les terres en question, trois dimanches consécutifs au moins avañt que cette loi ou ordonnance ne soit proposée ; et vous devrez transmettre et annexer à la dite loi ou ordonnance un certificat sous votre signature, portant que cette loi ou ordonnance a passé par toutes les phases ci-dessus mentionnées ;
Dans toutes les lois ou ordonnances concernant le prélèvement de deniers ou l'impo sition d’amendes, de confiscations ou de pénalités, il devra être expressément fait men tion que ces deniers, amendes, etc, Nous ont été accordés ou réservés ainsi qu'à Nos héritiers et successeurs pour être affectés au service publie de la dite provines et le soutien de son gouvernement, conformément aux dispositions de ladite loi «a ordonnance et il \ sera inséré une clause déclarant qu'il devra Nous être rendu compte dans ce royaume et à Nos commissaires de Notre trésor ou à notre grand trésorier alors en charge, des deniers provenant de l'application de cette loi ou ordonnance, compte qui sera vérifié par Notre vérificateur général de Nos plantations ou par son substitut,
Vous devrez transmettre ces lois, statuts et.ordonnances à Nos commissaires du comnmerce et des plantations dans les trois mois qui suivront leur sanction, où plu: tôt si l'occasion le permet. En marge devra se trouver un sommaire suflisant de ce: lois, statuts et ordonnances, et, vous devrez transmettre en même temps des remarques explicatives au sujet de chacune des dites lois, c'est-à-dire faire connaître s'il s'agit d'in troduire une loi nouvelle, de proclamer une loi antérieure, ou de révoquer une loi alor: en vigueur, Vous devrez également Nous transmettre d'une manière très explicite le: raisons et les circoistances qui auront fait décréter ces lois ou ordonnances ave: des copies exactes de. procès-verbaux du Conseil et de l’Assen. ze, que vous obtiendre. des gretliers des dits Conseil et Assemblée.
12, - Et afin qu'il ne soit rien adopté ou fait au préjudice des véritables intérêts di Notre royaume, de Nos justes droits et de ceux de Nos héritiers et successeurs où di biens de Nos sujets, c'est Notre volonté formelle et bon plaisir que vous ne ratifiiez nin sanctionniez définitivement aucune loi qui tendra de quelque manière à affecter le com merce ou la marine marchande de ce royaume ou qui concernera d'une manière ou d'un autre les droits et prérogatives de Notre commerce ou les biens de Nos sujets et qu aurait une portée exceptionnelle ou extraordinaire, avant de Nous avoir transmis u projet de cette loi et d’avoir reçu Nos instructions à ce sujet, à moins que vous n'ayt soin d'y faire insérer une clause pour en suspendre ou en retarder la mise en vigueu jusqu'à ce que Notre bon plaisir à ce sujet soit connu.
13.— Et attendu que dans le passé, il a été décrété des lois dans plusieurs de No plantations en Amérique pour un laps de temps si restreint, qu'il Nous a éte e conséquence impossible de les approuver ou de les rejeter avant l'expiration du dél fixé, vous ne devrez sanctionner aucune loi qui ne sera décrétée pour au moins deu années, sauf dans les cas de nécessité impérieuse ou de besoin immédiat et tem}r raire. Vous ne devrez remettre en vigueur aucune loi à laquelle Nous aurons dé ref e sanction, sans Nous avoir au préalable transmis par l'intermédiaire de Nc commissaires du commerce et des plantations, les raisons qui vous porteront à croir cette mesure nécessaire et sans avoir obtenu Notre permission formelle à cette fir ni sanctionner aucune loi qui en révoquera une autre rendue dans votre gouvern ment et qui aura reçu Notre approbation royale, à moins que vous n'ayez le soi
DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS us ï , A. 1907 À DOC. PARLEMENTAIRE No 18 , ‘emise en - d'y faire insérer une clause pour en suxpendre où en diflérer la mise en vigueur jusqu'à | loi où or ce que Notre volonté et bon plaisir soient connus. : sanction 14, Et Nous vous enjoignons particulièrement d'avoir soin qu'il soit dûment tenu compte des recettes et de tous les paiements qui seront effectués avec les de- f ne clause niers publies, et d'en faire attester l'exatitude sous serment ; de faire vérifier et certi : n plaisit fier tous les dits comptes par Notre vérificateur général de Nos plantations ou par son à Nos héri + substitut, qui devra en transmettre des copies à Nos commissaires du trésor ou à Notre É es autres grand trésorier alors en charge ; et de transmettre chaque semestre ou plus souvent, à : lonnance Nos ccmmissaires du commerce et des plantations une autre copie certifiée par vous-même : e preuve ainsi que des duplicata par le prochain transport. Dans ces comptes sera spécitite tot °e : tres de c somme particulière prélevée ou dont il sera disposée, et seront iudiqués les noms des per è ion «le cet sonnes auxquelles tout paiement aura été fait afin que par un état détaillé Nous H ion, trois puissions Nous rendre compte de la juste et régulière application du revenu de Notre Es posée ; et dite province et de l'augmentation où de la diminution du revenu. î us votre 15.- Et attendu que les membres de plusieurs Asemblées dans les plantations se ci-dessus sont souvent arrosé des privilèges auxquels ils n'ont aucun droit et particulièremant : celui de se soustraire aux poursuites devant les tribunaux, pendant qu'ils font partie de L ou l'impo l'Assemblée et ce au grand préjuc ‘e de leurs créanciers et de l'administration de la justice; fait men que quelques Assemblées ont pris la liberté de s'ajourner à leur gré sans avoir au préala- À qu'à Nos ble obtenu l4 permission de Notre jrouverneur à cette fin et que d'autres ont pris sur 4 le soutien eltes d'élaborer seules les bills de subsides et refusé au Conseil de les modifier ou de les ace et il \ amender, et que de telles pratiques sont très préjudiciables à Notre prérogative : en con- “4 royaume séquence, si vous constatez que les membres de l'Assemblée de Notre provinco de Québec arge, des veulent s'en tenir à ces privilèges, vous devrez leur signifier que c’est Notre volonté forrérifié par melle et bon plaisir que vous n accordiez aucune protection aux membres du Conseil ou de l'Assemblée, sauf la protection de leur personne, et cela seulement tant que l’Assem- : saires du blée siégera ; et que vous ne leur permettiez pus de s'ajourner autrement que de die in | , Où plus diem, sauf les dimanches et les jours fériés, sans avoir au préalable obtenu votre permis- L nt de ces sion à cette fin ou celle du commandant en chef alors en exercice. C’est de plus Notre "emaArqUes bon plaisir que le Conseil jouisse des mêmes pouvoirsque l'Assemblée au sujet de la pré agit d'in paration de bills de subsides.
e loi alors 16 --Et attendu que par Notre susdite commission sous Notre grand sceau de la plicite les Grande-Bretagne, vous êtes investi de l'autorité et du pouvoir de constituer et d'établir, de nces avec l'avis et du consentement de Notre Conseil, des cours de judicature et de justice : btiendre- en conséquence, c’est Notre volonté et bon plaisir que vous vous occupiez aussitôt que possible de la réalisation de ce grand et important projet, et que lors de l'établissentérêts de ment des cours de justice nécessaires, vous teniez compte de ce qui a été accompli dans ë rs où des cette voie par nos autres colonies d'Amérique surtout par Notre colonie de !a Nouvelle- # ifiiez nine Eosse, Fi er le com 17.—-Et attendu qu'ilest juste pour le bien-être, la satisfaction et l'avantage de tous e où d'une Nos sujets, de permettre d'interjeter appel des jugements rendus par les tribunaux de jets et qui Nos plantations dans toutes les causes civiles :c'est en conséquence Notre volonté et È ansinis Ut bon plaisir, lorsque les différentes cours et les charges requises pour l'administration de 6 ous n'ayÿe/ . la justice auront été établies et confirmées en vertu du pouvoir qui vous est dévolu par E: n vigueur votre commission sous Notre grand sceau et par Nos présentes instructions, que vous ’ vous conformiez autant que le permettront les diverses circonstances, aux règles prescrites irs de No- par les instructions données à Notre gouverneur de la Nouvelle-Ecosse relativement à £ a été et ces appels. Vous trouverez ci-jointe une copie de ces instructions. , du délni = 13. Vous devrez, de l'avis et du consentement de Notre Conseil, dans la province vins deux = confiée à votre gouvernement, vous occuper spécialement de régler tous les appointements et temp et émoluments attachés aux diverses charges et payés dans les cas imprévus, afin qu’ils ne ë urons déja dépassent pas les bornes de la modération et qu'il ne se commette pas d’exaction ; et vous ire de Nos devrez voir aussi à ce que des tableaux indiquant le montant des honoraires, soient appennt à croire = dusoster nent dans t Froits où ces her res dev être payés et transmet cette fin. > tre des copies de tous ces tableaux à Nos commissaires du commerce et des plantations gouverne afin qu'elles Nous soient soumises.
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19,- C'est Notre volonté formelle et bon plaisir qu'à ln première occasion, et av toute la diligence requise, vous Nous transmettiez par l'entremise de Nos commi saires du ecommerce et des plantations, des copies authenthiques de tous actes, ordr concessions, cOMINIssIOoNx où autre pouvoirs en vertu desquels auront été réglés et établi les cours, charges, juridictions, plaidovers, autorités, émoluments et privilèges pou étre confirmés où déxavouës par Nous ;et si quelques-uns où la totalité des dits actes ete., sont en n'importe quel temps désavoués et non approuvés, alors ceu et autant d ceux qui seront ainsi désavoués et non ipprouves, sur signification de Notre volont cesseront, prendront fin et ne seront ni maintenus ni mis en pratique.
20,-_Vous ne nommerez à une réunion du Conseil, sans l'avis et le consentement d la majorité des membres présents, qui que ee soit pour remplir les fonctions de juges 0: de juge de paix ni n'exercerez vous méme on pur l'entremise d'un substitut aucune de dites fonctions :et c'est de plus Notre volonté et bon plaisir que toutes les cominission octroyées aux juges, anx juges de paix où aux autres ofliciers nécessaires ne soient acco: dées que durant bon plaisir seulement,
21.--Vous ne devrez destituer aucun dés juges, ni aucun des juges de paix ou di autres officiers où fonctionnaire sans de bonnes et sérieuses raisons que vous tran: mettrez, de la mar ère la plus complete et la plus distincte à Nos commissaires du con merce et des plar nations à la première occasion qui vous sera offerte, afin qu'elles Nou soient sOUINISES,
22.—Attendu que l'on s'est fréquemment plaint jusqu'à présent de grands retards e de procuuures irrégulières dans les cours de justice de plusieurs de Nos plantations et qu Nos bons sujets ont beaucoup souffert de cet état de choses ; qu'il est très importan pour Notre service et le bien être de Nos plantations ds rendre en tout lieu la justic: d'une manière expéditive et régulitre et de supprimer effectivement tous les désordres retards et pratiques irrégulières dans l'administration de la justice : Nous vous enjoi gnons particulierement de vous appliquer avec beaucoup de soin à faire rendre la justic: impartialement dans toutes les cours que vous êtes autorisé à présider et à ce que dan: toutes les autres cours établies dans Notre dite province, tous les juges et les fontion naires d'icelles s'acquittent aussi de leurs devoirs respectifs sans délai ni partialité,
23. Vous devrez voir à ce que tous les brefs soient émis en Notre nom dans tout la province confiée à votre gouvernement.
24.--Attendu que dans nos plantations il est accordé plusieurs charges sous le grani sceau de la Grande Bretagne et que Notre service peut gravement souffrir de l'al sence de, vitulaires et de la nomination par eux de substituts inaptes à remplir leur: in tions : Vous devrez par conséquent faire l'inspection des dites charges dans les limite de la province confiée à Votre gouvernement, vous enquérir des aptitudes et de la cor duite des personnes qui les exercent, puis transmettre un rapport a cet égard à Nos con missaires du commerce et des plantations, indiquant ce que vous croirez devoir être fait ou changé et vous devrez dans le cas d'inconduite de ces titulaires ou de leurs substitut: les suspendre de l'exercice de leurs charges jusqu'à ce que vous Nous ayez communiqué tou les faits et recu Nos instructions à ce su'et ; et dans le cas du décès de l'un de ces substi tuts, c'est Notre volonté formelle et bon plaisir que vous exigiez de la personne nommi pour remplir l& charge, en atten lant que le titulaire soit informé du décès de son sub: titut et ait remplacé celui-ci, les garanties sutfisantes pour assurer sa responsabilité enver: le titulaire ou envers la personne suspendue s'il y a eu suspension, des profits réalise durant cet intervalle par suite du décès, où durant la suspension si Nous jugeon à propos de réintégrer la personne suspendue dans ses fonctions. C’est néanmoins Notr volonté et bon plaisir que la personne exerçant la charge durant l'intérim occasionné par le décès ou la suspension, recoive à titre d'encouragement les mêmes profits que recevait la personne décédée ou suspendue ; et c'est de plus Notre volonté et Notre bon plais que la personne exerçant la charge dans le cas où nn titulaire serait suspendu, reçoive |: moitié des profits qui autrement irait au titulaire et fournisse à celui-ci un cautionn ment pour l'autre moitié des profits réalisés, au cas que Nous jugions à propos de k réintégrer dans ses fonctions. Et c’est aussi Notre bon plaisir que, conformément aû sens et à la portée réels de leurs brevets, vous souteniez tous nos officiers brevetés et leur donniez tout votre appui afin de leur assurer la jouissance de leurs honoraires, droits privilèges et émoluments légitimes et usuels.
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25,-- Vous ne devrez point, par suite du pouvoir où de l'autorités conféré par les présentes ou autrement où mentionné comme vous devant être conféré, vous permet tre d'accorder où de confier quelque charge où place dans Notre dite province, qui est maintenant où sern accordée sous le grand sceau de ce royaume où qui est ou sera confiée À quelqu'un par un instrument sous Notre seing et sceau, sauf dans le ens ou telle charge ou place deviendrait vacante ou lorsque vous suspendrez quelque fonctionnaire comme il est dit ci dessus, alors que vous pourrez désigner quelqu'un apte à remplir dans l'intervalle, la charge devenue vacante jusqu'à ce que Nous soyons mis au courant des faits par Nos com missaires du commerce et des plantations auxquels vous devrez les communiquer à la première occasion, tel qu'indiqué ci dessus et jusqu'à ce que Nous ou Nos héritiers et suc cesseurs ayons disposé de la dite place ou charge sous le grand sceau de ce royaume ou jusqu'à ce que quelque personne soit nommée par un instrument sous Notre seing et sceau pour remplir cette charge ou que Nous ayons donné des instructions ultérieures à ce sujet,
26. Attendu que l'inspecteur général et d'autres officiers de nos douanes dans nos plantations en Amérique, se sont plaints à p'asieurs reprises d'avoir été souvent obligés de remplir la charge de jurés et de se présenter personnellement en armes chaque fois que la milice est appelée, ce qui est un grave empêchement à l'exercice de leurs fonctions : c'est Notre volonté et bon plaisir que vous preniez des mesures etlicuces et que vous donniez les instructions requis s en vue de dispenser tous les otliciers de Nos douanes de remplir la charge de jurés, de se présenter personnellement en armes lors de la réunion de la milice, sauf dans le cas de nécessité absolue, et de les dispenser aussi de toute charge paroissiale qui pourrait leur nuire dans l'exercice de leurs fonctions.
27.— Et attendu que l'inspecteur général de Nos douanes dans les plantations a le pouvoir, duns le cas où une charge devient vacante par suite de décès, de destitution ou autrement, de nommer d’autres personnes pour remplir la dite vacance en attendant les instructions de Nos commissaires du trésor ou de Notre grand trésorier oudes commissaires de Nos douanes alors en exercice ; mais considérant que les districts de Nos inspecteurs généraux sont étendus, que ceux-ci sont obligés de visiter à des époques régulières Jes fonctionnaires des différents gouvernements soumis à leur inspection, qu’il est possible que quelquesuns des fonctionnaires de Nos douanes dans la province sous votre gouvernement, meurent lorsque l'inspecteur général se trouvera du s quelque endroit éloigné de son district et que celui-ci n’en puisse être informé pour les remplacer dans un délai raisonnable : en conséquence, et afin que dans de telles circonstances les maitres de vaisseaux et les marchands n'éprouvent aucun retard dans leurs expéditions, c'est Notre volonté et bon plaisir que duns le cas de l'absence où du décès de l'inspecteur général, et dans ces cas seulement, advenant la mort de tout percepteur de nos douanes dans Notre dite province, vous, ou en votre absence, Notre lieutenant gouverneur ou Noti, commandant en chef, choisissiez, pour remplir la charge du percepteur décédé une personne dont vous connaîtrez la loyauté, l'expérience, la diligence et la fidélité, en attendant que l'inspecteur général de nos douanes soit informé du décès et ait nommé quelqu'un pour rempl' ‘vacance, et, qu’en outre, des instructions soient transmises à ce sujet par Nos commissaires du trésor ou par Notre grand trésorier où Nos cominissaires des douanes en charge ; néanmoins, vous devrez éviter, nonobstant cette instruction, de porter atteinte au pouvoir et à l'autorité accordés par Nos commissaires des douanes aux dits inspecteurs généraux quand ceux-ci sont en état de les exercer.
28.—_Et attendu qu'il a été convenu par le dernier traité définitif de paix conclu à Parisle 10° jour de février 1763, d'accorder aux habitants du Canada laliberté de pratiquer la religion catholique et que Nous donnerons les Ordres les plus précis et lex plus eflicaces pour que Nos noureauxr Sujets Catholiques Romains, dans cette Prorince, puissent professer le Culte de leur Religion selon les Rites de PEulise Romaine eu tant que le per mettront les lois de la Grande-Bretagne . en conséquence, c’est Notre volonté et ben plai sir que va la plu:
habitants aux stipulations du dit traité à cet égard
29.— Vous devrez, aussitôt que possible, ordonner aux habitants de se réunir à l’époque où aux époques, à l'endroit ou aux endroits que vous jugerez à propos d'indiquer 15—3— 84
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afin qu’ils prêtent le serment d'allégeance ct qu'ils fassent et souscrivent la déclaration d'abjuration prescrite par l'acte susmentionné adopté dans la première année du règne du roi George I, pour la plus grande sécurité de la Personne et du gouvernement de Sa Majesté et la transmission de la couronne aux héritiers de feu la princesse Sophie, qui sont tous protestants, et mettre fin aux espérances du prétendu prince de Galles et de ses partisans avoués ou secrets ; ils devront prûter ce serment devant la personne ou les personnes que vous nommerez à cette fin: et si quelqu'un de ces habitants français refuse de prêter ce serment et de faire et souscrire la déclaration d’abjuration, ainsi que dit plus haut, vous devrez l’obliger à quitter immédiatement Notre dit gouvernement.
30.-—C'est de plus Notre volonté et bon plaisir que tous les dits habitants professant la religion de l'Eglise romaine que vous aurez ainsi réunis, fourni: ai alors ou à une autre époque que vous Jjugerez à propos de fixer, et de la ma: se que vous «rairez la moins alarmante et Ja moins embarrassante pour les dits hat tants, Un rapport » cact, attesté sous serment, des armes et des munitions de toutes s0 ies Qu'ils auront cu leur Possession et qu'ils rendent aussi compte de temps à autre, de ce les pr'ils recevro it.
31.——Vous devrez Nous transmettre aussitôt que possible, :::5 l’>ntremise de Nos commissaires du commerce et des plantations un relevé exact et détaillé ae l'état et de la constitution des diverses Communautés religieuses relevant de l'Eglise romaine, de leurs droits, réclamations, privilèges et propriétés ; et du nombre, de la situation et des revenus des diverses églises établies Jusqu'ici dans Notre dite province avec le nombre de prêtres ou de curés ofliciant qui y sont attachés.
32.— Vous ne devrez admettre aucune juridiction ecclésiastique émanant du siège de Rome ni aucune autre juridiction ecclésiastique étrangère dans la province confiée à votre gouvernement,
33.— Et afin de parvenir à établir l'Eglise d'Angleterre, tant en principe qu’en pratique, et que les dits habitants puissent être graduellement induits à embrasser Ja religion protestante et à élever leurs enfants dans les principes de cette religion, Nous déclarons par les présentes que c’est Notre intention, lorsque la dite province aura été exactement arpentée et divisée en Cantons, districts, ressorts ou paroisses, tel que prescrit ci-après, que tout l’encouragement possible soit donné à la Construction d'écoles protestantes dans les districts, cantons et ressorts, en désignant, réservant et affectant à cette fin des étendues suffisantes de terre de même que Pour une glèbe et l'entretien d'un ministre et de maîtres d'écoles protestants ; et vous devrez vous enquérir et Nous informer Par l'entremise de Nos commissaires du commerce et des plantations, par quels autres moyens la religion protestante pourra être favorisée, établie et encouragée dans Notre dite province confiée à votre gouvernement.
34. — Et vous devrez prendre un soin spécial à faire servir Dieu tout-puissant avec respect et dévotion dans toute l'étendue de votre Souvernement, à faire lire les dimanches et les jours de fête le livre liturgique prescrit par la loi, et à faire administrer le Saint- Sacrement suivant les rites de l'Eglise d'Angleterre,
35.— Vous ne devrez conférer aucun bénéfice ecclésiastique à un ministre protestant dans la province confiée à votre S°uUvernement, sans avoir au préalable obtenu du Très Révérend Père en Dieu, le Lord Evêque de Londres, un certificat constatant la bonne conduite et les bonnes mœurs du candidat et que celui-ci se conforme à la doctrine et à Ja discip'ine de l'Eglise d'Angleterre. En outre, si plus tard vous avez raison de croire que quelqu'un, après avoir obtenu un bénéfice, cause du scandale par sa doctrine ou ses mœurs, vous devrez avoir recours aux meilleurs moyens à votre disposition pour le destituer.,
36.— Vous devrez ordorner immédiatement que tout ministre orthodoxe dans votre 8ouvernement fasse partie du conseil de fabrique de sa Paroisse et qu'aucune réunion n'ait lieu s22s Jui excepté en cas de maladie ou s'il omet de s'y rendre après avoir reçu l'avis de convocation.
37.— Et afin de faire prévaloir autant qu'il est opportun la juridiction ecclésiastique du Lord Evêque de Londres dans Notre province sous votre gouvernement, Nous Jugeons à propos que vous donniez tout l'appui et l’'encouragement possibles à l'exercice de cette juridiction, sauf le droit de conférer des bénéfices, d'accorder les dispenses de mariage et l'homologation des testaments que Nous avons réservé à vous Notre 8ouverneur et au commandant en chef alors en charge dans Notre dite province.
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38.—Et Nous ordonnons de plus qu'il ne soit perr ‘s à aucun instituteur venant de ce royaume, de tenir école dans Notre dite provinee, Sa18 avoir obtenu la permission du dit Lord Evêque de Londres et qu'aucune autre personne résidant actuellement dans Notre province ou qui viendra d’ailleurs ne puisse y tenir école sans avoir au préalable obtenu votre autorisation.
39.__Et vous devrez veiller avec un soin spécial à ce qu'un tableau des empêchements de mariage, prescrit par les canons de l’Eglise d'Angleterre soi: placé suivant les rites de cette Eglise dans tous les endroits où se pratique le culte divin.
40.—Et afin de supprimer autant qu’il est en Notre pouvoir l'immoralité et tous les autres vices, c’est Notre volonté et bon plaisir que vous fassiez immédiatement appliquer rigoureusement toutes les lois déjà rendues contre le blasphème, les jurements, l'adultère, la fornication, la polygamie, l'inceste, la profanation du jour du Seigneur, les imprécations et l'ivrognerie, dans toutes les parties de votre gouverneinent et que vous ayez bien soin de veiller à ce que tous ces crimes et tous les autres vices et immoralités soient punis sur accusation attestée sous serment, devant les tribunaux laiques par les marguilliers des diverses paroisses, à des époques particulières de l’année désignées à cette fin ; et pour supprimer davantage le vice et encourager la pratique de la vertu et la bonne conduite (afin que par ces exemples les infidèles puissent être encouragés et induitsaembrasser la religion chrétienne), vous ne devrez admettre aux postes de contiance et aux emplois publics dans la province contiée à votre gouvernement, aucune personne dont la mauvaise réputation et le mauvais langage pourraient être des causes de scandale.
41.—Et attendu qu'il est stipulé par le traité susmentionné conclu à Paris le 10 février 1763, que les habitants français ou autres qui ont été au Canada sujets du roi très chrétien peuvent se retirer en toute liberté et en toute sûreté où il leur plaira, vendre leurs biens pourvu que ce soit à Nos sujets et emporter avec eux leurs effe,s, sans que l’on gène en rien leur émigration, sous aucun prétexte sauf s'ils avaient des dettes ou s'ils étaient l'objet de poursuites criminelles ; et que le délai accordé pour l'émigration est de dix-huit mois à partir de la date de l'échange des ratifications du traité: vous devrez, en conséquence, vous conformer en tout point à cette stipulation et veiller à ce que les habitants français qui ont l'intention de partir dans le délai qui leur est accordé, n’en soient pas empêchés, pourvu qu'ils ne vendent pas leurs propriétés à d’autres qu'aux sujets de Sa Majesté et qu'ils se conforment comme Nos autres sujets, aux règles établies aussi longtemps qu'ils resteront dans votre gouvernement,
42. Et c'est encore Notre volonté et bon plaisir que tous les habitants français de Notre dite province qui y possèdent actuellement des terres en vertu de concessions antérieures à la signature des préliminaires de la paix, en date du troisième jour de novembre 1762, fassent enregistrer au bureau da secrétaire, dans le délai que vous jugerez à propos de fixer, les diverses concessions ou autres actes ou autres titres en vertu desquels ils possèdent ou tiennent les dites terres ; et ces concessions, actes ou autres titres devront être transcrits au long dans ce bureau de façon à ce que la quantité particulière des terres, leur situation et leur étendue, de même que les conditions de la concession quant aux redevances, aux corvées ou à la culture, y soient clairement et entièrement indiquées.
43.—Et lorsqu'il apparaîtra, après un examen rigoureux et soigneux de ces concessions et titres, qui se fera de la manière que vous jugerez à propos, que quelques-uns des concessionnaires ou quelques-unes des personnes qui prétendent avoir droit à des terres en vertu de ces concessions et titres, sont en possession d’une plus grande étendue de terre que ne mentionnent les dites concessions, ou que les termes et conditions en vertu desquels les terres ont été concédées, n’ont pas été observés conformément à ce qui est énoncé dans les concessions : c’est Notre volonté et bon plaisir que vous Nous en informiez immédiatement par l'entremise de Nos commissaires du commerce et des plantations, afin que vous puissiez recevoir à ce sujet les instructions que le cas et les circonstances sembleront reauérir.
44.—Et attendu qu’il est nécessaire pour obtenir d’une manière sérieuse et profitable le peuplement de Notre province, d'en faire connaître le véritable état, vous devrez donc,
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aussitôt qu'il sera opportun, charger une personne habile et compétente, déjà nommée où qui le sera à cette fin, de faire un levé exact de la dite province et de vous trans mettre un rapport écrit afin que vous puissiez juger des mesures générales à prendre pour y former des établissement ; et ce rapport devra non seulement indiquer les conditions et les avantages du sol et du climat, des riviéres, des baies et des havres et renfermer tous les renseignements propres à faire connaître l'état naturel de cette province, mais encore contenir l'opinion de cette personne quant : la meilleure manière de la diviser en comtés ; et à ce rapport devra être annexée une c:rte indiquant les différentes divisions projetées. Comme il est à prévoir que ce levé exigera un temps considérable, vous devrez dans l'intervalle, après avoir receuilli les meilleurs renseignements à ce sujet, adopter le mode de colonisation qui vous paraîtra devoir produire les meilleurs résultats.
45.—Et attendu que l’expérivace a démontré qu'il est très avantageux pour les colons de grouper ‘eux-ci par cantons et que ce mode d'installation leur permet de s’entr'aider non seulement dans leurs rapports usuels mais de se protéger mutuellement contre les insultes et les incursions des sauvages du voisinage ou des autres ennemis : vous devrez, en conséquence, établir des cantons de dimension et d'étendue suffisantes aux endroits que vous jugerez, à votre discrétion, les plus favorables. Et c’est Notre volonté et bon plaisir que chaque canton ait une étendue de vingt mille acres environ, que les bornes naturelles s'étendent autant que possible dans la direction de l’intérieur et que le dit canton confine nécessairement sur une certaine étendue au fleuve Saint. Laurent, lorsque cela pourra se faire.
46 — Vous devrez aussi faire désigner un endroit convenable dans la partie la plus avantageuse de chaque canton, pour la construction d’une ville suffisamment étendue pour contenir le nombre de fanilles que vous jugerez à propos d’y établir et pour leur distribuer les lots de ville et les lots à pâturages requis pour chaque habitation ; en outre, son site devra être choisi, autant que possible, sur le bord d’une rivière navigable ou sur la côte ou aussi près que possible de ces endroits. Vous devrez aussi Nous réserver dans chaque canton une étendue suflisante de terrain, pour l'érection de fortifications et de ca sernes, dans les endroits où elles seront nécessaires, ou pour l'utilité du service naval ou militaire , Mais vous devrez considérer surtout si ce terrain peut fournir et produire du bois propre à la construction des vaisseaux, s’il se trouve des terres boisées dans les dits cantons.
47.—Et c’est de plus Notre volonté et bon plaisir qu'un endroit spécial, dans chaque ville ou aussi près que possible de celle-ci, soit réservé pour la construction d'une église et que quatre cents acres de terre y adjacents soient affectés à l'entretien d'un ministre et deux cents acres réservés pour un maitre d'école.
48.— Vous devrez donner aux arpenteurs que vous chargerez de la délimitation des
dits cantons et des villes, l'ordre formel de vous tror ve le plus tôt possible des rapports au sujet de leurs travaux avec la descript'on « ‘a chaque canton et de la qualité du sol dans chacun d'eux.
#9.—Et vous devrez exiger de tous ceux qui seront .uts pour arpenter les dites
terres dans chaque canton qu'ils prêtent, serment de remplir fidèlement les devoirs de leur charge et de faire des arpentages exacts des terres qui devront être mises à part.
50. -Et attendu que rien ne pourra contribuer d'une manière plus eflicace à la colonisation rapide de notre colonie, à la sécurité des biens de nos sujets et à l’augmentation de Notre revenu, que de dispos : à des conditions raisonnab'es des terres qui Nous appartiennent et d'adopter une méthode réguliere et opportune au sujet de la concession de ces terres : c’est en conséquence Notre volonté et bon plaisir que quiconque vou adressera une demande de concession de terre, démontre en votre présence au Conseil, avant que sa demande ne soit agréée, qu'il est en état de cultiver et d'améliorer la dite terre en y installant en proportion de la quantité d’a lemandés, un nombre suflisant de personnes de race blanche ou de nègres ; et si après avoir considéré ln condition des personnes demandant ces concessions, vous jugez opportun de les accorder, vous devrez transmettre à l'arpeuteur général ou à d’autres fonctionnaires préposés à cette fin, l'autorisation de faire un arpentage fidèle et exact des terres demandées et exiger qu'il soit fait dans un délai de six mois au plus à compter de la date de l'aut 3, Un rappurt auquel sera adjoint un plan ou une description du terrain arpenté. Avant de transmettre l’autorisation susmentionnée vous aurez soin d’en faire
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consigner un extrait au bureau ‘u vérificateur et du registrateur et après avoir reçu le rapport du dit arpenteur ou autre fonctionnaire préposé à cette fin, la concession sera octroyée en bonne et due forme et les termes et conditions exigés par Nos présentes instructions seront spécialement et expressément mentionnés dans les concessions respectives, En outre, c’est Notre volonté et bou plaisir que les dites concessions soient enregistrées au long dans un délai de six mois à compter de leurs dates respectives, dans le bureau d'enregistrement de l'endroit et qu'un sommaire en soit également enregistré dans le bureau de Notre vérificateur à cet endroit, si de tels bureaux sont établis dans Notre dite province : et qu'à défaut de ce faire toute concession soit nulle et de nul eftet. Des copies de toutes autres inscriptions seront transmises régulièrement par le fonctionnaire compétent à Nos commissaires de Notre trésor et a Nos commi saires du commerce et des plantations dans un délai de six mois à compter de la date où elles auront été faites.
51.—Et attendu qu'il est résulté de graves inconvénients dans plusieurs de Nos colonies en Amérique du fait que l'on a concédé des étendues excessives de terre à certaines personnes qui n'ont jamais colonisé ni cultivé ces terres et ont par suite empêché d’autres personnes plus actives de les améliorer : en conséquence, vous ‘levrez, pour prévenir de semblables inconvénients à l'avenir, veiller avec un soin spécial à ce que dans toutes les concessions que vous ferez, sur l'avis et du consentement de Notre Conseil, à ceux qui vous demanderont des terres, l'étendue soit proportionnée à la capacité des concessionnaires à les cultiver et il vous est par la presente enjoint de suiv’ » les prescriptions et règlements suivants à l'égard de toutes les concessions que -ous ferez, savoir :
Il sera concédé cent acres de erre à chaque chef de famille, homme ou femme, et cinquante acres pour chaque nomme, femme ou enfant, blane ou noir, dont se cnmposera la famille de cette personne à l'époque de la concession ; et si quelque personne qui vous aura demandé des concessions de terre désire en obtenir une plus grande étendue que ne lui en donnera de droit le nombre réel de personnes dont se composera Sa famille, il vous est par les présentes accordé et permis et c'est Notre volonté et bon plaisir de concéder à telle personne ou à ces personnes telle autre étendue de terre qu'elle peut ou qu'elles peuvent désirer, n'excédant pas mille acres en sus et au-delà de ce qu'elle aura ou qu'elles auront droit d'avoir par suite du nombre de membres de leurs familles respectives, pourvu qu'il vous soit démontré que ces personnes sont en état et ont l'intention de cultiver ces terres et qu'elle paie ou qu'elles paient au percepteur de Nos redevances ou à tout autre fonctionnaire nomimé à cette fin, le jour où se fera la concession, la somme de cinq shillings seulement pour chaque cinquante acres ainsi concédé ;
Chaque concessionnaire sera tenu de payer deux shillings sterling pour chaque cent acres; le paiement de cette somme devra se faire à l'expiration de deux années àcompter de la date de sa concession et se continuer ensuice d'année en année ; à défaut de ce faire la concession deviendra nulle ;
Chaque concessionnaire, après avoir produit la preuve qu'il a où qu'elle a rempli les termes et les conditions attachés à sa concession, aura droit à une autre concession dans la proportion et aux conditions indiquées ci-dessus :
Dans ‘intervalle de trois années à partir de la date de la concession, tout concessionnaire sera tenu de défricher et de préparer dans cette partie de l'étendue à lui accordée qu'il jugera la plus propice, au moins trois acres pour chaque cinquante acres de terre propre à la culture, ou bien de défricher et drainer trois acres de terrain maré- ‘ageux où couvert d'eau ou de drainer trois acres de marais “il y en a dans les limites de sa concession ;
Pour chaque cinquante acres de terre considérée stérile, tout concessionnaire sera obligé de mettre et d'entretenir sur sa terre, dans l'intervalle de trois années à compter de la date de sa concession, trois têtes de gros bétail, nombre qu'il sera tenu d'y maintenir jusqu’à ce qu'il ait complètement défriché et amélioré trois acres pour chaque cinquante acres de sa concession ;
Tout concessionnaire qui prendra une st pourra être cultivée immédiatement sans avoir été
de terre dont aucune partie ne au préalable fumée et améliorée,
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6-7 EDOUARD VII, A. 1907 sera tenu d'ériger dans les trois années qui suivront la date de sa concession, sur quel que partie de sa terre, une bonne maison d'au moins vingt pieds de longueur sur seize Ce largeur, et aussi de mettre Sur sa terre le même nombre de trois têtes de gros bétail pour chaque cinquante acres :
Tout concessionnaire qui preu {ra un terrain pierreux et rocheux, impropre à la culture OU au pâturage ct qui commencera dans les tiois année: à compter ae la date de sa conces sion à y faire travailler et continuera à y employer pendant trois années, à extraire la pierre d’une carrière ou à exploiter une mine, un bon et capable ouvrier pour chaque cent icres de cette étendue, sera considéré comme ayant fait l'équivalent de la culture et de l'amélioration requises.
Une étendue de trois acres défrichée et améliorée et la même quantité qui aura été défrichée et drainée, comme susdit, seront considérées suffisantes comme prise de possession ou comme plantation, culture et ämélioration, Pour assurer au concessionnaire dans n'importe quelle partie de sa concession, la possession à perpétuité, exempte de contiscation, d'une étendue de cinquante acres de terre Compris dans les mêmes lettres patentes: et le concessionnaire sera libre ue retirer sun bétail ou de s'abstenir d'exploiter toute carrière ou mine en Proportion des travaux de culture et des améliorations opérés sur les
terrains cultivables ou sur les se et marais compris dans les mêmes leitres patentes ;
Toute personne qui, à l'avenir, prendr tentes, pourra après avoir pris possession des dites terres ou de quelque partie que ce soit d'icelles ou après ÿ avoir fait des plantations, les avoir cultivées ou améliorées conformément aux instructions et aux conditions susdites, produire une preuve à cet effet devant la cour générale ou devant la cour du comté, distriet ou ressort où sera située cette terre, faire certifier cette preuve au bureau du registrateur et l'y faire enregistrer avec l'inscription des dites lettres patentes, dont copie sera dans tout procès admise à prouver la prise de possession et la culture de cette terre :
Enfin, pour connaître la quantité exacte dans chaque concession qui se fera désormais dans arpen ‘ages qui seront faits dorénavant, avoir soin qu'il soit ordonné et enjoint à chaque arpenteur de tenir compte particulièrement, au meilleur de son Jugement et entendement, de la quantité de terre arpentée qu'il croira cultivable et de celle qui lui paraîtra stérile et impropre à la culture, et en conséquence d'insérer dans le levé et le plan à être par lui envoyés au bureau d'enregistrement la quantité exacte de chaque sorte de terre.
52.—Et c'est de plus Notre volonté et bon plaisir que vous teniez compte, lors des
concessions de terre que vous devrez faire, de la quantité d'acres de terre productive et improductive afin que chaque concessionnaire puisse obtenir un nombre Proportionné de chaque sorte; de plus, que la largeur de chaque étendue de terre à être concédée à l'avenir mesure le tiers de la longueur, et que celle-ci ne soit Pas parallèle aux rives d'aucune rivière, mais s'étende dans la direction de l'intérieur afin que chacun des dits concessionnaires puisse bénéficier dans une Proportion raisonnable des avantages de la proximité d’une rivière, soit pour la navigation ou pour d’autres fins. 53.— Ft attendu qu'il Nous a été représenté que plusieurs parties de la province contiée à votre gouvernement sont particulièrement propres à la culture et à la production du chanvre et du lin : c’est en conséquence Notre volonté et bon plaisir, que lers des arpentages de terres destinées à la colonisation, il soit enjoint à l’arpenteur de mentionner dans son rapport s'il se trouve dans les limites du terrain qui lui aura été assigné, de la terre propre à la production du chanvre et du lin, et d'en indiquer la proportion. Et vous devrez avoir soin d'insérer dans toute concession de terre dont certaines parties seront propres à cette production, une clause par laquelle le concessionnaire sera tenu d’ensemencer annuellement une certaine étendue de sa concession en chanvre et en lin.
94.— Et attendu qu'il Nous a été en outre représenté qu’une gra: de partie du pays dans les environs du lac Champlain, ainsi qu'entre ce dernier et le fleuve Saint-I ent, est couverte de forêts où se trouvent des arbres qui peuvent être utilisés pour la mâture de Notre marine royale et autres bois utiles et nécessaires à la construction des vais seaux, il vous est en cons ence formeitement ordonné et enjoint de pasties du dit pays ou toutes autres régions dans les limites de vo
ivanes, bas-'onds
des terres et en obtiendra des lettres pa-
de terre cultivable et stérile comprise Notre dite province, vous devrez, lors des
Nous réserver ces tre gouvernement
+ 1907 DOC. PARLEMENTAIRE No 18 | quel situées à proximité des voies de transport par eau, et dans lesquelles seront trouvés de 'soige ; tels arbres en grand nombre ; et de faire tout en votre pouvoir pour empécher toute bétail ; déprédation dans ces endroits en punissant suivant la loi toute personne qui y abattra ou détruira des arbres. Et vous devrez considérer "vec Notre Conseil si quelque règleilture ment à l'effet d'empêcher l'érection de toute scierie dans les limites de votre gouvernerte ; ment sans une autorisation de vous ou du commandant en chef dans Notre dite province, ire la à ne serait pas de nature à empêcher tout ravage ou toute dévastation qui pourrait être socRe commis dans les endroits qui Nous seront réservés pour les fins susdites. et de 55.— Attendu qu'il est démontré par les représentations de Notre gouverneur de Sd été Trois-Rivières que les forges du Saint Maurice situées dans ce district, sont d'une s € ? 4 A “ . , ” TE | , L ne î grande importance pour Notre service : c’est par conséquent Notre bon plaisir qu'il ne ; ne soit concédé à aucun particulier aucune partie des terres qui ont servi à l'exploitation à FRE des dites forges et à la production du minérai où qu'il semblera avantageux t néces- î ion saire d attacher à cet établissement soit pour avoir libre accès au fleuve Saint-Laurent $ med soit pour en retirer le bois, le grain et le foin nécessaires ou pour servir de pâturage au j His bét ul ; en outre, q1 il Nous sit reserve en sus des terres requises pour les besoins 1 te susdits, un territoire aussi étendu que possible contigu aux dites forges ou à proximité Î ; de celles ci, dont il sera disposé de la maniere que Nous indiquerons et prescrirons : s pa- 5 ci-après. :
Re - 56. —Et attendu qu’il est nécessaire de bien renseigner toutes les personnes désireuses Î "mé- 3 de s'établir daas Notre dite prov’ ice, sur les termes et conditions attachés aux concestin j sions de terre : vous devrez en cor. équence faire publier aussitôt que possible au moyen : ette : d'une proclamation ou autrement, ce qui est laissé à votre discrétion, tous les termes, : Vas conditions et règlements ci-dessus, concernart les concessions de terre. Il sera peutire à être bon d'insérer dans cette proclamation une description sommaire des avantages naturels du sol et du climat, et des avantage particuliers offerts au commerce et à la navisa- FAT : tion ; et vous devrez prendre les moyens requis pour faire publier cette proclamation des È dans toutes les colonies de l'Amérique du Nord. que 4 57.—Et c’est de peus Notre volonté et bon plaisir que toutes les instructions ci-deside- à sus et celles qui pourront vous être transmises par la suite au sujet de la formule et tra à du mode à suivre dans les concessions de terre, de même que les termes et conditions à n à È être annexés À ces concessions, soient enregistrées avec les concessions elles-mêmes, pour rre. servir de : -nseignement et de gouverne à toutes les parties intéressées. des 5 58.— tt c'est de plus Notre volonté et bon plaisir que pour ce qui 6 : de recouvrer et : et recevoir Nos cens et rentes et d'en rendre compte, que vous étudiiez une méthode approde priée et effective, par laquelle l’on puisse empêcher toute fraude, suppression, irrégularité ; lée : ou négligence ou par laquelle les recettes de ce chef puissent être efficacement vérifiées et ; ves contrôlées ; et s’il paraît nécessaire de rendre une loi à l’effet de déterminer plus effectiles : vement Nos cens et rentes et d'en assurer la perception | rapide et plus régulière, de vous devrez préparer les articles d'un projet de loi que vous: rez le plus propre à atteindre le but en question et les transmettre à Nos commissces du commerce et des )n- Fe plantations afin que ce projet Nous soit soumis et que Nous fassions connaître Nos 5 du ë directions ultérieures à ce sujet. à n- $ £ 59.— Et c’est de plus Notre bon plaisir que l'inspecteur général ou celui ou ceux que < ns : : vous jugere: à propos de nommer à cette fin, fassent une fois par année, ou plus souvent e re £ s'il y a lieu, l'inspection de toutes les concessions de terre que vous aurez octroyées, et us vous fassent à ce sujet un rapport par écrit, indiquant si les conditiuns qui y sont attachées 5 nt ontété où non remplies ou si quelque chose à été fait dans l'intention de s’y conformer , et 3 ‘e- vous devrez transmettre tous les ans des copies de ces rapports à Nos commissaires du :
commerce et des plantations.
60.—Et attendu . Notre province de Québec est en partie habitée et possédée par plusieurs nations et trious de sauvages avec lesquels il est à la fois nécessaire et opportun de cultiver et d'entretenir une étroite amitié et de bonnes relations, afin d'induire adueliement ces sauvages à devenir non seuiement de bons voisins pour Nos sujets mais à devenir eux mêmes de bons sujets pour Nous : vous devrez par conséquent aussitôt que vous le jugerez à propos, charger une personne ou des personnes aptes à s’ac-
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quitter de cette tâche, de rassembler les dits sau vages, de traiter avec eux, de leur pro mettre protection et amitié de Notre part et de ieur remettre les cadeaux qui vous seront envoyes à cette fin.
61.—Et vous devrez vous rense!gner avec la plus grande exactitude sur le nombre, les coutumes et les dispositions des différents corps où tribus de sauvages de même que sur leur genre de vie et sur les règlements et les constittions qui leur servent de régie et de regle de conduite, Et Pour aucun motif vous ne pourrez les molester ou les déranger dans la possession des parties de la province qu'ils occupent ou possèdent présentement : vous dvrez plutôt employer les meilleurs moyens possibles pour gagner leur affection et es attacher à Notre Souvernement, et Nous faire Part par l'intermédiaire de N;: com missaires du commerce et des plantations de tout renseiwnement que vous pourrez obtenir à leur égard et de toutes vos négotiations avec eux.
62.— Attendu que par Notre ploclamation du septième jour d'octobre, dans la troi sième année de Notre règne, Nous avons strictement défendu à tous Nos sujets, sous peine d’encourir Notre déplaisir, de faire l'achat ou de prendre possession de quelqu'une des terres réservées aux différentes tribus de sauvages avec lesquels Nous sommes en relation et qui vivent sous Notre Protertion ou de s'y établir sans avoir au préalable obtenu Notre permission : c'est Notre volonté formelle et Notre bon plaisir que vous vous occupiez avec le plus grand soin de faire observer ponctuellement Nos instructions royales à ce sujet, afin que l’on se conforme dans les relations commerciales avec les sauvages qui sont sous la dépendance de votre Souvernement, aux directions et aux règlements prescrits par Notre dite proclamation.
63.— Vous devrez faire tous vos efforts pour améliorer le commerce dans ces régions et prescrire à cette fin, sur ravis de Notre dit Conseil, les ordonnances et les règlements qui conviendront le mieux à la généralité des habitants. Et c’est Notre formelle volonté et bon plaisir que, sous aucun prétexte vous ne donniez votre sanction à aucune loi ou aucunes lois autorisant l'établissement de manufactures et l'exploitation d'industries nuisibles ou préjudiciables à ce royaume, et cola sous peine d'encourir Notre plus grand déplaisir ; et que vous fassiez tout votre possible pour empécher, décourager et déjouer toutes tentatives qui pourraient être faites d'ériger de telles manufactures ou de fonder de telles industries.
64.—Aitendu que par les articles 5 et 6 du traité de paix et de neutralité en Am rique (!), conclu entre l'Angleterre et la France du 6.16 novembre 1686, il est interdit aux sujets et habitants de ces re ’yaumes de faire le commerce ou la pêche dans tout endroit d'Amérique qui n'appartiendra pas à leur royaume respectif et qu’en vertu des dits articles, les vaisseaux Surpris à faire le commerce au mépris du dit traité, une fois la preuve de l'infraction duement établie, seront confisqués, sauf dans le cas ou les sujets d'un roi seront pousses par la tempête, l'ennemi ou autre nécessité dans un port d'Amérique qui appartiendra à l’autre roi, alors qu'ils seront traités avec humanité et bonté, et pourront se procurer à des prix raisonnables, des vivres et autres choses nécessaires Pour la subsistance et la réparation des navires, pourvu qu'ils ne commencent pas le déchargement ni ne sortent de marchandises de leurs navires pour les offrir en vente ni ne reçoivent aucune marchandise à bord, — sous peine de confiscation du navire et des marchandises : c'est en conséquence, Notre volonté et bon praisir que vous fassiez connaitre à Nos sujets sous votre gouvernement, la teneur et l'esprit des deux articles susdits et que vous ayez particulicrement soin de prévenir qu’on ne permette à aucun des sujets français de faire le commerce entre leurs établissements et la province confiée à votre 8°uvernement où de faire la pêche sur les côtes de celle-ci.
65.—-Et c'est Notre volonté et bon plaisir que vous ne cédiez des biens confisqués où en déshérence à Personne, ava, t que le shérif ou autre fonctionnaire se soit enquis de leur valeur réelle, au moyen d’un jury assermenté et que Vous ayez transinis à Nos commissaires de Notre trésor et à Nos commissaires du commerce et des plantations un mémoire complet au sujet de ces biens confisqués et en déshérence et de leur valeur.
Et vous devrez avoir soin que le produit obtenu, dans le cas où Nous vous donnerions
Coütonnes en Amérique. [lest reistoire de la Nouvelle-France. Vol. I, p. 372.
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instruction d'en disposer, soit régulièrement versé à la caisse de Notre trésorier ou
receveur général de Notre dite province et qu'un compte complet en soit transmis à
Nos coinmissaires de Notre trésor ou au grand trésorier alors en charge et à Nos com
missaires du commerce et des plantations avec les noms des acquéreurs des biens susmen-
tionnés.
66.— Attendu que conformément aux actes à l'effet de supprimer plus etlicacement la piraterie, des commissions ont été accordées à plusieurs personnes dans Nos plantations en Amérique les autorisant à faire le procès des pirates dans ces endroits : et qu'en vertu d'une commission de ce genre déjà accordée à Notre province de New-York, Notre gouverneur de cette province et d’autres personnes y mentionnées sont investis du pouvoir d'exercer cette juridiction à l'égard de Notre dite province : c'est Notre bon plaisir que vous fassiez tout votre possible pour arrêter tons ceux qui ont pu se rendre coupables de piraterie dans votre gouvernement ou qui après avoir commis de telles afractions daas d'autres endroits, se refugieront dans votre juridiction, Et en attendant que Nous jugions à propos: d'ordonner une semblable commission pour Notre gouvernement de Québec, vous devrez envoyer ces pirates avec toutes les preuves que vous pourrez vous procurer ou obtenir de leur culpabilité, à Notre gouverneur de New- York, pour les faire juger et punir sous l'autorité de la juridiction établie à cet endroit.
67.—-Et attendu que vous recevrez de Nos commissaires remplissant les fonctions de grand amiral de la Grande-Bretagne et de Nos plantations, une commission vous constituant vice-amiral de Notre dite province, il vous est par les présentes enjoint ot ordonné d'exercer attentivement tous les pouvoirs dont vous serez par là investi.
63.— Attendu des navires de commerce et d’autres vaisseaux ont arboré dans les plantations les couleurs portées par Nos vaisseaux de guerre, sous prétexte de commissions à eux octroyées par les gouverneurs des dites plantations, et par suite donné lieu a de graves inconvénients ; et qu’en faisant le conimerce sous ces couleurs non seulement avec Nos propres sujets, mais avec les sujets d'aut: - princes et Etats, et en commettant divers désordres ils peuvent déshonorer grandement “Votre service : vous devrez, pour mettre fin à cet état de choses, obliger les comman lants «le tous les navires auxquels vous accorderez des commissions à ne pas arborer d'autres couleurs que celles décrites dans un arrêté du Conseil du 7 janvier 1730 relativement aux couleurs que doivent porter tous les bâtiments et navires, à l'exception de Nos navires de guerre,
69.—Et attendu qu'il s'est commis de grandes irrégularités dans li inanitre d'accorder des commissions à des corsaires dans les plantations, vous devrez en toute occa sion, vous conformer aux commissions et instructions délivrées dans ce royaume, mais vous ne devrez accorder à personne sans Notre ordre spécial, des lettres de marque ou de représailles contre aucun prince où Etat ou leurs sujets, qui sont sur un pied de paix avec Nous.
70.—Attendu que Nous avons été informé qu'en temps de guerre des lettres de particuliers adressées à leurs correspondants de la Grande Brétagne, prises sur les vaisseaux venant des plantations, ont fréquemment fourni à Nos ennemis sur l'état de Nos plantations, des renseignements qui ont eu de dangereux résultats : c’est par conséquent Notre bon plaisir que vous notifiiez tous les marchands, les planteurs et autres d'user d'une grande discrétion en temps de guerre lorsque dans leur correspondance il sera question de l’état et de la condition de Notre province en général. De plus, vous devrez donner instruction aux Capitaines de vaisseaux ou autres auxque's vous remettrez vos lettres, de les déposer dans un sac avec un poids suflisant pour les submerger en cas de danger imminent de la part de l'ennemi, Vous devrez aussi faire savoir aux marchands et aux planteurs qu'il est grandement de leur intérêt de prévenir que l’ennemi ne s'empare de leurs lettres et qu'à ce sujet ils doivent par conséquent donner les instructions ci-dessus aux € spitaines de navire, et recom nander en outre à tous les
Capitaines de vaisseau de faire disparaitre toutes les lettres de la manière susmentionnée en cas de danger.
. TL—Et attendu qu’en temps de guerre les marchands et les planteurs de Nos plantatons en Amérique ont entrotenu des correspondances et fait le trafic avec Nos ennemis et leur ont fourni des renseignements au grand préjudice et péril de Nos dites plantations : vous devrez en Conséquence, prendre tous les moyens possibles pour entraver ce commerce et cette correspondance en temps de guerre.
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2.—Et vous devrez Nous faire savoir par l'entremise de Nos commissaires d commerce et des plantations :
Quelle est la condition du sol et du climat de la Province confiée à votre gouvei nement ; si elle differe à cet égard, de Nos autres colonies du nord et en quoi consist cette différence ; quels sont les articles de commerce profitables que ses différentes parti sont en etat de produire ;
Quelles rivières il ÿ à et quel est leur parcours : quels avantages les colons peu vent en retirer $
Quels sont les principaux havres et où sont-ils situés : quelles sont leur étendue, profondeur de l'eau et la mAition de l'ancrage dans chacun d'eux
Quelle proportion de terre à été jusqu'ici améliorée et où se trouvent des établisse ments ; quels sont les principaux produits de la culture et autres avec la quantité de chacun ,
Quelle est la quantité, le genre et la qualité des terres Vacantes ; quelle quantité es: propre à la culture : quelle proportion fait partie de la propriété privée ;
Quel est le nombre des habitants, et quelle est la proportion des blancs et des noirs : combien des premiers sont en état de porter les armes et combien des derniers il est nécessaire de fournir annuellement en proportion de la terre cultivée ;
Quel était le genre de #ouvernement civil ainsi que sa forme et sa constitution quelles cours de justice étaient établies et à quels règlements était assbjetti le commerce: que faisaient les habitants français,
13.— Vous devrez Nous faire parvenir, de temps à autre, par l'entremise de Nos com missaires du commerce et des plantations, un compte rendu comme susdit de l'auginen tation et de la diminution des habitants blancs ou noirs, des naissances, des baptémes et des sépultures.
74. — Attendu qu'i! est absolument nécessaire que Nous soyons exactement renseigné sur les moyens de + de toutes Nos plantations en Amérique, sur le matériel de guerre dont dispos. “que plantation, de même que sur les forts et les fortification. qui s’ÿ trouvent actuellement ou qu'il serait nécessaire d'ériger pour en assurer la défense et la sécurité : vous devrez aussitôt que possible, préparer à ce sujet un rapport détaillé de l’état de Notre dite province, indiquant la condition actuelle des armes, des munitions et autres instruments de guerre appartenant à la dite province, soit dans les magasins publics, soit entre les mains de Particuliers avec l'état de toutes places déjà fortifiées ou que vous croirez nécessaires de fortifier pour la sécurité de Notre dite province ;et vous devrez transmettre les dits rapports à Nos commissaires du commerce et des plantations et un duplicata d’iceux à Notre grand maitre ou à Nos principaux officiers de Notre artillerie. Ces rapports devront indiquer la condition des bouches à feu, des affûts, des bou lets, de la poudre et des autres sortes d'armes et munitions dans nos magasins publics : et vous devrez aussi de temps à autre rendre compte de ce qui vous sera envoyé ou sera acheté avec les deniers publics et spécifier la date et le motif de l'achat ; et vous devrez transmettre deux fois Par année un mémoire général contenant les renseignements sus mentionnés au sujet des fortifications et du matériel de guerre.
75.— Vous devrez, de temps à autre, tr:1smettre un compte rendu au snjet des forces de vos voisins sur terre et sur mer, de la condition de leurs plantations et de vos relations avec eux.
76.—Et si toute autre plantation se trouve dans la détresse, vous devrez, si le gou verneur de celle-ci vous demande du secours, aider cette colonie en tant que le permet tront la condition et la sécurité de la province que vous gouvernez,
17.— Dans les cas qui ne sont pas prévus par les présentes instructions ou par votre commission, lorsqu'il s'agira de l'avantage ou de la sécurité de Notre province sous Votre gouvernement, Nous vous autorisons par ces présentes, à prendre en cette occur rence, de l'avis et du consentement de Notre Conseil, les mesures requises que vous commu niquerez immédiatement à Nos commissaires du commerce et des plantations, afin qu’elles Nous soient soumises et que Nous vous tranimettions Notre ratification si Nous les approuvons, pourvu toutefois que sous prétexte de quelque} otr où autorité dont vous êtes investi par les présentes, vous ne commenciez ni ne déclariez la guerre à Notre insu et sans avoir reçu Nos ordres formels à cet effet,
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issaires di S ù " : . | ; F 78. Et attendu que par le deuxième article de Nos présentes instructions, Nous
* vous avons ordonné et prescrit de fixer votre principale résidence à Québec : vous devrez néanmoins visiter souvent les autres parties de votre gouvernement, afin de vous rendre compte de l'administration des affaires publiques et de faire en sorte que les diverses charges de l'administration soient exercées de manière à empécher toute pratique illégale qui pourrait nuire à Notre service et au bien-être de Nos sujets,
re gouve:
oi consiste tes partis.
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79.— Et attendu que votre éloignement de votre gouvernement peut être très préju
endue, |: diciable à Notre service et à la sécurité de lu dite province, vous ne devrez sous aucun pré
texte venir en Europe, sans avoir au préalable obtenu Notre permission sous Notre seing et établisse sceau ou par Notre arrêté en Notre Conseil privé, Cependant, vous pourrez en cas de iantité de maladie, aller à la Caroline du Sud ou dans toute autre de Nos plantations méridionales
et y séjourner le temps qu'exigera votre retour à la santé intité est 80. —Et attendu que Nous avons cru devoir prescrire par Notre commission, advenant
les noirs : * votre décès ou votre absence ainsi que le décés ou l'absence de Mos lieutenants-gouverneurs derniers de Montréal et de Trois-Rivières, alors qu'il n'y aurait dans Notre dite province aucune personne commissionnée où nommée par Nous pour remplir la charge de commandant titution en cheî, que le doyen des conseillers qui, à l’époque de votre décès ou de votre absence ou du ommercr décès ou de l’absence de Nos lieutenants-gouverneurs comme susdit, résidera dans les limites de Notre dite province sous votre gouvernement, prenne en main la direction du gou- Nos com vernement, et se charge de mettre à exécution Nos dites commission et instructions et ’auginen - d'exercer les différents pouvoirs et autorités y conférés : c’est néanmoins Notre formelle têmes et volonté et bon plaisir qu'en pareil cas, le dit président s'abstienne d'édicter d'autre acte - ou d'autres actes que ceux qui seront immédiatement nécessaires pour la paix ou la enseigni prospérité de la dite province, sans Notre ordre particulier à cet égard, et qu'il ne des matériel titue ou ne suspende aucun des membres de Notre Conseil, ni aucun des juges, ou des juges fications - «le paix où autres fonctionnaires civiles ou militaires sans l'avis et le vonsentement d'au défense moins sept membres de Notre i Conseil ; ni même alors sans de bonnes et suffisaates r'aitaillé de … sons que le dit président devra transmettre à la première occasion, signées par lui-même et itions et « les autres membres de Notre dit Conseil, à Nos commissaires du commerce et des nagasins - plantations, afin qu’elles Nous soient soumises ifiées ou S1.—Et attendu que Nous voulons pourvoir de la meilleure manière possible au sou- Res tien du gouvernement de Nutre province susdite dont vous êtes gouverneur, en réser- 1OnNs
vaut de suffisantes allocations à celui qui sera Notre gouverneur où commandant en chef résidant alors dans ses limites : c'est Notre volonté et bon plaisir que lorsque vous serez absent de Notre dite province la moitié du traitement et de tous les revenants-bons et
re artildes bou
jublics : émoluments quelconques qui autrement vous seraient dus, soit payée pendant la durée de
où sera votre absence, à Notre commandant en chef qui résidera alors dans les limites de
devrez Notre dite province ; ce que, par les présentes, Nous lui assignons et allouons pour son
nts sus entretien et pour le maintien plus efticace de la dignité de ce gouvernement qui est le Nôûtre.
ijet des
de vos N2.--Et en toutes occasions vous ne transmettrez qu'à Nos commissaires du com-
« merce et des plantations, afin qu'il Nous soit remis, un rapport détaillé de tous vos actes
le gou - et de l'état des affaires dans les limites de votre gouvernement ; mais chaque
>ermet * fois qu'il se produira dans les limites de votre gouvernemeut des évènements particuliers qui exigeront des instructions plus immédiates de Notre part par
>u par = l'intermédiaire de l’un de Nos principaux s:crétaires d'Etat, de même que dans toutes
:e SOUS = les occasions et circonstance: où il y aura lieu de recevoir Nos ordres par l'intermédiaire
occur de l'un de Nos principaux secrétaires d'Etat, vous devrez, alors faire parvenir à
ommu Notre secrétaire d'Etat seulement, un compte rendu de tous ces événements particu-
qu'elles + liers et des mesures prises par vous relativement à ces instructions.
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ORDONNANCE ETABLISSANT DES COURS CIVIL
Ordonnance pour organiser et établir des cours de judicature, des sessions tritn trielles, de mène que tout ce qui concerne l'administration de la justice dans cette pro vince, et pour instituor des juges ce paix et des buillis .
Attendu qu'il est très expédient et très nécessaire pour assurer le gouvernement équitable des bons sujets de Sa M ajesté de la province de Québec, et l'adininistration pronpte et inpartiale de la justice parmi eux, que des cours de judicature compétentes, munies des pouvoirs et de l'autorité nécessaires soient organisées nommées et soumises à des règlements opportuns :
Son Excellence le gouverneur, de l'avis et du consentement et avec l'aide du Consei de Sa Majesté et en vertu du pouvoir et de l'autorité dont il a été investi par les lettres patentes de Sa Majesté sous le grand sceau de ln Grande-Bretagne, à eru opportun d'ordonner et de déclarer, et Son Excellence, de l'avis et avec le consentement et l'iide susdits, ordonne ot déclare par les présentes,
Qu une cour supérieure de judicature où cour du Banc du Roi sera établie dans cette province, ayant sn siège dans la ville de Québec, qu'elle y tiendra des termes deux fois par année, savoir : le Premier terme appelé terme de la St-Hilaire, qui commen cera le vingt-et-un janvier, et le second appelé terme de la Trinité, qui commencera le vingt et unième jour de juin.
Le juge en chef de Sa Majesté * présidera cette cour avec pouvoir et autorité d'en tendre et de juger toutes les causes civiles et criminelles suivant les lois d'Angleterre et conformément aux ordonnances de cette province ; mais de cette cour il y'aura appel devant le gouverneur et le Conseil, si le montant en litige est au dessus de trois cents louis ster ling, et du gouverneur et du Conseil il y aura appel au roi en son Conseil si la valeui en litige est de cinq cents louis sterling ou excède ce chiffre.
Dans tous les proces instruits devant cette cour, tous les sujets de Sa Majeste, dans cette colonie devront être appelés sans distinction à remplir la charge de jurés t
Afin que les sujets de Sa Majesté qui résident dans les districts éloignés de Mon tréal5 et de Trois-Rivitres puissent bénéficier d'une adininistration de la justice plus fa cile et plus éxpéditives, le juge en chef tiendra une fois par année à ces endroits, um cour d'assises et d'audition générales des offenses commises par les personnes emprison nées dans les dits districts,
1 Le texte de cette ordonnance a été copie dans ‘Ordonnances faites pour la province de Quels
depuis l'établissement du gouvernente nt civil par le gouverneur et le Conseil, Québec 1767 I] a été con pare avec Ja copie e dans les archives canadiennes, vol € 1624 pt. 2, p, 560),
2 Cette ordonn:, asi que les autres ordonnances de cette période furent rendues en vertu de la proclamation du 8 oct, 1763 et dé la commission et des instructions dennées au gouverneur Murrav. Le gouvernement civil ne fut pas formellement établi en Canada avant le 19 avril 1764, à cause d
traité de Paris du 10 février 1764 qui accordait un delai de dix-huit mois à ceux des Canadiens-françai qui désiraient quitter le pays,
3 William Gregory fut le premier juge en chef du Canada : il fut noue en 1764,
# La copie de cette ordonnance envoyée au gouvernement anglais était accompagnée de certaines re marques explicatives dans lesquelles le gouverneur Murray donnait ses raisons pour avoir sntroduit diffe sentes dispositions à l'égard de cette clause, voici ses rebarques : Comme il n'y a que deux cents sujets protes tants dans la Province, dont la plis grande partie est composée de soldats licenciés, de petite fortune et di peu de capacité, il est considéré injuste d'empêcher les nouveaux sujets catholiques romains de faire parti des jurys, car une telle exclusion constitue rait les dits duux cents protestants juges perpétuels de la vis et des biens non seulement des quatre. vint milles nouveaux sujets, ipais de tous les militaires duns cette province ; de plus siles Canadiens ne doivent pas être admis à faire partie des jur beaucoup émig ront. Cette organisation n'est donc rien autre « hose qu'un expédient temporaire pour ] r les choses leur état actuel jusqu'à ceque soit connu le plaisir de Sa Majesté sur ce point critique et difficile, 62 A, pt. 2 d, 500,
u ** Nous constatons aujourd'hui, ce qui n'avait pas été d'abord prévu, que les termes de la cour d'assise Qu'il a été proposé de tenir à Montréal deux fois par année, occa Sionneraient de trop grandes dépenses à la couronne et en Mmsequence cette organisation sera modifiée .
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Et attenau qu'une cour de judicature inférieure, où cour des plaids communs est aussi jugée nécessaire et opportune Lil est de plus ordonné et déclaré par l'autorits précitée, qu'une cour de justice inférieure ou cour des plais communs est par les pré senites établie avee pouvoir ét autorité de juger toutes les contestations au sujet d'une valeur excédant dix louis, avec droit d'appel pour chaque partie, de cette cour à ln cour supérieur où cour du Banc du Roi si le montant de la contestation est de vingt louis où plus, ?
l'ous les proces instruits devant cette cour pourront étre décidés au moyen de jurés, si l'une ou l'autre partie le demande ; en outre, cette cour devra tenir ses sessions deux fois par année dans la ville de Québec en même temps que la cour supérieur, ou cour du Banc du Roi. Si lobjet de la contestation soumise à cette cour de passe la valeur de trois cents louis sterling l'une où l'autre partie pourra (si elle le juge à propos) en appeler immédiatement zu gouverneur et au Conseil et de ce dernier tribunal au roi en son Conseil, si l'obj:£ de la contestation est d'une valeur de cinq cents louis sterling où plus.
Les juges de cette cour devront décider suivant l'équité en tenant compte cependant des lois d'Angleterre en autant que les circonstances et l'état actuel des choses le permettront, jusqu'à ce que le gouverneur et le Conseil puissent rendre des ordonnances conformes aux lois d'Angleterre, pour renseigner la population.
Les lois et les coutumes francaises seront autorisées et admises dans toutes les causes soumises à cette cour, entre les natifs de cette province, si la cause de l'action à été mue avant le premier jour d'octobre mil sept cent soixante-quatre,
La premiere procédure de cette cour est par voie de prise de corps. Il sera accordé une exécution contre le corps, les terres et les effets du défendeu Les avocats, procureurs canadiens, *etc., peuvent exercer ieurs charges dans cette cour.
Et attendu qu'il a été trouvé extrémement nécessaire pour le bien-être, l'avantage et le bonheur des sujets fidèles de Sa Majesté que des juges de paix soient nommés dans les divers districts de cette province avec pouvoir de décider d'une raniere sommaire les litiges au sujet de montants minimes : {est par conséquent ordonné et déclaré en vertu de l'autorité précitée et pir les présentes, plein pouvoir est donné et octroyé à cette tin à chacun des juges de paix de Sa Majesté, dans leurs districts respectifs, d'entendre et de Juger toutes les causes où affaires concernant la propriété n'excédant pas cinq louis, en monnai* courante de Québec ; plein pouvoir est également donné et octroyé à deux juges de paix d'entendre et de juger, dans les limites de leur district respectif, d'une manière tinale, toutes les causes où affaires concernant la propriété pour un montant n'excédant pas la : "me de dix louis, en monnaie courante ; lesquelles décisions ayant été rendues au sujei montants n'excédant pas la limite ci-dessus seront sans appel. Plein pouvoir est aussi aunné e6 octroyé en vertu de rautorité susdite, À tous les juges de paix susmentionnés au nombre de trois, de constituer un quorum avec pouvoir de tenir des sessions trimestrielles, dans leurs districts respretifs, et d'entendre et de juger toutes les causes et affaires concernant la propriété pour un montant au-dessus de dix louis et n'excédant pas trente, en monnaie courante de Québec; l'une ou l'autre ! Observation du gouverneur Murray : * La cour des plaids communs est établie seulement pour anadiens ; ne pas admettre une cour semblable jusqu'à ee qu'on puisse supposer qu'ils se soient famili arises suffisatument avec nos lois et nos méthodes concernant Vlad iistratien de la justice dans nos @ jurs, équivaudrait à lancer un navire sur la mer sans boussole, Et vraiment la situation des premiers serait encore plus cruelle —carle navire pourrait se sauver, la chance le pousserait pent-être dans quelque »ort hospitalier, tandis que les pauvres Canadiens ne pourraient éviter ni les artifices des trompeurs, ni la voracité de
certuns praticiens. -ils doivent être protégés contre de tels abus durant les premiers mois de leur igno rance, abus qui auraient pour résultat d'inspirer aux Canadiens de la méfiance et du dégoût à l'égard de notre gouvernement et de nos lois Fbid, p, 502,
7 Observation du gouverneur Murray : “Je dois faire relnarquer que les quelques commerçants anglais résidant ici, dont dix où douze au plus possédent quelque propriété stable dans cette province, sont trés mécontents du privilège accordé aux Canadiens de remplir la charge de jurés, parce que, la raison en est évidente, leur infnence est restreinte par cette mesure, Probablement aussi que les praticiens de la loi an glaise les ont soulevés contre la cour des plaids communs (qu'ils se plaisent à appeler inconstitutionnelle)
les C
* Observation du gouverneur Murray : ‘ Nous avons cru qu'il était raisonnable et nécessaire de laisser les avocats et les Procureurs Canadiens pratiquer devant cette cour des plaids communs seulement (car ils ne sont pas admis à exercer leur profession dans les autres cours) parce que, nous n'avons pas encore un seul avocat ou procureur anglais comprenant la langue française.” ibid. p. 504.
rene iaraibits omis RE ETHERNET 14
128 1RCHIVES CANADIENNES
EDOUARD VII, A
partie ayant le privilège d'en appeler à la cour superieur où à la cour du Bane du R:
Et il est ordonné par les présentes que les dits juges de paix confient leurs mandats au capitaines et autres ofliciers de la milice qui devront les exécuter en attendant l'arrive. d'un grand-prévôt légalement autorisé par Na Majesté et la nomination d'oflicier inférieurs, Tous les otliciers civiles et militaires et tous les dévoués sujets de Sa dajest sont par les présentes commandés et requis d'aider et de seconder les dits juges Ge paix et les uiliciers de la milice dans la fidèle exécution de leur devoir. Et il est de plus ordon né et déclaré par l'autorité précitée que deux des dits juges de paix, en vue d'assure: l'administration eflicace de la police dans les villes de Québec et de Montréal et pour répondre À tout autre besoin où nécessité, siégeront alternativement pendant une semui ne etque les noms des juges de paix qui siégeront chaque semaine seront inscrits sur li porte de ln chambre des séances par le greflier de la paix, deux jours avant la date qu leur sera assignée pour siéger, afin que tous sachent à qui ils s'adresseront pour obtenit justice,
Et attendu qu'il ne se trouve pas présentement un nombre suflisant de sujets pre testants, dans le district de Trois Rivières, aptes à remplir la charge de juges de paix et à tenir des sessions trimestrielles : il est par conséquent ordon, ‘et déclaré de plus par l'autorité précitée, qu'à l'avenir, cette province sera divisée en avux districts qui eront connus et désignés sous les noms de districts de Québec et de Montréal, pour li present, jusqu'à ce qu'il se trouve à Trois-Rivières ou à proximité un nombre suffisant de sujets aptes à remplir la charge de juge de paix et à tenir des sessions trimes trielles, où jusqu'à ce que Sa Majesté fasse connaitre son bon plaisir à ce sujet. Ces deux districts seront divisés et bornés par la rivière Godfroy au sud et par la rivière Saint Maurice au nord,
Et attendu qu'il a été trouvé expédient et nécessaire pour l'application prompte et etlicace des lois et pour le bien-être et la sécurité des sujets de Sa Majesté, de nommer un nom! re suflisant d'officiers inférieurs dans chaque paroisse de la province : i/ est pu conséquent ordonné en vertu de l'autorité précitée, que la majorité des habitants tenant feu et lieu dans toute et chaque paroisse, élisent le vingt quatrième jour de juin de cha que annee, six hommes compétents et aptes à remplir la charge de baillis! et de sous baillis dans chaque paroisse, dont les noms seront transmis au sous-secrétaire dans l'intervalle de quatorze jours à partir du jour de l'élection. Parmi ceux qui auront été élus, le gouverneur du roi ou le commandant en chef en exercice, avec le consente ment du Conseil, choisira et nommera les sujets qui rempliront la charge de baillis et de sous-baillis dans chaque paroisse. Ces nominations devront étre communiquées à chaqu: paroisse par le sous-secrétaire et publiées dans la Gazette de Québec, vers la deuxièm semaine du mois G’août de chaque année ; et les dits baillis et sous-baillis ainsi nommés entrerunt en fonctions le vingt-neuvième jour de septembre de chaque année.
Personne ne pourra être élu une deuxième fois pour remplir la même charge, hormi que tous les paroissiens y aient été appelés à tour de rôle ou aient été écartés pour di
sérieuses raisons qui devront être appuyées par des preuves. Mais afin que le personne de ces officiers ne soit jamais entièrement composé à un moment donné, de nouveaux baillis, et afin que ceux qui resteront en exercice puissent instruire ceux qui leur seront adjoints, l'un de ceux qui auront rempli la charge de sous baillis dans chaque paroisse devra être élu et nommé bailli de la dite paroisse l’année suivante,
Advenant la mort d'un bailli pendant l'exercice de sa charge, le gouverneur où le commandant en chef nommera pour le remplacer durant le reste de l'année, un de ceux qui auront été élus sous-baillis par la paroisse du défunt, et advenant le décès d'ur sous-bailli pendant l'exercice de sa charge, les baillis devront, le premier jour de fèt: publique qui suivra le décès, réunir la paroisse et procéder a l'élection d’un sous-bailli dont le nom sera transmis au sous-secrétaire.
L'élection des baillis ou des sous-baillis aura lieu cette année le vingtième joui d'octobre ; les noms des élus devront être transmis immédiatement apres l'élection, leur nomination devra être communiquée et publiée par le sous-secrétaire aussitôt que t eu fonctions ie preinies jour de décembre, A l'avenir toutes les élections auront lieu aux dates et aux Jours susmentionnés et fixés à cette fin.
! Observation du gouverneur Murray : ‘ Nous les appelons baillis, parce que les nouveaux sujets con prennent mieux ce mot que celui de constable,” Ibid, p. 510.
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Les baillis sefotst chargés de la surveillance des grands chemins du roi et des ponts publies et ils devront y faire exécuter les réparations requises et nécessaires ; ils devro: arrêter et saisir tous les criminels contre lesquels ils seront munis de mandat ou d'ordres à cette fin, les garder et lés conduire, en passant par les paroisses dans lesquelles il se trouvera des baillis en exercice, à telle prison ou tel endroit indiqué par le mandat ou l'ordre, Ils devront aussi faire l'examen de tous les °orps exposés qui porteront des marques de violence en présence de cinq notubles tenant feu et lieu dans la même paroisse, qu'ils sont par les présentes autorisés à convoquer à cette fin, et adresser ensuite un rapport par écrit de l'état du cadavre et des circonstances, au magistrat le plus rupproché afin qu'un autre examen soit ordonné si la chose est nécessaire, Cependant ce qui précède ne devra avoir lieu que dans les cas où il sera impossible au coroner de se rendre sur lex lieux, et il est à prévoir que dans une province aussi étendue, le fait peut se produire fréquemment,
N'il arrive quelque dispute au sujet de bris où de réparation de clôtures, sur la plainte qu'il en recevra, le bailli summera de comparaitre, le défendeur qui devra choisir trois personnes désintéressées ;le plaignant en choisira trois autres et ces six arbitres présides par le bailli régleront la dispute ; chaque partie pourra en appeler de cette décision aux sessions t ‘‘nestrielles, et la personne trouvée en faute devra payer une somie n'excédant pas un ulling à celle qui aura eu gain de cause,
Ces baillis devront étre assermentés par le juge de paix le plus rapproche, aussitot que possible après leur nomination, tel qu'indiqué ci-dessus et ce serment devra être transmis par le dit juge de paix à la prochaine séance d'une session trimestrielle.
Donné par Son Excellence, l'hono, James Murray, écr., capitaine général et gouverneur en chef de la province de Québec et des territoires qui y sont attachés en Amé rique, vice-atmiral de la méme province et gouverneur de Québec, colonel commandant du second bataillon du régiment royal américain, ete., ete., en Conseil, à Québec le dixseptiéme jour de septembre anno domini 1764 et dans In quatrième année du règne de notre Souverain Seigneur, George FT, par la grâce de Dieu, roi de ln Grande Bretagne, de Frarce et d'Irlande, défenseur de la foi, ete., ete,
JA. MURRAY
Par ordre de Son Excellence en Conseil.
J, Gray, sous-sec,
Lettre du gouverneur Mu rray au comte d'Halifar 1
QUÉBEC, 15 octobre 1764.
Mizorp,— Lorsque j'ai reçu à Québec la commission dont J'ai été honoré de la part de notre gracieux souverain, me constituant gouverneur de cette province, ceux qui avaient jusqu'alors exercer les fonctions de lieutenants-gouverneurs de Montréal et de Trois-Rivières ont décidé de conserver leurs prérogatives militaires et ont déclaré que je ne pouvais avoir aucune autorité sur les troupes de leurs districts respectifs *
Le zèle qui m'anime pour le service de mon royal maitre et qui me fait un devoir 4= prévenir tous les motifs réels ou possibles de malentendu entre se: ofliciers, m engage à renoncer à un droit qui me parait clair, incontestable et en vérité essentiel aux prérogatives du gouverneur de cette province. J'ai expo-é le fait au commandant en chef et lui ai transmis en même temps une copie de ma commission militaire, comme gouverneur de la ville de Québec et de ses dépendances et j'ai l'honneur de transmettre à Votre Seigneurie, les copies des lettres qui ont été échangées en cette occurrence. En outre, comme je prévois sûrement les moyens auxquels M. Gage # aura recours pour me dépouiller de toute autorité militaire, je faillirais à mon devoir ea ne représentant pas à Votre Seigneurie les inconvénients qui selon moi résulteront d’une telle situation.
11 doit être admis que cette province récemment conquise, ne peut être gouvernée
1 Du ‘ Public Record Office ” conforme à la Copie conservée dans les archives canadiennes, vol, Q.p. 208. * La friction qui se produisit entre Murray à (Québec, et Gage et Burton à Montréal et à Trois-Riviéres et plus tard entre Haldimand et Burton, aux mémes endroits, est démontrée par plusieurs lettres échan. L rs et par d'aut adressées au gouvernement impérial, tel qu'indique dans plusieurs volumes de la collection Haldimand, e. &. B. 1, B. 2, B,. 6, B. 9, et dans (. 2, des archives canadiennes,
* Au mois d'août 1763, Sir Jeffrey Amhorst ayant obtenu la permission de repasser en Angleterre, le major général Gage fut nommé pour le momeut commandant en chef des forces en Amérique. Au mois de sept. 1764, Sir Jeff, Amherst ayant déeidé de pe pas retourner en Amérique, le général Gage reçut sa commission régulière de commandant en chef, Voir ‘ Calendar of Home Office Papers,” 1760-1765 n°* 967 & 1449.
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sans une force militaire et qu’à l'exception des troupes, il ne s'y trouve pas au-delà de cent sujets protestants ; or en vertu de mes instructions, ceux qui composeront la magis trature devant être choisis parmi ces cent protestants, quelle force et quel poids aura donc cette magistrature, si le magistrat suprême n’est pas chargé de la direction de là force militaire? S'il ne l’est pas, il est à craindre q'ie la population ne souffre de l’oppre: sion des troupes, ct que privés du respect dû à leur charge, le gouverneur civil et se: officiers au lieu de contribuer à maintenir l’ordre et à assurer le bonheur des sujets, n'aboutissent par suite de la jalousie naturelle à laquelle donnera lieu une telle situation, qu’à créer des discordes, car leur impuissance à exercer leur autorité dans de telles cir constances, ne peut produire que vexation et confusion.
Les Canadiens sont soldats dans toute l'acception du mot et concevront naturt! lement que celui qui commande les troupes doit aussi les gouverner ; aussi je suis convaincu qu'il sera plus facile à un soldat de leur faire adopter et aimer nos lois et cou tumes qu'il ne le serait à un homme déchu de la carrière des armes. Il serait peut-être impertinent d’insister davantage sur un sujet si clair, aussi il ne me reste qu’à assurer Votre Seigneurie que les observations que je viens de faire, ont été dictées unique ment par l’ardent désir de répondre entièrement à la confiance qu'on m'a accordée et de donner satisfaction à Sa Majesté et à ses serviteurs.
Je ne vois aucune raison de compter le gouverneur de Québec parmi le personnel américain. Ses émoluments sont sans doute suffisants pour maintenir la dignité de sa charge, et les devoirs qui s'y rattachent exigeront ses services constants dans la province, tandis que les officiers généraux de cet établissement seront sans aucun doute appelés dans ie haut du pays où doivent être établis des postes, pour surveiller les sauvages et réglementer le commerce qui se fait avec eux. Je n’insiste que sur la néces sité de me confier la disposition des troupes destinées à assurer la sécurité de cette province, afin qu'elles me rendent les hommages habituels et qu'elles reçoivent de moi le mot d'ordre. Je ne désire nullement intervenir dans ce qui concerne l’économie de ces troupes ; cette tâche peut être confiée au doyen des ofliciers dans la province ou au brigadier qui le suit sur le cadre de l'état-major. Cependant, si pour des raisons que je ne puis prévoir, Sa Majesté croit qu'il est expédient de n'accorder aucun commandement militaire aux souverneurs civils en Amérique, il ne me restera qu'à déplorer la singu lière mauvaise fortune d’avoir été le premier homme au milieu de son régiment et de sa propre garnison à recevoir des ordres d’un officier junior, dans un pays où il a eu l’honneur d'exercer ses talents militaires à la satisfaction de ses royaux souverains. !
J'ai l'honneur d’être avec la plus grande fidélité et la plus grande déférence, de Votre Seigneurie, le plus humble et le plus obéissant serviteur,
JA: Murray.
Au très-hons. comte d'Halifax.
REPRESENTATION DU JURY D'ACCUSATION DE QUÉBEC? Représentations du jury d'accusation dans et pour le district de Québec, lors de là réouverture des séances des sessions d'octobre, après un ajournement qui ent lieu à la chambre des sessions, à Québec, le 16 octobre 1764, à savoir :
1° Le grand nombre de cours inférieures établies dans cette province pour les fins de l'administration de la justice, est devenu une cause d'embarras, de litige et L'e dépen ses pour cette colonie pauvre, par suite des appels fréquents et des honoraires exorbi tants acxquels ce système a donné licu.
2° Le grand nombre de juges de paix choisis parmi le nombre si restreint des 1 Dans une autre lettre à Halifax, en date du 30 octobre 1764, dans laquelle il se plaint de l'inte: vention de (Gage et de Burton, Murray attribue l'attitude de ceux-ci à la jalousie que leur a inspirée son élévation au poste de gouverneur de Québec et il suggère d'enlever à Burton son commandement à Mon tréal. En réponse à ce qui précède, Halifax informa Murray par une dépêche du 12 janvier 1765, qu'au cun changement ne serait fait dans le système concernant le commandement militaire en Amérique, mais que Burton avait été requis de ne plus intervenir dans les affaires civiles. Voir archives canadienne. vol. ( 3,pp. 387 & 342. 3 po 2 Archives canadiennes, collection Dartmouth, vol. I, p. 29. Il est À remarquer que cette critique à surtout pour but d'atteindre certaines parties de l'ordonnance du 17 sept. 1764.
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hommes de caractère aptes à et capables de remplir la charge de jurés dans des procès concernant la liberté et la propriété des sujets de Sa Majesté, est une cause de malaise qu'on ne rencontre pas dans les autres jeunes colonies comme la nôtre. Ce système ne peut produire de bons résultats, car il fait subir des pertes considérables de temps à des gens qu'il oblige à servir dans des cours, alors qu'il ne s’y trouve personne sur le banc pour expliquer l'esprit et la portée de la loi et fournir un résumé des débats aux jurés, afin de prévenir qu'ils ne soient égarés par les avocats,
3" Dans les colonies du sud, où ceux qui sont aptes à servir le public sont rares, les jurés ne sont appelés que lorsque le juge en chef de la province préside ; de cette manière, ni la liberté ni la propriété des sujets de Sa Majesté pour un montant excédant £3 sterling ne sunt laissées aux décisions finales des juges de paix ; en outre, pour rendre l'administration de la justice prompte et facile, il y est tenu trois sessions de cour de plaids communs par année et deux sessions d'assises auxquelles les jurés sont appelés à tour de rôle des différentes parties de la province, et où ils sont choisis au moyen de bulletins. Cependant nous croyons que dans la situation actuelle de la colonie, il serait raisonnable d'autoriser trois juges de paix a décider sans jury ni appel, au sujet des sommes n'excédant pas dix louis.
5° Nous faisons remarquer aussi qu’une autre cause de grande nuisance consiste dans la conversion des marchés publics en huttes, en échoppes, ete., qui servent de refuge aux paresseux que la nécessité pousserait au travail dans les diverses insdustries, telles que la pêche, l’agriculture etc., s’il ne leur était pas permis contrairement aux règlements d’une police bien organisée d'occuper et d’infester les terrains publics.
6° Laisser les batteries du roi, les docks, les quais devenir propriété privée ou permettre qu'ils soient occupés en cette qualité, constitue un état de choses préjudiciable aux habitants de cette province.
7° Nous recommandons l'application des lois de la mère-patrie à l'égard de l’observance du dimanche, afin de mettre fin aux profanations qui se commettent en vendant et en achetant ce jour là, en tenant boutique ouverte, de même que salle de bal, de jeu, de raout et en se livrant à d’autres divertissements profanes. Pour inspirer le respect de ce jour, un ministre de vie morale et exemplaire, instruit et capable de prêcher l’évangile dans sa pureté primitive dans les deux langues, est absolument nécessaire.
8° En considération de la portée du serment imposé aux jurés et des conséquences qui peuvent résulter des décisions rendues à l'égard des sujets soumis à la discussion, nous avons décidé que notre devoir envers nous-mêmes et nos compatriotes nous obligeait de ne plus sièger à l'avenir dans sucune cour que ne présidera pas un homme sutlisamment au courant des lois.
9° Nous représentons que le jury d'accusation doit être regardé pour le présent, comme le seul corps représentatif de la colonie,et que ses membres, en leur qualité de sujets britanniques, ont le droit d’être consultés avant que les ordonnances qui sont de nature à affecter la colonie dont ils sont les représentants ne soient décrétées comme lois, afin de prévenir les abus et les malversations ainsi que l'emploi injudicieux des deniers publics provenant de l'imposition de taxes pour faire face aux dépenses nécessaires et aux améliorations de la colonie.
10° Nous proposons qu'au moins deux fois par année, les comptes publics soient présentés au jury d'accusation qui les examinera et les vérifiera ; en outre, qu'ils soient réglés régulièrement tous les six mois en sa présence. Cette pratique strictement
observée préviendra dans une large mesure, les abus et la confusion qui se produisent trop souvent à ce sujet.
11° Une ordonnance, ! rendue par le gouverneur en Conseil, confirmant et rendant
valides tous les décrets des divers conseils militaires établis dans cette province avant l'introduction des lois civiles, peut être amendée en permettant d’en appeler aux cours civiles si le litige décidé par les cours militaires”excède la somme de dix louis.
12° L'ordonnance rendne par le gouverneur et le Conseil pour Pétabli
; scment de
l Au sujet de cette ordonnance, voir ‘ Les Ordonnances faites pour la province de Québec par le gouverneur et le conseil, ete... ,Qué., 1767.” p. 16.
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EDOUARD VII, A
cours de justice dans cette province ! est oppressive et nous craignons que quelques-unes de ses clauses ne soient inconstitutionneiles ; aussi elle devrait être immédiatement amendée, afin que les sujets de Sa Majesté n’en subissent pas plus longtemps les fâcheux effets.
13° Des règlemeuts opportuns à l'égard du mesurage et de la qualité du bois de chauffage sont nécessaires ; des règlements sont également requis au sujet de la circulation de charettes et de voitures de toutes sortes, du déblaiement et de la propreté des rues publiques, des quais et des places d'atterrissage, de même qu'au sujet du ramonage des cheminées pour éviter les incendies, de l'établissement d’une école protestante et d’une maison pour les pauvres,
14° Il est aussi nécessaire de supprimer les maisons de jeu, particulièrement celle de ‘“ Québec arms ” tenue dans la basse ville, par John King, laquelle suivant les renseignements que nous avons obtenus, a été particulièrement encouragée ; et en nous appuyant sur ce que nous en connaissons nous-mêmes nous déclarons cette maison une nuisance notoire et de plus préjudiciable à l'industrie et aa commerce de cette ville.
15° En vue de prévenir les abus auxquels il peut donner lieu il est opportun d’amender le règlement qui, établi sans doute pour un bon motif, oblige de porter des lanternes pendant la nuit, afin que les gens paisibles allant où les appellent le soin de leurs affaires habituelles, sans troubler la paix publique, ne soient pas exposés à se voir jeter en prison par des sergents ou officiers remplissant les fonctions de sentinelles.
JAMES JOHNSTON, chef
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En outre, parmi les nombreux abus à réformer, il en est un que nous voulons mentionner, et ce n’est pas le moindre. Il s’agit des personnes pratiquant la religion de l'E glise de Rome, qui reconnaissent la suprématie et la juridiction du pape, considèrent les bulles et les brefs, les absolutions, etc., émanant de ce pontife comme des ordonnances liant leurs consciences, et qui n’ent ont pas moins été appelées faire partie du jury d'accusation et du jury de jugement même quand il s'agissait d’un litige entre deux protestants. Considérant que les membres du jury d'accusation d’un chef-lieu de district du royaume d'Angleterre, sont engagés par leur serment à déférer à une cour d’assises ou de sessions trimestrielles toute violation manifeste des lois, des statuts du royaume, et tout ce qui constitue une nuisance envers les sujets de Sa Majesté ou un danger pour sa cou ronne et pour la dignité et la sécurité de ses possessions, nous croyons par conséquent, qu'il n’y a rien de plus dangereux que de laisser assermenter comme jurés, des personnes excluses par les lois de remplir aucune charge de confiance ou d'exercer aucun pouvoir particulièrement en matières judiciaires ; et il est à considérer qu'à cet égard, là sécurité de Sa Majesté en ce qui concerne la conservation de ses possessions, ainsi que la liberté, la propriété et la conscience de ses sujets, se trouve intéressée à un haut desrc.
Par le traité définitif, la religion catholique n’a été que tolérée dans la province de Québec en tant que le permettent les lois de la Grande-Bretagne ; il a été et il reste décrété par le 3° Jacques I, chap. 5, parag. 8, qu'aucun papiste reconnu non-conformiste, ne pourra remplir la charge de conseiller, de greffier, d'avocat ou de procureur dans les questions relevant du droit coutumier ou n’agira en qualité d'avocat ou de procureur dans celles relevant du droit civil ; qu’il ne pourra non plus pratiquer la physique, ni devenir apothicaire, ni juge, ni fonctionnaire, ni greffier d'aucune cour, ni régistraire où secrt taire du conseil municipal, ni fonctionnaire ou officier dans aucune cour ; qu'il ne remn-
1 Il s’agit de l'ordonnance du 17 septembre 1764, reproduite à la page 126.
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ison une s Il est inconstitutionnel de permettre à un si grand nombre de ceux qui sont actuelle-
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ne reni-
emploi publics, constitue à tous égards, une insinuation vile, sans fondement et abso-
| cire
té évidemment préparé quelques temps aprés le aux critiques faites à leur sujet,
< dressage er
RER EE SA SRE Ta
nenanemmnsense
EDCUARD VII, A
lument puérile. De tels sentiments et de telles intentions nous inspirent de l'horreur et nous regrettons que des principes ne nous permettent pas d'admettre des catholiques romains comme jurés dans une cause entre deux protestants ; peut-être que les catholiques entretiennent la même opinion à l'égard de l'admission de protestants à faire partie d’un jury appelé à décider une cause entre catholiques, et certes nous n'aurions pas à nous en plaindre, car noës devons accorder généreusement aux autres ce que nous réclamons pour nous mêmes.
PROTESTATIONS DES JURÉS FRANÇAIS AU SUJET DES REPRÉSEN- TATIONS SUSMENTIONNÉES.!
Charrest, Amiot, Tachet, Boisseaux, Poney, Dumont & Perrault nouveaux Sujets, Grands Jurés dans les districts de Québec ayant demandés a S. Een Conseil la Tra. duction en François de deux Deliberations faites en Anglois en la Maison du Trois Canons tous les Jurés Anssemblée dont use Signée 16% Octr present Moit des requerants ainsi que des autres Jurés et l’autre Signée des Jurés Anciens Sujets entendant l’Anglois seulement ; et les ayant obtenües, ils se sont cru obligés de dire le part qu'ils avoient dans les articles qui composent la premiere Deliberation.
Ils coinmencent par dire qu'avant la Signature de cette Deliberation il y avoit eu Plusieurs Assemblées, ou Il avoit été question de faire Plusieurs Coupons de Representations sur des feuilles volantes et dont les requerants n’ont eu connoissance que d’une Partie et dont Plusieurs entre celles dont ils ont eu connoissance avoient etés abattuës et rejettées par les Requerants que de toutes les feuilles il fût fait un Precis indubita. blement, et que lors qu'il fut fait, il nous fât offert pour le Signer sans qu’il nous fût interpreté, mais seulement, là en Anglois, que sur la Representation qui fût faite par quelqu’uns de nous, afin qu’il nous fût là, il nous fut repondu que ce precis n’etoit que le Resumé, des Coupons d:; Articles proposés et Acceptés dans les Seances dernieres et que le Tems pressoit pour ies Porter, et que c’etoit fort inutile.
Ils vont donc d’etailler la part qu'ils ont dans ces differents Articles qui composent cette Deliberation.
1 Article. Non seulement nous n'avons eu aucune connoissance de cet Article, mais même nous nous serions opposé de toutes nos forces à cette proposition comme contraire aux Interêt des Colons nouveaux Sujets de S M. et comme opposé au Sage Arrêt du Gouverneur et conseil qui voyant la necessité d’etablir une Jurisdiction ou les
Nouveaux Sujets, pussent trouver an ‘ vour yétre jugés, de francois à francois suivant les Usages, Anciens, et dans ? ea été encore sollicité depuis par une
Requête de nommer le Juge de cette Ju. ,di et que les Requerans avoient signés eux mêmes comme Citoyens ; outre la facilité qu'ils auront a etre Jugés dans cette Jurisdiction, ils gagneront plus de la moitié des frais.
2. 3. 4 Art Nous n'avons point compris ces Articles si ils nous ont eté interpretés, et nous ignorons ce qui ce passe dans les differentes Colonies, nous n’avons eu garde de proposer aucuns Changemens de tailiés dans ces Articles.
5. Nous avons entendu que les Maisons en bois, et Etaux, dans la Marché etoient contraires a la bonne Police et quelles etoient des Occasions d'incendies.
6. Nous avons proposé à l’occasion des Quais et Chantiers qu'ils fussent destinés a l'usage et la facilité du Commerce Nous pensons que quant aux Batteries qu’elles ne sont point de notre District.
7. Nous avons entendû cette Article en partie et seulement a l'occasion de l'observation du Dimanche. Mais il ne nous à absolument point été expliqué la Proposition d’avoir un Ministre pour precher dans le deux langues l'Evangile.
8. Nous n'avons aucunes Connoissances que cet Article aye été mis en Deliberation.
9 & 10. Ces deux Articles ne nous ont point étés interprétés et nous ne sommes point assez prevoyant pour prendre des Mesures, qui nous parrissent encore fort eloignées par l’esperance ou nous sommes, qu'il ne sera question d'aucune Impôt dans cette Colonie.
ii. Nous n'avons point entendu tout cette Article ainsi qu'il est expliqué, nous avons meme fait sentir, combien la Proposition de diminuer la Cour des Appels etoit
? Archives canadiennes. — Collection Dartmouth, vol. I. p. 40.
* DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS 135 4 KAS'FNT DOC. PARLEMENTAIRE No 18 À ‘horreur prejudiciable à ia Colonie, en ce que cela ouvriroit une vaste Carriere a des nouveaux fl holiques procés ; que les affaires passées avoient etées jugées suivant la circonstance de Tems, et É s catho- que les Preuves qui pourroient avoir servies aux jugemens pourroient ne plus exister, ce i | à faire qui changeroit les Affaires de face ; cependant Nous Signames sur ce qu'il l'on nous dit, j AUFIORS # que cet Article etoit soumis a la volonté du Gouverneur et de son Conseil ; et le S. Tachet $ RE LE) î en fit la Restriction sur une feuille volante restée en depôt, et comme Minutte; nous 2: : n'avons point entendu d’ailleurs que l’on proposa de demande une si forte diminution sur È TRE les Appels, il n’etoit question que de demander seulement un Amendement. 3 ESEN- 12. Cet Article ne nous a pas été participé et nous jugeons qu'il n’a été proposé que 4 par ce qu’il est dit dans cette ordonnance, ! que les Avocats Canadiens, nouveaux Sujets Î 4 de S. M. pourroient exercer, cette ordonnance nous paroit d'autant plus equitable qu'il ; Sujets, est naturel pour les nouveaux Sujets Canadiens de se servir de Personnes qu'ils entenla Cra- dent et de qui [ls Sont entendus, avec d'autant plus de Raisons qu’il n'y a pas un Avocat u Trois Anglois qui sçache la langue françoise, et avec lequel il ne falut un Interprette, qui ne peus rendroit presque jamais le vrai Sens de la Chose, d'ailleurs en quelques frais exorbitans endant ne se verroient pas constitué les Parties sans cette sage ordonnance qui fait la Tranquilv qu'ils lité des familles.
? 13. Nous avons une parfaite Connoissance des Articles qui en compose une Partie, voit eu = comme la Proposition d'établir des Reglemens pour la Mesure du Bois, pour !e Charepresen; = tiers et Voiturages de toutes espaces, le moyen d'entretenir les Rues nettes, les Places e d’une = publiques, et le quais, pour le Rammouage des Cheminés à fin de prevenir les Accidents battues du feu, c’est à ces seuls Articles auxquels nous avons déféré notre consentement, et notre dubita- situation presente ne nous a pas permis d’etendre nos soins plus loins. vus fût 14. Il n’a été question de parler des Maisons de Jeu que dans une conversation ute par vague, et nous n'avons pas cru que l’on parla assez serieusement pour que cela meritat oIt que de deliberer, si on proposeroit de les denoncer comme Maisons suspectes, et particuliereieres et
ment celle du Nommé Roy, à qui aucuns de nous ne peut faire de crime de la Protection “ que lui accordent ceux qu'il a le Talent de bien Servir: au reste nous fûmes dans le cas \posent - de dire dans la conversation qui si l’on jouoit à des FH. .‘es indües, et a des Jeux pros- Ë crits par la Police, que cette Article pourroit etre representé comme pernicieux à la ki
Article, jeunesse, et au Commerce, mais nous n'avons absolument eu aucune Connoissance que comme cet Article fut dans la deliberation que nous avons signée. u Sage 15. Nous n'avons point entendu cet Article dans le Sens ou il est exposé, il s'en
1 où les = faut bien nous n'ignorions point que c’etoit à la demande et a la Sollicitation de la Ville,
rancois et pour la Sureté d’icelle que l’ordre de porter les Lanternes avoit été obtenu, et nous ar une croyons qu'il est encore de la seureté de la Ville, et du bon ordre de sen servir. nous | Signes avons même repondu dans ce Gout en francois à une lettre du Gouverneur de cette s cette
Province, ce dernier Jour de notre Seance, sur ce qu'il proposoit d’etablir des Lanternes publiques, si le Coût n’en eut point été considerable, plusieurs de nos Confreres l'ont lu quoique en francois et nous ont dits qu’ils repondoient dans le même sens de leur Côté en Anglois.
Ncas conçevons aisément qu’à fin d'éviter la Cacafone a l'avenir, que les Jurés Canadiens ne doivent donner leurs Sentiments qu'apres la Traduction en langue francoise des Objets sur lesquels on le leur demandera.
Par la connoissance que nous les G* Jurés Canadiens nouveaux Sujets de S. M" avons là en langue francoise de la Representation que nos Confreres les Anciens Sujets grand Jurés, ait faits à la Cour de Seance, & deux Signée, aux fins de nous exclure de
interons eu
etoient
tinés a les ne
‘obser-- l'avantage de servir nous et les Notres, notre Patrie, et notre Roy; se faisant une
osition Conscience de nous Croire inhabilles a Posseder aucun employ, n’y même a repousser et combattre les Ennemies de S. M‘ nous representons la Dessus.
ration. Que S. M" etant instruite que tous les Sujets qui composent cette Province etoient
pmmes ä Catholiques les a crûs habilles en la d.’qualité a preter le Serment de Fidelité, et capable
ignées pur cette Raison de pouvoir etres admis a être utilles à leur Patrie de la façon dont on
olonie. les y croiroit propres, ce seroit mal penser de croire que les Canadiens Nouveaux Sujets , nous ne peuvent servir leur Roy, ni comme Sergent, ni comme Officiers ; ce seroit un Motif s etoit bien humiliant, et bien decourageant pour des Sujets libres et assoissiés aux Avantages
! L'’ordonnance du 17 sept. 1764 ; voir p. 126.
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de la Nation, et au Prerogative, ainsy que s'en est expliqué S. M. nous avons depuis plus de six Mois des Officiers Canadiens Catholiques dans le pais d'Enhauts, et Nombr: de Volontaires pour y aides a repousser les Ennemis de la Nation! et celui qui s'expose librement a verser son Sang au Service de son Roy et de la Nation, ne peut il pas etre admis dans les charges ou il peut egalement servir la Nation et le Pubiique comme Jurk, des qu'il est Sujet, le 3° de Jacques premier Chap. 5. Sec. 8 ne Regarde que les Catho. liques qui pourroient veni dans le Royaume, et il n'y eut jamais de loix dans aucun Royaume sans exception, * avoit preuve dans le tems que l'Angleterre assorieroit aux prerogatives de la Nation une Colonie de Catholiques, si nombreuse ou si en l’avoit prevu, la loix vouloit elle en faire des esclaves, nous pensons differement que nos Con freres ; et si nous etions dans l'opinion ou ils sont, nous aurions assez de Confiance dans la Bonté du Roy pour croire qu'il accorderoit à tout le Nombreux peuple de cette Colonie le delai suflisant, pour en sacrifiant tous leurs biens, aller, Grater la Terre, dans desespoir, ou en les regardant comme Sujets, ils pourroient mettre leur Vie, et celle de leur Enfants à la Crie de l'injustice, ce qu'ils ne pourroient faire en restant icy, privés des Employs, ou charges en qualités de Jurés,
La Douceur d'un Gouvernement actuel nous a fait oublier nos pertes, et nous à attaché à S. M. et au Gouvernement, nos Confreres nous font envisager notre Etat comme celui d’Esclaves ; les veritables et fideles Sujets du Roy peuvent ils le devinir.
Ce qui nous fait conclure aux Protestations que nous faisons contre nos Signatures de la deliberation du Seize du Courant, en tout ce qu'elles pourroient nous prejudicier. fait a Quebec le 26° Octo' 1764.
BoNNEaAU, PERRAULT Tacuer, CHARESsT, AMIOT PENEY DAMowr.
PÉTITION DES HABITANTS FRANÇAIS AU ROI AU SUJET DE L’AD MINISTRATION DE LA JUSTICE:
Au Ror.
La véritable gloire d’un Roy conquérant est de procurer aux vaincus le même bon heur et la même tranquilité dans leur Religion et dans la Possession de leurs biens, don: ils joüissoient avant leur deffaite: Nous avons joüi de cette Tranquilité pendant la Guerre même, elle a augmentée depuis la Paix faitte. Hé voilà comme elle nous à été procurée. Attachés à notre Religion, nous avons juré au pied du Sanctuaire une fidelité inviolable à Votre Majesté, nous ne nous en sommes jamais écartés, et nous jurons de nouveau de ne nous en jamais écarter, fussions nous par la suitte aussy mal heureux que nous avons été heureux ; mais comment pourrions nous ne pas l'être, après les Temoignages de bonté paternelle dont Votre Majesté nous a fait assurer, que nous ne £?rions jamais troublés dans l’exercise de notre Religion.
Tl nous a parû de même par la façon dont la Justice nous a été rendie jusqu’à prisent, que l'intention de Sa Majesté étoit, que les Coutumes de nos Peres fussent suivies, pour ce qui étoit fait avant la Conquête du Canada, et qu'on les suivit à l'avenir, autant que cela ne seroit point contraire aux Loix d'Angleterre et au bien général,
Monsieur Murray, nommé Gouverneur de la Province de Quebec à la satisfaction de tous les Habitans, nous a rendu jusques à present à la Tête d'un Conseil militaire toute la Justice que nous aurions pû attendre des person: s de Loi les plus éclairés ; cela ne pouvoit être autrement ; le Désinteressement et l'kyuité faisoient la Baze de leurs Jugements.
Depuis quatre ans nous jouissons de la plus grande Tranquilité ; Quel bouleverse ment vient donc nous l'enlever? de la part de quatre ou Cinq Persones de Loy, dont nous respectons le Ciractère, mais qui n'entendent point notre Langue, et qui voudroient qu’aussitôt qu’elles ont parlé, nous puissions comprendre des Constitutions qu’elles ni 1 Ils'agit des troupes canadiennes -françaisss que le gouverneur Maurry avai si à organiser dai.s
r i certains endroits, d’après le système d'enrôlement voiontaire, pour aider à la suppression de: soulévemer ts des sauvages sous Pontiac à Michillimakinak et ailleurs, Voir Archives canadiennes, collections Bouq'iet
? Archives canadiennes, B, 8, .P. 121.
* Quelque chose a dû être omis a cet endroit.
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nous ont point encore expliquées et aux quelles nous serons toujours prêts de nous soumettre, lorsqu'elles nous seront connües ; mais comment les Connoître, si elles ne nous … sont point rendües en notre Langue ?
De là, nous avons vu avec peine nos Compatriotes emprisonnés sans être entendus, et ce, à des fraix considèrables, ruineux tant pour le débiteur que pour le Créancier ; nous avons vu toutes les Affffres de Famille, qui se décidoient cy-devant a peu de frais, arrètées par des Personnes qui veulent se les attribuer, et qui ne savent ny notre Langue ni nos Coutumes et à qui on ne peut parler qu'avec des Guinées à la Main.
Nous esperons prouver à Votre Majesté avec la plus parfaite Soumission ce que nous avons Jlhonneur de luy avancer.
Notre Gouverneur à la Tête de son Conseil à rendu un Arrêt! pour 1Etablissement de la Justice, par lequel nous avons vu avec plaisir, que pour nous soutenir dans la Décision de nos affaires de famille et autres, il seroit etabli une Justice inférieure, où toutes les Affaires üe François à Francois y seroient decidées ; Nous avons Vu que par un autre Arrêt, ? pour eviter les Procès, les 1ffaires cy-devant décidées seroient sans appel, à moins
- qu'elles ne soient de la Valeur de trois Cents Livres.
: Avec la même Satisfaction que nous avons vu ces Sages Réglements avec la même peine avons nous vu que quinze Jurés Anglois contre Sept Jurés nouveaux Sujets, leur > ont fait souscrire des Griefs en une Langue quils n'entendoient point contre ces mêmes Réglements ; ce qui se prouve par leurs Protestations et par leurs Signatures qu'ils avoient données la veille sur une Requête pour demander fortement au Gouverneur et Conseil la Séance de leur Juge, attendu que leurs Affaires en souffroient.
Nous avons vu dans toute l’amertume de nos Cœuts, qu'après toutes les Preuves de la Tendresse Paternelle de Votre Majesté pour ses nouveaux Sujets ces mêmes quinze Jurés soutenus par les Gens de Loy nous proscrire comme incapables d’aucunes fonctions dans notre Patrie par la difference de Religion ; puisque jusqu'aux Chirurgiens et Apothicaires (fonctions lihres en tout Pays) en sont du nombre.
Qui sont ceux qui veulent nous faire proscrire ? Eaviron trente Marchands anglois, dont quinze au plus sont domiciliés, qui sont les Proscrits? Dix mille Chefs de famille, qui ne respirent, que la soumission aux Ordres de Votre Majesté, ou de ceux qui la représentent, qui ne connoissent point cette prétendue Liberté que l'on veut leur inspirer, de s'opposer à tous les Réglement+, qui peuvent leur ètre avantageux, et qui ont assez d'intelligence pour Connoître que leur Interèt rarticulier les conduit plus que le = Bien public—
En Effet que deviendroit le Bien Genéral de la Colonie, si ceux, qui en composent = le Corps principal, en devenoient des Membres inutiles par la différence de la Religion ? Que deviendroit la Justice si ceux qui n’entendent point notre Langue, ny nos Coutûmes, en devenoient les Juges par le Ministere des Interprètes ? Quelle Confusion ? Quels Frais mercenaires n’en résulteroient-ils point ? de Sujets protégés par Votre = Majesté, nous deviendrons de véritables Esclaves ; une Vingtaine de Personnes, que nous n’entendons point, deviendroient les Maitres 42 nos Biens et de nos Interets, plus = de Ressources pour nous dans les Personnes de Probité, aux quelles nous avions recours pour l’arrangement ds nos affaires de famille, et qui en nous abandonnant, nous forceroient nous mêmes à préferer la Terre la plus ingrate à cette fertile que nous possedons.
Ce n’est point que nous ne soyons prêts de nous soumettre avec la plus respectueuse obéissance à tous les Réglemnents qui seront faits pour le bien et avantage de la Colonie ; mais la Grace, que nous demandons, c’est que nous puissions les entendre : Notre Gouverneur et son Conseil nous ont fait part de ceux qui ont été rendus, ils sont pour le Bien de la Colonie, nous en avons temoigné notre reconnoissance ; et on fait souscrire à ceux qui nous représentent, comme un Mal, ce que nous avons trouvé nur un Bien ! Pour ne point abuser des Moments précieux de Votre Majesté, nous finissons par l'assurer, que sans avoir connu les Constitutions AngJloises, nous avons depuis quatre Ans goûté la douceur du Gouvernement, la gouterions encore, si Mess” les Jurés angiois = avoient autant de soumission pour les décisions sages du Gouverneur e* de son Conseil, ‘que nous en avons; si par des Constitutions nouvelles, qu'ils veulen. introduire pour
! L'ordonnance du 17 sept. 1764. Voir p. 126. * L'ordonnance du 17 sept. 1764 Voir ordonnances rendues pour la province de Québec, ete. 1767.
LES PATES DEP ETIENNE Sn
EDOUARD VII, A
nous rendre leurs Esclaves, ils ne cherchoient point à changer tout de suite l’ordre de |; Justice et son Administration, s'ils ne vouloient pas nous faire discuter nos Droits il famille en Langues etrangères, et par là, nous priver des Personnes éclairées dans no Coutumes, qui peuvent nous entendre, nous accommoder et rendre Justice à peu de frai: en faisant leurs Efforts pour les empêcher même ds: conseiller leurs Patriotes pour l: difference de Religion, ce que nous ne pouvons regarder que comme un Interêt particu lier et sordide de ceux qui ont suggéré de pareils principes.
Nous supplions Sa Majesté avec la plus sincère et la plus respectueuse soumission de confirmer la Justice, qui à été établie pour déliberation du Gouverneur et Cons] pour les François, ainsy que les Jurés et tous au:res de diverses Professions, de consei ver les Notaires et Avocats dans leurs Fonctions, de nous permettre de rédiger nos Affaires de famille en ntre Langue, et de suivre nos Coutumes, tant qu’elles ne seront point Contraires au Bien général de lu Colonie, et que nous ayons en notre Langue une Loy promulguée et des Ordres de Votre M 1jesté, dont nous nous déclarons, avec le plus inviolable Respect, !
Les plus fideles Sujets
Amiot —J'uré J. Labroix (ou Lauroix) Lorrande Du Perrin (ou Duperrin).
Boreau—Juré Gueyraud Laurain Perrault Ch° reg' Voyer (ou Voyez) Chrétien.
Tachet—Juré F. Valin P. Goyney.
Charest—Juré Bellefaye (ou Bellefincke) Voyer (ou Voyez) Perrault —Juré Rey Le Maitre Lamorille Boiret P‘* Superieur du Se- Marchand Franc Ruilly minaire J. Lemoyne Jean Baptiste Dufour Dumond, Juré Jean Amiot Portneuf (ou Borneuf) Isel Becher. Curé de Quebec. Bertran (ou rem) L. D. Dinnire (ou ere) Estesanne fils ayné Gauvereau Thomas Lec. (ou Lee) Conefroy. Carpentier (ou Charpeniser) Soulard Robins Coocherar (ou eer) Parroix LeFebure Vallet Riverin Soupiran Duttock Liard fils— Rousseau Meux Vrosseaux F° Dambourgès Petrimouly H. Parent Messuegué Larocque Ferrant L. Dumas Launiere Boireux Robins Fil Alx" Picard Dusseil (ou Dufiel) Redout Ginnie H. Lori Fromont Boileau Berthelot (ou elole) F1. Cuynet Delerenni Arnoux. Gigon Liard (or Lard) Neuveux Dennbefrire (Dubarois ou) Laroche Paul Marchand Duabaril, Chirure” Th. Caroux Duvonuray Chartier de Lotbiniere Guichass Sanguineer Asime Jacques Hervieux neg' de Au. Bederd F. Duval Montreal Le C:“ Dupré l’aisne
Hec. Keez
Guy de Montreal S. George Dupré
! Apparemment une instruction additionnelle a été rédigée à la suite de cette pétition et envoyée à Murray à la fin de l’année 1764 ; néanmoins la date précise n’est pas donnée, Telle que reproduite dans la collection Dartmouth, cette instruction se lit comme suit :—
1764. Instruction à Murray—La fausse interprétation de la proclamation doit être mise de côté et 1l doit être compris que les mesures prises pour administrer dûment et impartialement la justice, assureront à tous les sujets en général, la protection et les avantages des lois anglaises et de la constitution dans toux les cas où leur vie et leur liberté seront concernées. En outre, ces mesures n'enlèveront pas aux habitants indigènes, l'usage de leurs lois et coutumes dans les cas concernant les titres de terre, les modes de transmission, d'alié ns l'administration de la justice, ils devront avoir la part que la raison ct
nation : de pl la justice leur accordent en commun avec nos autres sujets. Projet d'instructions avec les notes indiquant les modifications proposées. Les instructions telles que transmises finalement se trouvent au Co/onial Offre. Archives canadiennes, collection Dartmouth. M. 383, p. 50
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# Endossé —Québec.
: Copie d'une pétition des principaux habitants du Canada au roi, au sujet de l'éta Ven des cours de justice et des représentations du jury d'accusation, Original “envoyé à Sa Majesté.
Lue le 7 janvier 1763,
ORDONNANCE DU 6 NOVEMBRE
Helene
ORDONNANCE pour tranquilliser le peuple au sujet de ses possessions et fixer l'âge de majorité.
Attendu qu'il semble juste et nécessaire de calmer le malaise de la population à :l'egard de ses biens et de faire disparaître à ce sujet toùs les doutes qui pourraient sussciter et encourager des procès vexatoires : Son Excellence, de l'avis et du consentement du Conseil de Sa Majesté, ordonne et déclare par les présentes, en attendant qu'un sujet aussi sérieux, aussi compliqué et aussi gros de diflicultés puisse être sérieusement considéré et que les mesures qui paraîtront de nature à favoriser Je bien-être et la prospé- Lrité de cette province en général, soient prises, que jusqu'au dixième jour du mois d'août prochain, les tenures de terres relatives aux concessions antérieures à la cession de !a dite province par le traité définitif signé à Paris, le dixième jour de février mil-septcent soixante-trois, ainsi que les droits successoraux en matière de biens-fonds et de biens de toutes sortes, en usage avant la date susdite suivant la coutume de cette colonie, resteront les mêmes à tous égard, à moins qu'ils ne soient modifiés par la promulgation d’une loi formelle. La présente ordonnance servira donc Je guide et de gouverne à ce sujet, à toute cour d'archives dans cette province. Pourvu que cette ordonnance ne renferme rien de nature à porter atteinte, où à être interprêté comme tel aux droits de la couronne ou à frustrer Sa Majesté ses héritiers et successeurs de l'acquisition par le cours régulier de la loi, dans toute cour d'archives de cette province, conformément aux lois de la Grande-Bretagne, de terres ou tènements, en la possession de tout cessionnaire ou de ses ayants-droit, ou réclamés par qui que ce soit en vertu d'une concession ou autrement, ou qui pourront en tout temps par la suite, échoir à Sa + Majesté ses héritiers et successeurs, de même que les terres ou tènements qui seront = déclarés confisqués au profit de Sa Majesté par suite de la violation de quelqu'une des ou de toutes les conditions respectivement attachées à chacune de ces concessions. Et il est ordonné et déclaré par l'autorité précitée, qu'à partir du premier jour de janvier, mil sept cent soixante.çinq et après cette date, toute personne arrivée à l’âge de vingt-et-un ans accomplis sera considérée à l'avenir en plein âge de majorité conformément aux lois de la Grande-Bretagne et aura droit à partir de cette date, de prendre pessession de toute propriété et de tout titre qui lui appartiendront ; elle pourra en consé- <quence poursuivre pour en obtenir l'acquisition et exiger un compte rendu du tuteur ou des autres personnes qui auront rempli cette charge. ë Donnée par Son Excellence, l’honorzble James Murray, écr., capitaine général et gouverneur en chef de la province de Québec et des territoires en dépendant en Amérique, vice-amiral de la même province, gouverneur de la ville de Québec, colonelcommandant du second bataillon du régiment Royal Américain, &e., &c. En Conseil, a (Québec, le sixièine jour de novembre 1764, dans la cinquième année du règne de notre Souverain Seigneur George III, par la grâce de Dieu, roi de la Grande-Bretagne, de France et d’Irlande, Défenseur de la foi &e., &e.
JA: MURRAY. Par ordre de Son Excellence en Conseil,
H. KNELLER, D.C.C:
1L'Ordonnance rendue pour la province de Québec, pai ie souverneur et le Conseil, etc., Qué. 1767, p.18.
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Le gouverneur Murray aux lords du Commerce,
Quénec, 29 actobre 1764.
Mirorps,— Les pièces ci-incluses vous feront connaître |’ et la nécessité qui m'oblige d'envoyer M. Cramahé gneuries les renseignements les plus minutieux et | concerne “ette province. La situation semble exig doutes peu -ent se produire à l'égard de mes écrits et il peut se faire aussi qu'ils soient dénaturés (je constate que cela a eu lieu trop souvent), et les reta:ds inévitables qu'on casionnerait une Correspondance dans le but de faire ressortir la vérité, seraient peut. être dangereux. M, Cramahé Y suppléera de toute façon ; il est bien au courant de tout ce que je sais et je puis ajouter que Personne n'a plus à cwar que lui le bien «lu cette colonie et n’est plus dévoué au service du roi et que je ne pouvais choisir un homme plus intègre et plus soigneux,
Peu, très peu suttira à contenter les nouveaux sujets, mais rien ne pourra satisfaire les fanatiques déréglés ® qui font le Commerce, hormis l'expulsion des Canadiens qui constituent la race la Plus brave et la meilleure du globe peut-être, et qui encouragis par quelques privilèges que les lois anglaises refusent aux catholiques romains en Angle terré, ne manqueraient pas de vaincre leur antipathie nationale à l'égard de leurs con. quérants et deviendraient les sujets les plus fidèles et les plus utiles de cet empire
hr américain.
Je me flatte qu'il ÿ aura moyen de trouver un remède, même dans les lois, pour améliorer le sort de ce peuple et je suis convaincu que le sentiment populaire en Angle. terre approuverait l'adoption d’une telle mesure et que le bon cœur du roi pourrait sans crainte suivre ses inclinations à cette fin. J'ai l'espoir aussi que mon royal maître Approuvera la décision unanime de Son Conseil, d'établir des cours de justice, 4 sars quoi il n'eut pas été possible d'empêcher’ un grand nombre de Canadiens d'émigrer ; en outre, je suis convaincu que si ceux-ci ne sont pas admis à faire partie des jurés et s'il ne leur est pas accordé des juges et des avocats comprenant leur langue, Sa Majesté perdra la plus grande partie de cette utile Population.
Je dois aussi faire remarquer à Vos Seigneuries qu'un lieute Montréal est absolument nécessaire, que cette ville est situé plus populeuse de la province, qu'elle est entourée par les nations sauvages et se trouve à une distance de cent quatre-vingts milles de la Capitale. C'est là que résident les prêtres les plus Opulents et que se trouvent la plus grande partie des nobles français : en sorte que c’est l'endroit où prendront naissance et où seront ourdis des intrigues contre nous.
Les dépenses pour l'entretien d’un lieutenant-gouverneur à cet endroit, ne seront as considérables et je suis positif que pendant quelques années elles n’excéderont pas
les que nous devrons faire pour entretenir des intelligences dans ce district. Un °mme d'autorité et d’assiduité Pourra par des observations, une fois sur les lieux, répondre à ce bssoin. Mon dévouement au service de Sa Majesté et la conviction acquise me portent à déclarer que M. Cramahé est l’homme le plus Propre à remplir cette charge :
je suis au moins certain qu'aucune autre nomination ne serait plus agréable aux nouveaux sujets,
etat actuel des affaires ici à Londres ? pour porter à Vos Soi * plus précis au sujet de tout ce qui er immédiatement un remède, Ls
nant-gouverneur À e au cœur de la partie la
! Archives canadienres, vol. Q 2, p. 283.
M, H. T. Cranuhé remplissait la charge de secrétaire civil du district de Québec depuis la nom nation du général Murray au poste de lieutenant-gouverneur aprés la conquête, Lorsque le Canada, suivant l'exemple des colonies plus anciennes, manifesta le désir d'avoir un agent à Londres, M. Cramah: fut choisi pour remplir cette charge, au mois de février 1764. Cette nomination, cependant, paraît ne
avoir été faite. Lorsque le &ouvernement civil fut établi au mois d'août 1764, M. Cramahé fit partie du premier Conseil de la province,
* Cette lettre et les ient les ‘elations tendues, même les inimi
Fes personnelles qui existaient entre le Bouverneur Murray et l'élément ex "nmercial anglais dans la colonie et qui furent cause du rappel du gouverneur.
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J'ai l'honneur d'être avec le plus grand respect et la glus grande déférence, de Vos
Seigneuries, le plus humble et le plus obéissant serviteur, signé) JA : MURRAY.
Les lords du commerce et des plantations,
P,S, J'ai été informé que MM. Will” Muckenzie, Alex! McKenzie et Will" Grant ont sollicité leurs amis de Londres d'engager Vos Seigneuries à les faire admettre membres du Conseil de Sa Majesté, de cette province, Je crois qu'il est de mon devoir, en cette occurrence, d'informer Vos Seigneuries que le premier des trois est un contrebandier notoire, en même temps qu'un turbulent ; que le deuxième est un homme sans vigueur et sans caractere et que le troisième n'est qu'un jeune homme entêté, En somme, il sera impossible de faire de la besogne avec eux.
(Signé) JA : MURRAY.
Les lords du commerce et des plantations.
PÉTITION DES COMMERCANTS DE QUÉBEC
A Sa Très-Excellente Majesté le roi.
L'humble pétition de: très fidèles et des très loyaux sujets de Sa Majesté, en leur nom et aux noms de leurs concitoyens, habitants de la province de Québec de Votre Majesté,
PLaist À VoTREe MasEsré.
Confiants dans la sollicitude et la protection paternelles que Votre Majesté accorde mème aux plus petits et aux plus éloignés, nous sollicitons humblement la gracieuse attention de Votre Majesté à l'égard de nos griefs et de nos embarras.
Nous espérons que Sa Majesté sera heureuse d'attribuer les motifs qui nous font approcher de son trône avec des plaintes désagréables, au zèle et au dévouement qui nous attachent à la personne de Sa Majesté et au gouvernement ainsi qu’à notre désir de jouir des libertés et des privilèges que Votre Majesté a toujours accordés à ses fidèles sujets.
Pour la plupart, nous sommes établis dans le pays depuis la reddition qui a été faite de la colonie aux armes de Votre Majesté. Depuis cette époque nous avons largement participé au progrès de la mère-patrie en contribuant au développement de ses manufactures, par une importation considérable de leurs produits et en nous appliquant à surveiller et à encourager les intérêts commerciaux de cette province, en vue de la rendre prospère,
Nous nous sommes soumis sans murmurer au gouvernement militaire, si oppressif et si intransigeant qu’il fût, en espérant que le temps nous accorderait un gouvernement civil qui mettrait fin au mal.
Nous avions l'espoir de jouir avec la paix, de tous les bienfaits des libertés britanniques et de recueillir avec bonheur les fruits de notre industrie ; mais nous perdrion: aujourd’hui l'espoir d'obtenir ces désirables résultats si nous ne pouvions compter sur la bonté si connue de Votre Majesté.
Les anciens habitants de cette contrée, appauvris par la guerre, n'avaient pour se procurer les choses nécessaires qu'un papier-monnaie ? d'une valeur très douteuse. Cette condition jointe à la guerre des sauvages # qui a suspendu notre trafic à l’intérieur pendant deux ans, a causé beaucoup de dommage à notre commerce.
Nous n’attendons l'amélioration de l’état actuel que de Votre Majesté, et nous ne doutons pas que les conseils de Votre Majesté, dans leur sagesse, donneront un certain cours en temps opportun, à ce papier-monnaie et verront à ce qu’il soit payé sûrement et régulièrement ; et nous ne doutons pas non plus que la force des armes de Votre Majesté ne mette fin à cette guerre, par une paix avantageuse et durable.
! Archives canadiennes. Vol. B8, p. 6. à * Ue papier avait été émis par les intendants sous le régime français, surtout par le fameux Bigot, le
dernier intendant. Le rachat de ce papier-monnaie par le gouvernement français fut le sujet de négociations spéciales,
ébellion de Pontiac.
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EDOUARD VII
Nous ne comptons pas moins sur Votre Majesté pour faire cesser les n nous souffrons par suite des mesures adi ptées pur le gouvernement, dans cette de Votre Majesté, à savoir :
& Majesté, par suite de l'acenparement de quelques uns des postes ! les plus à | des sauvages, sous prétexte qu'ils font partie du domaine privé de Votre Majest
La privation du commerce libre accordé par la génereuse proclamation 4
La publication d'ordonnances vexatoires, oppressives, inconstitutionnelles | tatoires à la liberté civile et à la cause protestante
Le silen e et le mépris a3 lesquels ont été supprimées Jes protestations con: et respectueuses des sujets de Votre majesté contre ces ordonnances :
De plus, au lieu de se comporter conformément à la confiance que lui a té Votre Majesté et d'accorder une réception courtoise À ceux des sujets de Votre qui lui transmetter: des petitions ou s'addressent à lui comme l'exigent les circor le gouverneur les traitent souvent avec un emportement et une rudesse de langag conduite aussi déplacés et aussi indignes du poste de confiance qu'il tient de V jesté que pénibles à ceux qui en sont l'objet,
Nous devons ajouter à cela, sa partialité flagrante aui le pousse 4 susci factions, à prendre des mesur: propres & entretenir la séparation entre Les ancie nouve 4ux sujets de Votre Mijesté et à en ourager ceux-ci à dersander des juges langue.
Ses efforts pour fair: annuler le chef d'accusation contre Claude Panet (so: dans la tentative de soulever la population contre les sujets britanniques d Majesté) rapporté par un très digne jury d'accusation, efforts qui ont été cause autres représentatio judicieuses et honnêtes de ce jury à cru devoir faire ont été par le tribunal come méprisables et ridicules :
Son indiflérence à l'égard de la re igion protestante en s'abstenant presque ment d'assister au service de l'église, est cause que les protestants jusqu’à preset pas eu d'endroits appropriés à leur usage pour Y pratiquer leur relizion.
La pauvreté naturelle de la contrée nous fait ressentir encore plus améren injustices du gouvernement, car les produits de celle-ci sont loin de contrebala consommation des importations.
Aussi notre commerce se trouve sérieusement restreint et réduit à la détr sorte que nous nous trou ns dans la nécessité de solliciter l'aide et le du gouvernement de la mèr patrie et la protection de celui de cette province, al nous avons à lutter contre l'oppression et les entraves.
Nous pourrions énumérer bien d'autres injustices qui rendent la vie des su Votre Majesté dans cette province, surtout celle des loyaux sujets britanniques di Majesté, tellement malheureuse que nous nous trouverons dans la nécessité de si le gouverneur actuel n'est pas rappelé en temps opportun.
Vos pétitionnaires supplient humblement Votre Majesté de prendre les prése sa gracieuse considération et de nous donner un gouverneur imbu de principes de | nement autres que les principes militaires : et pour mieux assurer à tous les sujets et fidèles de Votre Majesté la possession et la conservation de leurs droits et © libertés, nous demandons humblement qu'il plaise à Votre ‘iajesté d'ordonner l' sement d’une Chambre de représentants dans cette province, comme dans tot autres provinces de Votre Majesté. Il s’y trouve en effet un nombre plus que s! de protestants loyaux et intéressés, à l'exclusion des officiers militaires, pour form Assemblée législative, et les nouveaux sujets de Votre Majesté pourront être au si Votre Majesté le croit à propos, à élire des protestants ‘ans avoir à prêter de ments que ne jeur permet pas leur conscience.
Nous ne doutons pas que les bons effets de ces mesures ne se manifestent par la prospérité de ja province et ie bonheur de ja population de Votre Maje
! Quant à la condition antérieure de ces postes, voyez le rapport de Murray, de 1762, p, 32,
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l'habite, Et pour Votre Majesté et votre maison royale vos pétitionnaires, comme c'est
leur devoir, ne cesseront de prior, ete. ete,
Nana! Nil!
Edwt Harrison Eleas Levy Ja Shepherd Fho* Story, John W'atmouy Dan Bayne John Ord. Jolin Purss Geo, Allsoopp, Alex! M'Kenzie W" Mackenzie, Geo Meassm
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PÉTITION DES MARCHANDS DE LONDRES
À Na Très Excellente Majesté le roi,
Humble pétition des très fidèles sujets de Votre Majesté, marchands et autres rési dant actuellement à Londres, intéressés dans le commerce qui se fait avec la province Ju Canada, dans l'Amérique du Nord, en leur propre nom et au nom des autres intérossés dans le commere: qui se fait avec fa dite colonie, pour appuver la pétition ciannexée et intitulé Humble pétition des tres humbles et très loyaux sujets de Votre Majesté, mur chœits et négociants britanniques en leur propre nom et au nom de leurs concitoyens do uiwiliés dans la province dr Québec de Votre Maj st
PLaise À Vornk Masesré,
Nous soussignés informons ti
utublement Votre Majesté que plusieurs d'entre nous ont en leur possession diverses
es originales de plusieurs de nos amis et corres pondants résidant actuellement au Cansda, dont les noms ne sont pas inscrits au bas de la pétition ci-annexée, Ces lettres cor nt les assertions contenses dans la dite pétition, Nous croyons réellement que les dites assertions sont conformes à la vérité et
et nous ne doutuns pas que le temps permette de le prouver, lorsque Vot Mu: dans sa grande sagesse, vroira à propos de l'ordonn Ces lettres originales nous portent aussi à croire que presque tous les sujets de Votre
Majesté au Canada, britanniques comme francais, auraient signé cette pétition sans crainte d’encourir le mécontentement et le ressentimenc de ceux des ofliciers et des fon tionnaires de Votre Majesté qui poureuient s'y trouver attaqués.
C'est pourquoi nous appuyons très humblement la pétition des sujets de Votre Majesté du Canada, et de plus nous demandons humblement :
Que le gouvernement de ces possessions de Votre Majes le meme pied que celui des autres colonies de Vo Majesté en Amérique, où sur toute autre base {21 assarera la protection de la vie, de la liberté et de !a propriété tou
idles de Votre Majesté, en même teinps que le développement !. commerce d'importation et d'exportation dans cette partie d st encore dans son enfance.
Et vos pétitionnaires, comme c'est leur devoir, ne cesser
la
soit placé su
es sujets t
encouragement monde, commerce qui
le prier, etc., ete., etc,
Capel & Osgood Hanbury, John Buchanan,
David Barclay & Sons Anthony Merry. N1sh Eddowes & Petrie, Lane & Booth Webb & Sampson, Bissons & Metcalfes, Brind! 2 Co
James Bon:
Mildred & itoberts Barnards & Harrison,
Arehives canwdiennes, vol. B 8, p. 10.
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6-7 EDOUARD VII, A. 1907 Jn° Liotard & Giles Godin, Gregory Olive Neate & Pigon, Rich Neave & Son John Strettell Isidore Lynch & Co.
J' Masfen,
Crafton & Colson
Wal' Jenkins & C°,
Pooley & Fletcher, Wakefield Willett & Pratt.
John Cartwright,
Mauduit Wright & C°
RAPPORT DU PROCUREUR GÉNÉRAL ET DU SOLLICITEUR GÉNÉRAL CONCERNANT LES SUJETS CATHOLIQUES ROMAINS:
Aux très hono. lords commissaires du commerce et des plantations. PLaisE À Vos SEIGNEURIES,
Conformément à l'ordre de Vos Seigneuries, que M. Pownall nous a communique par sa lettre en date du 7 courant, nous enjoignant de considérer si les sujets catholi ques romains de Sa Majesté, qui résident dans les contrées cédées à Sa Majesté en Amérique, par le traité définitif de Paris, sont sujets ou non dans ces colonies, aux incapacités, aux inhabiletés et aux pénalités auxquelles leurs coreligionnaires de «+ royaume sont assujettis par les lois, et de faire un rapport à ce sujet :
Nous avons pris la lettre de M. Pownall en considération, et nous croyons humble ment que les sujets catholiques romains qui résident dans les contrées cédées à Sa Ma. jesté en Aunérique par le traité définitif de Paris, ne sont pas sujets dans ces colonies aux incapacités, aux inhabiletés et aux pénalités, auxquelles les catholiques romains sont assujettis dans ce royaume, par les lois sanctionnées à cette fin, Le tout est hum blement soumis à la considération de Vos Seigneuries.
FLr C. Norron
Wu DE Gray Lincoln Inn. |
10 juin 1765 f
REPRÉSENTATION DU CONSEIL DU COM HERCE A SA TRES EXCELLENTE MAJESTE LE ROI.?
Nos prédécesseurs en office par un rapport adressé aux lords du comité du Très Honorable Conseil privé de Votre Majesté, le 30 mai dernier, ayant soumis à la considération de ceux-ci un projet pour réglementer les affaires ecclésiastiques de Québec ;et nous-mêmes, dans un rapport semblable, ayant transmis aujourd’hui à Leurs Seigneuries notre opinion et nos propositions à l'égard de l’organisation judiciaire et des autres institutions civiles de
‘ judiciaire cette province, * il nous semble que Leurs Seigneuries ont à leur disposition,
Lx PR ‘tous les matériaux concernant la constitution et la forme des gouvernements
Sion ” ecclésiastique et civil*, dont ils ont besoin pour étudier cette question et prendre une décision à l'égard d’un sujet si important dans l'état actuel de cette colonie, et qui intéresse à un si haut degré le bien-être du gouvernement et le bonheur des sujets de Votre Majesté.
Il reste encore à soumettre à la considération de Votre Majesté deux sujets importants :
1 Archives cansdiennes, collection Darmouth, M 383, p. 69.
? Archives car adiennes, B. 8, p. 12. notes originales indiquent les variations du texte qui se rencontrent dans les autres copies de ce document, conservés au Public Record Office.
3% Le rapport spécial mentionné ici n'accompagne pas ce document et n'a jas encore été trouvé. Néanmoins, nous trouvons dans le rapport de Yorke et de De Grey, la récapitulation et la discussion des prin cipales recommandations qu'il renfermait et qui nous donnent une idée de sa substance.
DOC. PARLEMENTAIRE No 18 1° L'opportunité de convoquer une assemblée générale composée du gouverneur, du Conseil et d’une Chambre de représentants, assemblée que l’état de la colonie et les circonstances ont empêché de convoquer jusqu'aujourd’hui.
2 Les plaintes réitérées d’un grand nombre de sujets de Votre Majesté, domiciliés dans cette colonie et des principaux marchands d'ici qui font du commerce avec cette dernière, à l'égard de l'oppression exercée par le gouverneur de Votre Majesté et de sa conduite inconvenante. AL Quant à la création d’une Chambre de représentants, nous comprenons 4 que le seul obstacle à son établissement consiste dans l’état actuel de la popu- 1 lation de la province dont la grande majorité se compose de catholiques i 5 ‘prescription romains qui, conformément aux prescriptions * de la commission de 4 dans B.T, 15. V : , La 3 otre Majesté, sont exclus de la charge de représentants dans une telle + assemblée. Nous nous permettons de représenter qu’une division de toute qu : la province en trois districts ou comtés avec les villes de Montréal, de Quéol bec et de Trois-Rivières pour capitales, permettrait à notre sens, de trouver en dans chaque comté, un nombre suflisant de personnes aptes à remplir Fe les fonctions de représentants, dont le choix pourrait être fait par tous les _ habitants des dits comtés, car nous ne connaissons pas de loi excluant les 3 catholiques romains comme tels du droit du suffrage. À le Nous croyons qu’une semblable mesure donnerait beaucoup de conten- ai Fe tement aussi bien aux nouveaux sujets qu'à ceux qui sont nés sujets de 4l rss Votre Majesté ; en outre, elle répondrait à toutes les exigences qu’un gouae * le pouvoir vernement civil est appelé à satisfaire et à l'égard desquelles les pouvoirs* À ee 4 dans B. T. 15 limités du gouverneur et du Conseil sont insuffisants. Elle permettrait sur- ci] # tout de créer un système de revenus permanent et constitutionnel pour faire k s “à face à tous les besoins de l’Etat,* au moyen de l'imposition d’une taxe : uniforme conformément à une évaluation que Votre Majesté, de l’avis de ses À . serviteurs, ordonnera de leur transmettre. 4 . Quant aux plaintes portées contre le gouverneur de Votre Majesté, elles È = se rattachent à une telle variété de circonstances et de faits, à l'égard des- à ; quels nous ne possédons ni ne pouvons obtenir de renseignements suflisants * Estate dans et* elles sont en outre, si intimement liées aux questions relatives aux me ns à sure sures publiques que nous croyons qu'il est préférable, en vue de l'intérêt pu- à blic et de la justice à rendre à tous les partis, de transmettre les dites plain- 4e ES tes au gouverneur de Votre Majesté, avec instruction de venir lui-même es A présenter à Votre Majesté, un compte rendu de l’état de la colonie’ ;et que a FE 4 dans l'intervalle une personne compétente doit être chargée du gouverne- 3 es ment avec l'autorité et le titre de lisutenant-gouverneur. EL nt Es _ À Le tout vous est humblement soumis, 5 de : ; à ni, : DARTMOUTH JOHN YORKE È À its ! ë À et 5 (Signé) s :
de É SOAME JENYNS J. DYSON ne Whitehal, 2 septembre 1765.
1x É a — 1 Le 4 oct. 1765, le général H. S. Conway qui avait remplacé le comte d'Halifax en qualité de secrétaire d'Etat pour le département du Sud le 12 juillet 1766, écrivit a Murray que par suite des rapports au sujet des désordres qui régnaient dans la colonie, il devait se préparer à passer en Angleterre afin de présenn- ter un compte rendu de l'état de la province. Murray fut formellement rappelé le 1°7 avril de l'année suivante, Il quitta le Canada le 98 juin 1768, et le colonel P, Aemilins Irving, président du Conseil, remve plit la charge de gouverneur provisoire jusqu'à l'arrivée du colonel Guy Carleton, Voir archives canain diennes, Q 2, p. 464 et Q 3, pp. 14 et 173.
EDOUARD VII, A
ORDONNANCE pour modifier et amender une ordonnance de Son Excellence le gou. verneur et du Conseil de Sa Majesté de cette province, rendue le dix septième jour de septembre 1764.!
Attendu que par une ordonnance de Son Excellence le gouverneur et du Conseil ile Sa Majesté de cette province, faite et passée le dix septième jour de septembre 1764, in titulée ordonnance pour organiser et établir des cours de judicature dans cette proviner, il a plu à Sa Majesté de signifier son royal plaisir et sa volonté en cette occurrence, par une instruction additionnelle * à Son Excellence le gouverneur contenant ce qui suit “ Que le bien-être et le bonheur de ses fidèles sujets de cette province, qui sont toujours l'objet de ses suins et de sa sollicitude, exigeaient que les parties de la dite ordonnance qui teudent à priver ses sujets canadiens des privilèges dont ils ont le droit de jouir en com mun avec les autres qui sont né: sujets de Sa Majesté soient modifiées et amendées ; ” et su’en conséquence, c'est de plus le plaisir et la volonté de Sa Majesté qu’il soit déclare, comme il est ordonné et déclaré par Son Honneur le président du Conseil de Sa Majesté, de l'avis et avec le consentement et l’aide du Cons il de Sa Majesté de cette province, et en vertu de l'autorité qui leur est conférée, que tous les sujets de Sa Majesté de la dite province de Québec sans distinction, jouissent de la prérogative de siéger en qualité de jurés et d’en remplir les fonctions dans toutes les causes civiles ou criminelles, du ressort des cours de judicature dans les limites de la province.
Et pour rendre l'administration de la justice plus uniforme et plus impartiale, il est aussi ordonné, et déclaré par l’autorité susmentionnée, que dans toute cause ou action civile entre sujets-nés britanniques, le jury devra se composer de sujets-nés britanniques seulement ; que dans toute cause ou action entre Canadiens le jury devra se composer de Canadiens seulement ; et que dans toute cause ou action entre sujets-nés britanniques et Canadiens, le jury devra se composer d’un nombre égal de chaque nationalité si l'une ou l'autre partie en fait la demande dans les cas ci-dessus mentionnés. Et il est de plus ordonné et déclaré par l'autorité précitée qu’il sera et qu’il est par la présente permis et alluué aux sujets canadiens de Sa Majesté, de remplir les fonctions d'avocat, d’attorney et de procureur, dans toutes ou chacune des dites cours de la dite province, conformément aux règlements qui seront prescrites par les dites cours, à l'égard de l'exercice à de ces fonctions.
Et il est de plus ordonné et déclaré par l'autorité précitée que la présente crdonnance restera en vigueur jusquà ce que Sa Majesté fasse connaître Son plaisir à ce sujet et que les parties de la dite ordonnance, du dix-sept de septembre 1764, qui ne sont ni modifiées ni amendées par la présente seront et sont par la présente déclarées temporaires seulement.
Donnée par l'honorable Puulus Æmilius Irving, ecr., président du Conseil de Sa Majesté commandant en chef de cette province et lieutenant-colonel de l’armée de Sa Majesté ; au Château Saint-Louis dans la cité de Québec, ce premier jour de juillet dans la sixème année du règne de Sa Majesté et dans l’année de notre Seigneur mil sept cent soixante-six.
P. ÆMIS IRVING.
Par ordre du commandant en chef de la province. Ja. Porrs, D. C. C.
1 ** Ordonnance publiée pour la province de Québec, par le gouverneur et le Conseil de la dite province ete.” Québec, 1767, p. 72. Elle se trouve aussi dans les archives canadiennes, () 62 A 2, p. 515.
? Cette instruction se lit comme suit :—"* Instruction additionnelle à Notre fidèle et bien-aüné, l'hon rable Fames Murray, éer, Notre capitaine général et gouverneur en chef dans et pour Notre province di Québec et les territoires qui en dépendent en Amérique, Données À Notre cour, à St-Tames, le jour ie
‘* Aprés avoir pris en considération l'ordonnance rendue et publiée par vous, le 17 septembre 1764,
eur établie des jours de judicature dans Notre province de Québec, Nous avons cru que le bien-être et ‘der ee de Nos fidèles sujets, qui seront toujours l'objet de Notre attention et de Notre sollicitude, e:
gen priver Nos sujets canadi
t que plusieurs parties qui tendent à ren co naves no k 2 es ; & + tre volonté et plaisir et vous êtes requis de rendre et de publier im: iédiatement après avoir reçu la pr: sente instruction, une ordonnance déclarant que tous Nos sujets dans Notre province dé (juébec, sans dis tinction, etc.” Le reste se trouve dans l'ordonnance, Cette instruction a été approuvée par le Conseil, le 17 février 1766, Voir archives canadiennes, collection Darmouth, M 383, p. 152,
is des privilèges dont ils ont le droit di:
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le gou- Ordonnance additionnelle a une ordonnance de Son Excellence le gouverneur et du our de Conseil de cette province, rendue le 17 septembre 1764, intitulée, “ Ordonnance É pour organiser et établir des cours de judicature dans cette province.” ! seilile Attendu que l'on s'est plaint souvent qu'il n'y avait que deux sessions par années 64, lu à pendant lesquelles doivent siéger ia cour suprème de judicature et les cours des plaids com- 3 ovine, mans dans cette province, qu'il en est résulté des retards à obtenir justice, que le crédit $ Ses par public en a grandement souffert et que des plaintes ont souvent été proférées à ce sujet : A suit: en conséquence, il est ordonné et déclaré par Son Honneur le président du Conseil, comman- Ju jours dant en chef de cette province, de l'avis et avec le consentement :t l'aide du Conseil de Sa Rhauee Majesté et en vertu de l'artorité qui leur a été conférés, qu'une nouvelle session est en 'n coIn- vertu de cette ordonnance instituée et ajoutée aux deux sessions appelées session de la St- ST Hilaire et session de la Trinitéet que la ‘ite session nouvelle soit désignée sous le nom de éclare, session de la St-Michel ; que pour l'expédition des affaires publiques, cette session s’ou- à AJOSLE, vrira pour la cour supréme et les cours des plaids communs respectivement, le quinzième ’ nce, et jour d'octobre ; qu’elle aura lieu chaque année et comprendra le nombre de jours d'au- h la dite dience adopté à l'égard des sessions de la St-Hilaire et de la Trinité ; qu’il y sera accordé î lité de le même privilège d’interjeter appel des jugements qui y seront rendus avec tous les à ressort autres droits et privilèges octroyés par une ordonnance de Son Excellence le gouverneur ; et du Conseil de cette province, rendue le 17 septembre 1764, intitulée, “Ordonnance il est pour organiser et établir des cours de judicature dans cette province” ou par toute action autre ordonnance additionnelle, en vue d’amender ou d'expliquer cette dernière. Tous niques les brefs et toute procédure qui seront par la suite légalement et régulièrement REGIS obtenus par pétition, de chacune des dites cours, et rapportables le premier jour d’au- Fa itanni- dience ou les jours subséquents de la dite session de la St-Michel établie par cette crdon- ë alité È nance, sont par la présente déclarés réguliers et valides. Rendue par l'honorable Paulus ; s. Et Æñnilius Irving, écr., président du Conseil de Sa Majesté, commandant en chef de cette à par la province et lieutenant-colonel de l’armée du roi, au Château St-Louis dans la ville de x actions Québec, ce vingt-sixième jour de juillet dans la sixième année du règne de Sa Majesté 3 la dite et en l'an de notre Seigneur, mil sept cent soixante-six. F l'égard P. ÆMIS IRVING. 5 , Par ordre du commandant en chef de la province
résente JA. Porrs, D. C. C.
sir à ce qui ne clarées : ; SA
RAPPORT DU PROCUREUR GENERAL ET DU SOLLICITEUR GENERAL . Sa AU SUJET DU GOUVERNEMENT CIVIL DE QUEBEC ? » de Sa et dans Aux très-hono. lords du comité du conseil pt cent pour les affaires des plantations.
G. Micorps,— Pour nous conformer humblement à votre ordre du 19 novembre dernier
indiquant qu'il a plu à Sa Majesté de soumettre à Vos Seigneuries plusieurs mémoires
et pétitions des sujets de Sa Majesté au Canada, aussi bien anglais que français, contenant = des plaintes à l'égard des ordonnances et des procédés du gouverneur et du Conseil de province Québec, de même qu'au sujet de l'établissement actuel des cours de justice et des autres
institutions civiles ; et que Vos Seigneuries après avoir ce même jour pris en considér: Sue tion les dites pétitions, en même temps qu’un rapport ® préparé à leur sujet par les lords vince d commissaires du commerce et des plantations, en date du ? septembre dernier, et avoir es constaté que les dits lords commissaires avaient proposé de substituer un autre système tre et li d'administration de la justice à celui actuellementen usage, avaient jugéqu'il était opportun ès, ex d'ordonner que ces mémoires et pétitions ainsi que les rapports qui y sont annexés nous sise * Ordonnance publiée pour la province de Québec ete, 1707, p. 70, Ellocet RIRE. u la pri archives canadiennes, (). 62 A. pt. 2, p. 518. sans «lis * Archives canadiennes, collection Dartmouth, M. 383, p. 170, mseil, le Voir note 3 p. 144.
fussent référés, afin que nous examinioss le tout et que nous transmettions notre opiuion et nos observations à leur sujet ainsi qu’à l'égard des modifications qu'il sera nécessaire À de faire subir au système proposé par le rapport des lords commissaires du commerce ct # des plantations ; afin aussi que nous fassions connaître en même temps toutes les autres : mesures et réglemeuts que nous croirons devoir proposer en vue d'élaborer un plan ‘le gouvernement civil pour la dite province de Québec. Et à cette fin, ayant été requis É
Ds Rae eue
| de prendre en considération les parties du rapport du général Murray, relatives au gou.
| vernement civil de la province de Québec lorsque celle-ci était annexée à la couronne de 5 ! France, rapport concernant l’état de la dite province et qui nous a été transmis avec les ji | pièces précédentes, et ayant été requis aussi de faire venir Louis Cramahé?, écr. secrétaire i du gouverneur Murray et Fowler Walker, écr. agent pour la dite province de Québec, qui
ont reçu l'ordre de se mettre à notre disposition de temps en temps, afin de nous fournir les lumières et les renseignements dont nous aurions besoin :
Nous avons fait l'examen des diverses piéces qui nous ont été référées ainsi que des deux rapports, nous avons eu à notre disposition les deux messieurs dont il est fait men. = tion dans votre ordre, et, sur toute cette question, nous neus permettons aujourd'hui de faire connaître humblement à Vos Seigneuries le résultat de l'étude incomplète qu'il nous a été permis de faire à une ose de l’année où uous sommes très occupés, de l'important sujet du gouvernement civil de Québec et des propositions des lords commis saires du commerce et des plantotions.
Il est donc évident, milords, que les deux principales sources de désordres dans la province sont provenues :
De la tentative d’administrer la justice à l'exclusion des personnes nées au Canada, en y introduisant non seulement des formes nouvelles mais l’usage exclusif d’une langue qui leur était inconnue; en sorte que les parties privées d'avocats et de procureurs canadiens pour conduire leurs causes, de jurés canadiens pour rendre des verdicts même dans les causes entre Canadiens exclusivement et de juges au courant de la langue française pour interpréter la loi et prononcer les jugements, ne comprenaient nullement les plaidoyers et les décisions.
Un tel état de choses devait produire les véritables maux engendrés par l'ignorance, l'oppression et la corruption ou, ce qui en matière de gouvernement produit à peu près le mème résultat que les maux eux-mêmes, le soupçon et l’accusation de leur existence.
2° Dans l'alarme causée par l'interprétation donnée à la proclamation de Sa Majesté du 7 octobre 1763, portant à croire que ses royales intentions étaient d’abolir immédiatement dans la colonie, an moyen de ses juges et de ses officiers, tous les usages et coutumes du Canada, avec la main rude du conquérant plutôt que par des moyens conformes au véritable esprit d'un souverain légitime, et non pas tant de faire bénéficier ses nouveaux sujets des avantages et de la protection des lois anglaises en défendant leurs vies, leurs libertés et leurs propriétés avec plus de vigueur que dans les temps anciens, que d'imposer sans nécessité, des mesures nouveiles et arbitraires, spécialement à l'égard des titres de terre, du mode de transmission, d’aliénation et d'établissement, mesures qui tendraient plutôt à confondre et à subvertir les droits qu'à les confirmer.
Lordre de Vos Seigneuries du 15 novembre dernier, basé sur le rapport des lors commissaires du commerce et des plantations, enjoignant au gouverneur et commandant en chef de la province (au moyen d’une instruction additionnelle) de publier une ordon
nance permettant aux Canadiens de faire partie du jury dans les nom'reux cas indiques dans la dite ordonnance et aux avocats procureurs et avoués, canadiens d’exercer leurs fonctions, constitue un remède etticace dans le premier cas*.
Dans le second cas, les lords commissaires du commerce et des plantations, se sont appliqués dans leur rapport, avec beaucoup d'attention, d’habileté et de jus
ment à indiquer ie remède, en faisant remarquer les défauts de l'ordonnance du mois de
septembre 1764, et en indiquant les réformes nécessaires dans l’administration de là justice. Nous appuyons l's objections äe Leurs Seigneuries au sujet de l'ordonnance: quaut aux diverses parties du projet contenu dans ieur rapport, nous émettons les observations suivantes, en vue de les confirmer et de les amender :
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2 Voir not 2 p, 140,
1 Voir p. 22. 3 Voir l'ordonnance du 1er juillet 1766, p. 146.
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DOC. PARLEMENTAIRE No 18
1° Par le premier article il est proposé d'établir une cour de chancellerie, composée du gouverneur et du Conseil qui constitueront aussi une cour d'appel dont les décisions sont susceptibles d'appel au roi en son Conseil. Cet article indique que les lords du commerce ont eu l'intention judicieuse d'investir le gouverneur et le Conseil de deux juridictions différentes, en établissant in première cour pour porter remède d'abord en
qualité de cour d'équité et la seconde pour considérer en deuxième instance en qualité
de cour de revision les jugements de la cour de droit coutumier dont il est question dans l'article suivant.
% Par le deuxième article il est proposé d'établir une cour supérieure investie d’une juridiction ordinaire et des pouvoirs requis en matière civile et criminelle et dans les questions de revenu. Il est recommandé de confier la présidence de cette cour à un juge en chef assisté de trois juges puînés ; ceux ci devront connaitre la langue francaise et l'un d'eux devra particulièrement être au courant des usages français.
Cette proposition nous paraît judicieuse et nous demandons à Vos Seigneuries s'il ne serait pas avantageux d’ordonner à ces juges de conférer quelques fois avec les avocats canadiens respectés pour leur science, leur intégrité et leur conduite et qui peuvent être d’une grande utilité aux juges anglais. 11 semble absolument nécessaire d'accorder des traitements raisonnables pour avoir des hommes de valeur et de mérite à la tête de l’administration de la justice, et d'établir une distinction appropriée entre le traitement du juge en chef et celui de ses collègues. Le nouveau juge de la vice-amirauté pour l'Amérique reçoit un traitement de £S800 par année.
3 Le troisième article concerne les sessions pendant lesquelles doit siéger la cour supérieure de Québec, conformeincnt à la règle suivie à oet égard à Westminster ou à une autre plus avantageuse. Toutefois il sera tenu compte des saisons, du climat et des époques où se font les labours et autres travaux. Par conséquent, il paraît à propos de laisser ce sujec à la décision future du gouverneur, du juge en chef et des principaux fonctionnaires de la couronne, en charge du gouvernement de la province, décision qui devrait être rendue par une ordonnance.
4 Par le quatrième article il est proporé qu'il ÿ ait à Québec, quatre sessions en vertu de commissions spéciales d'assises, oyer and terminer et d'audition de toutes les offenses commises des personnes déjà emprisonnées et qu’il y ait une session ou un plus grand nombre à Trois-Rivières et à Montréal. Nous ferons remarquer à Vos Seigneuries qu'il n’est peut-être pas nécessaire de prescrire en vertu d'ordonnances spéciales, quatre sessions à Québec, de la manière susmentionnée, parce que toutes les causes civiles et criminelles de ce district pourront être entendues à la barre pendant la durée de la session ou (selon l’expression légale) sur le Banc par‘ordre des juges, ou à la conr suprême en vertu de ses pouvoirs généraux. Quant aux cours de circuit qui devront siéger une ou deux fois (deux fois serait préférable\ par année à Trois-Rivières et à Montréal, nous croyons qu’il est à propos d'exiger des juzes, que dans ces deux endroits, ils prolongent la session au moins pendant un certain nombre de jours, afin de permettre l'expédition des affaires et de donner aux parties le temps et l’avantage de se rendre sur les lieux, comme il a été fait par Henri VIII lors de l'établissement des cours de grandes sessions dans le pays de Galles et par le parlement sous le règne de feu Sa Majesté, lors de l'établissement des cours de circuit en Ecosse.
5° Le cinquième article recommande la division de la province en trois comtés ou districts avec ls villes de Québec, de Trois-Rivières et de Montréal pour capitales, et la nomination _:n shérif chaque année pour chacun des dits districts.
Nous cr. ons humblement que cette division est plus naturelle et plus avantageuse que celle établie dernièrement par le gouverneur et le Conseil et qu'elle serait plus agréable à la population, parce qu’elie est plus conforme à l’ancienne division da pays. Néanmoins, considérant la difficulté de trouver des shérifs anglais et protestants, particulièrement à Trois-Rivières (où il ne se trouve actuellement que deux ofliciers recevant demi-solde, aptes à remplir cette charge), il est peut-être à propos de décider si dans de telles circonstances, un shérif ne devrait pas rester en fonctions plus longtemps qu'une année, jusqu’à ce que l'augmentation de la population puisse faciliter le tour de rôle annuel ; ou bien, si le shérif nonmé annuellement à Québec ne pourrait pas prendre charge du district de Trois-Rivières. En ce cas, le shérif devra s’adjoindre deux
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substituts ou sous-shérifs, c'est-à-dire un pour chaque district. Si cette méthode et mise en pratique, le shérif pourra devenir un oflicier nommé annuellement, car il st trouve à Québec un nombre sufisant de personnes aptes à remplir cette charge, pour pri mettre le changement annuel et (ce qui est admis) il en est ainsi à l'égard de Montriul
6° 11 est proposé par le sixième article de conférer aux juges de paix des trois districts, le pouvoir de décider d’une manière finale, à leurs sessions générales trimestrielles, les cau ses au sujet l'un montant n'excédant pas dix louis (lorsque les titres de terre ne sont pas en jeu), avec un jury si le montant en question excède cinq louis et sans jury s’il est au-dessous de cette somme. Cet article accorde aussi à deux juges de paix, la méme autorité dans les mêmes cas, lors des petites sessions, quand le montant du litige n'ex cède pas quarante shillings. Le pouvoir accordé dans le dernier cas nous parait bien à propos, mais au sujet des causes pour un montant excédant quarante shillings jusqu'à concurrence de dix louis, nous nous demandons s’il ne serait pas préférable de les faire juger à Québec, par les juges de la cour supérieure, d'après la procédure du Civil Bi! en Irlande ou d’une manière sommaire à la barre, comme à la Barbade et dans les cours de circuit de Trois-Rivières et de Montréal. Dix louis représentent une valeur considé rable dans ces colonies et la compétence des juges de paix n’est pas encore suffisamment établie pour leur octroyer une telle juridictioñ. A l'égard du présent article nous demun dons la permission de faire remarquer qu'il serait utile et populaire, et qu'une semblable mesure ferait aimer le gouvernement accordé par Sa Majesté à Ses sujets, d'admettre un ou deux Canadiens à faire partie de la commission de la paix dans chaque district ou ils exerceront la charge de juges de paix avec des collègues anglais, particulièrement dans les endroits où il est facile de trouver des protestants aptes à remplir ces fonctions.
Le septième et dernier article du rapport des lords du commerce, à l'égard duquel nous transmettons nos observations, propose que dans tous les cas où les droits et le. réclamations sont basées sur des faits antérieurs à la conquête du Canada, les cours soient gouvernées dans leurs procédures, par les coutumes et les usages français suivis jusqu’à présent à l'égard des propriétés en jeu.
Cette proposition est indubitablement juste en tant qu’elle s'applique aux cas qui remontent à une date antérieure à la conquête ; cependant nous profitons de l’occasion pour développer ici les règles qui devront être suivies à l'égard des jugements que les cours de Québec seront appelées à rendre, et qui sont d’une si grande importance pour l'honneur et la justice de la couronne et pour la paix et la prospérité de la province.
Il n’y a pas une maxime de droit coutumier plus certaine que celle qui déclare : qu'un peuple conquis conserve ses anciennes coutumes jusqu’à ce que le conquérant intro. duise de nouvelles lois, On ne peut entreprendre de changer subitement les coutumes établies dans un pays sans avoir recours à l'oppression et à la violence ; c'est pourquoi les conquérants sages, après s'être assurés de la possession de leur conquête, agissent avec douceur et permettent à leurs sujets conquis de conserver toutes leurs coutumes locales, inoffen sives de leur nature, et qui ont été établies comme règles à l'égard de la propriété ou qui ont obtenu force de lois. Il est essentiel d'en agir ainsi à l'égard du Canada, parce que c’est une ancienne et grande colonie depuis longtemps peuplé et cultivée surteut par des sujets français qui s'y trouvent aujourd’hui au nombre de quatre-vingt à cent mille, En conséquence, nous croyons que les juges qui seront nommés par Sa Majesté pour cette province, rempliront tous les devoirs que leur imposera leur charge, envers le roi et envers le peuple, s'ils savent conformer leur conduite dans l'exercice de leurs attributions, aux règles suivantes :
1° A l'égard de toute action personnelle intentée pour dettes, promesses, contrats et conventions, en matière commerciale ou autre et pour des torts propres à être compensées par des dommages-intéréts, ne pas perdre de vue que les principes essentiels de la loi et de la justice sont partout les mêmes. Les formes concernant la procédure et le procis et peut-être jusqu'à un certain degré les règles rigoureuses de la preuve, peuvent varier, mais les juges de la province de Québec ne pourront matériellement commettre d'erreur contre les lois anglaises ou contre les anciennes coutumes du Canada, si dans les cas ci-dessus, iis tiennent compte de ces maximes essentielies.
2° A l'égard de procès ou d'actions au sujet de titres de terre, de transmission, d’aliénation, de douaire et d’hypothèques concernant les biens immeubles, il serait tyran-
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nique de bouleverser sans mûre et sérieuse considération et sans l'aide des lois qui devront être promulguées à l’avenir pour la province, les coutumes et les usages locaux qui existent encore ; et en outre l'introduction brusque de la loi anglaise sur les biens immobiliers et l'imposition de la formule requise pour les actes concernant la transmission et la rédaction des contrats ne manqueraient pas de devenir une source de confusion et d’injustice infinies. Les sujets britanniques qui achètent des terres dans cette colonie peuvent et doivent se conformer aux règles locales suivies à l'égard de la propriété au Canada, comme ils sont tenus de le faire dans certaines parties de ce royaume et dans les autres possessions de la couronne. Les juges qui seront envoyes d'ici dans cette colonie, pourront en peu de temps se mettre au courant de ces règles, avec l'aide des avocats canadiens et de personnes intelligentes, et par suite, rendre leurs jugements conformément aux coutumes du Canada, comme Vos Seigueurics décident les causes de Jersey en se basant sur les coutun.es de la Normandie. 11 paraît également raisonnable de conserver pour le présent, les règles suivies à l'égard du partage de propriété personnelle dans les cas d'intestat et le mode en usage au sujet des cessions et ventes,
3° A l'égard des procès instruits devant le gouverneur et le Conseil, siégeant en qualité de cour de chancellerie ou d'équité, il est évident que les mêmes règles générales prescrites par le droit et la justice devront étre suivies comme dans les autres cours, conforméaent à la nature du procès, avec cette unique différence que la juridiction de ce tribunal est plus en mesure de remédier d'une manière plus complite, plus précise et plus appropriée aux omissions qui ont été commises, ou de tempérer la rigueur de ces règles,
4 A l'égard des causes criminelles au sujet d'offense capitale ou d'infraction il est très opportun (autant qu’il est possible) d'avoir recours aux lois anglaises pour établir la définition et la nature de l'offense elle-même ainsi que pour la maniere de procéder en vue d'admettre le prisonnier à caution ou de le détenir en prison. La fermeté et la douceur de l'administration de la justice anglaise de même que les avantages de cette institution seront plus particulièrement et plus essentiellement ressentis par les sujets canadiens de Sa Majesté dans les cas relevant de la loi de la couronne concernant la vie, la liberté et la propriété du sujet que dans la pratique imposée à leurs cours, des règles suivies en Angleterre à l'égard de propriétés mobilières et immobilières.
Cette fermeté et cette douceur sont les avantages que Sa Majesté se proposait d'octroyer par sa procl:mation, en ce qui concerne la judicature. Ces bienfaits sont irrévocablement accordés, et la jouissance devrait en être assurée à ses sujets canadiens, suivant le parole royale. A cette fin, il sera peut-être à propos lors de la nomination d’un nouveau gouverneur et de la préparation de sa commission, que Vos Seïgneuries seront chargées de considérer et de reviser, d’ordonner à ce gouverneur de publier une proclamation explicative afin de calmer l'inquiétude de la population au sujet de la véritable signification de la proclamation royale du mois d'octobre 1762, à l'égard des coutumes et des usages du pays particulièrement en ce qui concerne les titres de terre et la propriété immobilière.
5° Quant aux règles de procédure et de pratique des cours, nous nous permettons d'indiquer qu'il est peut être expédient d’ordonner au nouveau juge en chef! d'étudier et de préparer avec l’aide des autres juges et du procureur général* de Québec un systèmr approprié et conforme à la juridiction des différentes cours et de nature à accommoder les plaideurs. Les formes de procédure doivent être simples, faciles et aussi sommairer
1 Le5 février 1766, le secrétaire d'Etat, par un avis officiel, informa le juge en chef Gregory qu'en considération de sa conduite Sa Majesté avait décidée de se dispenser de ses services à l'avenir et que M. Wm. Hey avait été nommé pour le remplacer. Le 17 du méme mai: un avis officiel fut envoyé au gouvernenr de Québec pour l'informer de la nomination de Hey qui devr® +4," er Gregory comme juge en chef et lui prescrire d'investir le nouveau titulaire de cette charge. Le jo. 1 & 2. Pour la commission de juge en chef octroyée à Hey, voir p. 163.
2 Le 6 mars un avis officiel fut envoyé par le secrét, 1e d'Etat à Geo Suckling, informant celui ci qne ses services en pt de procureur général n'étaient plus requ :t que Francis Maseres était nommé pour le remplacer, » 18 mars un avis officiel fut envoyé au gouverneur de Québec imformant celui-ci que Maxeres avait été nommé pour remplacer Suckling. Voir (). 3, pp. 3 & 4.
Murray avait fait le rmpport suivant an sujet de Suckhing et de Gregory gc en chef et notre procureur général ignorent complètement la langue des natifs, ont des ressources médiocres et bien qu'ils soient peut-être des avocats capables et des hommes intègres, leur ignorance au sujet de cette contrée, les rend plutôt propres à causer des embarras et des difficultés qu'à les sr disparaitre.” Q. 2, p. 378.
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EDOUARD VII, A
et expéditives que le permettent l'affirmation du droit et la protection de l'innocence, Des indications utiles peuvent être trouvées non seulement dans le système adopté pour les cours suprêmes de Westminster mais dans la pratique suivie dans les cours du pays de Galles et de plusieurs des colonies. L'organisation de ce système exigera un certain temps et l'expérience seule pourra le perfectionner. Aussitôt qu'il aura été préparé, le gouverneur et le Conseil pourront le décréter par une ordonnance et le transmettre sui vant l'usage pour le soumettre à l'approbation de Sa Majesté.
Wu. DE GREY, :
C. YORKE
14 avril 1766,
Endossé :—Rapport du procureur général et du solliciteur général au sujet du gouvernement civil de la province de Québec, 13 mai 1766.
Lu au comité; et ordre est donné au conseil du commerce de préparer, en confor- ‘mité du dit rapport, un projet d'instructions additionnelles, etc.
CONSIDÉRATIONS SUR LA NECESSITE DE FAIRE VOTER UN ACTE ! PAR Le PARLEMENT POUR REGLER LES DIFFICULTES SURVENUFS : DANS LA PROVINCE DE QUEBEC (PAR LE BARON MASERES) LON. : DRES, PUBLIEES EN L'AN MDCCLX VL.
Les difficultés qui sont survenues au sujet du gouvernement de la provin ce de Québec et qui vraisemblablement se produiront encore, en dépit des meilleures intentions de ceux que Sa Majesté a chargés de l'administration des affaires de crt*e colonie, sont si multiples et si sérieuses qu'elles causent les plus grands embarras et les plus grandes craintes aux officiers auxquels Sa Majesté a confié la charge des principaux départements de ce gouvernement et qu'ils désespèrent d'y apporter une solution, sans l’aide d’un acte du parlement pour appuyer et justifier leur conduite. Il s'agit de maintenir dans la paix et l'harmonie et de fusionner pour ainsi dire en une seule, deux races qui pratiquent actuellement des religions différentes, parlent des
. langues qui leur sont réciproquement étrangères et sont par leurs instincts portées à préférer des lois différentes. La masse des habitants est composée ou de Français originaires de la vieille France ou de Canadiens nés dans là colonie, parlart la langue française seulement et formant une population éva luée à quatre-vingt dix milles âmes, ou comme les Français l'établissent par leur mémoire, à dix milles chefs de famille. Le reste des habitants se compose de natifs de la Grande-Bretagne ou d'Irlande ou des possessions britanniques de l'Amérique du Nord qui atteignent actuellement le chiffre de six cents âmes. Néanmoins si la province est administrée de manière à donner satisfaction aux habitants, ce nombre s’accroitra chaque jour par l’arrivée de nouveaux colons qui y viendront dans le dessein de se livrer au commerce où à l’agriculture, en sorte qu'avec le temps il pourra devenir égal, même sup“ rieur à celui de la population française. Les Français sont presque tous ca tholiques romains ; à l'époque de la conquête de cette province il ne s’y trou aiè que trois familles protestantes et ce nombre n’a sans doute pas augmenté, car il ne s'est fait aucun travail de conversion parmi les Français. Mais ce qu'il y à de plus à déplorer c’est qu’ils sont fanatiquemont attachés à la reli
| gion du pape et regardent tous les protestants avec un œil de haine.
1 Francis Maseres fut nommé procureur général de la province de Québec dans les premiers jours di more 1786, nission, octroyé de Québec en vertu de lPautorité du gouverneur Carleton,
soit datée du 2: . Ces ‘considérations’ furent écrites par Maseres avant son départ pour Québec.
Il est intéressant non seulement de prendre connaissance de la teneuré de ce document, mais de le compa
| rer avec les autres matières importantes publiées par la suite par le même au sujet du gouvernement et
des lois de la province de Québec. Ce volume contient des fragments qui donnent une idée des propos: tions qu'il fit par la suite et des discussions auxquelles il prit part.
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DOC. PARLEMENTAIRE No 18
Tolérance de la religion cathc lique romaine,
Cet état de choses regrettable a été et sera encore vraisemblablement une cause d’inimitié et de désunion entre les anciens et les nouveaux habitants. Les français insistent pour obtenir, non seulement la tolérance de l'exercice public de leur culte religieux, mais aussi une part de l'administration de la justice, en qualité de jurés et de juges de paix ou autre chose semblable ; et aussi le droit de remplir, en commun avec les Anglais, toutes les charges du gouvernement. Les Anglais, au contraire, affirment que les lois d'Angleterre promulguées contre les papistes doivent avoir leur application dans cette colonie et qu’en conséquence, les Canadiens d'origine, à moins qu'ils ne croient devoir embrasser le protestantisme, doivent être exclus de toutes les charges de l'administration ; en outre, une partie de la commission du gouverneur semble corruborer cette opinion : je veux parler de celle qui lui confère le pouvoir de convoquer et de constituer une assemblée générale des francs-tenanciers et des colons de la province, car il y est expressément déclaré qu'aucune personne élue pour faire partie de cette assemblée ne pourra y siéger et y voter avant d'avoir au préalable fait et signé la déclaration contre la papauté, prescrite par le statut “ 25, Car. 2”, ce qui exclurait effectivement tous les Canadiens.
Les Français demandent la tolérance de la religion catholique en s’appuyant d'une part sur la justice d’une telle réclamation, étant donné qu'ils appartiennent presque tous à cette religion, et d'autre part sur la stipulation énoncée à cet égard dans le quatrième article du traité de paix définitif, laquelle se lit comme suit: “Sa Majesté Britannique convient de Son Côté, d'accorder aux Habitants du Canada la Liberté de la Religion Catholique ; En conséquence Elle donnera les Ordres les plus précis et les plus effectifs pour que ses nouveaux Sujets Catholiques Romains puissent professer le Culte de leur Religion selon le Rite de l'Eglise Romaine, en tant que le permettent les Loix de la Grande-Bretagne.” Ces derniers mots “en tant que le permettent les lois de la Grande Bretagne” rendent la stipulation, prise dans son ensemble, bien douteuse en faveur de cette tolérance, car il peut être raisonnablement soutenu que les lois de la Grande-Bretagne ne permettent nullement l'exercice de la religion catholique.
En effet, ces mots semblent indiquer d’abord qu'à l'heure actuelle, il existe une certaine tolérance de la religion catholique dans quelques parties des possessions britanniques, en vertu des lois de la Grande-Bretagne. Et si telle est leur signification, ils ne comportent pas pour cela le droit d’accorder cette tolérance, puisque cette religion présentement n’est tolérée en aucune façon par les lois de la Grande-Bretagne dans quelque partie que ce soit des possessions britanniques.
En second lieu, supposons que ces mots ne font pas allusion à la tolérance actuelle de la religion catholique, en vertu des lois de la Grande-Bretagne, mais qu'ils indiquent seulement que la religion catholique pourrait être tolérée à un certain dégré (bien qu’elle ne le soit actuellement dans aucune partie des possessions britanniques, en vertu des lois de la Grande-Bretagne) sans violation des lois de la Grande-Bretagne, il y aurait néanmoins de sérieuses raisons de croire que les lois de la Grande-Bretagne ne permettent cette tolérance à aucun degré. En effet le statut “ I Eliz. c. i” pour restituer à la couronne la suprématie dans les affaires ecclésiastiques, s'applique expressément à toutes les possessions futures de la reine, comme à celles appartenant déjà à la couronne au moment de la sanction de l'acte. Les mots de la section 16 se lisent comme suit : “ il est décrété qu'aucun prince étranger, aucun prélat et aucune personne exerçant un pouvoir spirituel ou temporel, ne pourra par la suite remplir ou exercer en aucune façon, les fonctions attachées à une juridiction ou à un pouvoir spirituel ou ecclésiastique dans les limites de ce royaume ou dans les limites d'aucune autre possession ou contrée de Sa Majesté, attachée présentement à la couronne ou qui le sera à l'avenir, attendu que tel pouvoir ou telle juridiction est
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clairement aboli dans ce royaume et dans les autres possessions de Votre Altesse,” Dans le paragraphe suivant, toute juridiction ou supréma:ie ecclésiastique est transférée et attachée à la couronne à perpétuité, Il est done clair que le roi, en vertu des lois de la Grande-Bretagne, se trouve le chef suprème de l'Eglise de la province de Québec comme de celle du royaume lui-même Maintenant il est de l'essence mème de la papauté que le pape et non le roi constitue l'autorité suprême, en matière spirituelle Donc, cet attribut essentiel de la papauté ne peut être toléré en vertu ik la stipulation ci-dessus du traité définitif, et par suite tous les appels
pape, toutes les charges des dignitaires ecclésiastiques de Québec cor févées par le pape lui-même, par ses légats ou d'autres personnes relevant de son autorité, de même que toutes les collations de bénéfices où les nominations d’év éques pour la province qui constituent un pouvoir que l pape a exercé jusqu'ici, au moins en autant qu'il fallait son approbation avant l'entrée en fonction de l'évêque, doivent être actuellement illégaux et nuls
Mais ce statut va beaucoup plus loin car il oblige toute personne remplissant des fonctions ecclésiastiques et tout laique occupant une ehurze quelconque où faisant partie du service de la couronne, de même que touts »ersonne tenant des terres de la couronne pour lesquelles elles rendent me e, à prêter le serment de suprématie à la reine ou à ses suc cesseurs sous peine de perdre leur bénéfices ou charges, etc., non seulement dans le royaume d'Angleterre mais dans toutes les possessions de Son Altese la reine. En sorte que, conformément à ce passage de l'acte, tout le clergé canadien et une grande partie des laïques pourraient être appeles à prêter le serment de suprématie, bien qu'il soit reconnu que les catholiques, même les plus modérés, ne pourraient se soumettre à cette injenction contraire au principe fondamental de leur religion. Or la différence entre les catho liques modérés et les papistes plus violents et zélés qui sont guidés surtout par les jésuites, consiste en ce que ceux-ci attribuent au pape un pouvoir illimité, en matière temporelle comme en matière spirituelle, et affirment qu'il peut déposer les rois, relever les sujets de leur allégeance et commettre de la même manière d'autres méfaits aussi extravagants, tandis que ceux li refusent de reconnaître son pouvoir temporel et n'admettent que sa suprematie spirituelle,
11 est vrai que ce serment de suprématie se trouve supprimé par le statut [Will c. 8,” mais un autre serment plus court (renfermant une simple dénégation du pouvoir spirituel ou ecclésiastique du pape et de l'autorité de tout prince étranger)* également contraire aux sentiments des catholiques romains lui est substitué, et sous peine d’encourir les pénalités susmen tionnées, doit être prèté par les mêmes personnes.
Il semble done qu'en vertu du Statut I Eliz. c. i sans tenir compte d’aucune autre loi contre la papauté, l'exercice de la religion du pape ne peut ctre toléré dans la province de Québec, conformément aux lois anglaises ; en somme, elle ne peut y être tolérée en aucune façon, par suite de la -ti pulation du traité définit? susmentionné, parce que cette stipulation ren ferme un renvoi formel aux lois de la Grande-Bretagne.
En outre, il est decrété par l'acte ci-après intitulé : Statut I, Eliz. c. ii, à l'égard de l’uniformité du service divin et des prières : ‘ Que tous les pasteurs d'église paroissiale, etc., dans les limites de ce royaume, ÿ compris le pays de Galles et ses marches ou les autres possessions de la reine, ne pour ront suivre d’autres liturgie que la liturgie anglicane sous peine d’encourir des pénalités sérieuses,
* Les mots entre parenthèse ne se trouvent pas dans la copie manuscrite des archives can diennes, Q. 86-1, pp. 124-151, mais ils se rencontrent dans une version imprimée qui à et
publiée en 1809,
A. 1907 DOC. PARLEMENTAIRE No 18 e Votre Conformément à cet acte, la célébration de la messe se trouve interdite re dans toutes les églises paroissiales des possessions de Sa Majesté,
IL est Ea vérité, ce dernier acte ne dit pas expressément comme le premier, que ouve le
cette mesure s'étend aux possessions actuelles de la couronne britannique et à celles qui y seront annexées à l'a enir, mais il y a lieu de croire qu'il comporte cette signification ; toutefois 1! est permis d'avoir des doutes à cet égard,
‘elle du uté que
(EEE ONE
rituelle Done, si le dit acte comporte cette signification, le sacrifice de la messe st
ertu il interdit dans la province de Québec.
pels an Pour ces raisons, nous pouvons conclure que l'exercice de la religion
ec Co! catholique ne peut, en vertu des lois de la Grande Bretagne, être toléré
relevant dans la province de Québec. Néanmoins ilest sûrement très raisonnable, et
ices oi tous ceux qui aiment la paix la justice et lu liberté de conscience doivent î ir que le le désirer, que l'exercice de cette religion soit toléré. À nm avant Mais alors, en vertu de quelle autorité seratil toléré ! C'est la seule
nuls question qui reste à résoudre, Le roi se chargera-til seul de le tolérer !
ersonte Serait-il à propos qu'il se serve, méme pour un si louable motif, du pouvoir
> charge de se dispenser des lois? L'exercice d'une semblable prérogative ne donne
ue toute raitelle pas lieu à des milliers de censures et à des comparaisons et à des
rendent réflexions regrett bles ! Il semble que cette mesure devrait être appuyée sur
‘es suc
l'autorité beaucoup plus sûre du parlement et que par suite les nouveaux babitants anglais ne pourront la contester ni les catholiques français la soupçonner d'être insuttisante.
La grande ditliculté quise présente ensuite consiste dans l'établissement des lois qui devront être en vigueur dans la province de Québec à l'avenir. La loi sur ce sujet semble comporter ce qui suit : 1° les lois du peuple conqui«
ulement de Son te, cout appeles oliques,
ontraire resteront en vigueur jusqu'à ce que le conquérant par sa volonté, en ait
8 catho- décidé autrement ; ce qui est imposé par la nécessité, car autrement les
surtout provinces conquises ne seraient régies par aucune loi, 2° après la
POSE manifestation de la volonté du conquérant, le peuple conquis sera régi
firment par les lois que le conquérant croira opportun d'imposer ; qu'il lui plaise de Fe
mimettre conserver les anciennes lois que ce peuple à conservées jusqu'a Li
| ceux la lors ou de les remplacer par celles qui régissent les conquérants eux- ë
KL LE mêmes, ou bien, de mettre en vigueur une partie des unes et des 5 - autres où un systéme différent de ces deux catégories. 3° par le mot i
e statut 4
conquérant il doit être compris qu'il s'agit de la nation conquérante, qui dans le cas actuel est la nation britannique : par conséquent, la volonté du conquérant signifie donc la volonté de la nation britannique, laquelle à
e simple orité de
holiques l'égard de questions concernant la législation est manifestée par le roi et le susmen- parlement, et par le roi seul à l'égard de celles concernant le pouvoir exécu-
s tif. Ur, le parlement seul a le pouvoir de décréter des lois pour la province d’aucu- de Québec, d'y introduire telle ou telle partie des lois de la Grande- Bretagne eut etre ou d’octroyer à qui que ce soit le pouvoir de promulguer des lois et de les _ en mettre en vigueur, bien qu'il soit possible que tel pouvoir ait été de fait ) a ti
octroyé par inadvertence au gouverneur et au Conseil de la province, en F vertu d'instructions privées de la part du roi seul. En effet, si la doctrine Ë contraire était vraie, c'est-à-dire si le roi seul exerçcait tout le pouvoir législatif à l'égard de la province de Québec, il s'ensuivrait que non seulement les Canadiens conquis mais tous les colons anglais qui résident dans cette province seraient susceptibles de devenir les esclaves ou les sujets d'un gouvernement absolu et arbitraire, dès qu'il plairait au roi d’y introduire les lois les plus sévères, les châtiments les plus cruels, l'inquisition, la torture, la roue et de déclarer tous les sujets anciens et nouveaux, tenan ciers à son gré de leurs terres, de leurs propriétés et de leur imposer les taxes exurbitantes qu'it lui plairait. Ïi pourrait également ÿ maintenir une armée permanente sans l'approbation du parlement et prélever en vertu de son autorité personnelle, les sommes nécessaires à l'entretien de celle-ci ; et avec une telle armée, un prince du tempérament de Jacques IT pourrait
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attenter aux libertés des colonies avoisinantes, im * à celles Grar Bretagne De telles conséquences 808t en vérité de lorables enui les!
sont pus moins le résultat d'une sembluhie doctrine qui pour cette raison
1 doit être rejetée. L'opinion contraire qui soutient que les habitants du pass | conquis, une fois celui-ci cédé à la couronne de ln Grande-Bretagne, t ] adusis à devenir sujets britanniques et ont droit de participer immédia ! ; ment en cette qualité aux libertés des autres sujets britanniques et qu è doivent par conséc ent être gouvernés conformément aux regles concernant
la monarchie limitée de ln Grande-Bretagne, par lesquelles le roi est sou
$ investi du pouvoir exécutif, tandis que le pouvoir de faire des lois et « î prélever des impôts est dévolu au roi et au partement, est une opin beaucoup plus sûre et plus raisonnable
Fest chonc à désirer qu'il soit voté un acte par le parlement, pour déélares iomediatement queiles lois seront mises en vigueur dans lu rés Québec, que ee soit les lois du peuple conquis ou celles de la Grande-Br gne où quelques-unes des lois des conquis ou quelques-unes des lois de la Grande Bretagne, ou si d'autres lois ne devraient pas être introdui! plus appropriées aux cireonstænces particulières de la province, et en ce ca quelles lois devront y être introduites ? Or, si ce aujet est cons déré trop embærrassant pour être soumis au parlement et si les ren gnements obtenus au sujet de l’état de la province sont jugés insutlisants pour lui permettre de s'occuper pertineriment de cette question, il n'est pa moins désirable qu'un acte du parlement soit vote par lequel le pouvoi législatif de rendre des lois et des ordonnances, en vue de bien gouverne crtte provimee, sera octroyé au gouverneur et au L'onse il, pouvoir qui di
leurs a été exercé déjh en vertu d'une instruction de la part du roi s En vertu de cette autorité octroyée par le parlement. Îls s'enquerrot l'état des lois et des coutumes canadiennes en vignear dans cette provn pourront les reviser, les mettre par éerit et orom'suer ceiles qui ser trouvées avantageuses pour la province et qui doivent £tra conservées © en
même temps, ils pourront introduire telles parties des lois ang aise 1 paraitront également avantageuses pour la provinee, et lorsqu'il y aura Lou, ils pourront faire les lois et les règlements nouveaux «jui seront nécessaires pour son bon gouvernement, Mais dans l'accomplissement « de cette tâche des ont accorder de grands égards aux avis de M. le procureur York et âtoute les autres recommandations et instructions que le gouvernement croira op}" tun de leur transmettre. Eafin de prévenir les abusauxquels pourrait donner lieu l'exercice injudicieux de ce pouvoir législatif de la part du gouverne: et du Conseil, cet acte du parlement pourrait renfermer une clause pi ur enjoignant de transmettre ces lois et ces ordonnances nouvelles au roi et ai Conseil privé en Angieterre où elles seront approuv ées au rejetées par le roi en son Conseil, selon que Sa Majesté le jugera à propos. Néanmoins elles devront être en vigueur jusqu’à ce qu'elles soient désapprouvées et si rlles ne le sont pas dans un certain délai qui pourrait être limité à deux années, elles seront en conséquence en force pour toujours, hormis qu'elles ne soient révoquées par un acte du parlement. Le peuple se sou mettra facilement aux lois et ordonnances appuyées sur l'autorité du parie ment ; il faut craindre qu'il n'en serait pas ainsi pour les autres. En outre les juges de la province les mettront à exécution avec dix fois plus d’énerzi et de confiance que s'ils en soupçonnent la validité légale. Supposons le cas d’un criminel au Canada, coupable d’un crime déclaré cap | tal par les lois dela Grande-Bretagne mais qui ne serait pas considéré com tel par les lois du Canada reconnues jusqu’à présent, (une semblable suppositis ne peut paraître exagérée, si l’on considère que la loi criminelle de la Grande Bretagne abonde en offenses capitales,) de quelle façon cet homme serait-il . * puni, à moins qu’il n'existe une déclaration du parlement déterminant le châtiment qui doit lui être infligé pour son crime. Une autorité moiniire
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justifierait-elle l'intliction de la peine de mort pour un tel crime! Un juge inéme s'il est sûr de ne jamais étre appelé à en rendre compte, préférerait-il prononcer une telle sentence sans s'appuyer sur la plus haute autorite Donc, si le châtiment du crime est déterminé par l'autorité du parlement soit par le parlement mème où par l'intermédiaire d'ordonnances rendues par le gouverneur et le Conseil de la province, en vertu d'un pouvoir légi latif qui leur aura été octroyé par un acte du parlement, les juges de cette province, à l'égard des châtiments à infiger aux divers criminels, ne rencon treront pas plus de difficultés que ceux de la Grande-Bretagne,
Quelques personnes -ensent que les lois de la Grande-Bretaggne sont en vigueur immédiatement dans une province conquise, sans qu'elles soient :ntroduitent au préalable par le canal de l'autorité du roi ou du parlement, mais cette opinion ne semble pas basée sur le raisonnement et se trouve d'ailleurs sutlisamment réfutée par l'opinion du savant M, Yorke!le procureur général de Sa Majesté, qui conseille de permettre aux Canadiens de conserver leurs propres lois à l'égard de la transmission et de l'aliénation de leurs biens immobiliers, ee qu'il serait impossible de leur accorder sans un acte du parlement à cette fin, si le système de lois de la Grande-Bretagne devenait ipso facto celui dç cette province pai le fait de sa conquête ou de sa cession à la couronne, En vérite, le système de lois de la Grande-Bretagne, pris dans son ensemble et si l'on n'y fait un choix, ne serait en aucune f: “on une bénédiction pour les Canadiens, La loi sur la chasse, sur les pauvres, de même que les fictions et les subtilités inhérentes, à un grand nombre d'actions et de transports, les minuties qui découlent de la doctrine concernant l'usufruit et les actes longs et fastidieux basés sur cette doctrine seraient pour eux un grand malheur, et, par suite de leur nouveauté et leur biz: -erie, ce malheur paraîtrait encore un plus grand qu'il ne le serait en réalité,
Par conséquent cette prétention de la validité immédiate de l'ensemble des lois de la Grande Bretagne d'un bout à l'autre de la province conquise ne peut être admise ; et si la totalité de ces lois n’est pas valide dans cette province, il s'en suit qu'aucune partie de celles-ci ne peut l'être car autrement qui pourrait distinguer celles qui sont valides de celles qui ne le sont pas.
La conclusion serait donc comme en premier lieu, qu'aucune des lois de la Grande-Bretagne n'est valide ipso facto dans la province conquise, en vertu ‘’: la conquête ou de la cession, sans une introduction positive par une autorité cuimpétente ; et cette autorité compétente semble pour les raisons déia ment;surtes, être le parlement de ja Grande Bretagne seul.
L'autre Lande diffienlté qui vient ensuite ev requiert sérieusement l'inter-
ù Ë : ment, consiste dans le revenu médiocre de la province de
: gouvernement français, ce revenu atteignait la somme de
ï Le année environ, tandis que présentement il n° atteint pas le
ile. La cause de cette diminution réside dans le chan
st opéré dans le cours du commerce ; ce qui explique que les
a: : vient autrefois la principale source de revenus, bien qu'en Vite au; nrdhui encore, ne rapportent plus rien du tout. La principale decus in consistait en un droit sur les vins français importés de la vieille France en grande quantité. Ce droit produisait seul, la somme de ‘ 8000 1.” par année ; aujourd'hui, il ne produit plus rien, parce qu'il n’est plus permis d'importer des vins de la vicille France, Cette suppression des vins français ne peut être compensée par une consommation plus considérable des vins d'Espagne ou du Portugal en supposant qu'un droit équivalent soit prélevé sur ces articles, parce que les Canadiens ne les aiment pas et n'en boiront pas. Pour la même raison un autre droit sur l'eau-de-vie française importée de la vieille France et sur les rhums importés des îles françaises des Indes Occidentales, lequel constituait une partie essentielle
it ji rapport de Yorke et F= Gre y sur le gouvernem nt civil de Qué sé, p. 147.
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du revenu public, aujourd’hui ne rapporte plus rien. En sorte que le revenu a tellement diminué, qu'il est au‘ourd'hui insuffisant pour faire face aux dl penses du gouvernement civil, bien qu'elles soient très mo lérées. Il est donc nécessaire, ou de puiser tous les ans une somme dans le trésor de la Grande Bretagne, pour compléter le paiement des appointements des fonctionnaires de ce gouvernement ou d'imposer de nouvelles taxes sur les habitants pour com penser la diminution du revenu et subvenir aux dépenses du gouvernement, Si ce dernier moyen doit être adopté, il est à croire que l’autorité du parte ment constitue le véritable pouvoir auquel il faudra avoir recours, afin de ne donner lieu à aucun prétexte de contester la légalité de la taxe imposer Il appartieudra au parlement d'exe,er ce pouvoir lui-même en imposant une taxe à ln province de Québec, durant cette session même, avant la clôtur: du parlement, ou de conférer au gouverneur et au Conseil l'autorité d'im poser les taxes nécessaires pour l'entretien du gouvernement lesquelles seront comme précédemment sujettes à la désapprobation du roi et du Conseil privé, afin d'empêcher qu'il ne se commette des abus. [1 faudra aussi en ce cas, au moyen de clanses particulières concernant la répartition des sommes prélevées, empêcher que les officiers de la province ou d'ici, en fasse un emploi injudicieux.
Si le parlement croit devoir imposer lui-même une taxe sur la province, des renseignements reçus de personnes bien au courant de l'état du com merce de cette province, démontrent que les spiritueux anglais peuvent être avantageusement taxés et produire le revenu le plus considérable ; qu'il est importé annuellement dans la province environ 250,000 gallons de ces siritueux sur lesquels un droit de trois pences par gallon peut être imposé sans affecter le commerce et rapporter ‘ 3000 1.” par année.
Les ennemis malicieux et déterminés d’une administration populaire et intègre, se serviront peut-être de l'indulgence exercée envers les autres colonies américaines, lors de la révocation de la loi du timbre, pour taxer une telle mesure d'inconsistance, mais la différence entre les deux cas est teliement frappante qu'une semblable calomnie ne peut avoir la moindie portée Les autres colonies américaines possèdent des législatures locales qui leur sont propres, auxquelle il a été accordé depuis l'établissement de ces colonies de déterminer elles-mêmes leur mode de taxation ; or, ces colonies n'ayant pas abusé de ce privilège, dont elles ont joui pendant si longtemps, et de plus, l'exercice de cette prérogative n'ayant été en aucune façon préju diciable à la mère-patrie, il semble qu'il aurait été dur et peu gracieux de ia part du parlement, de l'avis du dernier ministère, de faire revivre et d'exercer le droit inhérent mais tombé en désuétude de les taxer, bien que tout le parlement, à l'exception de quelques-uns de ses membres se soit cependant déclaré en possession de ce droit. D'un autre côté les Canadiens ne posse dent ni législature propre ni la coutume de se taxer eux-même au moyen de représentants de leur choix. À moins done qu’ils ne jouissent du singul'"1 privilège de ne pas être taxés du tout, il s'ensuit qu'ils doivent l'être par roi seul ou par le roi et le parlement et la plus plausible de ces opinions es: celle qui les déclarent taxables par le roi et le parlement. Pour cette raison, ceux qui encourageront en cette occurrence, l'imposition de l'impôt par l'autorité du parlement se montreront en méme temps les vrais amis de la liberté civile, et feront preuve de cet esprit de conciliation et «le modération qui les a fait agir lors de la révocation de la loi du timbre.
Quant à l'opinion que la province de Québec devrait avoir une Chambre d'assemblée comme les autres colonies américaines et que les taxes devraient être imposées avec le consentement de cette Chambre d'assemblée, il sufit pour établir que les Canadiens doivent étre taxés par l'autorité du parle nent, de faire remarquer qu’une semblable assemblée n'a pas encore c! établie et qu'en attendant qu'elle lesoit, que l'intervale soit plus où moins lon,
rent ch
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le moyen le plus conciliant et le plus sûr d'imposer des taxes est d'avoir recours à l'autorité du parlement.
D'ici à plusieurs années, il est probable qu'il ne sera pas jugé expédient de prendre des mesures pour établir une Chambre d'assemblée dans cette province. Si une telle assemblée devait être constituée maintenant et si les directions que renferme la commission du gouverneur devaient être suivies, directions auxquelles il a été fait allusion précédemment et par lesquelles aucun membre élu pour faire partie de cette Assemblée ne pourra y siéger ou y voter sans avoir au préalable signé la déclaration contre la papauté, il en résulterait une exclusion de tous les Canadiens, c'est-à dire de la masse des habitants établis dans la province.
Une Assemblée ainsi constituée pourrait prétendre composer un corps représentatif de la population de cette colonie, mais elle ne représenterait en vérité que les six cents nouveaux colons anglais ct deviendrait dans les mains de ceux-ci un instrument de domination sur les 90,000 Français. Une semblable Assemblée pourrait-elle être considérée comme juste et utile, et serait-elle de nature à faire naître l'harmonie et l'amitié entre les deux races? Elle produirait certainement un effet contraire.
D'un autre côté il peut être dangereux d’octroyer aux Canadiens euxmêmes, dès les premiers jours de leur soumission, une si grande somme de pouvoir, car il: sont attachés aveuglément à la religion du pape, étrangers aux lois et aux coutumes de la Grande-Bretagne et encore préjugés contre elles, et il est à présumer que pendant quelques années, les Canadiens n'appuieront pas lesmesures prises en vue d'introduire graduellement la religion protestente, l'usage de la langue anglaise et l'esprit des lois britanniques. Il est plus probable qu’ils s'opposeront à toute tentative de ce genre et se que relleront à ce sujet avec le gouverneur et le Conseil ou les membres anglais de l’Assemblée pour les avoir pronés. Ajoutons qu'ils ignorent presque tous
la langue anglaise et qu'ils sont absolument incapables de s’en servir dans un débat, en sorte que, st une telle assemblée était constituée, la discussion s'y ferait en français, ce qui tendrait à maintenir leur langue, à entre tenir leurs préjugés, à enraciner leur affection à l'égard de leurs maîtres
! Cette question s'est présentée d'une manière très pratique à l'île de ,renade transférée à l'Angleterre en meme temps que le Canrda, par le traité de 1763. Elle fut reférée au procureur général Yorke, en 1766, Ce cas et l'opiniun qui fut donnée sont résumés comme suit : ‘Cas de l'île de Grenade référé à l'honorable H. C. Yorke, Les Français de cette île avaient prûté les serments d'allégeance, de suprématie et d'abju ration, mais ne pouvaient souscrire la déclaration contre la transubstantiation. Vingt-quatre représen tants composaient alors la Chambre d'assemblée et le Conseil se commposait de douze membres ; les Français désiraient choisir parmi eux six représentants pour l'Assemblée et deux membres pour le Conseil ; en ontre, ils demandaient un juge de paix de leur nationalité dans chacun des quatre quartiers et s'adresse rent À l'administration pour obtenir ce qui précéde, Dans les îles sous le Vent comme à la Barbade et à ln lanaique, toute person, pour être admise à faire partie de l'Assemblée, du Conseil où à devenir juge de paix, devait non sevlement prêter les serments d'allégeance, de suprématie et d'abjuration (que tous les Français de Grenar. ont prètes), mais souscrire la déclaration contre la transubstantiation : or, la méme regle devait étre sui + à Grenade, Les questions qui furent posces à ce sujet, sont reproduites ci pres
“EL L'Acte imposant le serment du Test, adopté si longtemps avant la conquête de ces contrées habitées seulement par des catholiques romains, peut-il on doit.il être considéré comme une loi prohibitive, excluant les catholiques romains de toute charge civile dans leur propre pays, où comme une lot de la G-ande-Bre tagne n'affectant pas les contrées conquises ?
“IL Le roi a-til le pouvoir, pour un bon motif, de dispenser du serment du test, pour toujours où pour un certain teruips, ses nouveaux sujets des contrées conquises, où bien ces derniers peuvent ils en étre Hspenses par un acte du parlement seulement *
“La réponse de M. Yorke, écrite de sa main apparemment, est adjointe à ce qui précède et se trouve sur les pages qui n'avaient pas été remplies. I dit que cest une question de discernement politique de decider xi Sa Majesté doit exiger le serment du Test de toutes les personnes qui désiendrmient membres de
\sernblée où du Conseil où qui serment nommées juges de paix, mais que le statut n'affocte pas lex dites personnes, Le traite de paix ne stipule seulement que le libre exercice et la tolérance de la religion cath que romaine dans les contrées cédées par la France, Na Majesté reste Hibre de juger si Elle exigera | serment du Test des personnes occupant des postes de confiance où retnplissant des fonctions en rapport avec le Kouvernement, de maniere texelure sex nouveaux sujets de participer à ces charges Lux Français Papistes renonceront sans trop d'hésitation à la suprématie du pape ot désavoueront une juridietion eecke iastique étrangère, mais le serment du Test se rattache à un dogme de eur religion et de leur culte et ile ne peuvent en conscience le prêter,
“Ti est rapporte que le Canada est habits par 80,000 Français catholiques romains et quilne s'y tron vait que deux où trois cents Anglais seulement.” * Calendar of Home Office Papers ”. 1766-1760. N° 404,
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d'autrefois de même qu'à retarder pendant longtemps et à rendre im» sible peut-être cette fusion des deux races ou l'absorption de la rare française par la race anglaise au point de vue de la langue, des affections, de la religion et des lois : résultats si désirables qui s’obtiendront avec un: ou deux générations peut-être, si des mesures opportunes sont adoptée cet effet. En outre, il doit être tenu compte que les Canadiens eux-mên ne désirent pas une Chambre d'assemblée mais qu'ils sont satisfaits de protection qui leur permet de jouir de leurs libertés, de leur religion et il: leurs propriétés, sous l'administration du gouverneur et du Conseil de = Majesté. Si en vue d'assurer la stabilité de ce mode de gouvernement cr: le fait relever de l'autorité du parlement, et si l’administration dans de telles circonstances est convenablement suivie de près, comme elle le sera d'ailleurs sous la sage direstion du Conseil privé de Sa Majesté, les Car diens se trouveront très heureux.
Ceux qui souhaitent le plus l'établissement immédiat d'une Assemblée trouvent surtout parmi les six cent aventuriers anglais, avides de jour: leur rôle et d'étaier leur éloquence en leur qualité de représentants influert«
Méme siune Assemblée doit étre constituée, elle devrait l'être en vertu d ur acte du parlement, plutôt que par la simple autorité du roi, car une trile mesure équivaut à peu près à retrancher cette colonie de la masse des ; sessions de Sa Majesté relativement au moyen de rendre des lois et d'imposer des taxes, Le roi pourrait-il s'il le croyait à propos et si tn certain comité d'Angleterre le lui demandait, séparer ce comte du reste du royaume, n: p'as appeler ses membres au parlement mais eunstituer un petit parlement pour ce comté lui-même, lequel adopterait des lois et imposerait des taxe. sur les habitants de ce seul comté ? I! est présumable qu’il nele pourras pa or ia création d’une Assemblée dans une province conquise constitue un arte à peu près identique. Il est vrai que quelques-unes des chartes et 4e. assemblées américaines ont été accordées en vertu de cette autorité, mais elles furent obtenues au temps des Stuarts qui aimaient à étendre leurs } rogatives ; en outre, il faut tenir compte qu'à cette époque, ces choses pas saient inaperçues, à canse du peu d'importance des colonies et que partant. ces précédents ne prouvent pas la stricte légalité de cette pratique. Depur,, ces chartes ont été mises en pratique par les colonies ; la mère-patrie y à acquiescé et dans une certaine mesure le parlement les a reconnues sorte que, l'usage qui en a été fait ainsi que l’acquiescement de la mer patrie et le consentement du parlement constituent en vérité leur meill: appui.
Mais si une assemblée doit être constituée à laquelle les catholiques e* les Canadiens devront être admis, (et la justice et la raison exigent qu'ils le soient si une Chambre d’assemblée doit jamais être établie) l'autorite :l parlement parait encore plus nécessaire pour rendre valide une telle mexur:
Pour les raisons qui viennent d’être mentionnées, il semble qu'il serait prématuré d'établir une Assemblée dans la province de Québec. Quand sera-t-il expédient et à propos de le faire ? L'expérience seule nous lapprendra Mais dans l’intervalle, si court qu'il puisse être, il paraît nécessaire d’avoir recours à l'autorité du parlement pour régler les questions qui concernent le gouvernement de la province et mettre fin aux difficultés qui s'opposent à une solution à l'égard de la religion, des lois et du revenu. En conséquenre tous ceu: qui ont été nommés dernièrement pour remplir les principal: charges du gouvernement de Québec, sollicitent humblement les ministi d'Etat de Sa Majesté d'employer leur influence et leurs efforts pour obtenir tel acte du parlement qu'il croiront nécessaire dans les circonstances, en vue de mettre fin aux diflicultés qui se sont produites et d'aider les nouveaux fonctionnaires à administrer les affaires du gouvernement dans leurs dé} tements respectifs avec sureté pour eux et avantage pour la province.
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LE GOUVERNEUR INTÉRIMAIRE IRVING AUX LORDS DU COMMERCE
NT PET TEE
mén :
de Te ‘ ' j AS 4 nd Copie QUEBEC, 20 août 1766
de “à Micorps, ent on À
ans de Comme les cours de justice sent actuellement j'ai loccasion observer les bons le sera effets de l'instruction additionnelle, ? qui en assurant aux Canadiens le privilège de faire
partie des jurés et d'avoir recours à des avocats parlant leur langue, « contribué beau & 1 coup à tranquilliser les alarmes au sujet du retard que certains points que le capitaine
blée Cramahé devait taire décider à Londres, y ont subi. Pour le moment, it semble qu'il
jou serait suffisant de déclarer la cour inférieure permanente et d'augmenter le nowbre de Ë rente ses sessions. Les lenteurs des pro-édures de la cour supérieure ont rendu la cour inf + Lu d'ur rieure tres utile au publie, et les déboursés peu elévés qui v sont exigés ont empeché le e teile peuple de devenir la proie des avocats. La seule ditliculté survenue à cs sujet consiste 3] es p dans les appels interjetés de cette cour à la cou supérieure, parce que la procédure 4 nposer suivie en premier lieu est menac létre intirme \ cause de déviation de la régle an Es comté glase, sans entrer dans le merite de la cause et sat ; considere ies raisons qui ont motivé me, 1 le premier jugement, Les avocats canadiens ont dû être inspirés pour avoir réussi en si È lement peu de temps à se familiariser avec des formes qui étaient étrangères à tous, l'ordonnance
tes qui doit déterminer 1 mode de procédure dans cette cour n'a jamais été publiée, parce
ju le Conseil était incertain si Sa Majeste approuverait ou non ce qui a deja été fait à
Hi] %
bne in arte cet egard L et des Lete dernier, le gouverneur Murray a eu l'ionneur de transmettre à Vos Seigneu , Mais res un projet préparé par le procureur général à l'égard de Fadministration de la justice, rs p' conforme à celui d Halifax et que le Conseil a trouvé rationnel et simple I est à es- si] > pis que le nouveau Juge en chef sera imuni d'instruction completes à ce sujet. Ë artant Comme il ne se trouve pas de protestants aptes à remplir la charte de juge de Jepuis, P lans les parties éloignées de Lx provinee, i serait très utile d'accorder aux baillis ie y à le ces endroits un peu plus de latitude dans l'exercice de leurs por voirs, es Siles juges de la cour inférieure étaient investis de Fautorité plus certaine de s'en É de tenir aux coutumes de Paris pour émettre leurs décisions, le système actuel d'administraeilleur tion de la justice deviendrait facile au peuple et l'introduction de nos lois dans la pro-
vince, en tant qu'elles sont favorables a la Hbert: pourrait se faire d'une imanivre modeé- ; te re mais sur. Quel que soit Le désir du gouvernement de protéger les propriétés du peu Ë ! wils je ple et d'assurer la paix au sein des familles, en sen tenant aux coutumes et aux usages HR de la province à l'égard de la tenure des terres et du mode de succession, il est loin de nesu ri croire que les juges doivent être investis, quant à la procédure, du pouvoir arbitraire et octroyé aux juges f ançuis : pouvoir toujours dangereux et que les juges nommés par le Fi Quand gouverneur Murray, j'en ai la conviction, sont loin de désirer. ÿ rendra Dans le but d'expédicr les affaires et de hiter le prélèvement des droits que Sa Ma. d'avoir Jesté:a ordonné de percevoir comme par le passé dans cette province, une session addition 1 sut le nelle a ete jugée nécessaire, comme Vos Seigneuries le constateront par une ordonnance ; sent à que j'ai l'honneur de vous transmettre ci-ineluse, avee une autre pour réglementer le pi : puenve lot ie sur le fleuve St-Laurent : cette dernière n'a pas été pubiise parce que d'ici à la prochai cipalk ne saison de la navigation Vos Seigneuries auront suflisamment le temps de signifier tres leur approbation ou leur désapprobation à son sujet, et je désire qu'il en soit ainsi à >bti nir gard ue chaque ordonnance car es appels cau-ent touIours des em Arras
en ‘ue aveaux
Archives ca
adiennes. 3, p 249 Voir l'ordonnance du ler juillet 1766 et la note au st dé} Voir l'ordonnance du 26 juillet 1766, p. 146.
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Je vous transmets une copie du rapport du procureur général au sujet des diflicul tés concernant le prélèvement des droits! que Sa Majesté en son Conseil à ordonn: percevoir dans la province, comme par le passé.
J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect, de Vos Seigneuries, le plus humble et le plus obéissant serviteur,
P. ÆMT: IRVING.
Aux très hono. lords commissaires du commerce et des plantations.
L | || PETITION DE SEIGNEURS DE MONTREAL
Au Roy.
“ Les Seigneurs des terres et proprietaires des fiefs du district de Montréal en la pro vince de Quebec, au pied du throne de Votre Majesté penetrés de la plus vive Recon noissance, de toutes les marques de Bonté, dont il a plût à Votre Majesté, de les favori-er depuis qu'ils sont sous Votre Domination, Ozent prendre la Liberté, de lui présenter ic; leurs très humbles actions de Grace en leurs Noms et Celuy de leurs tenanciers.
“ Le Soin vraiment paternel, que Votre Majesté n'a cessé d'apporter pour leur: Interets temporels, La Grace Signallée de posseder un Eveque, a excité dans le Cœur de tous les Nouveaux sujets les plus vifs sentiments de recconnoissance, D'amour et fidelité envers Votre Majesté.
“ Ils Ne Sont pas moins sensibles à la derniere preuve de Votre tendresse, dont ils É ont ressenty les gracieux effets duns la revoccation de L'acte des timbres.‘
| “ Ils Supplient Votre Gracieuse Majesté, qu'il leur soit Permis, de la remercier ile leur avoir Donné pour Gouverneur L'honnorable Jacques Muray.. ils ozent esperer qu'elle voudra Bien leur Conserver, ce Digne Gouverneur, ses lumieres son Equitté 1 prudence luy fournissent toujours des moyens efficaces pour maintenir les peuples dans la tranquilité et l’obeissance.
“ Les Marques de la Bonté d'un Roy, souvent réiterées en font toujours espere de Nouvelles : c'est sur cela Qu'ils ozent luy Demander Deux graces, elles mettroient le Comble aux faveurs de Votre Majesté, et à leur Reconnoissance, & leur attachement.
“ LA PREMIERE, est la supression du Régisterre, dont les frais epuisent la Colonie sans quelle, en recoive Le moindre avantage.
| “ La SECONDE eat que tous les Sujets en cette province sans aucune Distinction «le 1 Religion soient amis à toutes les Charges sans autre Choix, que les talents et le meritte personnel, etre exclus par Etat d'y part:ciper, a'est pas Etre membre de l’estat, s'ils en ressent l’'huini ation, ils n° connoïissent pas moins le prix d'une grace aussy Distingur, pour laquelle Ils ue peuvent offrir que des Cœurs pleins d'Amour et de Re:çonnoissane, | Leur Zele, leur attachement et leur fidelité en seront l:s preuves marquées dans tous le:
tems a venir
“ P£ERPETUELLEMENT, leurs discours, et leurs exemples tendront à maintenir leurs tenanciers dans les sentiments de la fidelité et soumission Qu'ils vous doivent,‘ils offriront sans cesse leurs prieres et leurs vœux pour la Gloire et la Conservation de Votre Maj! et de votre auzuste faniile.
Le Chv' D'ailleboust Dailleboust De Caisy D'Chambauit St. Ours
Lacorne Montizambert Ninerville Blanau
touville daudeguee
Voir archives canadiennes, 3, p. 254. Plusieurs autres matières concernant ce sujet se tro dans le meme volume Archives canadiennes, €}. 4, j. 13.
Il s'agit de ‘ l'acte des timbres” de Grenville, adopté en 1765, lequel s'appliquait au Canada co! BH fut abroge au mois de mars 1766
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Neveu Lavalterie lefebvre Boucherville Montenon J. de Muy Normand Chev. Hertel Linetot Pierre Lesieu (r) MSdéchiré Hertel And. Barril Duchesny Godfroy Duchesne Normanvi (Ile) MSdéchiré Le Che’ Ninerville God, Tonnancou (r) MSdéchiré Crosse le febvre J, Courval Desisies La Grenier (frenier ?) Beaulac Crevier L. Descheneaux, St. francois J. Descheneaux.
poisson Gentilly.
Endossée : —* Petition au Roi des principaux personnages de Montréal R/ 34
fevrier 1767.”
sision, COMMISSION DU JUGE EN CHEF ouinant Hey En. en chef 4 L L le la province GEORGE TROIS par la grâce de Dieu, roi de la Graude Bretagne, de France de Quel. et d'Irlande défenseur de ja foi ete., à notre fidèle et bien aimé William
Hey, éer., salut.
Sachez, qu'ayant pris en Notre royale considération, votre loyauté, votre intégrité et votre habileté, Nous vons avons constitué et nommé et par les présentes nous constituons et nomimons vous, le dit Wi:iliam Hey, notre juge en chef de Notre province de Québec en Amérique ;
ie Pour vous enquérir au moyen d'hommes honnètes et soumis aux lois de enquerir de là province susdite, lesquels auront prêté serment, et par d'autres méthodes, cute trahison voies où moyens légaux par lesquels vous pourrez ou devrez le mieux vous s se renseigner aussi bien dans les limites d’une juridiction exclusive qu'ailleurs, de toutes trahisons de non-révélations de trahison, d'insurrections, de rébel-
lions de meurtres, de félonies, d’assassinats, de vols avec effraction, de viols deréunions etd'assemblées illégales de parolesoutrageantes, denon-révélat ions,
de ligues, d’allégations fausses, de violation de proprété, d'émeutes, d’assem-
blées tumultueuses, d'évasions, de mépris, d'attentats, d’assertions fausses-
de négligences, de recels, d'intervention officieuse dens un procès, d'oppres,
sions, de marchés occultes, de supercheries, de toutes autres infractions,
! Archives canadiennes, registre des commissions provenant du département du secrétariat d'État. L'injonction transmise au gouverneur au sujet de la nomination de Wim Hey comme juge en chef est atee du 3 fevrier et se lit comme suit : — “ Ordre du roi au gouverneur et commandant en chef de la province de Québec de nommer William ley, cr, juge en chef de la dite province.
seorge R, \ Notre fidèle et bien-aimé, James Murray, salut. Attendu que Nous avons accordé Notre considé m royale à la loyauté, à l'intégrité et à l'habilete de Notre fidèle et bien-aimé William Hey, écr, Nous vous Cru 4 propos de vous autoriser et de vous enjoindre par les présentes de faire passer des lettres pantes au sceau de la province de Québec, constituant et nommant le dit William Hey, Notre juge en hef de et pour la dite province ; lequel William Hey possédera, tiendra et exercera cette charge, aussi gtemps que le permettra Sa Majesté et que le dit William Hey residera dans la dite province. ÏT jouira nement et entierement de tous les droits, profits, privilèges et émoluments attachés à la dite charge, Bin que du pouvoir et de l'autorité de présider les cour suprémes de judicature dans la dite province, lroits et aux époques qui pourront et devront être fixés. La présente devra vous servir d'autorisa: ‘cette fin, Et LAS vous disons adieu.
Donnée à Notre cour, à St-James, le 5 février 1766, en la sixième année de Notre regne, Par ordre de Sn Majesté, {Signe} H. $. Coxwar.
À Notre fidéle et bien aimé James Murray, éer, Notre capitaine général et gouverneur en chef de la ince de Québec, en Amérique et à Notre commandant en chef en exercice, de la dite province, adve übsence du gouverneur.
D'une copie conservée an Public Record Office." Voir aussi la note p. 151,
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offenses, dommages de toute nature et de tout ce qui s'y rapporte, faits, jer pétrés où commis par qui que ce soit ou de quelque manière que ce soit, dans la dite province, ou qui pourront par la suite être perpétrés ou cominis, et par qui, envers qui, quand, où et comment ainsi que des faits et circons tances ayant quelque rapport avec la nomenclature ci-dessus :
Vous devrez prendre connaissance des dites trahisons et autres offen. Le dit juge susdites et les juger conformément aux lois et coutumes de cette partie de SE me Notre royaume de la Grande-Bretagne, appelée Angleterre et à celles de la is a province de Québec, qui seront rendues par la suite, En conséquence, Non, conformément Vous commundons de faire à certains jours et endroits que vous désignerez une oo L _ enquéte soigneuse à l'égard des oflens:s susmentionnées et de prencir ordonnances Connaissance des dites offenses et de chacune d'elles et de les juger en sui rendues par la vant et observant la règle ci-dessus, de même qu'en accordant ce qui appuu
suite dans Ja tient et revient a la justi province
e, en conformité des lois et coutumes de cet partie de Notre royaume de la Grande Bretagne, appelée Angleterre et celles de la province de Quebee, qui seront rendues par la suite, nous res: vant Nos amendes et autre: choses qui Nous proviennent de cette source
Nous donnerons ordre à tous et à chacun de Nos shérifs où a Nos granit
prevôts de l4 province susdite de convoquer en conséquence devant vous certains jours et à certains endroits que vous, notre juge en chef, leur aure désignés, tels hommes honnètes et autant d'iceux de Notre dite provin aussi bien dans les limites d'unejuridiction, exclusive qu'ailleurs, au mo: desquels la vérité sera mieux connue et recherchée.
De plus, sachez que Nous avons constitué et nommé et que par les pres
Pouvoir de Cltes, Nous constituons et nommons vous, le dit William Hey, Notre jus faire sortit des en chef pour délivrer les prisonniers détenus dans les prisons de Notre dit Len province, En conséquence, Nous vous commandons de vous rendre, à ci y seront dé. tains jours et endroits que vous aurez designés à Notre palais de justice 4 tenus Notre dite province pour délivrer les prisonniers qui sont détenus dan:
prison de cet end oit, d'accorder ce qui appartient et revient à la justive, conformément aux lois et coutumes de cette partie de Notre royaume d la Grande-Bretagne, appelée Angleterre et à celles de Notre dite province de Québec qui seront par la suite rendues, Nou, réservant Nos amendi autres choses qui Nous proviennent de cette source. C’est pourquoi NX: commanderous à tous et à chacun de Nos shérits où à Nos grands-prevots de Notre dite province de Québec, de faire rendre en conséquence à ver tains jours et endroits que vous, Notre juge en chef, leur aurez désiui tous les prisouniers détenus dans la dite prison et ses dépendances. Sachez de plus, que Nous avons constitué et nommé et que par les } sentes, Nous constitüons et nommons vous, le dit William Hey, Notre Pouvoir d'en. en chef de Notre cour suprème de judicature de Notre dite province nd Québec et que vous devrez au moyen d'hommes honnêtes et soumis aux totta tes lois de Ia province susdite, les queis auront prèté serment, et par d'aut poursuites et voies, méthodes et moyens légaux, par lesquels vous pourrez où devrez li er mieux vous renseigner, aussi bien dans les limites d'une jurdiction ex: sujet d'immeu- Sive qu'ailleurs, vous vnquérir à l'égard de poursuites, d'actions où procis ble où de pro. civils en mativre réelle et personnelle comme en matière mixte, entre Ni ER ar de et chacun de Nos sujets ou entre les sujets eux mêmes, intentés, entanies roi et un su €t commencés par qui que ce soit, de même qu'à l'égard des faits et circo Jet on entre
les sujets.
tances qui Sy rapportent; lesquels poursuites, actions et procès et chacun d'iceux vous devrez entendre et juger’ suivant les régdes prescrites ci-dessus, accordant ce qui appartient et revient à ln justice, conformé nent aux lois et aux coutumes de cette partie de Notre royaume de la Grande Bretagne, pelée Angleterre et aux lois, ordonnance:s, regles et règlements de Notre dit province de Québec qui doivent être préparés et mis en vigueur à cette li En conséquence Nous vous commandons de faire, à certains jours et endroits que vous aurez désignés, une enquête soigneuse au sujet des cn: précit
+ 1907 DOC. PARLEMENTAIRE No 18
, per a soit, mituis, = CONS 4
enses ic de de la Nous Zune
pire
1 sui
tt
(UE Le juge en chef devant remplir sa charge ausai longtemps que le permettra le roi,
d'entendre et juger les dits cas et chacun d'iceux suivant la méthode et la règle suswentionnées, accordant ce qui appartient et revient à la justice, conformément aux lois et coutumes de cette partie de Notre royaume de la Grande-Bretagne, appelée Angleterre et aux lois, ordonnances, régles et règlements de votre dite province de Québec qui doivent être préparés à cette fin. C’est pourquoi Nous commanderons à tous Nos shérifs ou grands-prévôts de notre province susdite de faire rendre en conséquence, à certains jours et endroits que vous, Notre juge en chef, leur aurez désignés, pour paraître devant vous, tels hommes honnêtes et soumis aux lois et autant d'iceux de Notre dite province aussi bien dans les limites d’une juridiction exclusive qu'ailleurs au moyen desquels la vérité sera mieux connue.
Laquelle charge de juge en chef de Notre dite province vous aurez, tiendrez, et exercerez aussi longtemps que le permettront la volonté et le plaisir du roi et votre résidence dans les limites de Notre dite province, avec l’autorité et le pouvoir de présider la cour suprême aux époques et endroits qu'il y aura lieu de fixer dans Notre dite province, et avec tous les droits, profits, prérogatives et émoluments attachés à la dite charge, dans la mê ne et ample mesure accordée et octroyée à chacun de Nos juges en chef de Nos provinces d'Amérique où qui de droit aurait dû leur être accordée.
En foi de quoi, Nous avons ordonné de préparer les présentes Nos lettres patentes, d'y apposer le sceau de Notre dite province de Quéhec, et de les consigner dans l’un des registres conservés à cette fin dans le bureau d’enregistrement : témoin, Notre tidèle et bien aimé l'hono. Guy Carleton, écr., Notre lieutenant-gouverneur et commandant en chef de Notre dite province de Québec et des territoires y annexés en Amérique ; à Notre Château St Louis dans Notre dite ville de Québec, le vingt-et-unième jour de septembre, en l'an de Notre Seigneur mil sept cent soixantesix et dans In sixième année de Notre règne.
(L. S.) (Signé) GUY CARLETON.
Par ordre du lieutenant-gouverneur.
(Signé) J, GOLDFRAP, sous-secrétaire.
Fiat de la commission susdite Consigné au bureau d'enregistrement, à Québec, le vingt-cinquième jour de septembre 1766.
(Signé) J. GOLDFRAP, sous-secrétaire.
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CARLETON À SHELBURNE
Quésec, 25 oct. 1766.
Micorp,
J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre de Votre Seigneurie en date du 9
et de l'arrêté du Conseil de la ville auquel je me conformerai ponctuellement ?, * * :* Je dois vous entretenir des motifs qui ont donné lieu aux reproches ci-inclus des men du Conseil. Votre Seigneurie constatera par ma lettre aux lords du commerce, ; procès-verbaux du Conseil et par ceux du comité que rien n'a été fait qui exigeât une ru nion du Conseil ; c'est simplement par mesure de prudence et pour obtenir des renseizne ment particuliers que j'ai réuni quelques conseillers. Quant aux membres du Conseil, 1!
uvent entretenir de doute au sujet de celui qui doit avoir la préséance, comme le pro: le cas de M. Stuart, Jusqu'à présent j'ai cru devoir garder le silence sur ce sujet, non «1 je doute des intentions du roi, mais parce que je sais que ces messieurs cherchent 11 prétexte pour résigner et faire du bruit. Je vais lsur donner le temps de se refroidi et de réfléchir jusqu’à ce qu'il devienne nécessaire deconvoquer le Conseil, Le principal instigateur de l'opposition projetée est M. Mabane * qui a suivi l’armée en ce pays on qualité d’aide-chirurgien, et qui croyant et espérant que ce gouvernemenc est instable, et décidé à soulever une agitation considérable, J'espère qu'il ne réussira pas. Le capitaine Cuthbert me menace sérieusement en me représentant qu'il a de nombreux amis ; il lit que lors du départ du gouverneur Murray, il a été forcé par celui-ci d'entrer contre son gré dans le Conseil, mais qu'aujourd'hui comme membre de ce Conseil, il veut montra
quel est celui qui a des anis et quel est celui qui en doit sortir. Je ris et ne répond |
M. Walter Murray qui a joué le rôle de comédien ambulant dans les autres colonies, st un des conseillers ; M Mounier, un autre membre du Conseil, est un commerçant hui nête et tranquille, mais comme presque tous les Canadiens, ilest peu familier avec notre langue et nos coutumes ; il signera sans examen tout ce que les amis solliciteront de
suivante : —
George trois, par la grâce de Dieu, roi de la Grande-Bretagne, de France et d'Irlande; défenseur foi. te,, x Notre fidéle et bien-aimé truy Carleton, éer., salut :
Plaçant Notre foi et Notre confiance dans votre loyauté, votre intégrité et votre habileté, Nous nommons et constituons par les presenites Notre L'eutenant-gouverneur de Notre province de tjucbec en A rique et vous aurez, tiendrez et exercerez cette charge, durant Notre bon plaisir, avec tous les droits, ; ièges, profits, revenants-bons et avantages attachés où appartenant à la dite charge.
En outre, advenant le déces où l'absence de Notre capitaine general et gouverneur en chef de Notr province de Québec, actuellement en charge, Nous vous autorisons et ordonnons de remplir et d'ex tous les pouvoirs et attributions donnés par Notre commission à Notre capitaine séneral et gouverneur en : &nformément aux instructions qu'il a deja reçues de Nous et aux ordres et imstructions «ui par lasuite,
eus seront envoyés par Nous.
Et Nous ordonnons par les presentes à tous Nos otfciers, fonetionnaires et sujets fidèles, dans Notre province et à tous ceux que cela concerne, de prendre connaissance des présentes auxquelles ils devi conformer
Donnée À Notre cour à St-James, le sept avril 1766, dans la aixeme année de Notre regne, Par rd Sa Majeste.,
{Signé} HS, CONWAN
“Guy Carleton, éer., Heuteuant gouverneur dé Québec,” lection de plusieurs comimissions et instruments publics, ete., par Francis Maseres, Londres
Come cette commission l'indique, Carleton suivit k et mnées à Murray, jusqu'à sa 1 nation au poste de gouverneur en chef, en 176N, alor rl recut ot »s instructions, Dans li vaile plusieurs membres furent ajoutés au Conseil de bec, en rtu de mnmdamus du rer Wi conte de Shelburne, fat nomme secrétaire d'Etat pour le departement du sud, le 13 juillet 1768
Une partie de cette depeche relative à des dithcultes 4 usées par des privilèges concerna commerce, e8t Oise, Adam Mabune était tnemibre remier C Lot nvait nomme par Murrav en 1763: les
\ membres étaient le inge en cl ‘ . Aemilius Frviug, H. T. Cramahe, Walter Murray, Sa Holland, Thos, Duunet François
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signer, Fait aussi partie du conseil, le Colonel Irving qui avoue avoir signé ce qui suit et l'arrêté du conseil ci-dessus mentionné parce que ses amis le désiraient.
Je considère toutes ces difficultés sans importance, comme la conséquence naturelle de ln dernière tempête. Après quelques mois de calme elles feront graduellement place à la tranquillité et disparaicront. En général les sujets de Na Majesté dans cette contrée ont plus besoin d'instruction que de réprimande. La volonté du roi, une fois bien connue, et les mesures qui seront prises avec fermeté pour la faire observer, rencontreront ici, ou je me trompe beaucoup, une soumission paisible et respectueuse en dépit de l'opposition de quelques individus intéressés.
Je suis avec le plus profond respect et la plus grande estiine, de Vos Seigneuries, le plus humble et le plus obéissant serviteur,
GUY CARLETON
Très honorable comte de Shelburne, l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté.
REMONTRANCES DES MEMBRES DU CONSEIL
Quésec, 13 octobre 1766
A l'honorable brigadier-général, Guy Carleton, heutenant-gouverneur de la province de Québec et brigadier-général des forces de Sa Majesté, ete.
Nous soussignés, membres du Conseil de Sa Majesté pour la province de Québec, croyons qu'il est de notre devoir indispensable de vous communiquer notre sentiment au sujet de la liberté que vous avez prise récemment de ne réunir qu'une partie des membres du Conseil. Les conséquences déplorables qui peuvent résulter d'une telle pratique sont multiples, mais comme il vous a plu de nous informer par l'entremise du colonel Irving que la chose avait eu lieu accidentellement et qu'il n'y avait pas eu de parti pris de votre part, il est par conséquent inutile pour nous d'énumérer ces conséquences.
Nous manquerions aux devoirs qui nous concernent personnellement et qui concernent les autres dans les mêmes circonstances, si nous ne protestions contre une opinion récemment insinuée que les membres du Conseil, nommés par le général Murray se trouvaient suspendus en vertu d’un ‘ mandamus ” de la Grande-Bretagne. Nous sommes d'avis que la commission et les instructions du général Murray, en vertu desquelles celui ei était autorisé à établir un Conseil et à choisir ceux qui devaient en faire partie, constituaient à tous égards un ‘ mandamus * pour chacun de nous, dés que Sa Majesté n'a pas désapprouvé nos nominations lorsque nos noins lui ont été présentés par le vouverneur, Les nombreuses difficultés que nous avons eues à surmonter comme Inembres d'une institution récemment établie pour cette province, dans des circonstances spéciales, nous donnent peut-être droit à quelques égards. Or, bien que Sa Mujesté puisse sans aucun doute jnosséder le droit d'augmenter le nombre de membres de son Conseil en accordant un “ mandamus ” à qui il lui plaît, il est à présumer qu’en agissant iinsi elle n'a pas eu l'intention de nous priver de notre droit de préséance ou de notre
ège au Conseil : un fait récent qui remonte à l'époque du départ du général Murray constitue la preuve du contraire.
Si le nombre de membres du Conseil est limité par la constitation ou la coutume des colonies, le “ mandamus ” dans le cas d'une vacance à remplir, doit donc ètre consilére seulement comme un ordre d'admettre la personne dent le nom y est désigné.
Si la déférence que nous devons montrer à le ar «le toute manifestation de la volonté de notre souverain nous a empêché de nous opposer à ce que toute personne munies d'un ‘“mandamus” fut assermeni#e comme membre du Conseil, nous croyons
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que si le nombre de membres est maintenant limité ou doit l'être par la suite, le derni: : membre admis dans le Conseil doit € re consideré comme surnuméraire. Nous avons l'honneur d'être avec le plus profond respect, vos très obéissants serv: teurs, (Signé par) P, Aëguis Irvina Wa. Munnay Abau Manaxe Frs Mounier Jauks CuruserT
Endossé : copie + Remontrance du lieutenant colonel Irving et des autres membr: du Conseil de Na Majesté, à Québee, le 13 oct. 1766, Dans la dépêche du heutenant-gouverneur Carleton, du 25 oct, 1766,
RÉPONSE DU GOUVERNEUR CARLETON
Au lieutenant colonel Irving du 15° régiment, à M. Walter Murrav, M. Adam Ma
Lane, chirurgien, M. Francis Mounier, marchand, au capitaine James Cuthbert. Messieurs,
Le lieutenant-colonel Frving vous ayant déclaré que la ligne de conduite que j'ai cru devoir suivre dans certaines circonstances récentes et que vous avez cru devoir blâmer, doit être considéré comme accidentelle, vous devrez lui faire rendre compte des raisons qui ont donné lieu à une telle aflirmation de sa part, car je ne l'avais pas autorisé d'agir ainsi.
Mais afin d'enlever tous les doutes à ce sujet, je vous informe par la présente que j'ai déjà convoqué et qu_ je convoquerai à l'avenir, au -ajet des questions qui ne requi: rent pas le consentement du Conseil, une réunion de ceux des membres du Conseil que je croirai les plus capables de me renseigner ; de plus, que je demanderai l'avis et l'opinion
le personnes qui ne font pas partie du Conseil, mais dont je connaîtrai le jugement sûr, In sincérité, la droiture et l'esprit de justice et qui savent sacr fier d’injustifiables pas sions, de même qre l'esprit de parti et toute ambition mercenaire soudoyée par l'égoisme, à leug devoir envers le roi et à ia tranquilité de ses sujets, Après avoir obtenu l'avis de ces personnes, je n'en suivrai pas moins la voie qui me paraîtra la plus sûre pour le ser vice de Sa Majesté et pour le bien de la province qui m'a été confiée,
Je dois aussi vous informer, et, pour la première fuis je donne avis que présente ment le Conseil de Sa Majesté se compose de douze membres ; la préséance est accordée à ceux qui ont été nommés directement par le roi,! puis viennent ensuite ceux qui ont été nommés par le gouverneur Murray jusqu'à ce que tous les sièges soient occupés.
1 Outre certains membres ex-othcio, tel que le juge en chef et l'inspecteur pue des douanes, le g
vernenur Murray était autorisé pur ces instructions, à choisir et à nommer huit autres membres pour former le Conseu le la provinces. Cependant dans les instuctions données à Carleton, les noms des membre du Conseil sont donnés comme ayant été choisis par de roi. Voir p, 186, La liste des membres du Consei la tin de l'année 1766, est donné craprés avec la date de leur admission : 13 août Paul Ærmr Irving, A de nouvesu prêté serment le 24 sept, 1766, en vertu d'un mandam Hector Theophilus Cramahe,-21 join 1766 —a de nouveau prèté serment le 24 sept. 1766. Samuel Hollandt.
Walter Murray a de nouveau prèté serment le 24 sept, 1766, Adam Mabrni ' “ Thomas Dunn :
Francis Mounie 19 oct. James Goldfrap par mandamus, 21 juin 1764 ; assermenté de nouveau le 24 sept 1766. 31 »* Benjamin Price 1765, 26 juin Charles Stuart, S. G par mandamus 1766, 14 juin James Cuthbert “30 juin Thomas Mills, R. G. par mandamus 25 sept, William Hey, C. 4, pur mandanus Liste exacte des membres du Conseil de Sa Majesté de la provines de Quebse avec la date des presta tions de serment, extraite du registre du Conseil, * a la place de Williun Gregory, écr., ex juge en chef dont le nom a été rayé de la liste des membres du Conseil.
(Signé) Ja: Porrs. D.C.C.
Endossé— Copie de la liste des membres du Conseil de Québec, 1766,
907 DOC. PARLEMENTAIRE No 18 H et Vous voudrez bien vous rappeler, messieurs, que M, Stewert bien qu'ayant éte j assermenté comme membre du Conseil, après M. Mounier, à toujours eu la préséance : di sur vous tous en vertu de la nomination qu'il a reçu directement du roi. $ Je dois aussi vous rappeler que le service de Na Majesté exige ln paix et ln tran 1 quillité dans la province de Québec et que c'est le devoir inéluctable de tout bon sujet i et de tout honnète home de contribuer à un résultat aussi désirable, É (Signé) GUY CARLETON, É Endossée : Réponse au lieutenant-colonel Frving, à M. Walter Murray, ete., octobre ] à 1766 CARLETON A GAGE.' Ma Copie d'une lettre du major général Carleton à Son Excellence le général Gage, datée de Québec le 15 février 1767, cru ier, Monsieur, pe Les forts de Crown Point, de Ticonderogn et le fort George sont dans un sérieux ir etat de détérioration et j'ai raison de croire que Votre Excellence en a été informée, Ni vous jugez à propos de maintenir ces postes, il serait bon de les réparer le plus tôt posque sible. Comme il vous a plu de me demander mon avis à ce sujet, je dois vous dire fran en chement que plus je considère l'état des aifaires sur ce continent,* plus je crois avoir : 4 raison de me convaincre qu'il est non seulement opportun mais absolument nécessaire | ON dans l'intérêt de la Grande-Bretagne et du service de Sa Majesté de tenir ces forts en à sur, bon état, et en outre, d’ériger près de la ville de New-York, une place d'armes suflisampes ment équipée et une citadelle dans la ville de Québec ou à proximite de celle-ci. Cela à Le Joint aux travaux temporaires exécutés suivant le besoin du moment, aux endroits de # sde débarquement et d'embarquement, sutlira à protéger les communications avec la mére Ë ja patrie et à réunir si étroitement les deux provinces que celles-ci se trouveront dans une Éd plus grande sécurité qu'auparavant, et de plus, facilitera au début de la guerre, si les i 4 nte circonstances l’exigent le transport de dix où quinze mille hommes de l’une à l’autre. LÉ dée La situation naturelle et politique des provinces de Québec et de New-York est : ont telle qu'elle leur donnera toujours un poids et une influence considérab'es dans le systé ; me adopté pour l'Amérique. Aussi, doit-on faire les plus grands efforts, avoir recours à : a l'adresse et ne pas regarder aux dépenses pour déraciner faction où par'i, pour assurer È ot la tranquillité de ces provinces et y entretenir un ferme attachement envers le gouver F bre nement de Sa Majesté. Il est aussi également essentiel d'y maintenir ce sentiment de . gike sécurité et de force, propre à maintenir dans la soumission et la crainte ceux qui n'ent pas encore entièrement concience des devoirs que leur impose le titre de loyal sujet et d'hon hii note citoyen.
Les communications susmentionnées, une f ris établies, constitueront une protection Ë pour les magasins du roi qui se sont trouvés jusqu'à présent dans un état précaire, au point qu'il est douteux que quelqu'un puisse en tirer profit à l’occasion ; en outre elles établiront une ligne de démarcation entre les colonies du nord et celles du sud, et permet- : tront de transporter avantageusement les forces de Sa Majesté dans toutes les parties de % ce continent et de surmonter le plus grave des inconvénients qui consiste dans les Fe % retards et les pertes de teinps au commencement d'une guerre. È à Les murs de cette place n'ont pas été réparés depuis le size ; à cette époque des É in bréches ont été faites dans la maçonnerie et les mur: tomberont bientôt en ruine si des L réparations n’y sont faites prochainement. Je n'ai pas un ingénieur dans la province bre
\rchives canadiennes, Q. 4, p. 100,
Îl est question de l'agitation qui s'accentuait dans lex colonies américaines,
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H. T. CRAMAHEÉ.
Endossement : Copie d’une lettre du général Carleton à Son Excellence le général Gaz,
datée de Québec, le 25 février 1767. Dans la lettre du lieut-gouverneur Cramalhé, du 9 novembre.
LIEUT. GOUVERNEUR CARLETON
Monsieur,
Depuis ma dépêche du 26 mai * j'ai reçu votre lettre du 28 mars,' que j'ai eu l'honneur de présenter à Sa Majesté et je suis heureux de vous donner l'assurance que Ka Majesté a gracieusement approuvé votre conduite. La droiture des principes qui ont inspiré vos actions et la fermeté exempte de passion avec laquelle vous avez rempli votre charge, ne peuvent manquer, si vous persévérez dans ces sentiments, de donner à votre administration l'autorité nécessaire, pour détruire tous les germes de faction qui pou. raient encore subsister et faire disparaître tous ces obstacles qu’engendrent trop souvent
les ambitions secrètes et les jalousies personnelles. # x
Comme il est de la plus grande importance d'établir une forme de gouvernement équitable pour la province de Québec, les serviteurs de Sa Majesté et particulièrement ceux du Conseil privé de Sa Majesté sont à considérer sérieusement et attentivement les améliorations qu’il est possible de faire subir à la constitution civile de cette province. Toute lumière apportée sur ce sujet sera d’un grand secours de même que tout renseignement propre à indiquer jusqu’à quel point il est expédient et praticable de fusionner les lois anglaises et françaises, en vue d’en arriver à un système à la fois équitable et avantageux pour les anciens et les nouveaux sujets de Sa Majesté, afin que le tout soit confirmé et finalement établi en vertu de l'autorité du parlement.
SHELBURNE
Endossement : (No 4) Lettre au lieutenant-gouverneur Carleton, 20 juin 1767.
CARLETON A SHELBURNE
Quésec, 25 novembre 1767.
Micorp,
Comme Votre Seigneurie m'informe que les fonctionnaires de Sa Majesté sont à étudier avec le plus grand soin et la plus grande prudence le perfectionnement de la constitution civile de Québec et que toute lumière propre à faciliter ce travail sera d'un grand secours, je m'efforcerai d'exposer la vraie situation de cette province. Afin de répondre au désir de Votre Seigneurie, j’ujouterai à cela toutes les réflexions que j'ai eu l’occasion de faire et je vais vous les communiquer avec la franchise qu’on doit apporter au service de Sa Majesté, car il est à craindre que les fonctionnaires de Sa Majesté chargés d’un travail d’une si grande importance, ne puissent faire profiter le service de Sa Majesté de leurs aptitudes, en dépit de leur profond savoir et de leur grand jugement, si les faits et la situation d’une province si éloignée, —situation si différente de ce'le des autres possessions de Sa Majesté, —ne leur sont pas fidèlement exposés.
? Archives canadiennes, Q. 4, p. 130. La partie omise dans cette lettre a rapport au cas d'assaut sur la personne de Walker et aux disputes au sujet du commerce avec les sauvages.
# Relative au commerce avec les sauvages, Q. 4, p. 111.
3 Archives canadiennes, Q 5-1, p. 260.
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Je dois croire que les droits naturels des citoyens, les intérêts de la Grande-Bretagne sur ce continent et le maintien de la domination du roi sur cette province, doivent toujours être les principaux objets à considérer lorsqu'il s’agit d'élaborer une constitution civile et un système de lois pour cette province ; je dois croire aussi que les lois constituent la base de tout sans quoi tout projet ne vaut guère mieux que châteaux en Espagne : cela étant exposé, il s'ensuit naturellement que je dois premièrement démontrer jusqu’à quel point une telle base a été solidement assise ou non.
La ville de Québec est le seul endroit dans cette province qui ait le moindre droit d'être appelé avec raison une place fortifiée, car les m':s chancelants autour de Montréal, s1ls ne tombent pas en ruine ne peuvent résister qu'a la mousqueterie. Pour le moment, il est plausible de considérer cette ville comme un bon camp muni sur le front d’un rempart bastionré revêtu extérieurement d’une maçonnerie et capable de renfermer dix ou douze bataillons ; elle est en grande pariie bâtie sur un rocher et il ne s’y trouve ni fossé ni ouvrages extérieurs ; son profil est maigre pour une forteresse mais suftisant pour un campement et son parapet est en très mauvais étrt. En 1759, les flanes et le derrière de ce campement étaient entourés d’un mur peu solide et le reste était protégé par une palissade de longs pieux, aujourd’hui emportée au loin ou pourrie. Cette palissade s'étendait sur le bord des hauteurs et des précipices à une faible distance du fleuve Saint-Laurent, du bassin et de la rivière St-Charles, de manière à laisser un passage entre cette ligue et ces eaux.
Avec un nombre de soldats suftisant à cet endroit, il sera possible de garder les flancs et le derrière, de les mettre en peu de temps à l’abri du danger et de forcer l’ennemi à diriger son attaque sur le front ; mais à mesure que le nombre des troupes dimunuera, le danger d’être entouré et pris d'assaut sans effort augmentera en proportion, aujourd'hui surtout que le mur présent»? des ouvertures en maints endroits.
Le nombre de troupes du roi ailouées pour cette province lorsque celles-ci seront au complet et en bonne sant, y compris les officiers et les soldats, atteindra le chiffre de seize cent vingt-sept hommes, et les anciens sujets de Sa Majesté cans cette province pourront ajouter à ce chiffre, s'ils le veulent, cinq cents hommes en état de porter les armes. Or, avec neuf mois de rudes travaux, le total formé par les troupes et les anciens sujets de Sa Majesté réunis à Québec, permettrait de faire subir aux fortifications les réparations urgentes, mais nous n’aurions que-le tiers des forces nécessaires pour défendre cette place.
Les nouveaux sujets pourraient mettre en campagne environ dix huit mille hommes très propres à prendre les armes, dont la moitié à peu près ont servi avec autant de valeur et avec plus de zèle que les troupes régulières de France qui leur étaient adjointes, sans compter qu’ils étaient plus familiers avec les méthodes militaires de l'Amérique.
Comme les seigneurs exercent une profonde influence sur le bas peuple je vous transmets avec la présente un état de la noblesse du Canada, ! indiquant d’une manière assez exacte l’âge, le rang et la résidence actuelles des nobles ; vous y trouverez aussi les noms de ceux qui sont natifs de France et qui dès leur jeune âge ont servi dans les troupes coloniales, se sont familiarisés avec le pays et avec la population et par suite ont acquis sur celle-ci une influence équivalente à celle dont jouissent les nobles nés dans la colonie qui occupent le même rang. Il s’ensuit qu’il doit y avoir actuellement en France environ cent officiers au service de ce pays, prêts à partir en cas de guerre pour une contrée qu'il connaissent parfaitement et dont ils pourraient avec l’aide de certaines troupes, soulever la populution habituée à leur ohéir implicitement. 11 appert aussi qu'il ne reste au Canada guère plus de soixante-dix de ceux qui ont servi dans les troupes coloniales ; le roi n’en compte pas rn dans son service et aucun ne pourrait être induit pour aucune considération à défendre le gouvernement et l'autorité de Sa Majesté ; ce sont des gentilshommes qui 2n devenant sujets de Sa Majesté, ont pour 'e moins perdu leur emploi, et, considérant qu’ils ne sont liés par aucune charge de confiance ou qui leur rapporte des profits, nous nous abuserions en supposant qu’ils se dévoueraient à la défense d'une nation qui les a dépouillés de leurs honneurs, de leurs privilèges, de leurs
…: Archives canadiennes, Q. 5-1, p. 269. Cet état est reproduit au complet à la page 33 du rapport de 1SSS sur les archives canadiennes.
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revenus et de leurs lois et a introduit dans la colonie, un déluge de lois nouvelles, inconnues et non publiées qui sont synonymes de dépense, de chicane et de confusion. C1 pourquoi, après avoir tout considéré, nous ne devons attendre des nobles qui résident dans la province, aussi longtemps que les choses resteront dans l’état actuel, qu'une neutralité passive en toute occasion, en même temps qu’une soumission respectueuse au gouvernement et de la déférence pour la commission du roi, quel qu” soit celui auquel elle a été octroyée. Presque tous ont persévéré dans cette ligne de conduite de puis mon arrivée, bien que de grands efforts aient été tentés par quelques-uns que leu. devoirs et leur position devaient mieux inspirer, pour les attirer dans certains partis. Le ministre français au moyen d'instruction ayant pour objet de faire repasser ces nobles en France, semble avoir bien saisi cette situation et avoir bien compris que tous ceux qui accepteraient de rester dans cette colonie et de vivre sous son youvernement, seraient empêchés par le devoir et l'honneur de ne rien faire qui serait contraire à l'ailégeance due au roi, tandis que ceux qui retourneraient en France étant à tous égards ofticiers dans l'armée française peuvent être chargés de n'importe quelle mission.
Ce doit être pour cette raison qu’un édit a été publié en 1762, par lequel il était déclaré que, nonobstant l'état précaire des finances du roi, la solde des capitaines des troupes coloniales du Canada qui'avait été fixée à quatre cent cinquante livres au début, serait désormais portée à six cents livres par année ; que cette somme leur serait payée trimestriellement comme aux otliciers recevant solde entière, par le trésorier des colories, aux quartiers qui leur seraient assignés en Touraine par Sa Majesté, et que les noms de ceux qui n° se rendraient pas à cet endroit seraient ray“ des cadres ; en outre, que conformément aux intentions du roi, les dits officiers devaient demeurer dans cette pro vince jusqu’à nouvel ordre et ne pas s’en éloigner sans une permission écrite du secrétaire d'Etat pour le ministère de la Marine.
Quelques-uns de ces officiers ont été envoyés dans les autres colonies mais la plus grande partie se trouvent encore en Touraine et les arrérages dus à ceux qui ont séjourné dans cette colonie pendant quelque temps, leur sont ponctuellement payés dès qu'ils repassent en France et se soumettent à l’injonction ci-dessus Conformément à la lettre du secrétaire d'Etat, on permet l'entrée en franchise d’une certaine quantité de vin dans les villes où stationnent ces officiers canadiens, pour être affectée à leur usage, suivant leur rang.
Après avoir fai la revue des forces des anciens et des nouveaux sujets de Sa Majeste et avoir démontré la grande supériorité des derniers, il est peut-être opportun de faire remarquer qu’il n’est pas du tout probable que cette supériorité diminue à l'avenir ; au contraire il est à croire qu’elle augmentera et s’affirmera chaque jour. Les Européens qui émigrent ne préféreront jamais les longs hivers inhospitaliers du Canada aux climats plus doux et au sol plus fertile des provinces du sud du Sa Majesté. Les quelques anciens sujets de Sa Majesté qui demeurent actuellement dans cette province y ont été pour la plupart laissés par accident, Ils se ccmposent d'officiers, de soldats licenciés et de ceux que l’armée traînait à sa suite, gens qui, ne sachant que faire dans d’autres lieux, se sont installés ici lors de la reddition ; ou bien, ce sont des trafiquants de hasard ou des gens n° i ne pouvant plus demeurer en Angleterre en sont partis pour essayer de refaire leur fortune lorsque s’est ouvert ce nouveau débouché commercial. Mais depuis, l'expérience leur a démontré que le commerce exige ici un rigide esprit d'économie auquel ils sont étrangers ou qu’il leur est impo--ihle de mettre en pratique. Aussi est-il arrive qu’un certain nombre, entrevoyant de jrands avantages ailleurs, et que d’autres, poussés par la nécessité, ont quitté la j1 vince et je crains sérieusement qu’un plus grand nombre, pour les mêmes raisons, ne partent d'ici à quelques années. Or, tand.« que la rigueur du climat et la pauvreté de la contrée découragent tout le monde, à l’exception des natifs, la salubrité ici est telle que ces derniers se multiplient chaque jour ; en sorte que s’il ne survient aucune catastrophe qu'on ne saurait prévoir sans regret, la race canadienne dont les racines sont déjà si vigoureuses et si fécondes, finira par peupler ce pays à un tel point que tout élément nouveau qu’on transplanterait au Canada s’y trouverait entièrement déhordé ot effacé, sauf dans les villes de Québec et de Montréal,
DOC. PARLEMENTAIRE No 18
LR Les considérations ci-dessus et celles dont j'ai à ‘ au commandant en chef par , ma lettre du 15 février dernier ! et dont je trans: ous ce pli une copie à Votre Seigneurie, m'ont engagé à recommander l'érection citadelle dans les limites de la
ville de Québec, afin de mettre à la disposition de nos trvupes un poste qu'elle pourront dé‘endre elles-mêmes, en attendant qu'elle, reçoivent du secours de la mère-patrie ou des colonies voisines, car si une guerre avec la France éclatait, cette province dans l'état où elle se trouve, serait prise à l'improviste et les officiers canadiens qui scraient envoyés de France avec des troupes pourraient s’adjoindre un nombre de Canadiens tellement considérable, que l'autorité du roi sur cette province défendues par queiques troupes disséminées dans un poste étendu et ouvert en maints endroits, se trouverait dans une situation très précaire.
L'érection d’une forte citadelle améliorera b'aucoup notre situation car les ennemis du roi qui voudront tenter un coup de main contre cette colenie, devront considérer que les dangers à courir seront beaucoup plus grands et que nos chances contre eux auront aug menté considérablement. Les ennemis seraient dans l'obligation de faire de plus grands préparatifs qui ne manqueraient pas de jeter l'alarme en Angleterre; il leur faudraient envoyer unplus grand nombre de troupes, un attirail d'artillerie pour entreprendre un siège, une grande quantité de munitions et de provisions, une flotte de transports et des vaisseaux de guerre pour protéger les diverses opérations et y prendre part : opérations dont le suzces serait incertain et qui à tout hasard donneraient le temps à une escatre supé rieure dese rendre sur les lieux et de surpendre les vaisseaux ennemis dan: le Heuve et permettraient en même temps aux troupes et à la milice des provinces voisines de venir à notre aide. Même si les Canadiens finissent par s'intéresser à la défen-e du gouvernement du ri, il n’en reste pas moins nécessaire d'éri
riger une citadelle, car l'avenir réserve des événements qui la rendront absolument nécessaire pour la protection des int-rêts britanniques sur ce continent et la conservation de ce port comme centre de communications avec la mère-patrie. Il serait facile de prouver la justesse de ces prévisions, mais il s’agit pour le moment de considérer la situation présente.
Vous trouverez ci-inclus le plan d’une citadelle qui à mon sens, répondrait aux besoins actuels et futurs de la Grande-Bretagne. Le capitaine Gordon, si je ne me trompe, a déjà transmis à ce sujet un plan plus détaillé, avec le montant approximatif qu'il faudra dépenser pour lexécution des travaux.
Je suis avec le plus profond respect et la plus grande e-time, de Votre Seigneurie, le très humble et très obéissant serviteur,
GUY CARLETON
Le comte de Shelburne, l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté,
OLUTION DU CONSEIL PRIVÉ AU SUJET DES RE' EIGNEMENTS REQUIS A L'EGARD DE LA PROVINCE DE QUEBEC:
A LA COUR A SAINTJAMES.
RÉ
le 28 août 1767.
Présents
SA TRis EXCELLENTE MAJESTÉ LE ROI.
Le lord chancelier Le vicomte Townshend Le lord président M. le secrétaire Conway Le comte de Shelburne Sir Edward Hawke.
Attendu qu’un rapport des très honorables lords formant le comité du conseil des plantations daté d’aujourd’hui à été lu devant ce Conseil, et qu'il renferme ce qui suit, Savoir :
Les lords du comité ayant considéré aujourd’hui un projet d'instructions préparé par le conseil du commerce concernant l’établissenent des cours de judicature dans la
à Gage : p. 169, iennes, Q. 4 p. 397
! Voir Carleton
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province de Québec— projet qui a été transmis à ce comité le 24 juin 1766.!—Leurs Sri gneuries après avoir sérieusement considéré le dit projet d'instructions sont d'avis qu'il est très vague et ne renferme aucune preuve précise et formelle de griefs contre le système judiciaire, indiquant l'urgence d'opérer une réforme radicale ou d'apporter un remède efticace (outre ce qui a déjà été accompli à cesujet) ; en outre, Leurs Seigneurie; ayant surtout considéré que depuis le retour du général Murray, aucun gouverneur où locum tenens et aucun magistrat de Votre Majesté n’ont représenté par leur correspondance que les sujets avaient raison de se plaindre de torts rausés par le système judiciaire défectueux de la province—tel qu’on le représente aujuurd’hui—(car si des griefs sérieux avaient été formulés à ce sujet il était du devoir des fonctionnaires ci-dessus di: les faire connaître, et ils l’auraient fait). Or, après avoir considéré que la seule remar que qui a été faite à l'égard de l'administration de la justice se trouve dans un para graphe d’une lettre du colonel Irving, en date du 20 août 1766,* paragraphe qui se lit conme suit: ‘ La permanence des cours inférieures et une autorité plus étendue accordées aux juges d’icelles leur permettant de s'en tenir aux coutumes de Paris, me sem blent les seules modifications pressantes pour le moment ”, s’il existe en réalité une semblable lacune, il n’est pas possible de se baser sur le paragraphe ci-dessus trop laconique et trop ambigu pour indiquer le remède à appliquer ; aussi, les lords du comité ne peuvent, avant d’avoir obtenu d’autres renseignements, conseiller à Votre Majesté «le sanctionner le dit projet d'instructions et ordonner de le mettre à exécuticn.
Néanmoins Leurs Seigneuries connaissant bien la sollicitude paternelle de Votre Majesté à l'égard de la constitution de toutes les possessions de Votre Majesté et envers les sujets qui y résident, le comité après avoir sérieusement et mürement considéré le sujet que lui a référé Votre Majesté avec instruction de vous transmettre le résultat de son examen, expose humblement à Votre Majesté ce qui suit : —Afin de faire disparaitre les défectuosités de l'administration de la justice dans la province de Québec (s’il en existe) il est opportun et absolument nécessaire, maintenant que nous savons à quoi nous en tenir au sujet de la situation de cette province peuplée spécialement de sujets anglais et canadiens, et que nous somiues renseignés au sujet des cours de judicature et de l'administration de la justice en général, il est opportun et absolument nécessaire, croyons-nous, d'obtenir des fonctionnaires de Votre Majesté résidant dans cette province et dont le témoignage sincère ne saurait inspirer de doute aux serviteurs de Votre Majesté dans ce royaume, des renseignements précis, formels et authentiques au sujet des défectuosités de l'administration de la justice s’il en existe actuellement—et d'en: ger en même temps les dits fonctionnaires à faire connaître les remèdes, les réformes et les modifications qu'ils ont à proposer à la considération de Votre Majesté, afin qu'ici les serviteurs de Votre Majesté puissent aviser Votre Majesté d’après les meilleures intormations qu'il sera possible d'obtenir, car les lords du comité se rendent compte qu'il serait imprudert et dangereux pour la province d’élaborer ou de réformer des lois à tâtons «: sur des hypothèses seulement. Aussi, dans le dessein d'obtenir tous les renseignements nécessaires à l'égard d’un sujet si important et si sérieux, Leurs Seigneuries expose huin blement à Votre Majesté qu'il serait opportun d’ordonner au gouverneur actuel de la dite province où à son locum tenens assisté du Conseil, du juge en chef, du procureur général de la province de Votre Majesté et de toute autre personne dont le concours sera nécessaire, de faire connaître à Votre Majesté :
1° S'il existe actueilement des défectuosités dans l'état présent de la judicature et et d’où elles proviennen! ;
2 Ni les Canadiens spécialement sont ou se croient lésés par le mode actuel d’administrer la justice--et d’où proviennent leurs griefs.
Les personnes ci-dessus nommées devront transmettre aussi les changements et les modifications qu’elles seront en mesure de proposer pour le bien général
1 La lettre du conseil du commerce contenant ce projet se trouve dans les archives canadiennes, (, p. 171, mais les instructions font défaut. D'après cette lettre les instructions enjoignaient au gouverneur d'établir des cours de justice, ‘ conformement au plan que nous avons proposé dans notre rapport «li 2 septembre 1765, à Vos Seigneuries et aux modifications contenues dans le rapport du procureur générai +! du solliciteur général, annexé à l'instruction de Vo# Seigneuries en date du 13"° jour du mois dernier. Le rapport du 2 septembre manq: e aussi, voir la note de la p. 144. Quantau rapport du procureur gén: ral et du solliciteur général, voir p. (7.
2 Voir p. 161.
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de la dite province, et, afin d’en rendre Ja signification plus claire, ces changements et modifications devront être transmis sous forme d'ordonnance non adoptée. Le rapport qui sera envoyé à ce sujet devra être signé par le gouverneur ou son locwn tenens de méme que par le juge en chef et le procureur général. Si ceux-ci n'étaient pas d'accord le ou les dissidents devra ou devront consigner au long en quoi consiste leurs divergences de vues et les raisons qui auront motivé celles-ci. De plus, il faudrait, afin de procéder avec la diligence voulue, envoyer sur les lieux une personne compétente et de confiauce munie des instructions ci-dessus et bien recommandée aux dits officiers. Cette personne devra être chargée de rapporter le dit rapport et être en mesure d'aplanir toutes les ditlivultes auxquelles celui-ci pourra donner lieu.
Sa Majesté a pris en considération ce jour même le rapport des lords du comité et il lui a plus de l'avis de son Conseil privé, de l’approuver et d'ordonner au très-hono. comte de Shelburne, l’un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, de donner les ordres nécessaires pour mettre à exécution les mesures qui y sont proposées.
nn F. VE bésmenenneennen aus
SHELBURNE À CARLEION :
WuirEenaAL, 17 décembre 1767.
Au gouverneur de Québec,
MONSIEUR
Comme il a plu à Sa Majesté de m'ordonner de transmettre les instructions nécessaires pour mettre à effet un décret du Conseil de Sa Majesté (que je vous ai déjà transmis) en: date du 28 avût 1767,? relatif à certaines défectuosités qui existeraient actuellement À dans l'administration de la justice de la province de Québec, je dois done vous signifier qu'il a plu à Sa Majesté de vous ordonner de faire une enquête complète et soigneuse à ce sujet. A cette fin, vous devrez vous adjoindre le juge en chef, le procureur général, le porteur de la présente letire, Maurice Morgan, 5 écr., puis demander avis à d’autres perksonnes intelligentes et bien renseignées que vous croirez capables de vous aider en cette : poccurrence. En sorte qu'après avoir recueilli des renseignements complets et authentiques : + sur l'état actuel du système judiciaire de la province de Québec, vous serez en mesure de donner votre avis au sujet des réformes et des modificatiens qui vous paraîtront nécessaires, et que vous devrez transmettre ici sous forme d'ordonnance pour être soumises à la considération du Conseil privé de Sa Majesté. Une fois ces ordonnances complétées vous devrez avec l’avis et l’aide du Conseil de Québec en préparer un rapport ‘ qui sera présenté à Sa Majesté.
Attendu que j'ai été chargé de nommer une personne de confiance pour porter les ordres nécessaires à cette fin et pour s'entendre en toute confiance avec vous et avec les autres personnes ci-dessus nommées, au sujet de la ligne de conduite à suivre en vertu de ces ordres, afin que cette personne, après s'être familiarisée avee les raisons et les motifs qui donneront lieu aux réformes qu'on proposera, puisse à son retour donner aux ministres et au Conseil de Sa Majesté des explications au sujet de certaines dificulés qui pourraient se produire, j'ai recommandé Maurice Morgan à Sa Majesté comme une personne î açant toutes los aptitudes requises pour s'acquitter de cette mission ; et afin qu'il puisse, É une fois revenu ave. otre rapport, répondre aux vues qui auront motivé son voyage, je É
? Archivs canadiennes, Q, 4 p. #25.
2 Voir p. 173.
* Les pièces qui précèdent donnent une idée de la mission confiée à Morgan. Shelburne lui écrivit une Bettre pour lui faire connaître les mesures prises pour obtenir un rapport exact sur l’adminis- Hration de la justice dans la province de Québec. Il y est fait mention de la nécessité d'envoyer À (Québec, une personne de confiance pour y trinsporter les instructions à ce sujet ; que cette personne LS ‘vra revenir avec le dit rapport et qu'après avoir été sérieusement recommandéé aux officiers de la colonie, !e sera en mesure d'aplanir les difficultés que pourrait présenter le rapport, et Morgan est informé qu'il a été 1 pour remplir cette mission, qu'il doit partir immédiatement pour Québec où il devra se renseigner complétement que possible sur tout ce qui concerne la situation générale du Canada. Ilarriva au ada le 22 août 1767 ; à) y fut reçu avec courtoisie et adressa de temps à autre un rapport à Shelburne.
* Quant à ce projet de rapport préparé par le procureur général, voir p. 204.
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CARLETON À SHELBURNE
Quégec, 24 décembre 1767,
MiLorb,— Pour comprendre la situation du peuple de cette province en ce qui con cerne les lois et l'administration de la justice, de même les sentiments qui doivent l'ani mer dans sa situation présente, il ne faut pas perdre de vue que le peuple canadien ne compose pas de Bretons émigrés et qui ont apporté les lois d'Angleterre avec eux, mai d'habitants occupant une colonie établie depuis longtemps, que les armes de Sa Mujest ont forcé à se soumettre à sa puissance, à certaines conditions. 11 faut tenir compte aussi que leurs lois et leurs coutumes étaient ralicalement différentes des lois et des coutume d'Angleterre, mais qu'elles étaient, comme ces dernières, basées sur le droit naturel et l'. quité : que leurs honneurs, leurs propriétés et leurs revenus ainsi que les impôts du roi d pendaient en grande partie de ces lois et coutumes en vertu desquelles le roi possédait ur droit de mutation au lieu de redevances sur les terres qui changeaient de propriétaires pi suite de vente, sauf dans quelques cas particuliers ; en outre elles accordaient au seisneur des droits et des redevances qui représentaient sa principale ssarces de revenus et l'obli geait-de concéder ses terres moyennant une rente peu élevée.
Ce système de lois maintenait dans la colonie la subordination entre les diverses classes sociales, à partir du rang le plus élevé jusqu’au plus humble ; cet esprit de subor dination à maintenu au milieu d'eux l'harmonie dont ils ont joui jusqu'à notre arrives et conservé au gouvernement souverain l’obéissance d’une province très éloignée, Tout cette organisation, en une heure, nous l'avons renversée par l'ordonnance du dix-sept sep tembre mil sept cent soixante-quatre, et des lois inconnues qui n’ont pas été publiées e qui étaient contraires au tempérament des Canadiens, à la situation de la colonie et aux intérêts de la Grande-Bretagne furent introduites à la place. Ni je ne me trompe, aucun conquérant n’a eu recours dans le passé à des procédés aussi sévéres, inême lorsque des populations se sont rendues à dis-rétion et soumises à la volonté du vainqueur sans les garanties d'une capitulation.
Jusqu'à quel point ce cha honneurs, de leurs j rivilèges,
ois, qui prive un si grand nombre de leur venas et de leurs propriétés, est conforme à
capitulation de Montréal et a 1 Paris ; jusqu'à quel point cette ordonnance affectant la vie, la sûreté cc a liberté et la propriété du sujet est compatible avec le pouvoir qu'il a plu à Sa majesté d'accorder au gouverneur et au Conseil : et jusqu'à quel point cette ordonnance qui déclare d’une “façon sommaire que la cour suprême de judicature décidera dans toutes les causes civiles et criminelles en vertu d lois qui n'ont pas été publiées et qui sont inconnues au peuple, est conforme aux droits naturels ? Je soumets humblement la question à Votre Majesté, mais il est certain, que ces lois ne peuvent être longtemps maintenues en vigueur sans causer une confusion € un profond mécontentement chez tous.
En vue de prévenir quelques-unes des calamnités qui ne peuvent manquer de sur: nir, j'avais préparé pour être présenté au Conseil, le projet d'ordonnance * que vous trot verez ci-inclus, mais après avoir considéré les nombreuses difficultés qui rester: vient encore à aplanir, j'ai cru devoir ne pas m'occuper de ces importantes questions pr ur Îe moment et attendre qu'il ait plu à Sa Majesté de faire connaître son plaisir ë à ce sujet.
rchives can FT, LE 316.
? Voir ie projet d'ordonnance à la suite de cette lettre.
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Afin de démontrer plus claireisent la portée des changements qui ont été faits, j'ai donné instruction il ÿ a quelques mois, de préparer un résumé des lois du Canada en vigueur à notre arrivée, et j'ai prié en même temps le juge en chef et le procureur générl de me communiquer leur avis à l'égard du système actuellement en pratique, J'ai cru cela absolument nécessaire pour démontrer la situation présente telle qu'elle est, car je suis convaineu que dans l'intérêt du service de Sa Majesté il est important de prévenir et de faire disparaître toute cause de méec ntentement,
Il s'est déjà présenté plusieurs contestati, ns où les lois anglaises accordaient à l'un ce que les lois françaises accordaient à l’autre Une cause de ce genre difficile à décider est actuellement soumise à la cour de chancellerie. Si la décision est en faveur du Canadien en vertu du principe que les lois ne deviennent en 1 igueur qu'apres leur promulgation, l’uniformité des cours de justice n'en sera que plus profondément atteinte : la cour de chancellerie infirmant les jugements de la cour suprême et celle-ci infirmant les jugements de la cour des plaids communs. Cependant le peuple continue à s’en tenir à ses anciennes lois pour ses transactions, bien que ces lois ne soient ni reconnues ni autorisées par la cour suprême où la plupart de ces transactions seraient déclarées invalides.
En dépit des cas peu nombreux qui suffisent cependant à démontrer la différence entre les lois anciennes et elles qui ont été introduites récemment, les hommes sont si peu clairvoyants que je n'ai encore rencontré qu'un seul Canadien qui a réalisé les conséquences d’une telle révolution. Néanmoins, avec le temps, surgiront des événements qui feront comprendre aux Canadiens que la pratique suivie jusqu'aujourd'hai à l'égard des héritages est complètement changée et que des changements ont aussi été faits par lesquels sont atteints la propriété et les intérêts de chaque famille dans la province, et, c'est alors que la consternation deviendra générale. Les délais et les dépenses considérables occasionnés par l'administration de la justice ont donné lieu à des plaintes qui s'élèvent de tous côtés. Autrefois les cours du Banc du Roi siégeaient une fois par semaine à Québec, à Montréal et à Trois-Rivières, Appel de leurs jugements pouvait être interjeté devant le Conseil qui, en qualité de tribuna!, siégeait aussi une fois par semaine ; et dans de telles conditions les honoraires de toutes sortes étaient peu élévés et les jugements rendus immédiatement. Actuellement les cours siègent trois fois par année à Québec et deux fois par année à Montréal et elles ont introduit dans cette province appauvrie, l'esprit de chicane de Westminster Hall. Peu de gens ici ont en état de supporter les dépenses et les délais occasionnés par un procès. Il s'ensuit que le peuple est privé des avantages des cours de justice du roi qui au lieu d'être secourables à celui qui y a recours, sont devenues pour lui un sujet d'oppression et de ruine. Ce qui précède et les honoraires exorbitants qui sont exigés d’une manière générale, sont une
ause de plaintes quotidiennes. Il y aurait beaucoup à dire aussi au sujet de ceux qui sont chargés de l'administration de la justice dans les cours inférieures : très peu ont reçu l'éducation que requiert l'exercice de leurs fonctions et tous ne possèdent pas cet esprit de modération, d'impartialité et de désintéressement qu'ils devraient avoir.
Pour faire disparaître les maux actuels et prévenir ceux qui pourraient 3e produire plus tard, le meilleur moyen, à mon sens, consiste à abroger cette ordonnance,'à la déclarer nulle et de nul effet et à maintenir pour le moment les lois canadiennes presque intactes. Celles-ci pourront, par la suite, être modifiées selon les besoins indiqués par le temps et ies circonstances, de manière à élaborer graduellement et sans courir les dangers d'une trop grande précipitation, le système que Sa Majesté croira devoir adopter. Ou bien, l’on pourrait faire subir certaines modifications aux anciennes et aux nouvelles lois dont la mise en vigueur immédiate sera jugée nécessaire, puis publier le tout comme un code canadien, selon la méthode adoptée par Edouard I après la conquête du pays de Galles. :
… Pour administrer la justice d’une façon expéditive et facile, il faudrait dans chaqu. ville de Québec, de Montréal et de Trois-Rivières, un juge domicilié qui siégerait au moins une fois par mois et auquel serait adjoint un Canadien. Il me parait non moins essentiel
! L'ordonnance du 17 septembre 1764 Voir p. 126.
PEUR ae MARNE Sant notà Mb
EDOUARD VII, A
d'empêcher tous les principaux fonctionnaires de la justice et du gouvernement, ÿ com pris le gouverneur, les juges, le secrétaire, le grand prévôt et le gretlier du Conseil de recevoir des honoraires, des récompenses ou des présents, sous peine d'encourir |e déplaisir du roi ; néanmoins l'équivalent pourra leur être alloué sous forme de traitement. Quant aux fonctionnaires subordonnés, ils ne devraient recevoir que les honoraires auto risés par le gouvernement français, afin de ne plus donner lieu au reproche que la justice et les charges venant de nous ont été établies pour arracher au peuple le peu qui lui a été laissé et de sauvegarder en même temps, dans une province si éloignée du trône, les intérêts ©. Sa Majesté contre les dangers funestes do l’avarice et de la corruption.
Qu:l v'aitement faudrait-il offrir à des membres intègres et savants du barreau qui connaissent la langue française pour les induire à venir dans cette province ? Je ne puis le dire. De tels hommes sont néanmoins plus indispensables isi que dans toute autre colonie du roi, car dans cette contrée, une faute ou une erreur & ane par un partica lier entraine un reproche qui s'adresse à toute une nation. Nul doute qu'on ne rencun tre pas facilement des hommes de la trempe du juge en chef et du procureur général que nous possédons actuellement ; or, s’il n’est pas possible de s'assurer les services d'hoinmes aussi excoptionnellement doués de brillantes qualités, il vaudrait mieux pour là province avoir recours à des hommes honnètes doués d’un jugement sûr qui demeurent dans la dite province et qui, animés de bonnes intentions, pourraient, avec les conseils et l’aide du juge en chef et du procureur général, rendre de plus grand services qu'un clan d’ignorants ou de factieux avides de gain.
Je puis me hasarder à promettre que dans peu de temps, les droits de la province produiront des revenus suffisants pour payer les fonctionnaires du gouvernement et de l’alministration de la justice et toutes les dépenses extraordinaires qu’il sera nécessaire de faire, (je dois cependant excepter les salaires payés pour des sinécures et les montants qui seront déboursés pour les travaux publics) sans qu'il en résulte le moindre méconten. tement, si l’on donne suite à mon projet d'avoir recours aux services de personnes com pétentes qui ne recevront pas d'honoraires. Les Canadiens en général, surtout les gentils hommes désapprouvent fortement le verdict rendu contre la couronne l’année dernière, lors d’un procès au sujet de droits ; en outre, les marchands canadiens et anglais, les coloniaux exceptés, avaient l'intention de porter à un chiffre plus élevé qu'il me paraissait prudent de le tenter pour un premier essai, le taux les droits indiqués dans un tableau que J'ai transmis à Votre Seigneurie dans ma lettre * (n° 22). J'ai cru devoir proposer dès müintenant l'adoption des mesures ci-dessus, de peur que les exigences économiques de l'An gleterre ne s'opposent aux arrangements essentiels au service du rci et aux intérêts de la Grande-Bretagne,
Je suis ave: un grand respect et une profonde estime, de Votre Seigneurie, le très obéissant et très humble serviteur,
GUY CARLETON
Au com .e Shelburne, l’un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté.
PROJET D'ORDONNANCE CONCERNANT MODE DE TENURE DES TERRES SOUS LE GOUVERNE\ X{T FRANCAIS"
Ordonnance pour maintenir et confirmer les lois et coutumes qui ont prévalu dans cette province au temps du gouvernement français, concernant la tenure, la transmission et l’aliénation des terres.
Attendu que par suite des mots vagues employés dans la grande ordonnance du 17 décembre 1764, publiée dans cette province et intitulée, ordonnance pour établir des cours de judicature, des juges de parr, des baillis, des sessions trimestrielles et tout ce qui concerne l'administration de la justice deux cours de just: : ont été établies dans cette
1 William Hey et Francis Maseres,
* El est question de la lettre de Carleton à la Trésorerie, en date du 10 déc, 1767 renferm, nt un tublea des droits à imposer, des dépenses à faire, ete. Voir archives canadiennes, Q. 5-1, . 300, pour la lettre, et pp. —_ pour le tableau.
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province, l'une autorisée à et chargée d'entendre et de juger toutes les causes criminelles et civiles conformément aux lois de la Grande Bretagne et aux ordonnances de cette province, et l'autre investie de l'autorité de juger selon l'équité les litiges concernant la propriété pour une valeur au dessus de dix louis en ayant cependant égard aux lois de la Grande-Bretagne ; et que dans les causes au sujet d'une valeur atteignant la somme de vingt louis où excédant ce montant, il était permis d'interjeter appel des décisions de cette derniere cour à la première qui était strictement requise de se conformer aux lois de la Grange-Bretagne et aux ordonnances de cette province ;
Attendu que cette ordonnance du 17 septembre 1764, a donné lieu de craindre que les coutumes concernant l: transmission des terres et des maisons dans vette province, le mode de tenure,,les droits, les privilèges, les profits et les gains provenant de cette source, sait pour le compte de Sa Très-Excel'eite Majesté le roi ou des sujets de Sa dite Majesté qui possèdent des terres dans la dite province, n'aient été entitrement ou partiellement abolies et que les lois et coutumes de la Grande-Bretagne relatives aux mêmes sujets, ne leur aient été immédiatement substituées ;
Attendu qu'un changement si subit des lois concernant ces sujets importants, non seulement ne serait en aucune façon avantageux à la dite province, mais qu'un tel bouleà versement des droits anciens et respectés jusqu'à présent et l'andantissement des + ns résultats qu'un avait le droit d'en attendre, ne pourrsient manqrer de causer des em xt ras et des ditlicultés innombrables aux habitants et de produire une confusion générale :
En conséquence, afin de prévenir de telles ditiicultés et de tranquillis r les habitants à ce sujet, il est décrété et déclaré par le lieutenant-gouverneur de ln dite prov nee, de l'avis et du consentement du Conseil de celle-ci, que les lois et coutumes relatives aux sujets ci-après et qui prévalaient au temps du gouvernement français, lors de la conquête de cette province par les armes de la Grande-Bretagne où immédiatement avant cette époque, seront maintenues en vigueur, savoir : celles concernant la tenure des terres dans cette proviice, des terres qui relevaient directement de la couronne comme de celle: qui relevaient des sujets, de même que les terme: et conditions attachés à ce mode de tenure ; celles concernant les droits, les privilèges, les prérogatives attachés aux dites tenures, les charges, les droits et les obligations auxquels elles étaient assujettie de même que le droit de succession et le mode de transmission des dites terres lors du décès des propriétaires ; celles concernant la déchéance, la confiscation, la réversion ou le retour des dites terres au domaine du seigneur de méme que la déshérence, la réversion où toute autre mode de dévolution de celles-ci, : sit à,Sa Mujesté le roi ou à tout sujet de Sa Majesté de qui elles relèvent ; celles concernant le pouvoir de partager ou de transmettre les dites terres en vertu d'un testament, ainsi que le pouvoir des propriétaires de les aliéner de leur vivant, de les circonscrire, de les hypothéquer où de les grever de toute autre façon.
Or, il est décrété et déclaré que les lois et coutumes «lessss seront maintenues en
vigueur jusqu’à ce que quelques-uns des points s-<mentiounés swient «hat rés en vertu d'ordonnauces rendues à cette fin, indiquant d ne mamiere formelle angements opérés et énonçant en termes explicites et distin 1 les lois au1,.tituce “+ qui auront été changées où abolies, afin que les habitants de cette province, ens comme antlais, soient mis au courant des lois nouvelles qui seront introduites ec lesquelles ils devront se familiariser, nonobstant les lois et “outumes d'Anglet: es ordonnances de cette province décrétant le contraire , qu'en outre, les lois et ci françaises dessus ms 'atenues et confirmées par les présentes seront considér: Ava
en vigueur sans interruption, depuis l'époque de la conquite de present, . onobstant toute ordonnance de cette province, antérieure à cell le contraire,
Il est aussi décrété et déclaré que cette ordonnance s’appliqu à toutes des terres qui relèvent directement de la couronne, en vertu de concess: etroyies par le roi de France avant la conquête c'e ce pays et à toutes celles concéd des tenanlÈTS OÙ Vassaux avant la conquête par ceux qui relèvent directement : couronne
t qui sont communément appelés seigneurs, mais à toutes les terres » pui les
lits seigneurs aux dits tenanciers depuis la conquête et à toutes celles qui ser ncédées
: Te et
PR ns
| 6-7 EDOUARD VII, A. :07 | à l'avenir par les dits seigneurs aux dits tenanciers où ‘assaux ; qu'en outre, toutes les concessions ci-dessus, celles déjà octroyées par les dits :signeu : aux di où Vassaux et celles qui le seront par la suite, restrictions et conditions qui leur étaient légalement imposés au temps du gouv: ment français, lors de la conquête de cette province par les armes de la Grande-Bret | où iromédiatement avant cette époque, | Néanmoins la présente ordonnance n'affectera en cessions de terre faites par Sa Majesté le roi de à l'avenir par Sa dite Majesté, car les lois e de la part de Sa Majesté le roi, rester pas été rendue, Donné par l'hono Guy Carieton,
ts tennnoirs seront assujetties aux mêmes règlem:nt
aucune façon les nouvelles puis la dite conquête où qui seront faits t les règlements relatifs aux dites conces ont en vigieur comme si cette ordonnance n'as ait
lieutenant-gouve: neur et commandant en chef {
| la province de Québec, brigadier général des forces de Sn Majesté, ete, ete, en on | Conseil, au Château Saint Louis dans ln ville de Québee, le jour de dans la
| année «lu règne de Sa Majesté, et dans l'année de Notre Neigneur 176,
CARLETON À SHELBURNE
| Quésec, 20 janvier 176, ! Miro»,
Par ma lettre ? (n° 20) je vous ai fait connaître la situation :ailitaire de cette
vince et le projet de fortifier celle-ci par l'érection d'une citadelle.
jourd'hui que si cette dernière était construite e
ennemi extérieur ne pourrait ébranler ln dom:aation du roi sur cette province, nan
moins, jusqu'à ce que les Canadiens aient témoigné un attachement et un dévouement
j sincères envers le gouvernement du roi, je n’en persisterai pas moins à croire que la . tâche de sauvegarder les intérêts de la Grande-Bretagne n'est qu'à moitié remplie,
La considération des causes qui font naître les sentiments d'attachement et mettent en jeu les intérêts personnels, nous permettraient de nous rendre compte facilement combien les Canadiens sont éleignés de ce résultat désirable, Or, si nous trouvons qu'il n'est pas plus dans leur intérêt de rester dans leur situation actuelle que de retourner sous la domination de leur ancien souverain, il ne faut pas perdre de vue qu'à l'heur: 3 présente, ils ne sont pas tous guidés par les motifs qui doivent induire des homres | d’! onneur à mettre de côté leur penchant naturel. ;
Uest vrai que le serment d'ullé.
geance et les châtiments réservés aux traitres,— châtiments qui inspireront de la crainte
aussi longtemps que le gouvernement sera assez fort pour les infliger, —saffiront à main tenir tranquilles quelques-uns d’entre eux, dans le cas d’une tentative des Francais
pro Je dois ajouter au t que si j'avais raison de croire qu'aucun
contre cette province. Pour ces raisons, il me parait très urgent de faire disparaître au moin: tous les embarras qui affectent la masse du peuple et presque chaque individu et i donnent lieu à des plaintes ; de maintenir les Canadiens dans la possession pe sie de Ë leurs propriétés, suivant leurs propres coutumes, coutumes que depuis un tem; - ‘an morial, eux et leurs ancêtres ont considérées comme synonymes de droit et d'équité. Le plus, l'accès des cours de justice et du Souvernement pour obtenir réparation de dommase, devrait être facile et à la portée de tous, tandis que présentement il faut pour cela subir iles délais ruineux et encourir des dépenses incompatibles avec l’état de pauvreté de la popu | lation. Aussi, ni l'administration de !n justice, ni le gouvernement ne pourront amélio | rer cette situation aussi longtemps que la cour suprême sera requise de décider contor mément aux lois de la Grande-Bretagne et que les fonctionnaires pourront réclainer : comme leur droit des honoraires calculés pour des provinces beaucoup plus riches. Ÿ : Outre ces questions de justice, aussi longtemps que les Canadiens seront exclus de Î toutes les places de confiance auxquelles sont attachés des revenus, ils ne pourront : oublier qu'ils ne sont plus sous | Î : Ar >
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telle exclusion n'affecte qu'un petit nombre, elle : +. atteint pas moins les susceptibali tes Je tous dont les sentiments nationaux ne peuvent être insensibles à l'exclusion de quelques-uns des leurs, L'élévation au rang de conseillers de trois ou quatre Canadiens en vue dont les fonctions consisternient à peu près à l'honneur de porter ce titre, bien que dans certait oveasions ils pourraient se rendre rvtiles, et l'organis ‘ion de quelques compagnies canadiennes d'infanterie commandées par des ofliciers judi cieusement choisis avec la concession d. trois où quatre emplois sans importance dans l'administration civile, produiraient un grand changer ot dans l'opinion de la population. On réussirait au moins à diviser les Canudiens, et, duo cas dd guerre avec la France, nous en aurions an certain nombre pour nous qui stimr ie ont io zèle des troupes nationales du roi, En outre, les gentilshonmes auraiens raison d'espérer que leurs enfants, sans avoir reçu leur éducatior, en France e, sans faire pa: tie du service français, nen pourraient pas moins supporter leurs familles en servant le roi leur maître, et en exergunt des charges qui les empécheraient de descendre au niveau du bas peuple par suite des divisions et des subdivisions des terres à chaque génération.
J'ai constaté au Canada, ce qui peut être observé partout je crois, que le peuple est attaché aux lois at à la forme de uvernement sous lesquelles il a grandi, bien quil soit dificile d'y trouver un seul C en au courant d'un principe fondamental de gouver nement ou de législation. F : nviron une nnnée, trois où quatre anciens sujets w'ont présenté une ébauche ition ayant pour objet d'obtenir l'établissement d'une Chambre d'assemblée et m'ont expriné l'espoir que je ne m'opposerais pas à ce qu'ils ln fisent signe: par tous les Anglais qui étaient en faveur de ce projet. Je leur répondis que j'avais plusieurs raisons pour empécher qu'on ne fisse signer une pétition par un grand nombre, qu'une pétition renfermait rarement le désir sincère des pétitionnaires et que ce mode de sollicitation semblait indiquer l'intention de priver celui auquel elle “adressait, de la liberté d'accorder ou de refuser la demande ; qu'en général je n'étais pas 07 osé à l'établissement d'une Chambre d'assemblée, mais que la situation du Canada etait telle, qu'après avoir étudié ce projet maintes fois, je n'avais encore pu élaborer un plan qui ne présentât pas quelque inconvénient et quelque danger ; cependant qu'ils reussiraient peut-être mieux que moi, et que je recevrais avec reconnaissance un projet d'établissement de Chambre d’assemblée qui serait avantageux pour la province et pour le service dr roi et que je tenais à les assurer qu'il n'était pas nécessaire de faire signer une pétition our me faire accorder à un tel projet l'attention qui li est due,
Environ un mois après cette rencontre, ils me dermandèren j'avais considéré leur demande et je leur répondis comme je l'avais fait la premicre fois. Depuis, je me suis pe ‘mis souvei de leur demander de me transmettre leur projet au sujet d'une Chan d'assembiée et de me faire connaître quels seraient les électeurs et les repré senta mais je n'ai pas reçu de réponse. Or, j'avais raison de crvire qu'on avait tenon toute tentative à ce sujet, lorsque dernièrement un nommé John McCord qui manque pas d'intelligence et d'honnêteté et qui autrefois tenait un petit débit de bière dans un pauvre faubourg d'une ville de province du nord de l'Irlande, à réussi eu se montrant zélé pour la croyance presbytérienne et en accumulant un petit capital, à
«querir un certain crédit auprès des gens de son entourage Ce personnage a acheté ici quelques lopins de terre et s'en ai fait concéder d’autres à proximité des casernes sur lesquels Il a construitdes cabanes et y a installé de pauvres gens qui vendent des liqueurs ‘piritueuses aux soldats ; mais un jour, les casernes ayan£ été entourées d’un mur afin d’empécher les soldats de s'enivrer à toute heure du jour et de In nuit, et par suite trouvant que son débit n'était pas aussi lucratif, MeCord s'est fait patriote et avec l'aide de l’ancien procureur général et de trois ou quatre auvres encouragés par des lettres reçues d'Angleterre, il s'est mis À l'œuvre pour obtenir l'évablissement d’une Chambre d'assemolée et se propose de faire signer une pétition à cette fin par tous ceux qu'ils pourra influencer, D'un autre côté, les Canadiens qui appartiennent à la classe élevée ne craignent rien tant que les assemblées populaires qu'ils ne croient bonnes qu'à rendre le peuple insoumis et insolent. Leur ayant demandé leur opinion à ce sujet, ils répondirent qu'ils avaient été informés que quelques-unes .e nos colonies avaient encouru le déplaisir du roi par suite des désordres auxquels } rs assemblées ont donné lieu et qu'ils se considéreraient bien éprouvés si un tel n .heur devait leur arriver. Il n'est
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peut-être pas hors de propos de faire remarquer maintenant que la forme de gouver. nement britannique implantée sur ce continent, ne produira jamais les mêmes résultats qu'en Angleterre, pour la raison majeure que la dignité du trône et du corps des pairs ne saurait permettre la représentation de ces h'érarchies dans les forêts de l'Amérique. En outre, le gouverneur n'ayant que peu ou point de faveurs à distribuer ne peut qu'exercer une influence médiocre et son devoir l’astreignant'à maintenir chacun dans les limites d’une juste subordination et à empècher les fonctionnaires qui vivent du produit de leurs honoraires, de se servir de leurs charges pour commettre des concussions, 1l s'ensuit que ceux auxquels ont été accordées des charges exigeant de l'intégrité, des connaissances et des aptitudes, et qu'ils ont obtenues des concessionnaires en leur QUES lité de plus haut enchériseur, se trouvant gênés dans la réalisation des projets qu'il avaient anticipés, sont portés à considérer comme un ennemi celui qui trompe ainsi leur attente. En sorte que, sans aller jusqu'au point de se faire destituer de leurs fonctions à moins qu'ils ne soient tous désintéressés où corrompus au même degré, en général ik hésiteront à accorder ce concours que le service du roi peut requérir de leur part. Aus: là où le pouvoir exécutif est dévolu à une personne sans influence, secondée avec indif. rence par ceux qui sont chargés de l’assister et où les deux premières branches de là législature ne peuvent compter que sur l'influence et la digni é que certains homme. de caractére savent attacher à leur non, une Chambre d’assemblée qui saurait faire valoir toute sa force dans un pays où les hommes sont presque tous égaux, devrait donner une forte impulsion aux principe; républicains. Je demande humb'ement à la grande sagesse dex conseils de Sa Majesté de décider Jusqu'à quel point l'esprit d'indépendance de la démocratie est compatible avec un gouvernement subordonné à la monarchi britannique et si les notions irrésistibles d'une telle institution doivent être développe dans les circonstances actuelles au sein d’une population si récemment conquise. Pour ma par!, je me réjouirai si j'ai pu réussir à rendre claires des questions qu'il n’est pas toujours facile d’élucider à une si grande distance.
Je suis avec le plus profond respect et la plus grande estime, de Votre Seigneurie, le très humble et très obéissant serviteur,
GUY CARLETON, Le comte de S'elburne, l’un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté.
Endossement :— Québec, 20 janvier 1768 —Gouverneur Carleton.
HILLSBOROUGH À CARLETON
WHITEHALL, 6 mars 1768.
MoxsieuR, Je protite du départ du premier vaisseau se rendant directemeut à Québec depuis
mon entrée en fonctions, pour vous écrire et vous transmettre des duplicata de mes quatre lettres antérieures à ce le-ci.
# # - # + Je dois maintenant vous entretenir de vos lettres n°* 17,22 et 23 ? dans lesquelles votre prudence, votre jugement et votre dévouement au service du roi et votre bien veillance pour ses sujeus sont également démontrés à Sa Majesté.
! Archives canadiennes, (). 5-1, p. 344. Wills, conte d'Hillsborough, et du royaume d'Irlande, fut nommé premier secrétaire d'Etat pour les colonies, lors de la création de ce départment en 1768, Sa non tion telle que consignée dans le livre de commissions, vol. 32, est datée du 21 janvier 1768, Il avait ét n missaire du commerce et des plantations, depuis le 9 sept. 1763. Voir Cu/endar of Home Office Puprrs, 1766-69, p. 422. Dans sa dépêche, Hillsborough passe en revue les diverses lettres reçues de Carleton, depuis qu'il a été nommé secrétaire d'Etat, mais comme la plupart de ces lettres sont relatives à des questions de commerce et de religion, elles ne sont pas reproduites ici,
* La lettre n° 17 est celle du 21 nov. 1767, dans laquelle est incluse une pétition des marchands anglais au Canada, renfermant leurs objections à l'application compléte de Ia loi anglaise sur les banqueroutes. En considération de la position des pétitionnaires, Carleton suspendit l'introduction d'une telle loi pour le mo ment. Voir Q. 5-1, p. 245. Le n° 22 est une lettre du 10 déc. en reponse à la demande des consmissaires du trèsur au sujet de renseignements concernant le revenu et les dépenses de la province, Voir Q51p 299. Le n° 23 est la lettre de Carleton à Shelburne, du 24 déc., voir p, 176.
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J'avais l'honneur de servir Sa Majesté en qualité de membre du conseil du commerce en 1763, alors qu'il a plu à Sa Majesté de publier sa proclamation royale au sujet des nouvelles colonies ; et quel que soit le sens légal des mots employés dans la proclamation, ce dont je ne p:étends pas être juge, je suis certain de connaître l'intention de ceux qui l'ont rédigée, car j'ai moi-même contribué à ce travail. Et je puis prendre sur moi d’affirmer que nous n'avons jamais eu l'intention de bouleverser les lois et les coutumes du Canada à l'égard de la propriété; nous désirions que la justice fut rendue conformément à ces lois et coutumes, suivant le mode d’adininistration de ln justice suivi dans les cours ou les tribunaux de ce royaume, comme la chose se pratique dans le comté de Kent et dans plusieurs autres parties de l'Angleterre où prévalent cependant des coutumes particulières, entre autres"celles appelées Gav!-Kind et Borough-English, beu que dans ces endroits la justice soit rendue conformément aux lois de la Grande- Bretagne.
Ce fut un grand malheur pour la colunie de Québec qu'on y ait envoyé pour mettre cette proclamation à effet, des hommes ignorants et intéressés qui après l'avoir commentée de la manière la plus absurde, se sont entièrement écartés des intentions du roi et en ont fait un instrument de cruauté et d’oppression pour les sujets. L'éloignement de la colonie, les difficultés qui se sont produites dans un grand nombre de circonstances qu'il n'est pas nécessaire d’énumérer et les divergences d'opinion qui sont provenues de diverses causes, ont rendu impossible jusqu'ici l'adoption des mesures nécessaires pour remédier à l'erreur fatale qui a été commise dès le début. Néanmoins j'espère que je serai bientôt autorisé à vous ordonner de la part de Sa Majesté d'avoir recours aux “oyens qui mettront un terme à la situation incertaine et par suite malheureuse dans laquelle se trouvent les nouveaux sujets et inspireront à ceux-ci une confiance entière en l'avenir en leur assurant la possession de ieurs propriétés sur des bases stables et en rendant la colonie plus prospère et plus heureuse qu’elle ne l’a jamais été,
Conformément au désir de Sa Majesté, je dois vous exprimer sa satisfaction au sujet de la prudence que vous avez su déployer iors des demandes qui vous ont été adressées pour l'établissement d’une commission de banqueroutes, demandes que vous avez fait connaître par votre lettre n°. 17; d'autant plus, qu'il est impossible de croire que Sa Majesté ait voulu signifier soit par la proclamation ou par l’ordennance établissant des cours de justice, son intention d'introduire dans la colonie de telles lois d’une portée spéciale et particulières à un Etat, même si Sa Majesté avait eu en vue de bouleverser les coutumes du Canada. Il serait vraiment aussi raisonnable d'établir la taxe des pauvres en vertu du statut 43, Elizabeth ou de mettre à effet tout autre acte du parlement britannique dans la province de Québec, adopté pour une fin spéciale ou pour répondre
exclusivement aux besoins de quelques localités de ce royaume, + * + + *
Sa Majesté approuve toutes les vues énoncées dans votre lett'e, n°. 23, qui vous ont fourni le thème de l'ordonnance dont vous avez transmis le projet en même temps que votre lettre, ! Chaque partie de cette ordonnance à peu près, est conforme à la manière de voir de Sa Majesté, mais comme il est décidé d'examiner immédiatement à fond la situation de la colonie, Sa Majesté désire que vous différiez Ja publication de la dite ordonnance, Nous ne doutons pas que dans l'intervalle, vous continuerez à avoir recours à la douceur et à tous les arguments propres à convaincre les nouveaux sujets de la tendre sollicitude de Sa Majesté à l'égard de leur bien-être et de leur sécurité, et que vous leur représenterez que dans des circonstances extraordinaires et exceptionnelles, il est difficile de préparer à une si grande distance les règlements importants requis pour établir la province sur des bases stables. Tâchez de les persuader qu'ils doivent supporter patiemment des délais inévitables.
J'espère que vous me ferez l'honneur d'accepter mes plus sincères félicitations au sujet de votre nomination au poste de gouverneur de Québec. 2 Je m'en réjouis sincère-
1 Voir p.178.
. * Aprés avoir rempli la charge de lieutenant-gouverneur de Québec, depuis le mois d'avril 1766 jusqu'au. commencement de 1768, 11 fut nommé capitaine général et gouvernenr en chef de Québec en
es Sa nomination est datée du 12 janvier 1768. Voir Calendur of Home Office Papers, 1766-69, p. 395.
HILLSBOROUGH
Endossée. Lettre au lieutenant-gouverneur de Québec, Whitehall, 6 mars 176
CARLETON À SHELBURNE !
QUÉBEC, 12 avril 1768.
MiLor»,
Je me trouve de nouveau dans l'obligation de répéter les remarques contenues dans ma dernière lettre, au sujet des honoraires.
À vrai dire, aussi longtemps que les charges seront accordées aux plus hauts enché risseurs, ceux-ci s’appliqueront à retirer le plus de profit possible de leurs baux et en geront des subalternes au plus bas prix, sans trop s'occuper si le travail sera bien ou ina! fait. L'envoi de la liste ci-incluse des concessions ? faites avant la conquête de ce pas, a subi un retard considérable parce que ceux qui avaient été chargés de la préparer ne possédaient pas une connaissance suflisante des deux langues, sans compter que les an ciens registres de la colonie sont loin d'être aussi clairs et aussi exacts qu'on le désireruit. Cependant, en général cette liste fera connaître assez hien les termes en vertu desquels étaient tenues les terres concédées par les seigneurs. Quant aux terres en roture 1!2 vant directement du roi, dans les villes de Québec et de Trois-Rivières, la liste n’en es pas encore complétée, mais on y travaille actuellement et elle sera transmise sans retar] aussitôt qu'elle sera terminée.
Quelques-uns des privilèges attachés à ces concessions paraissent de prime abri accorder des pouvoirs dangereux aux seigneurs, mais un examen sérieux nous révèle que ces pouvoirs ne sont guère plus qu’illusoires. La haute, moyenne et basse justice sont des termes d'une grande gravité, mais même sous le gouvernement français, ces pou voirs ont été si restreints que ceux qui en étaient investis ne pouvaient, pour ainsi dire, les exercer ; de fait, les seigneurs ne pouvaient nommer aucun juge sans l'approbation du gouvernement et les décisions de toute juridiction privée au sujet d’une some excédant une demi-couronne pouvaient être portée devant les juridictions du roi. Ces pouvoirs ne pouvaient donc donner lieu à des abus et comme les modiques revenus cles seigneurs canadiens ne leur permettaient guère de garder des juges à leur service, cette coutume était tombée dans une telle désuétude, qu'à l'époque de la conquête, il se trou vait à peine dans toute la province trois seigneurs qui l'avaient conservée.
Toutes les terres ici relèvent du C 1âteau Saint-Louis de Sa Majesté et je suis persuade que rien ne serait plus agréable au peuple et plus propre à assurer l’allégeance des nouveaux sujets envers Sa Majesté ainsi que le paiement des droits qui tiennent lieu de redevances dans cette colonie, qu’une réquisition formelle enjoignant à tous ceux qui tiennent leurs terres directement du roi de lui rendre foi et hommage en son Château de Saint-Louis. Le serment prêté par les vassaux en cette occurence est très solennel ot comporte de sérieux engagements ; ceux-ci sont par la suite obligés de produire ce qu'ils appellent ici leur aveu et dénombrement : e.à-d. un compte rendu exact de leurs tenanciers et de leurs revenus, puis de payer ce qu’ils doivent à leur souverain et de pren re
les armes pour le défendre dans le cas d’une attaque contre la province. Une telie mesure ii serait pour le peuple une confirmation de ses propriétés et de ses priviléses, après laquelle il soupire tant, aurait peut-être pour eftet de rappeler du service de la France ceux qui possèdent des propriétés dans cette province, au moins de les obliger de disposer des biens qui leur appartiennent ici. Bien qu’il ne soit peut-être pas possible, au moins d'ici à quelque temps, d'empêcher les relations de ces derniers avec les habi.
! Archives canadiennes, (). 5-2, p. 477.
? Archives canadiennes, (. 5-2, pp. 560-587,
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tants de cette province, néanmoins toute mesure tendant à y mettre un terme doit ètre considéré comme utile.
Le mode de tenure au Canada diffère, il est vrai, de celui en usage dans les autres parties des possessions américaines de Sa Majesté, mais la confirmation du mode de tenure suivi jusqu'ici—et je ne puis m'imaginer qu'on puisse faire autrement sans jeter la population dans un désarroi complet à l'égard de la propriété —assurerait pour toujours la soumission sincère de cette province à la Grande-Bretagne. En outre, si l'on ne perd pas de vue la situation exceptionnc 'e de cette colonie et si l’on tient compte que nous ne pouvons compter que sur Îa race canadienne pour l'augmentation de la population, il s'ensuit que le maintien des coutumes de cette province est la meilleure politique à suivre.
Pour les raisons ci-dessus, les fonctionnaires de Sa Majesté, dans cette province, ont cru qu'il serait peut-être avantageux de concéder désormais aux conditions d’autrefois, es terres disponibles dans l'intérieur de la province qui sont situées sur les confins des endroits où les vieilles coutumes ont prévalu, sauf celles de la Gaspésie et de la baie de Chaleurs où il faudrait avoir soin d'établir surtout les anciens sujets de Sa Mujesté, qui devraient être concédées aux seules conditions requises par les instructions royales. Ces considérations m'ont fait retarder la concession de certaines terres situées dans l'intérieur, jusqu’à ce que le gouvernement m'ait fait connaître ses intentions à ce sujet.
Votre Seigneurie a peut-être constaté par mes lettres précédentes que je m'étais sérieusement occupé du sujet qui a donné lieu au décret du Conseil de Sa Majesté du 2$ août, longtemps avant que ce dernier me fut transmis, La réception de ce décret m'a induit à modifier quelques parties du plan que j'avais déjà élaboré, A cette fin, j'ai donné des instructions à l'effet de développer davantage le résumé préparé par quelques-uns des hommes les plus capables de cette province et que j'ai eu l'honneur de transmettre à Votre Seigneurie en même temps que ma lettre du 24 décembre (n° 23); atin de lui donner une plus grande portée et d’y inclure toutes les lois en vigueur à l’époque de la conquête. Dans l'intervalle, en vue de donner à Votre Scigeurie et aux autres ser\iteurs de Na Majesté une idée de ces lois,
je vous transmets ci-inclus, un sommaire indiquant les titres de celles-ci.’
Les différents sujets recommandés par le décret du Conseil aux serviteurs du roi ici, seront traités avec toute la diligence compatible avec leur importance et leur étendue.
Je suis, avec un profond respect et une grande estime, de Votre Seigneurie, le plus humble et le plus obéissant serviteur,
GUY CARLETUN, Comte de Shelbune, l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, etc,
PVoirp, 173 2 Voir p. 176.
Le résumt les lois françaises dont il est fait mention ici se trouve aprés cette dépêche, dans (), 5-2, PP 482-559 ; il est intitulé “ Coutumes et usages anciens De La Province de Québec”, La compilation la plus complète des lois françaises et de la constitution qui auraient été en vigueur avant la conquête, a été préparée en_ partie sous la surveillance de F* J. Cugnet et transmise en Angleterre au .nois de septembre 1769, En 1772, plusieurs compilations des lois françaises au Canada, etc., ont été publiées ; la plus importante avait pour titre : “ Précis des coutumes de la Vicomté et de la Prévôté de Paris qui avaient été introduites et mises en pratique dans la Province de Québec au temps du gouvernement français, Préparé par un comité composé de gentilshommes canadiens très au courant des lois de France et de la Pr à la demande de l’hono Guy Carleton, écr, gouverneur en chef de la dite province, Tondres,
“* Précis des édits, déclarations, règlements et ordonnances émanés du roi, en vigueur dans la Province de Québec au temps du gouvernement français, et des commissions des gouverneurs généraux et des Intendants de cette vrovince durant la même période, Par Francis Joseph Cugnet, écr, secrétaire de langue française pour le gouverneur et le Conseil de la dite province. Par ordre de Guy Carleton, 1772”.
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INSTRUCTIONS AU GOUVERNEUR CARLETON
Instructions à Notre fidèle et bien-aimé Guy Carleton, écuyer, Notre capitaine géncral et gouverneur en chef de Notre province de Québec, en Amérique, et de tous Nos territoires en dépendant,
1.— Avec ces instructions vous recevrez Notre commission sous Notre grand sceau de la Grande-Bretagne, vous constituant Notre capitaine général et gouverneur en chef dans et sur Notre province de Québec en Amérique, bornée sur la côte du Labrador par la rivière Saint-Jean, et de là par une ligne s'étendant de la source de cette rivière en passant par le lac Saint-Jean, jusqu'à l'extrémité sud du lac Nipissin ; pour tra verser le fleuve Saint-Laurent et le lac Champlain par le quarante-cinquième degré de lati tude nord, longer les hautes terres séparant les rivières qui se jettent dans le dit fleuve St-Laurent de celles qui se déversent dans la mer, s'étendre le long dela côte nord de la baie de Chaleurs et la côte du golfe Saint-Laurent jusqu'au cap Rosières, puis traverser l’embou chure du fleuve Saint-Laurent par l'extrémité ouest de l’île d'Anticosti, et se terminer à là susdite rivière Saint-Jean. Vous devrez, par conséquent, exercer les fonctions de confiare que Nous vous avons confiées, prendre en main la direction du gouvernement, et faire et exécuter en la manière requise tout ce qui ressortira à votre commandement, conformi. ment aux différents pouvoirs et autorités conféré: par Noire dite commission revêtue de Notre grand sceau de la Grande-Bretagne et à Nos présentes instructions à vous données, ou conformément aux autres pouvoirs et instructions qui vous seront, en quelque temps que ce soit à l'avenir, donnés ou prescrits sous Notre seing et sceau où par décret rendu en Notre Conseil privé ; et. vous devrez convoquer à Québec où se trouvera le siége du gouvernement et où vous devrez résider, les personnes suivantes que par les présentes Nous nominons pour constituer Notre Conseil pour Notre «lit: province de Québec savoir : Messieurs William Hey, Notre juge en chef de Notre dite province, Hector Théophilus Cramahé, James Goldfrap, Hugh Finlay, Thomas Mills, Thomas Dunn, Walter Murray, Samuel Holland. Francis Mounier, Benjamin Price et Colin Drumond. C’est néanmoins Notre volons et bon plaisir que Notre juge en chef, ou le juge en chef en exercise, ne puisse prendre en main l'administration des affaires du gouvernement advenant votre décès ou votre absence ou le décès ou l'absence du commandant en chef de Notre dite province a!ors en charge.
2.—Et Vous devrez, avec toute la solennité requise et usuelle, faire lireet publier Notre dite commission à la dite réunion de Notre Conseil, après quoi vous prêterez et ferez prêter à chacun des membres de Notre Conseil les serments mentionnés dans un acte adopté dans la première année du règne de Sa Majesté le roi George Ier, intitulé: ‘ Acte pour la plus grande sécurité de la personne et du gouvernement de Sa Majesté et la transmission de la couronne aux héritiers de feu la princesse Sophie qui sont protestants, et pour mettre fin aux espérances du prétendu prince de Gal'es et de ses partisans avoués et secrets”, et dans un acte adopté dans la sixième année de Notre règne, intitulé “ Acte pour modifier le serment d’abjuration and the Assurance et pour amender cette partie d’un acte de la septième année de feu Sa Majesté la reine Anne, intitulé “ Acte pour l’amélioration de l’Union des deux Royaumes,” en tant qu'après le délai fixe dans cet acte il exige la livraison de certaines listes et copies y mentionnées aux personues accusées de haute trahison ou de complicité de trahison ; vous devrez aussi faire et souscrire et voir à ce que les membres de Notre Conseil fassent et souscrivent la déclaration mentionnée dans un acte du parlement adopté daus la 25° année du règne du roi Charles TI, intitulé ‘“ Acte à l'effet de prévenir les dangers qui seront à craindre de la part des non-conformistes papistes. ” Et vous et chacun d’eux devrez de plus prêter scrment de remplir fidèlement les devoirs de vos charges de confiance, relativement à l'administration équitable et impartiale de la justice ;
1 Archives Canadi unes, M. 230, p. 61.
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requis par un acte adopté dans les septième et huitiéme années du roi Guillaume
ITI, que doivent prêter les gouverneurs des plantations de faire tout leur possit-le pour faire observer les lois relatives aux plantations. ;
3.— Et afin que Nous puissions être toujours renseigné quant aux noms et aux qualités des personnes aptes à remplir les vacances qui se produiront dans Notre Conseil, vous devrez Nous faire connaitre, par l'intermédiaire de l'un de Nos principaux secrétaires d'Etat, les noms ct les mérites de trois habitants de Notre dite province que vous jugerez les plus aptes à remplir cette charge de confiance, ct vous devrez aussi transmettre un double de ce rapport à Nos commissaires du commerce et des plantations pour leur gouverne.
t._—Chaque fois que des vacances se produiront dans Notre dit Conseil par suite du décès, de l'absence ou de la suspension de quelques uns le nos dits conseillers, où autrement, c'est Notre volonté et bon plaisir que vous Nous en douniez avis à ln première occasion, par l'intermédiaire de l’un de Nos principaux secrétaires d'Etat, afin que Nous puissions, sous Notre seing et sceau, en constituer et nommer d'autres pour remplir les dites vacances ;et à cette fin vous devrez chaque fois qu'il se produira de telles vacances, Nous transmettre, par l'intermédiaire de l'an de Nos Principaux secrétaires d'Etat, les noms de trois personnes ou plus, domiciliées dans Notre dite province, que vous jugerez les plus aptes à occuper ce poste de confiance et vous devrez aussi envoyer des doubles de ces rapports à Nos commissaires du commerce et des plantations pour leur gouverne,
9.—Mais afin que l'administration deNos affaires ne soit pas entravée par suite du nombre insuffisant de conseillers, s’il arrive Jamais qu'il y en ait moins de sept résidant dans Notre dite province, Nous vous donnons et conférons par les présentes, à vous le dit Guy Carleton, plein pouvoir et autorité de choisir parmi les principaux habitants de Notre dite province, autant de personnes qu'il faudra pour porter le total des membres du Conseil à sept, mais pas au-delà de ce chiffre, lesquelles personnes ainsi choisies et nommées par vous seront, à tous égards, conseillers dans Notre dite province jusqu'à ce que leur nomination soit confirmée par Nous ou jusqu’à la nomination d'autres personnes par Nous sous Notre seing et sceau, et en ce cas Notre dit Conseil se composera de sept membres ou plus.
6.—Ec c'est Notre volonté et bon plaisir que vous suspendiez et congédiiez, et les
présentes vous donnent le pouvoir et l'autorité de le faire, tout menibre de Notre dit Conseil qui ne pourra alors ni siéger, ni voter ni assister aux séances, si vous avez de bons motifs pour en agir ainsi, et que vous en nommiez d’autres à leur place j usqu’à ce que Notre bon plaisir soit connu. C'est néanmoins Notre volonté et bon plaisir que vous ne suspendiez où destituiez aucun des membres de Notre dit Conseil dont la nomination aura été confirmée par Nous comme susdit, sans de bonnes et valables raisons ni sans le consentement de la majorité des membres du dit Conseil, signifié en Conseil, et sans avoir examiné sérieusement l'accusation portée contre ce conseiller et sa réponse à cette accusation, Et si vous suspendez quelque membre du Conseil, vous devrez faire consigner régulièrement dans les registres du Conseil vos raisons avec les accusations portées et les preuves établies contre cette personne et la réponse de celle-ci, puis de cela Nous transmettre immédiatement une copie par l'intermédiaire de l’un de Nos principaux secrétaires d'Etat ainsi qu’un duplicata à Nos commissaires du commerce et des plantations ; our leur gouverne. Néanmoins s’il arrive que vous ayez, pour suspendre quelqu'un des conseillers, des raisons qu'il ne soit pas à propos de communiquer au Conseil, vous pourrez en ce cas suspendre r ‘te personne sans je consentement de Notre dit Conseil ; mais vous devrez aussitot À nvoyer, par l'intermédiaire de l’un de Nos principaux secrétaires d'Etat un comps «du des mesures que vous aurez prises, avec lexposé complet des raisons qui aurou motivé cette suspension, et de vos motifs pour ne point communiquer celles-ci au Conseil ; et vous devrez aussi, à la première occasion, faire parvenir un double de ce compte rendu à Nos commissaires du commerce et des planta- Uons pour leur gouverne,
.. T—Attendu que Nous sommes persuadé qu’il est urgent d’obliger les membres de Notre Conse:l à assister aux séances, afin de prévenir les nombreux inconvénients du Manque de quorum requis pour l'expédition des affaires lorsque les circonstances l'exigeront, c'est Notre volon é et bon plaisir que si quelquemembre de Notre dit Conseil s’abse.… »
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dorénavant de Notre dite province pendant plus de six mois à la fois, sans avoir an préalable obtenu votre permission ou celle de Notre commandant en chef de Notre dite province alors en fonctions, sous votre ou son seing et sceau, ou s’absente durant l'es pace d’un an sans avoir obtenu Notre permission sous Notre seing et sceau royal, «à place au dit Conseil devienne immédiatement vacante ; et que si quelqu'un des membres de Notre dit Conseil, alors résidant dans la province confiée à votre gouvernement, s’absente désormais de propos délibéré, après avoir été régulièrement convoqué, suns motif juste et valable, et persiste à s'absenter après remontrance, vous suspendiez le «lit conseiller s'absentant ainsi, jusqu'à ce que Nous fassions ultérieurement connaître Notre bon plaisir, :: que vous Nous en donniez avis en tempsopportan. Et Nous vous commandons et enjoignons par les présentes de signifier aux différents membres de Notre lit Conseil et de faire consigner dans les registres du Conseil de la province confite
votre gouvernement Notre volonté royale comme règle permanente établie à ce sujet.
8. — Vous devrez immédiatement communiquer à Notre dit Conseil celles et autant de nos présentes instructions par lesquelles vous êtes requis d’avoir recours à son avis ct consentement et toute autres instructions que de temps à autre, vous jugerez à propos de leur faire part da: à l'intérêt de Notre service.
9..—Lorsque les affaires discutées au Conseil concerneront l'intérêt public, vous accorderez aux meinbres du dit Conseil la liberté de prendre part aux débats et de voter.
10, —Et attendu qu’il est prescrit par votre commission sous Notre grand sceau, il: convoquer sur l'avis de Notre Conseil, aussitôt que la situation de Notre dite province et les circonstances ls permettront, une assemblée générale des francs-tenanciers de Notre dite province, vous devrez en conséquence, dès que les affaires les plus pressantes du sou vernement vous le permettront, donner toute l'attention possible à l'exécution de ce pro jet important. Mais comme la chose eat peut être impossible pour le moment, vous devrez dans l'intervalle, sur l'avis de Notre dit Conseil, prescrire les règles et les règlement qui paraîtront nécessaires pour la paix, le bon ordre et le bon gouvernement de Notre (lite province, mais avoir soin toutefois de ne sanctionner aucune mesure qui pourrait, en quelque façor: que cs soit, porter atteinte à la vie, à la sûreté corporelle ou à la libert du sujet, ou qui aurait pour effet l'imposition de droits et de taxes. Tous ces règles et règlements devront Nous être transmis à la première occasion, après avoir été fait< et adoptés. Et c'est Notre volonté et bon plaisir que lorsqu'une assemblée aura été couvo quée et se sera réunie en la manière que vous croirez, à votre discrétion, le plus à propos, ou qui sera c'aprè: prescrite et désignée, l’on observe soigneusement les règlements sui vants dans la rédaction et l'adoption des lois, statuts et ordonnances que vous devrez sanctionner, de l'avis et du consentement de Notre Conseil et de Notre Assemblée, savoir
Il appartiendra au gouverneur, au Conseil et à l’Assemblée seuls, et à nul autre, de décréter les lois, statuts et ordonnances ;
Chaque matière différente sera l'objet d'une loi spéciale et il ne pourra être in clurs dans un seul et même acte des choses qui n’ont aucun rapport les unes avec les autres
Il ne devra être inséré dans aucun acte ou ordonnance, de clause étrangère à ee que le titre comporte et nulle ciause perpétuelle ne devra être insérée dans une hi temporaire ;
Nulle loi ou ordonnance ne devra être suspendue, modifiée, maintenue, remise on vigueur ou révoquée par des termes généraux, mais le titre et la date de cette loi où ordonnance devront être particulit-ment mentionnés dans la partie revêtue de la sanction législative ;
Nulle loi ou ordonnance concernant les biens privés ne sera rendue sans une chause pour en suspendre la mise en vigueur jusqu'à ce que Notre volonté et bon plaisir soient connus et sans y insérer aussi la réserve de Notre droit, de celui de Nos héritiers et successeurs, de celui de tous les corps politiques et constitués et de toutes autres personnes, à l'exception de celles qui seront mentionnées dans la dite loi ou ordonnance et de leurs ayants droits. Er avant que telle loi ou ordonnance soit adoptée preuve devra vous être fournie en conseil et inscrite sur les registres de ce dernier qu'avis public à éte donné de l'intention de la partie de demander l'adoption de cet acte, dans les différentes églises des paroisses où se trouveni les terres en question, trois dimanches consécutits au moins avant que cette loi ou ordonnance ne soit proposée ; et vous devrez transmettre
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et annexer à la dite loi où ‘unance un certificat sous votre signature, contatant que cette loi ou ordonnance a passé par toutes les phases ci-dessus mentionnées :
Dans routes les lois ou ordonnances concernant je prélèvement de deniers ou l'imposition d'amendes, de confiscations où de pénalités, il devra être expressément fait mention que ces deniers, amendes, etc., Nous ont été accordés ou réservés ainsi qu'a Nos hcritiers et successeurs pour être affectés au service public de Ja dite province et le soutien de son gouvernement, conformément aux dispositions de la dite loi ou ordonnance et il y sera inséré une clause déclarant qu'il devra Nous être rendu compte dans ce royaume et à Nos commissaires de Notre trésor où à notre grand trésorier alors en charge, des deniers provenant de l'application de cette loi ou ordonnance, compte qui sera vérifié par Notre vérificateur général de Nos plantations où par son substitut :
Vous devrez Nous transmettre par l'intermédiaire de l’un de Nos principaux secrétaires d'Etat ainsi qu'à Nos commissaires du commerce et des plantations ces lois, statuts et ordonnances dans les trois mois qui suivront leur sanction, ou plus tôt si l’occasion le permet. En marge devra se trouver un sommaire suffisant de ces lois, statuts et ordonnances, et, vous devrez transmettre en même teinps des remarques explicatives au sujet de chacune des dites lois, c’est-à-dire faire connaître s'il s’agit d'introduire une loi nouvelle, de reconnaître une loi antérieure, où de révoquer une loi alors en vigueur. Vous devrez également Nous transmettre d’une manière très explicite les raisons et les circonstances qui auront fait décréter ces lois ou ordonnances ainsi que des copies exactes des procès-verbaux du Conseil et de l’Assemblée, que vous obtiendrez des grefliers des dits Conseil et Assemblée.
Il.—Et afin qu'il ne soit rien fait au préjudice des vrais intérêts de Notre royaume, de Nos justes droits et de ceux de Nos héritiers et successeurs, ou des biens et propriétés de Nos sujets, c'est Notre volonté et bon plaisir que vous ne ratifiiez ni ne sactionniez définitivement aucune lo: de nature à affecter en quoi que ce soit le commerce ou la marine de ce royaume, ou qui concernera de quelque manière que ce soit les droits et prérogatives de Notre couronne, ou les biens et propriétés de Nos sujets, ou qui aurait une portée inaccoutumée ou extraordinaire, avant de Nous avoir préalablement transmis, par l'intermédiaire de l’un de Nos principaux secrétaires d'Etat, ainsi qu'à Nos commissaires du commerce et des plantations pour leur gouverne, un projet de cette loi, et d'avoir reçu Nos instructions à ce sujet, à ‘noins que vous ne preniez soin qu'il y soit inséré une clause pour en suspendre ou en différer l'application jusqu’à ce que Notre bon plaisir soit connu à son égard. °
12.—Et attendu que dans le passé, il a été décrété des lois dans plusieurs de Nos plantations en Amérique pour un laps de temps si restreint, qu'il Nous a été en conséquence impossible de les approuver ou de les rejeter avant l’expiration du déiai fixé : vous ne devrez sanctionner aucune loi qui ne sera décrétée pour au moins deux années, sauf dans les cas de nécessité impérieuse ou de besñin immédiat et temporaire Vous ne devrez remettre en vigueur aucune loi à laquelle Nous aurons déjà refusé Natre sanction, sans Nous avoir au préalable transmis par l'intermédiaire de l’un de Nos principaux secrétaires d'Etat ainsi qu’à Nos commissaires du commerce et des plantations, les raisons qui vous porteront à croire cette mesure nécessaire et sans avoir obtenu Notre permission forr-elle à cette fin, ni sanctionner aucune loi qui en révoquera une autre rendue dans ve goüvernement et qui aura reçu Notre approbation royale, à moins que vous n’aye in d'y faire insérer une clause pou: en suspendre ou en différer la mise en vigueu jusqu’à ce que Notre volonté et bon plaisir soient connus.
13.—Et Nous vous enjoignons particulièrement d’avoir soin qu'il soit dûment tenu des livres de compte des recettes et de tous les paiements effectués avec les deniers publics et d'en faire constater l'exactitude sous serment ; de faire vérifier et certifier tous les dits comptes par Notre vérificateur général de Nos plantations ou par son substitut, lequel devra en transmettre des copies à Nos commissaires du trésor ou à Notre grand trésorier alors en charge : et de transmettre chaque semestre ou plus souvent, à Nos commissaires du commerce et des plantations une autre copie certifiée par vous-même ainsi que des duplicata par le prochain transp rt. Dans ces livres sera spécifiée toute somme particulière prélevée ou dont il sera disposée, et les noms des personnes auxquelles tout paiement aura été fait devront être indiqués afin que Nous puissions Nous ren-
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dre compte, par un état détaillé, de l'augmentation ou de la diminution du revenu de Notre dite province et de l'application judicieuse et équitable de ce dernier.
14.— Et attendu que les membres de plusieurs Assemblées dans les plantations se sont souvent arrogé des privilèges auxquels ils n’ont aucun droit et particulièrement celui de se soustraire aux poursuites devant les tribunaux, pendant qu'ils font partie de l’Assemblée et ce au grand préjudice de leurs créanciers et de l'administration de la Justice ; que quelques Assemblées ont pris la liberté de s'ajourner à leur gré sans avoir au préaloble obtenu la permission de Notre gouverneur à cette fin et que d’autres ont pris sur elles d'élaborer seules le+ bills de subsides, refusé au Conseil de les modifier ou de les amender et que de telles pratiques sont très préjudiciables à Notre prérogative : en conséquence, si vous constatez que les membres de l’Assemblée de Notre province de Québec veulent s'en tenir à ces privilèges, vous devrez leur signifier que c'est Notre volonté formelle et bon plaisir que vous n’accordiez aucune protection aux membres du Conseil ou de l’Assemblée, sauf la protection de leur personne, et cela seulement tant que l’Assemblée siégera ; et que vous ne leur permet tiez pas de s’ajourner autrement que “de diem” sauf les dimanches et les jours fériés, sans avoir au préalable obtenu votre perinission à cette fin ou celle du commandant en cuef alors en exercice. C’est de plus Notre bon plaisir que le Conseil jouisse «les mêmes pouvoirs que l’Assemblée au sujet de la préparation des bills de subsides,
15.—Et nttendu que par Notre susdite Commission sous Notre grand sceau de la Grande Bretagne, vous êtes investi de l'autorité, et du pouvoir de con:tituer et d'établir, de l'avis et du consentement de Notre Conseil, des cours de judicature et de justice : en conséquence, c'est Notre volonté et bon plaisir que vous vons occupiez aussitôt que possible de la réalisation de ce grand et important projet, et que lors de l'établissement des cours de justice nécessaires, vous teniez compte de ce qui a été accompli dans cette voie par Nos autres colonies d'Amérique surtout par Notre colonie de la Nouvelle-Ecosse,
16.—C'est Notre volonté et bon plaisir que vous ou le commandant en e ef alors en fonctions, permettiez, dans toutes les causes civiles, sur demande a cette fin, faite à vous où au commandant en chef alors en fonctions et accordiez qu'il soit interjeté appel des décisions de toute cour de droit coutumier, dans Notre dite province, devant vous ou le commandant en chef et le Conseil de la dite province, et que dans ce but vous reniliez selon la coutume établie, une ordonnance de renvoi de la cause devant vous et le Conseil de la dite province qui devrez statuer sur le dit appel ; que ceux des membres du dit Conseil qui seront alors juges de la Cour dont appel du jugement aura été ainsi auter jeté devant vous Notre capita?ne général, ou le commandant en chef alors en fonctions et de Notre dit Conseil comme susdit, ne soient pas admis à voter lors de la décision du dit appel, mais qu’ils assistent à l'audition, afin de donner les raisons du jugement rendu par eux, dans les causes dont appel du jugement: aura été interjeté ; pourvu cependant que dans tous les cas où il y aura appel, la somme ou valeur au sujet de laquelle appel sera interjeté excède le chitfre de trois cents louis sterling, et qu’un cautionnement soit au préalable fourni par l'appelant pour assurer le paiement des frais qui pourront être adjugés dans le cas où le premier jugement serait confirmé, Et si l’une ou l’autre des parties n'est pas satisfaite du jugement rendu par vous ou par le commandant en chef alors en fonctions et par le Conseil comme susdit, c’est Notre volonté et Notre bon plaisir qu’elle puis: e alors en appeler à Nous devant Notre Conseil privé, pourvu que la somme ou valeur au sujet de laquelle appel sera ainsi interjeté devant Nous excède cinq cents louis sterling et que cet appel soit interjeté dans un délai de quatorze jours à compter de la date du jugement et que l'appelant fournisse suflisante caution d'en appeler effectivement, de satisfaire à la condamnation et de payer les frais et dommages qui pourront être adjugés par Nous si le jugement rendu par vous ou par le commun dant en chef alors en fonctions et le Conseil! est confirmé ; pourvu que cependant, lorsqu'il sera question de perception ou de réclamation de droits payables à Nous, de quelque honoraire, rente annuelle, ou de toute autre affaire ou matière de ce genre, pouvant affecter les droits futurs, vous admettiez l'appel à Nous devant Notre Conseil privi, bien que la somme ou la valeur immédiate au sujet de laquelle appel sera interjeté soit moindre ; et c'est de plus Notre volonté et Notre bon plaisir que, dans tous les endroits où, conformément à vos instructions, vous devrez admettre des appels à Nous
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en Notre Conseil privé, l'exécution soit suspendue jusqu'au jugement final de ces appels, à moins que l'intimé ne fournisse bonne et suftisante caution de restituer tout ce que les appelants auront perdu par suite de ce décret ou jugement dans le cas où celui-ci serait infirmé par le jugement rendu en dernier ressort et restitution adjugée à l'appelant.
17.— Vous permettrez aussi d'en appeler à Nous dans Notre Conseil privé, dans tous les cas d'amendes imposées pour délits, pourvu que le montant de ces amendes attei. gne où excède le chiffre de cent louis sterling et que l'appelant fournisse au préalable une bonne caution qu’il en appellera effectivement et satisfera au jugement si la sentence par laquelle cette amende à été imposée à Québec est confirmée.
18.—Sur l'avis et avec le consentement de Notre Conseil dans la province sous votre gouvernement, vous devrez avec un soin particulier réglementer tous les appointements et honoraires attachés aux divers emplois ou payés dans les cas imprévu, afin que l'on ne dépasse pas les bornes de la modération et qu'il ne se commette d'exaction en aucune façon ; et vous devrez voir aussi à ce que des tableaux de tous les honoraires soient appendus ostensiblewent dans tous les endroits où ces honoraires doivent être payés _& Nous tré :smettre des copies de tous ces tableaux d'honoraires par l'un de Nos principaux secrétaires d'Etat, ainsi qu'à Nos commissaires du commerce et des plantations pour leur gouverne.
19.--C'est Notre volonté formelle et bon plaisir qu'à la première occasion, et avec toute la diligence requise, vou: us transmettiez par l'entremise de l’un de Nos principaux secrétaires d’État, ainsi qu'à Nos commissuires du commerce et des plantations, pour leur gouverne, des copies authentiques de tous les actes, ordres, concessions, commissions où autres pouvoirs en vertu desquels auront été réglés et établis les cours, charges, juridictions, plaidoyers, autorités, honoraires et privilèges pour être confirmés ou désavoués par Nous et si quelques-uns ou la totalité des dits actes, etc., sont en n'importe quel temps désavoués et non approuvés, alors ceux et autant de ceux qui seront ainsi désavoués et non approuvés, sur signification de Notre volonté, cesseront et prendront fin, et ne seront plus maintenus ni mis en pratique.
20.— Vous ne nommerez à une réunion du Conseil, sans l'avis et le consentement de la majorité des membres présents, qui que ce soit pour remplir les fonctions de juge ou de juge de paix ni n’exercerez vous-même ou par l'entremise d’un substitut aucune des dites fonctions ; et c’est de plus Notre volonté et bon plaisir que toutes les commissions de juges, de juges de paix, et celles qui seront octroyées à d’autres officiers nécessaires, ne scient accordées que durant bon plaisir seulement.
21.— Vous ne cevrez destituer aucun des juges, ni aucun des juges de paix ou des autres officiers ou fonctionnaires sans de bonnes et sérieuses raisons que vous Nous transmettrez, de la manière la plus Complète et la plus distincte par l’entremise de l’un de Nes principaux secrétaires d'Etats, ainsi qu’à Nos commissaires du commerce et des planta-
tions pour leur gouverne.
22.— Attendu que l'on s’est fréquemment plaint jusqu'à présent de grands retards et
de procédures irrégulières dans les cours de justice de plusieurs de no: plantations et que
Nos bons sujets ont beaucoup souffert de cet état de choses ; et qu'il est très important pour Notre service et le bien-être de Nos plantations de rendre en tout lieu la justice d'une manière expéditive et régulière et de supprimer effectivement tous les désordres, les retards et les pratiques irrégulières dans l'administration de la justice: Nous vous enjoignons particulièrement de vous appliquer avec beaucoup de soin à faire rendre la Justice impartialement dans toutes les cours que vous êtes autorisé à présider et à ce que dans toutes les autres cours établies dans Notre dite province, tous les juge et les fonctionnaires d’icelles s’acquittent aussi de leurs différents devoirs sans Aéljai ni partialité
23.— Vous devrez voir à ce que toutes les ordonnances soient rendues en Notre
Nom dans toute la province confiée à votre gouvernement.
24.— Attendu que dans Nos plantations il est accordé plusieurs charges sous le grand sceau de la Grande-Bretagne et que Notre service peut gravement souffrir de l’absence des titulaires et de la nomination par eux de substituts inaptes à remplir leurs foncons : vous devrez par conséquent faire l'inspection ds dites charges dans les limites de la province confiée à votre gouvernement, vous enquérir des aptitudes et de la conduite
‘* Personnes qui les exercent, puis Nous transmettre un rapport à cet égard par
Hentremise de l’un de Nos principaux secrétaires d'Etat ainsi qu'à Nos commis
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saires du commerce e. 18 plantations, indiquant ce qu'il y aura à faire où à modifisi à ce sujet et vous devrez dans le cas d' inconduite de ces titulaires on de leurs subatituis, les suspendre de l'exercice de leurs charges jusqu ‘à ce que vous Nou ayez communiqué tous les faits et reçu Nos instructions à ce sujet ; et dans le as du décès de l'un de ces sub tituts, c'est Notre volonté formelle et bon plaisir que vous exigiez de la personne non pour remplir la charge, en attendant que le titulaire soit informé du décès de son sis titut et ait remplacé celui-ci, les garanties sutlisantes pour assurer sa responsabilit euvers le titulaire ou envers la personne suspe ndue, sil y a eu suspension, des pi réalisés durant cet intervalle par suite du décès, où durant la suspension au cas que Nous jugions à propos de réintégrer la personne suspendue dans ses fonctions, C'est néanmoin. Notre volonté et bon plaisir que la personne exerç ant la charge durant l'intérim occasionn par le décès ou la suspension, reçoive à titre d'enc ouragement les mêmes profits que recevait la personne décédée ou suspendue ; et c'est de plus Notre volon!” t Notre bon plais que la personne exerçant la charge dans le cas où un titulaire ser... suspendu, recoive une moitié des profits qui autrement irait au titulaire et fournisse à celui-ci un caution nement pour l'autre moitit des profits réalisés, au cas que ; Nous jugions à propos de le réintégrer dans ses fonctions, Et c'est aussi Notre bon plaisir que, conformément sens et à la portée réels de leurs brevets vous souteniez U . nos ofliciers brevetés et leur donniez tout votre appui afin de leur assurer la jouissance des honoraires, droits, pi lèges et émoluments légitimes et usuels.
25,— Vous ne devrez point, en vertu du pouvoir et de l'autorité conférés par les présentes ou autrement ou mentionnés comme vous devant être conférés, vous permettre d'accorder ou de confier quelque charge ou place dans Notre dite province, qui est main tenant ou sera accordée sous le grand sceau de ce royaume ou qui est ou sera contice à quelqu'un par instrument sous Notre seing et sceau, sauf dans le cas où telle charge où place deviendrait vacante ou lo.sque vous suspendrez quelque tonctionnaire comme il est dit ci-dessus, alors que vous pourrez désigner quelqu'un apte à remplir dans l'inter valle la charge deveuue vacante jusqu'à :e que Nous soyons mis au courant des faits par ess de l’un de No: principar x secrétaires d'Etat et que vous les ayez connu niquées à la première occasion à Nos commissaires du commerce et des plantations pour leur gouverne, tel qu'indiqué ci-dessus et jusqu'à ce que Nous où Nos héritiers et succes seurs ayons dispusé de la dite place ou charge sous le grand sceau de ce royaume ou jus qu’à ce que quelque personne soit nommée pour remplir cette charge en vertu d’un instru ment sous Notre seing et scex: ou jusqu'à ce que Nous ayons donné des instructions ultérieures à ce sujet.
26. Attendu que l'inspecteur général et d'autres ofliciers de nos douanes dans nos plantations en Amérique, se sont plaints à plusieurs reprises d’avoir été souvent obligés de remplir la charge de jurés et de se présenter personnellement sous les armes chaque fois que la milice se réunit, et que par suite, les fonctions qui leur ont été confiées en ont gravement souffert : c'est Notre volonté et bon plaisir que vous preniez des mesures el caëes et donniez les instructions requises pour dispenser tous les officiers de nos douanes de remplir la charge de jurés, de se présenter personnellement sous les armes lon = de la réunion de 11 milice, sauf duns le cas de nécessité absolue, et de les dispenser aussi © de toute charge paroissiale qui pourrait leur nuire dans l'exercice de leurs fonrtions 27.— Et considérant qu'il a été convenu par le dernier traité de paix définitif con
clu à Paris le 10°"° jour de février 1763, d'accorder la liberté du culte cathclique ax hab tant: du Canada, et “que Nous donnerons conséquemment les ordres les plus formels, pour que Nos nouveaux sujets catholiques romains dans cette province puissent professer le culte de leur religion d’après les rites de l'Eglise Romaine, en tant que le permettent le lois de la Grande-Bretagne ” : en conséquence, c’est Notre volonté et bon plaisir que vou vous conformiez, avec une grande exactitude en tout ce qui concerne les dits habitants aux stipulations du dit traité à ce sujet.
28.— Vous devrez aussitôt que possible ordonner aux habitants de se réunir à lépr & que ou aux époques et à l'endroit ou aux endroits que vous jugerez à propos de fixer, aïn & qu’ils prêtent le serment d’allézeance, et fassent et souscrivent la déclaration «'abii # ration mentionnée dans l'acte susdit voté dans la première année du règne du ro Georges I, pour la plus grande sécurité de la personne et du gouvernement de K $
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Majesté, et pour la transmission de la couronne aux héritiers de tea la princesse Sophie, qui sont protestants, et pour mettre fin aux espérance, du prétendu prince de Galles et de ses partisans avoués et secrets, et dans l'acte susdit voté dans la sixième année de Notre règne pour modifier le serment d'abjuration et l'assurance et pour amender cette partie d'un acte de la septicme année de feu Sa Majesté la reine Anne, intitulé “Acte pour l'Amélivration de l'Union des deux royaumes ” en tant qu'après le délai fixé dans cet acte, il est requis de délivrer certaines listes et copies y mentionnées aux personnes accusées de haute trahison et de complicité de trahison. Ce serment devra être prêté devant la personne ou les personnes que vous cominissionnerez à cette fin, et si quelques-uus des dits habitants d'origine française refusent de prêter le dit serment et de faire et signer la déclaration d'abjuration comme susdit, vous les forcerez immédiatement à sortir de Notre dit gouvernement,
25.—Et c'est de plus Notre volonté et bon plaisir que tous les dit: habitants professant la re!gion de l'Eglise romaine que vous aurez réunis, fournissent alors où à vne autre époque que vous jugerez à propos de fixer de manière à alarmer le moins possible les dits habitants et à leur faciliter cette tâche, un compte exact, attesté sous serment, de toutes les armes et munitions de toutes sortes en ‘eur possession, et qu'ils rendent compt+ aussi, de temps à autre comme susdit, de celles qu'iis receyront
30.— Aussitôt que possible vous Nous transmettrez, par l’un de Nos princi} taires d'Etat, ainsi qu'à Nos commissaires du commerce et des plantations, } gouverne, un relevé exact et particulier de l'état et de la constitution des diver munautés religieuses de l'E: ‘ise romaine, de leurs droits, réclamations, privilège
priétés, indiquant aussi |. bre, la situation et les revenus des diverses églises cidevant dans Notre province, avec le nombre de prétres ou de cures «
attachés,
31— Vous n'admeitrez aucune juridiction ecclésiastique émanant du siège de “iaucune autre juridiction ecclésiastique étrangère dans la province confiée gouvernersent,
32 —Et ofin de parvenir à établir ! Eglise d'Angleterre tant en principe qe prati : et que les dits habitanta puissent être graduellement induits à embrasser à celigion protestante et à élever leurs enfants dans les principes de cette religiom, Nous déciarons par les présentes que c’est Notre intention. lorsque la dite province aura ét. exactement arpentée et divisée en cantons, districts, ressorts ou paroisses, tel sue pres crit ci-après, que tout l'encouragement possible soit donné à la construction 4éco protestantes dans les districts, cantons et ressorts, en désignant, réservant + aff tant à cette fin des étendues sufllsantes de terre de même que pour une glebe -+ l'entre tien d'un ministre et de maîtres d'écoles protestants ; et vous devrez vi quérir et Nous informer par l'entremise de l’un de Nos principaux secrétair Etat et informer aussi Nos commissaires du commerce et des plantations, par els aut moyens la religion protestante pourra être favorisée, établie et encow-agée dan Notre dite province confiée à votre gouvernement.
33.— Et vous devrez prendre un soin spécial a faire servir Dieu tout-puissant ax respect et dévotion dans toute l'étendue de votre gouvernement, à faire lire les dimaneh et les jours de fête le livre liturgique prescrit par la loi, et à faire administrer le Sa Sacrement suivant les rites de l'Eglise d'Angleterre.
%4.— Vous ne devrez conférer aucun bénéfice ecclésiastique à un ministre protestant dans la province confiée à votre #ouvernement, sans avoir au préalable obtenu du Très Révérend Père en Dieu, le Lord Evêque de Londres, un certificat attestant la bonne conduite et les bunnes mœurs du candidat et qu'il se conforme à la doctrine et à la discipline de l'Eglise d'Angleterre. En outre, si plus tard vous avez raison de croire que quelqu'un, après avoir ubtenu un bénéfice, cause du scandale par sa doctrine ou ses mœurs, vous devrez avoir recours aux meilleurs moyens à votre disnosition pour le destituer.
35.— Vous ordonnerez immédiatement que tout ministre orthodoxe dans votre gou- Yernement, fasse partie du conseil de fabrique de sa paroisse, et qu'aucune réunion
: du conseil de fabrique n’ait lieu sans lui, excepté en cas de maladie, ou s'il omet de s’y
rendre après avoir reçu l'avis de convocation. 18-313
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36,— Et afin de faire prévaloir antant qu'il est opportun, la juridiction ecclésiast ue du Lord Evéque de Londres dans notre province sous votre gouvernement, Nous jugeons à propos que vous donniez tout l'appui et l’encouragement possibles à l'exercice de cette juridiction, mais Nous réservons le droit de conférer les bénéfices, d'accorder les dispense de mariage et l'homologation des testaments, à vous, Notre gouverneur et au commun dunt en chef de Notre dite province alors en fonctions.
37,.— Et Nous ordonnons de plus qu'aucun instituteur de ce royaume qui arriver dans Notre dite pi vince, ne puisse à l'avenir, y tenir école sans avoir obtenu la permission du dit Lord Evêque de Londres, et qu'aucune autre personne résidant maintenant dans cette | Hire ou qui viendra d'ailleurs ne soit admise à tenir école sans avoir nu préalable obtenu votre permission à cette tin,
34,— Er vous devrez veiller avec un soin spécial à ce qu'un tableau des emprche ments de mariage, établi par les canons de l'Eglise d'Angleterre soit appendu suivant les rites de cette église dans tous les endroits où se pratique le culte divin.
39.— Et atin de supprimer aucant qu'il est en Notre pouvoir l'immoralité et tous les autres vices, c'est Notre volonté et bon plaisir que vous fassiez immédiatement applique: rigoureusement toutes les lois déjà rendues contre le ulssphême, les jurements, l'adulte, la fornication, la polygnmie, l'inceste, la profanation du jour du Seigneur, les imprécations et l’ivrognerie, dans toutes les parties de votre gouvernement et que vous vous oceupie avec la plus grande attention de faire punir tous ces crimes et tous es autres vices et immoralités sur accusation attestée sous serment devant les tribunaux laiques par les marguilliers des diverses paroisses, à des époques particulières de l'année désignées à cutte fin ; et pour supprimer davantage le vice et encourager la pratique de la vertu et li bonne conduite (afin que par ces exemples les infidèles soient encouragés et induit. à embrasser la religion chrétienne), vous ne devrez admettre aux postes de confiance et aux emplois publics dans la province confiée à votre gouvernement, aucune jer sonne dont la mauvaise réputation et le mauvais langage pourraient être des causes de scandr le
0. … it c'est encore N° tre volonté et bon plaisir que tous les habitants français de Notre dite provin-" qui y possèdent actuellement des terres en vertu de concessions an térieures à la signature FA préliminaires de la paix, en date du troisième jour de novem bre 176, fassent enregistrer au burean du secrétaire, dans le délai que vous jegerez à propos de fixer, les diverses concessions ou autres actes ou autres titres en vertu Gasquels ils possèdent ou tiennent les dites terres ; et ces concessions, actes ou autres titres de. vront être transcrits au long dans ce bureau de façon 4 ce que la quantité exacte de ces terre, leur situation et leur étendue, de môme que les conditions de la concession quant aux redevances, aux corvées ou à la culture, y soient clairement et entièrement indiquees.
41.— Et lorsqu'il apparaîtra, après ur. examen rigoureux et soigneux de ces conces sions et titres, qui se fera de la m. e que vous jugerez à propos, que quelques-uns des concessionnaires ou quelques-unes de personnes qui prétendent avoir droit a des terres en vertu de ces concessions et titres, sont en possession d’une plus grande étendue de terre que ne mentionuent les dites concessions, ou que les termes et conditions en vertu desquels les terres ont été concédées, n’ont pas été observés conformément à ce qui est énoncé dans les concessions : c’est Notre volonté et bon plaisir que vous Nous transmettiez immédiatement un rapport à ce sujet par l’entremise de l’un de Nos principaux se crétaires d'Etat et que vous en transmettiez un duplicata à Nos commissaires du comm “ce et des plantations pour leur gouverne, afin que vous puissiez recevoir « ce sujet les instructions que le cas et les circonstances sembieront requérir.
42...—-Et attendu qu’il est nécessaire poui obtenir d’une manière sérieuse et profitable le peuplement de Notre province, d’en fuire connaître le véritable état, vous devrez donc, aussitôt qu'il sera opportun, charger une personne habile et compétente déjà nommée ou qui le sera à cette fin, de faire un levé exact de la dite province et de vous transinettre ua rapport écrit afin que vous puissiez juger des mesures générales à prendre pour y for mer des établissements ; et ce rapport devra non seulement indiquer les conditions et les avantages du sol et du climat, des rivières, des baies et des havres et renfermer tous les renseignements propres à faire connaître l’état naturel de cette province, mais encore contenir l'opinion de cette personne quant à la meilleure manière de la diviser en com-
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és : et à ce rapport devra être annexée une carte indiqu: + :s différentes divisions projetés. Comme il est à prévoir que ce levé exigern 1n temps considérable, vous devrez dans l'intervalle, aprèi avoir recueilli les meilleurs renseignements à ce su ‘t, alopter le mode de colonisation qui vous paraitra devoir produire les meilleurs résultats.
43.— Et attendu que l'expérience à démontré qu'il est très avantageux pour les colons de grouper ceux-ci par cantons et que ce mode d'installation leur perinet non seulement de s'aider dans leurs rapports usuels mais de se protéger mutuellement contre les insultes et les incursions des sauvages du voixinags où des autres ennemis, vous devrez, en conséquence, établie des cantons de dimension et d'étendue suflisantes, aux endroits que vous jugerez, à votre discrétion, les plus favorables. Et c'est Notre volonté et bon plaisir que chaque canton ait une étendue de vingt m ile acres environ, que lés bornes naturelles s'étendent autant que possible dans la direction de l'intérieur et que le dit canton confine nécessairement sur une certaine étendu au fleuve Snint- Laurent, lorsque cela pourra se faire,
44.— Vous devrez aussi faire désigner un endrcit propice dans la partie la plus avantageuse de chaque canton pour la construction d'une ville suflisamment étendue pour contenir le nombre de familles que vous jugerez à propos d'y établir et pour distrihuer des lots de ville et des lots à pâturages à chaque habitation ; en outre, son site devra être choisi, autant que possible, sur le bord d’une rivière navigable ou sur la côte où aussi près que possible de ces endroits. Vous devrez aussi Nous ré-erver un terrain süflisant dans chaque canton, pour l'érection de fortifications et de casernes, où celles-ci seront nécessaires, ou pour l'utilité du service naval ou miiitaire, mais vous devrez surtout considérer si ce terrain peut fournir et produire du bois propre à la construction des vaisseaux, s'il se trouve des terres boisées dans les dits cantons.
15.—Et c'est de plus Notre volonté et bon plaisir qu'un endroit spécial dans chaque ville où aussi près que possible de celle-ci suit réservé pour la construction d'une église et que quatre cents acres de terre ÿ adjacents, soient affectés à l'entretien d'un ministre et deux cents acres réservés pour un maître d'école.
16.— Vous devrez donner aux arpenteurs que vous chargerez de la délimitation des dits cantons et des villes, l'ordre formel de vous transmettre le plus tôt possible des rapports au sujet de leurs travaux, contenant une description complète de chaque canton et indiquant la qualité du sol dans chacun d'eux.
17.— Et vous devrez exiger de tous ceux qui seront nommés End arpentcer les dites
èl
terres dans chaque canton, qu'ils prêtent serment de remplir fidèlement les dev irs de leur charge et de faire des arpentages exacts des terres qui devront être réservées, 48.—Et attendu que rien ne pourra contribuer d'une manière plus etficace à la colouisation rapide de Notre colonie, à la sécurité des biens de Nos sujets et à l'’augmentation de Notre revenu, que de disposer à des conditions raisonnables des terres qui Nous partiennent et d'adopter une méthode régulière et opportune au sujet de la conceson de ces terres : c’est en conséquence Notre volonté et bon plaisir que celui qui vous adressera une demande de concession de terre, démontre en votre présence au Conseil, avant que sa demande ne soit agréée, qu'il est en état de cultiver et d'améliorer la dite terre en y installant en proportion de la quantité d’acres demandés, un nombre suffisant de personnes de race blanche ou de nègres ; et si après avoir considéré la condition des per-onnes qui demanderont ces concessions, vous jugez opportun de les accorder, vous devrez faire transmettre à l’arpenteur général où à d’autres fonctionnaires préposés à cette fin, l'autorisation de faire un arpentage fidèle et exact des terres demandées et enjoindre qu'il soit fait dans un délai de six mois au plus à compter de li date de l'autorisation, un r. ::--t à ce sujet contenant un plan ou une description du terrain ainsi arpenté. Avant de transmettre l'autorisation susmentionnée, vous aurez soin ‘l'en faire consigner un extrait au bureau du vérificateur et du régistrateur et après avoir reçu le rapport de l’arpenteur ou autre fonctionnaire préposé à cette fin, la concession sera octroyée en bonne et due forme et les termes et conditions exigés par Nos présentes instructions seront spécialement et expressément mentionnés dans les concessions respectives. Et en outre, c'est Notre volonté et bon plaisir que les dites con- ‘essions soient enregistrées au long dans un délai de six mois à compter de leurs dates 18—3—13}
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respectives, dans le bureau d'enregistrement de l'endroit et qu'un sommaire en soit éyalement enregistré dans le bureau de Nctre vérificateur à cet endroit, si de tels bureaux sont établis dans Notre dite province, et qu'à défaut de ce faire toute concession soit nulle et de nul effet. Des copies de toutes autres inscriptions seront transmises régulie. rement par le fonctionnaire compétent à Nos commissaires de Notre trésor et à Nos commissaires du commerce et des plantations dans un délai de six mois à compter de la date où elles auront été faites.
49.—Et attendu qu'il est résulté de graves inconvénients dans plusieurs de No: colonies en Amérique du fait que l’on a concédé des étendues excessives de terre à certaines personnes qui n'ont jamais colonisé ni cultivé ces terres et ont par là empécht d’autres personnes plus actives de les améliorer : en conséquence, vous devrez, pour prévenir de semblables inconvénients à l’avenir, veiller avec un soin spécial à ce que dans toutes lés concessions que vous ferez sur l'avis et du consentement de Notre Conseil, à ceux qui vous demanderont des terres, l'étendue soit proportionnée à la capacité des con: cessionnaires de les cultiver et il vous est par les présentes enjoint de suivre les prescriptions et règlements suivants à l'égard de toutes les concessions que vous ferez, savoir :
11 sera concédé cent acres de terre à chaque chef de famille, homme ou femme, et cinquante ares pour chaque homme, femme ou enfant, blanc ou noir, dont se composera la famille de cette personne à l’époque de la concession ; et si quelque personne qui vous aura demandé des concessions de terre désire en obtenir une plus grande étendue que ne lui en donnera de droit le nombre réel de personnes dont se composera sa famille, il vous est par les présentes accordé et permis et c’est Notre volonté et bon plaisir de concéder à telle personne ou à ces personnes telle autre étendue de terre qu’elle peut ou qu'elles peuvent désirer, n’excé lant pas mille acres en sus et au delà de ce qu’elle aura ou qu'elles auront le droit d’avoir par suite du nombre de membres de leurs familles respectives et pourvu qu’il vous soit démontré que ces personnes sont en état et ont l'intention de eulti ver ces terres et qu’elle paie ou qu’elles paient au percepteur de Nos redevances ou à tout autre fonctionnaire nommé à cette fin, le jour où se fera la concession, la somme di cinq shillings seulement pour chaque cinquante acres ainsi concédé.
Chaque concessionnaire sera tenu d: payer deux shillings sterling pour chaque cent acres ; le paiement de cette somme devra se faire à l'expiration de deux années à compter de la date de sa concession et se continuer ensuite d’année en année ; à défaut dece faire la concession deviendra nulle ;
Chaque concessionnaire, après avoir produit la preuve qu’il a ou qu’elle a rempli les termes et les conditions attachés à sa concession, aura droit à une autre concession dans la proportion et aux condi ions mentionnées ci-dessus ;
Dans l'intervalle de trois années à partir de la date de la concession, tout conces: sionnaire sera tenu de défricher et de préparer dans cette partie de l'étendue à lui accordée qu’il jugera la plus propice, au moins trois acres pour chaque cinquante acres de terre propre à la culture, ou bien de défricher et drainer trois acres de marais s’il ÿ en a «lans les limites de sa concession ; s
Pour chaque cinquante acres de terre considérée stérile, tout concessionnaire sera obligé de mettre et d'entretenir sur sa terre, dans l'intervalle de trois années à compter de la date de sa concession, trois têtes de gros bétail, nombre qu’il sera tenu d'y maintenir jusqu’à ce qu'il ait complètement défriché et amélioré trois acres pour chaque cin quante acres de sa conces'" 1:
Tout concessionnaire . 1i prendra une étenilue de terre dont aucune partie ne pourra être cultivée immédiatement sans avoir été au préalable fumée et eméliorée, sera tenu d'ériger dans les trois années qui suivront la date de sa concession, sur quelque partie de sa terre, une bonne maison d’au moins vingt pieds de longueur sur seize de largeur, et de maintenir aussi sur sa terre trois têtes de gros bétail pour chaque cinquante acres ;
Tout concessionnaire auquel sera concédé un terrain pierreux et rocheux, impropre à la culture ou au pâturage et qui commencera dans les trois années à compter de la date de sa concession, à y faire travailler, et continuera à y employer pendant trois années à extraire la pierre d'une carrière ou à exploiter une mine un bon et capable ouvrier pour chaque cent acres de cette étendue, sera considéré comme ayant fait l'équivalent de la culture et de l'amélioration requises ;
Éd DOC. PARLEMENTAIRE No 18 Pays Chaque étendue de trois acres défrichée et améliorée et la inême quantité qui aura 5 été défrichée et drainée, comme susdit, seront considérées suflisantes comme prse de ulis. possession, plantation, culture et amélioration pour assurer au concessionnaire dans n'im- NS porte quelle partie de sa concession, la possession à perpétuité et exempte de confisca- . de:la tion, d’une étendue de cinquante acres de terre comprise dans les mêmes lettres patentes, et le concessionnaire sera libre de retirer son bétail ou de s'abstenir d'exploiter toute Nos À carrière où mine en proportion des travaux de culture et des améliorations opérés sur SEE les terrains cultivables ou sur les savanes, bas-fonds et marais compris dans les mêmes ë éthé ; lettres patentes ; ne l ; À : pré- ; l'oute personne qui, à l'avenir, prendra des terres et en obtiendra des lettres paten- 1 an tes, pourra après avoir pris possession des dite terres ou de quelque partie que ce soit ei à d'icelles ou après y avoir fait des plantations, les avoir cultivées ou améliorées conformé- 1. Con: ment aux HAT UCtIONS et aux conditions susdites, produire une preuve à cet effet devant è scrip- la cour généra:e ou devant la cour du cointé, district ou ressort où sera située cette 3 _ : terre, faire certifier cet'e preuve au bureau du régistrateur et l'y faire enregistrer avec à ve, et l'inscription des dites lettres patentes, dont copies sera dans tout procès admise à prou- : et ti ver la prise de possession et la culture de cette terre ; “a 1 vous Enfin, pour connaitre la quantité exacte de terre cultivable et stérile comprise à qe dans chaque concession qui se fera désormais dans Notre dite province, vous devrez, lors à var des arpentages qui seront faits dorénavant, avoir s in qu'il soit ordonné et enjoint à ; derà chaque arpenteur de tenir compte soigneusement, au meilleur de son jugement et enten- à elles BR dement, de la quantité de terre arpentée qu'il croira cultivable et de celle qui lui parai- 4 me tra stérile et impropre à la culture, et, en conséquence, d imsérer dans le levé et plan à à res et (A être par lui envoyés au bureau d'enregistrement la quantité exacte de chaque sorte de i : terre. ï ns É 50.— Attendu qu'il Nous a été représenté que les gouverneurs de plusieurs de Nos sd plantations en Amérique ont concédé des terres à proximité des forts qui Nous appartiennent et que par suite les garnisons de ces forts ont dû payer aux propriétaires des ae ; dites terres, des prix exorbitants pour se procurer le bois de chauffage nécessaire et les npter dépenses imprévues du service militaire ont augmenté dans de lourdes et injustifiable É RE proportions — Ê ‘ C’est Notre volonté formelle et bon plaisir que dans toute autorisation d’arpenter ils % des terres adjacentes ou contigués à un fort ou à une fortification, que l'autorisation soit : ans accordée par suite d’une demande qui vous sera adressée directement en votre Conseil 4
ou en vertu de Notre décret émanant de Notre Cohseil privé, vous ayez soin d’enjoindre formellement à l’arpenteur de Nous réserver ainsi qu'à Nos héritiers et successeurs pour
nces- , # ARTE . .
l'usage du fort à proximité duquel se trouveront les terres, telle partie du terrain
ACCOr- , . . Q .
ces demandé (qui sera couverte de bois) que le commandant en chef du dit fort (avec rs lequel l’arpenteur devra s'entendre et délibérer dans tous ‘es cas de ce genre) jugera
suflisante et avantageusement située, afin que la garnison que le fort pourra contenir, soit certaine d’y trouver en tout temps le bois de chauffage nécessaire. Et c’est de plus Notre bon plaisir qu'un plan régulier du terrain réservé dans lequel seront indiqués les limites et le nombre d’acres et que l’arpenteur aura régulièrement signé et certifié, soit remis au commandant de chaque fort pour y être appendu ostensiblement et qu'un double de ce plan soit enregistré au bureau du secrétaire, où à un autre bureau d’archives régulier dans Notre province confiée à votre gouvernement. Et comme Nous cunsidérons qu'il est essentiel pour Notre service que l'an se conforme dûment à Notre pré-
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= sent ordre, vous êtes requis par les présentes de voir à ce que les règlements ci-dessus LS prescrits soient consignés dans les livres du Conseil de Notre dite province pour servir Æ Re en tout temps de gou verne à toutes les personne qui pourraient être investies des pouropre 1 voirs dont il y est question. ; .
dis ÿ1.—Et c'est de plus Notre volonté et bon plaisir que vous teniez compte, lors des hi concessions de terre que vous devrez faire, de la quantité d’acres de terre productive et
improductive afin que chaque concessionnaire puisse »btenir un nombre proportionné de chaque sorte ; de plus, que la largeur de chaque étendue de terre à être concédée à l’avenir mesure le tiers de la longueur, et que celle-ci ne soit pas parallèle aux rives d'aucune rivière, mais s’étende dans la direction de l’intérieur afin que chacun des dits.
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concessionnaires puisse bénéficier dans une proportion raisonnable, des avantages de ja proximité d’une rivière, soit pour la navigation ou pour d’autres fics.
52.—Et attendu qu'il Nous a été représenté que plusieurs parties de la province coufiée à votre gouvernement sont particulièrement propres à la culture et à la production du chanvre et du lin: c’est en conséquence Notre volonté et bon plaisir, que lors des arpentages de terres destinées à la colonisation, il soit enjoint à l’arpenteur de mentionner dans son rapport s’il se trouve dans les limites du terrain qui lui aura été assigné de la terre propre à la production du chanvre et du lin, et d’en indiquer la proportion. Et vous devrez avoir soin d'insérer dans toute concession dé terre dont certaines parties seront propres à cette production, une clause par laquelle le concessionnaire sera tenu d’ensmencer annuellement une certaine étendue de sa concession en chanvre et en lin.
53.— Et attendu qu’il Nous a été en outre représenté qu'une grande partie du pays dans les environs du lac Champlain, ainsi qu'entre ce dernier et le fleuve Saint-Laurent, est couverte de forêts dans lesquelles se trouvent des arbres qui peuvent être ntilisés pour la mâture de Notre marine royale et d’autres bois utiles et nécessaires à la construction des vaisseaux : il vous est, en conséquence, formellement ordonné et enjoint de Nous réserver ces parties du dit pays ou toutes autres régions dans les limites de votre gouvernement à proximité des voies de transport par eau dans lesquelles seront trouvés de tels arbres en grand nombre, et de faire tout en votre pouvoir pour empêcher toute déprédation dans ces endroits en punissant, suivant la loi, toute personne qui abattra ou détruira des arbres. Et vous devrez considérer avec Notre Conseil et décider si quelque régi: ment à l’effet d'empêcher l'érection de toute scierie dans les limites de votre gouvernement sans une autorisation de vous ou ‘+ commandant en chef en exercice dans Notre dite province, ne serait pas de nature à . 1pêcher tout gaspillage ou ravage qui pourrait être commis dans les endroits qui Nous seront réservés pour les fins susdites.
54.— Attendu qu“ :t démontré par les représentations de Notre gouverneur «le Trois-Rivières que les ‘ _.s du Saint-Maurice situées dans ce district, sont d’une grande importance pour Notre service : c’est par conséquent Notre bon plaisir qu’il ne soit concédé à qui que ce soit aucune partie des terres qui ont servi à l'exploitation des dites forges et à la production du minerai ou qu’il semblera avantageux et nécessaire d’attacher à cet établissement, soit pour avoir libre accès au fleuve Saint-Laurent ou pour en retirer le bois, le grain et le foin nécessaires, ou pour servir de pâturage au bétail ; en outre, qu'il Nous soit réservé en sus des terres requises pour les besoins susdits, un territoire aussi étendu que possible contigu aux dites forges ou à proximité de celles-ci, dont il sera disposé de la manière que Nous indiquerons et prescrirons ci-après.
55.— Et attendu qu'il est nécessaire de bien renseigner toutes les personnes désireuses de s'établir dans Notre dite province, sur les termes et conditions attachés aux concessions de terre : vous devrez en conséquence faire publier aussitôt que possible au moyen d'une proclamation ou autrement, ce qui est laissé à votre discrétion, tous les termes, conditions et règlements ci-dessus concernant les concessions de terre. Il sera peut-être bon d'insérer dans cette proclamation une Guscription sommaire des avantages naturels du sol et du climat et des avantages particuliers offerts au commerce et à là navigation ; et vous devrez prendre les moyens requis pour faire publier cette proclamation dars toutes les colonies de l'Amérique du Nord.
36.—Et c’est de plus Notre volonté et bon plaisir que toutes les instructions ci-des sus et celles qui pourront vous être transmises par la suite au sujet de la formule et du mode à suivre à l'égard des concessions de terre, de même que les termes et conditions à être annexés à ces concessions, soient enregistréés avec les concessions elles-mêmes, pour servir de renseignement et de gouverne à toutes les parties intéressées.
57.— Et c'est de plus Notre volonté et bon plaisir pour ce qui est de recouvrer et recevoir Nos cens et ren..s et d’en rendre compte, que vous étudiiez une méthode propre à empêcher effectivement toute fraude, suppression, irrégularité ou négligence ou par laquelle les recettes de ce chef puissent être efficacement vérifiées et contrôlées ; ets'il paraît nécessaire de rendre une loi, à l'effet de déterminer plus effectivement Nos cens et rentes et d'en assurer la perception plus rapide et plus régulière, vous devrez préparer les articles d’un projet de loi que vous croirez le plus propre à atteindre le but en
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question et Nous les transmettre par l'entremise de l’un de Nos principaux secrétaires d'Etat ainsi qu'à Nos commissaires du commerce et des plantations pour leur gouverne, afin que ce projet Nous soit soumis et que Nous fassions connaître Nos directions ultérieures à ce sujet.
58.—Et c'est de plus Notre bon plaisir que l’iaspecteur général ou celui ou ceux que vous jugerez à propos de nommer à cette fin, fasse une fois par année ou plus souvent s'il y a lieu, l’inspection de toutes les concessions de terre que vous aurez octroyées, et vous transmette à ce sujet un rapport par écrit indiquant si les conditions qui y sont attachées ont été ou non remplies ou si quelque chose a été fait dans l'intention de s’y con former ; et vous devrez Nous transmettre tous les ans par l'entremise de l’un de Nos principaux secrétaires d'Etat des copies de ces rapports et en transmettre des duplicata a Nos commissaires du commerce et des plantations pour leur gouverne.
59.—Et attendu que Notre province de Québec est en partie habitée et possédée par plusieurs nations et tribus de sauvages &vec lesquelles il est à la fois nécessaire et opportun de cultiver et d'entretenir une étroite amitié et de bonnes relations, afin d’induire graduellement ces säuvages à devenir non seulement de bons voisins pour Nos sujets mais à devenir eux-mêmes de bons sujets pour Nous : vous devrez par conséquent aussitôt que vous le jugerez à propos, charger une personne ou des personnes aptes à s'acquitter de cette tâche, de rassembler les dits sauvages, de traiter avec eux, de leur promettre amitié et protection de Notre part et de leur distribuer les présents qui vous seront envoyés à cette fin.
60.— Et vous devrez vous renseigner avec la plus grande exactitude sur le nombre, es coutumes et les dispositions des différents corps ou tribus de sauvages de même que sur leur genre de vie et sur les règlements et les constitutions qui leur servent de régie et de règle de conduit». Et pour aucun motif vous ne pourrez les molester ou les déranger dans la possession des parties de la province qu'ils occupent ou possèdent présentement ; vous devrez plutôt employer les meilleurs moyens possibles pour gagner leur affection et les attacher à Notre gouvernement, et Nous faire part par l'intermédiaire de l'un de Nos principaux secrétaires d'Etat ainsi qu’à Nos commissaires du commerce et des plantations de tout renseignement que vous pourrez obtenir à leur égard et de toutes vos négociations avec eux.
61.— Attendu que par Notre proclamation du septième jour d'octobre, dans la troisième année de Notre règne, Nous avons strictement défendu à tous Nos sujets, sous peine d’encourir Notre déplaisir, de faire l'achat ou de prendre possession de quelqu’une des terres réservées aux différentes tribus de sauvages avec lesquels Nous sommes en relation et qui vivent sous Notre protection ou de s’y établir sans avoir au préalable obtenu Notre permission : c’est Notre volonté formelle et Notre bon plaisir que vous
": occupiez avec le plus grand soin de faire observer ponctuellement Nos instructions ‘sales à ce sujet, afin que l'on se conforme dans les relations commerciales avec les sauvages qui sont sous la dépendance de votre gouvernement, aux directions et aux règlements prescrits par Notre dite proclamation,
62.— Vous devrez faire tous vos efforts pour améliorer le commerce dans ces régions et prescrire à cet{2 fin, sur l'avis de Notre dit Conseil, les ordonnances et les règlements qui convienu-ont le mieux à la généralité des habitants. Et c’est Notre formelle volonté et bon plaisir que vous ne donniez sous aucun prétexte, et cela sous peine d’encourir Notre plus grand déplaisir, votre sanction à aucune loi ou aucunes lois autorisant l'établissement de manufactures et l'exploitation d'industries nuisibles ou préjudiciables à ce royaume et que vous fassiez tout votre possible pour empêcher, décourager et déjouer toutes tentatives qui pourraient être faites d’ériger de telles manufactures ou de fonder de telles industries.
63.—Et c'est Notre volonté et bon plaisir que vous ne cédiez des biens confisqués ou en déshérence à personne, avant qu le shérif ou autre fonctionnaire se soit enquis de leur valeur réelle au moyen d'un jury assermenté et que vous ayez transmis à Nos commissaires de Notre trésor un méroire complet au sujet de ces biens confisqués et en déshérence et de leur valeur. Et vous devrez avoir soin que le produit obtenu, dans le cas où Nous vous donnerions instruction d’en disposer, soit régulièrement versé à la
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caisse de Notre trésorier ou receveur général de Notre dite province, et qu’un compte complet en soit transmis à Nos commissaires de Notre trésor ou au grand trésorier alors en charge avec les noms des acquéreurs des biens susmentionnés.
64.— Attendu que conformément aux actes à l'effet de supprimer plus efficacement la piraterie, de: commissions ont été accordées à plusieurs personnes dans Nos plantations en Amérique les autorisant à faire le procès des pirates dans certains endroits : et qu’en vertu d’une commission de ce genre déjà accordée à Notre province de New-Yorx—, Notre gouverneur de cette province et d’autres personnes y mentionnées sont investis dn pouvoir d'exercer cette juridiction à l'égard de Notre dite province : c’est Notre bon pluisir que vous fassiez tout votre possible pour arrêter tous ceux qui ont pu se rendre coupables de piraterie dans votre gouvernement ou qui après avoir commis de telles infractions dans d’autres endroits, se refugieront dans votre juridiction. Et en attendant que Nous jugions à propos d’ordonner une semblab.e commission pour Notre gouvernement de Québec, vous devrez envoyer ces pirates avec toutes les preuves que vous pourrez vous procurer où obtenir de leur culpabilité, à Notre gouverneur de New- York, pour les faire juger et punir sous l'autorité de la juridiction établie à cet endroit.
65.— Et attendu que vous recevrez de Nos commissaires remplissant les fonctions de grand amiral de la Grande-Bretagne et de Nos plantations, une commission vous constituant vice-amiral de Notre dite province, il vous est par les présentes enjoint et ordonné d'exercer attentivement tous les pouvoirs dont vous serez par là investi.
66.— Attendu que des navires de commerce et d’autres vaisseaux ont arboré dans les plantations les couleurs portées par Nos vaisseaux de guerre, sous prétexte de commissions à eux octroyées par les gouverneurs des dites plantations, et par suite donné lieu à de graves inconvénients ; et qu’en faisant le commerce sous ces couleurs non seulement avec Nos; nres sujets, mais avec les sujets d’autres princes et Etats et en commettant divers descidres ils peuvent déshonorer grandement Notre service : vous devrez, pour mettre fin à cet état de choses, obliger les commandants de tous les navires auxquels vous accorderez des commissions de ne pas arborer d’autres couleurs que celles décrites dans un arrêté du Conseil du 7 janvier 1730 relativement aux couleurs que doivent porter tous les bâtiments et navires, à l'exception de Nos navires de guerre.
67.—Et attendu qu'il s'est commis de grandes irrégularités dans la manière d'accorder des commissions à des corsaires dans les plantations, vous devrez en toute occasion vous conformer aux commissions et instructions délivrées dans ce royaume, Inais vous ne devrez accorder à personne, sans Notre ordre spécial, des lettres de marque ou de représailles contre un prince ou un Etat ou leurs sujets qui sont sur un pied de paix avec Nous.
68.—Attendu que Nous avons été informé qu’en temps de guerre des lettres de particuliers adressées à leurs correspondants de la Grande Bretagne, prises sur les vaisseaux venant des plantations, ont fréquemment fourni à No: ennemis sur l’état de Nos plantations, des renseignements qui ont eu de dangereux résultats : c’est par conséquent No'’re bon plaisir que vous notitiiez tous les marchant, planteurs et autres d’user d'une grande discrétion en temps de guerre, lorsque dans leur correspondance il sera question de l’état et de la condition de Notre province en général. De plus, vous devrez donner instruction aux capitaines de vaisseaux ou autres auxquels vous remettrez vos leitres de les déposer dans un sac avec un poids suftisant pour les submerger en cas de danger imminent de la part de l'ennemi. Vous devrez aussi faire savoir aux marchands et aux planteurs qu'il est grandement de leur intérêt de prévenir que l'ennemi ne s'em pare de leurs lettres et qu’à ce sujet ils doivent par conséquent donner les instructions ci-dessus aux capitaines de navire, et recommander en outre à tous les capitaines de vaisseau de faire disparaître toutes les lettres de la manière susmentionnée en cas de danger.
69. —Et attendu qu’en temps de guerre les marchands et planteurs de Nos plantations en Amérique ont entretenu des correspondances et fait le trac avec Nos ennemis et lenr ont fourni des renseignements au grand préjudice et péril e Nos dites plantations, vous devrez en conséquence, prendre tous les moyens possibles pour entraver cé commerce et cette correspondance en temps de guerre.
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70.—Et Vous devrez Nous faire savoir par l'entremise de l’un de Nos principaux secrétaires d’Erat.
Quelle est la condition du sol et du climat de !a province confiée à votre gouvernement ; si elle diffère à cet égard de Nos autres colonies du nord et en quoi consiste cette différence ; quels sont les articles de cominerce profitables que ses différentes parties sont en état de produire ;
Quelles rivières arrosent cette contrée et quel est leur parcours ; quels avantages les colons peuvent en retirer ;
Quels sont les principaux havres et où sont-ils situés ; quelles sont leur étendue, la profondeur de l’eau et la condition de l’ancrage dans chacun d’eux :
Quelle proportion de terre a été jusqu'ici améliorée et où se trouvent des établissements ; quels sont les principaux produits de la culture et autres avec la quantité de chacun ;
Quelle est la quantité, le genre et la qualité des terres vacantes ; quelle quantité est propre à la culture ; quelle proportion fait partie de la propriété privée :
Quel est le nombre des habitants, et quelle est la proportion des blancs et des noirs : combien des premiers sont en état de porter les armes et combien des derniers il est nécessaire de fournir annuellement en proportion de la terre cultivé :
Quelle était le genre de gouvernement civil, ainsi que sa forme et sa constitution ; quelles cours de justice étaient établies et à quels règlements était assujetti le commerce que faisaient les habitants fran çais.
T1.— Vous devrez Nous faire parvenir de temps à autre, par l'entremise de l'un de Nos principaux secrétaires d'Etat ainsi qu’à Nos commissaires du commerce et des plantations, un compte rendu comme susdit de l’augmentation et de la diminution des habitanis blancs ou noirs, des naissances, des baptémes et des sépultures.
72.—Attendu qu’il est absolument nécessaire que Nous soyons exactement renseigné sur les moyens de défense de toutes Nos plantations en Amérique, et sur le matériel de guerre dont dispose chaque plantation de même que sur les forts et les fortifications qui
“y trouvent actuellement ou q “ -""* né ssaire d’ériger pour en assurer la defense et la sécurité : vous devrez aussitôt le préparer à ce sujet un rapport détaillé de
l'état de Notre dite province, indiquant; ondition actuelle des armes, des munitions et autres instruments de guerre appartenant à la dite province, soit dans les magasins publies, soit entre les mains de particuliers avec l’état de toutes les places déjà fortifées où que vous croirez nécessaire de fortifier pour 11 sécurité de Notre dite province, et vous devrez Nous transmettre les dits rapports par l'entremise de l’un de Nos principaux secrétaires d'Etat et en transmettre des duplicata à Nos commissaires du commerce et des plantations pour leur gouverne ainsi qu'à Notre grand maître ou à Nos principaux officiers de Notre artillerie. Ces rapports devront indiquer la condition des bouches à feu, des affûts, des boulets, de la poudre et des autres sortes d'armes et munitions dans nos Magasins publics ; et vous devrez aussi de temps à autre rendre compte de ce qui vous sera envoyé ou sera acheté avec les deniers publics et spécifier la date et le motif de l'achat ; et vous devrez transmettre deux fois par année un mémoire général contenant les renseignements susmentionnés au sujet des fortifications et du matériel de guerre.
T13.— Vous devrez, de temps à autre, transmettre un compte rendu des forces de vos
voisins sur terre et sur mer, de la condition de leurs plantations et de vos relations avec eux.
74.—Et si toute autre plantation se trouve dans la détresse, vous devrez, si le gouverneur de celle-ci vous demande du secours, aider cette colonie en tant que le permettront la condition et la sécurité de la province que vous gouverncz.
15.— Dans les cas qui ne sont pas prévus par les présentes instructions on par votre commission, lorsqu'il s'agira de l'avantage ou de la sécurité de Notre province sous Yotre gouvernement, Nous vous autorisons par ces présentes, à prendce en cette occur- FUNCC, de lavis et du consentement de Notre Conseil, les mesures requises que vous Nous communiquerez immédiatement par l’entremise de l’un de Nos principax secrétaires d Etat afin qu’elles Nous soient soumises'et que Nous vous transmettions Notre ratification si Nous les approuvons, pourvu toutefois que sous prétexte de quelque pouvoir ou
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autorité dont vous êtes investi par les présentes, vous ne commenciez ni ne déclariez la guerre à Notre insu et sans avoir reçu Nos ordres formels à cet effet.
76.—Et attendu que par le premier article de Nos présentes instructions, Nous vous avons ordonné et prescrit de fixer votre principale résidence à Québec : vous devrez néanmoins visiter souvent les autres parties de votre gouvernement, afin de vous rendre compte de l'administration des af res publiques et de faire en sorte que les diverses ckarges de l’administration soient cvercées de manière à empècher toute pratique illégale pui pourrait nuire à Notre service et au bien-être de Nos sujets.
77.—Et attendu que votre éloignement de votre gouvernement peut être très pr judiciable à Notre service et à la sécurité de la dite province, vous ne devrez sous aucun prétexte venir en Europe, sans avoir au préalable obtenu Notre permission sous Notre seing et sceau ou par Notre arrêté en Notre Conseil privé. Cependant, vou: pourrez en cas de maladie, aller à la Caroline du Sud ou dans toute autre de Nos plantations miridionales et y séjourner le temps qu’exigera votre retour à la santé.
78 —Et attendu que Nous avons cru devoir prescrire par Notre commission, advenant votre «lécès ou votre absence ainsi que le décès ou l'absence de Nos lieutenantsgouverneurs de Montréal et de Trois-Rivières, alors qu'il n’y aurait dans Notre dite province aucune personne commissionée ou nommée par Nous pour remplir la charge de commandant en chef, que le doyen qui, à l'époque de votre décès ou de votre absence ou du décès ou de l’absence de Nos lieutenants-gouverneurs comme susdit, résidera dans les limites de Notre dite province sous votre gouvernement, prenne en main la direction du gouvernement, et se charge de mettre à exécution Nos dite commission et instructions et d'exercer les différents pouvoirs et autorités y conférés : c’est néanmoins Notre for. melle volonté et bon plaisir qu'en pareil cas le dit président s’abstienne d’édicter d'autre acte ou d’autres actes que ceux qui seront immédiatement nécessaires pour la paix ou la prospérité de la dite province, sans Notre ordre particulier à cet égard, et qu’il ne destitue ou ne suspende aucun des membres de Notre Conseil, aucun des juges, aucun des juges de paix ou autres fonctionnaires civils ou militaires sans l’avis et le consentement d'au moins sept membr-* de Notre dit Conseil et sans de bonnes et suflisantes raisons que le dit président devra Nous transmettre à la première occasion, par l'entremise de l’un de Nos principaux secrétaires d'Etat ainsi qu’à Nos commissaires du commerce et des plantations, signée par lui-même et les autres membres de Notre dit Conseil, afin qu’elles Nous soient oumises.
79.—Et attendu que Nous voulons pourvoir de la meilleure manière possible au soutien du gouvernement de Notre province susdite dont vous êtes gouverneur, en réservant de suflisantes allocations à celui qui sera Notre gouverneur ou commandant en chef résidant alors dans ses limites : c'est Notre volonté et bon plaisir que lorsque vous serez absent de Notre dite province, la moitié du traitement et de tous les revenants-bons et émoluments quelconques qui autrement vous seraient dus, soit payée pendant la durée de votre absence, à Notre Commandant en chef qui résidera alors dans les limites de Notre dite province ; ce que, par les présentes, Nous lui assignons et allouons pour son entretien et pour le maintien plus efficace de la dignité de ce gouvernement.
80.—Et vous serez tenu de Nous envoye., en toutes occasions, par l’un de Nos principaux secrétaires d'Etat un compte rendu détaillé de toutes vos mesures administratives et de l’état des affaires générales dans votre gouvernement et vous devrez en transmettre un duplicata à nos commissaires du commerce et des plantations, pour leur gouverne, sauf dans les cas d’un caractère secret.
Memorandum.— Les instructions relatives aux actes du commerce et de la navigation, pour le gouverneur Carleton, sont les mêmes que celles données au gouverneur Shirley pour les îles Bahamas.
Livre des Plantations, 1767-1771, cabinet du Conseil privé
Québec.—Instructions générales, gouverneur Carleton ; approuvées par Sa Majesté en Conseil, le jour de 1768.
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FE Gouv. CARLETON.
le MONSIEUR, gale #* + * + * Lorsque les règlements généraux concernant la colonie de Québec seront considérés, “ju- le support et l’encouragement qu’il faut donner à l'Eglise d'Angleterre et la tolérance iCun qu'il faut accorder aux nouveaux sujets à l'égard de la pratique de 1a religion catholi- Gtre que romaine, exigeront une attention sérieuse, J'ai raison de croire que cette impor- 7 en tante question est sur le point d'être résolue de quelque manière. F3 En attendant, Sa Majesté ne doute pas que vous accorderez aux nouveaux sujets ri - EE É-tohief ane gr Rte .
la protection nécessaire quant à l'exercice de leur religion ; et je dois ajouter qu'il lui plait de vous recommander particulièrement de soutenir l’église établie et de vous applidve. quer à faire observer dans la célébration des oflices la décence que requiert la pureté de nts- ses principes.
pro. * à à Æ * ki e de È Je suis, etc., e ou HILLSBOROUGH.
s les à du . ; Po CARTETUN A HILLSBOKOUGH.: ; or- _ ; atre a hé Q ‘BEC, 20 nov. 1768.
lue Currespondance secrète.
ne MicorD,— Depuis mon arrivée dans cette province, je n'ai pu rien découvrir de oins nature à me faire ajouter foi à la communication que vous m'avez transmise par votre dit lettre du 14 mai dernier.* Il ne me paraît pas probable que les chefs osent de leur propre Nos 3 mouvement, se rassembler en grand nombre en temps de paix, se consulter et décider de
rs se révolter ; et je ne puis croire, après ce qui s’est passé en 1759, que des militaires soient ous ignorants au point de s’imaginer qu’ils peuvent se défendre avec quelques brûlots uw à nd quelq ï contre les attaques futures de la Grande-Bretagne. En dépit de cela et de leur soumission respectueuse au gouvernement de Sa Majesté jusqu'à présent, je suis convaincu d jusqua p »J
HE
> au de leur attachement secret à la France, et je crois que ce sentiment persistera aussi Ë ‘ser- longtemps qu’ils seront exclus de toute charge sous le gouvernément britannique st chef qu'ils resteront convaincus que sous la domination française, ils seraient réintégrés dans È erez leurs anciennes fonctions qui constituaient pour eux et pour leurs familles, à peu près & leur unique moyen de subsistance. ?
Lorsque je cousidère que les affections de ce peuple, se portent naturellement vers la Ê France'et que sans faire mention des honoraires des fonctionnaires et des vexations de la loi, $ nous n'avons rien fait pour gagner un homme dans la province en faisant consister son î intérêt à demeurer sujet du roi ; lorsque je tiens compte aussi qu'une révolution favori- i serait grandement les intérêts de plusieurs, j'avoue que le fait de n'avoir pas découvert de ë correspondance échangée en vue de trahison, ne m'a jamais paru une preuve suffisante Ë ans. PS Pour me convaincre qu’il ne se machinait pas quelque chose ; mais je suis porté à croire î ro D UE Si un tel message a été expédié, bien peu ont été mis au courant de ce secret. Peut- +
D ‘tre que la cour de France avertie depuis plus d’une année par M. de Chatelet, que le
rol se proposait de former un régiment parmi ses nouveaux sujets, a ébruiter la chose
igæ D dans le dessein d’exciter la jalousie contre les Canadiens et d'empêcher l'exécution d’un eur BSS projet qui aurait pu gagner l'attachement de ceux-ci au gouvernement britannique et
‘ Archives canadiennes, (, 5-2, p. 756. Les parties omises ont trait à la nomination de deux ministres de l'Eglise d'Angleterre pour prendre charge des paroisses de Québec et de Trois-Rivières et aux esté Æ cbjections de Carleton contre l’un d'eux, autrefois un jésuite français.
S : : Archives canadiennes, Q, 5-2, p. 890
* Cette lettre ne se trouve pas parm’ piers d'Etat qui font partie des archives canadiennes.
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probablement la confinnce des sauvages qui ont toujours été de leur côté. Quoi qu'il en soit, lorsque cette nouvelle cst arrivée de France le printemps dernier, presque tous les gentilshommes dans la province se sont adressés à moi et m'ont demandé leur admission dans le service du roi ; ils m'assuraient en même temps qu'ils profiteraient de toutes les occasions pour témoigner de leur zèle et de leur reconnaissance en retour d’une si grande marque de bienveillance et de tendresse donnée non seulement à eux mais à leur postérité,
En outre, lorsque je considère que la domination du roi n’est maintenue ici que jar quelques troupes qui n’ont aucun endroit sûr pour leurs magasins, pour leurs armes et pour elles-mêmes, et qui se trouvent nécessairement dispersées au milieu d’une nombreuse population militaire, dont les gentilshommes sont des officiers expérimentés et pauvres, qui ne peuvent espérer que ni eux ni leurs descendants seront admis dans le service de leur souverain actuel, je ne puis douter que la France, aussitôt qu’e.le se sera décidée à commencer la guerre, fasse un effort pour recouvrer le Canada, ne serait-ce qu'en vue d'opérer une diversion ; car une telle tentative, si elle devait échouer, ne pourrait avoir de sérieuses conséquences, tandis qu’elle produirait d'excellents résultats si elle réusissait. Or, si la France, après avoir commencé la guerre avec l'espoir que les colonies britanniques en profiteront pour se porter aux extrémités, se décide à supporter celles-ci dans leurs idées d'indépendance, il est probable que le Canada deviendra le principal théâtre sur lequel se décidera le sort de l'Amérique. Au point où en sont les choses, le Canada tombé x mains de la France, au lieu de rester un ennemi des colonies britanuiques, deviendrait pour celles-ci un allié, un ami et un protecteur de leur indépendance. Votre Seigneur. doit entrevoir immédiatement que si une telle guerre éclatait, la Grande-Bretagne aurait à lutter contre de nombreux inconvénients ; en outre, Votre Seizneurie doit également entrevoir quel parti l'on peut tirer du Canada pour la protection des intérêts britanniques sur ce continent, si l’on considère que ce pays ne se trouve attaché par aucun motif commun d'intérêt ou d’ambition aux autres provinces opposées au siège suprêu e du gouvernement et qu'il suflirait pour y fortitier la domination du roi, d’ériger une citadelle que quelques troupe: nationales pourraient défendre, et de nous attirer l'attachement des natifs en les engageant par des motifs d'intérêt à rester sujets du roi.
J'ai eu l’occasion d'exprimer dans mes lettres au comte de She!burne, portant les n°* 20, 23, 24, 25 et 26,' mon avis d’un: manière plus complète à l'égard des mesures à prendie en vue d'obtenir les résultats que je viens de mentionner, car je suis convaincu que nous devons nous assurer de l'affection des Canadiens ou avoir recours à des forces considérables pour défendre cette province en cas de guerre, du moins jusqu'a ce que la marine française soit mise hors d'état de nuire. Votre Seigneurie trouvera dans ces lettres des renseignements plus complets.
Je suis avec un profond respect, de Votre Seigneurie le plus humble et le pius obéissant serviteur,
GUY CARLETON
Au comte d'Hillsborough.
PROJET d'uu rapport préparé par l'honorable gouverneur en chef et le Conseil de la province de Québec, pour être présenté à Sa Très-Excellente Majesté le roi en son Conseil, au sujet des lois et de l'administration de la justice de cette province.”
Qu'il plaise à Votre Majesté.
Conformément au decret du Conseil de Votre Majesté, du 28ème jour du mois d'août 1767° par lequel il a plu à Votre Majesté de nous ordonner de lui faire connaître :
RE TT SR EEE
1 Voir pp. 170, 176, 180 pour les n°* 20, 28 et 26. Quant au n° 24, c'est la lettre de Carleton à Shelburne du 18 janvier 1768, renfermant les procès-verbaux du Conseil, du 31 cetbre au 41 décembre 1767. Voir Q, 5-1, p. 851. Quant au n° 25, c’est la lettre de Carleton à Shelburne du 19 janvier 1768, renfermant lu pétition des marchands au sujet de la loi concernant les banquerontes, Voir Q, 5-1, p. 365.
2 Extrait d’une collection de plusieurs commissions et de quelques autres actes publics émanant de l'autorité royale de Sa Majesté, au sujet de la provin_e de Québec. Collection faite par Francis Maseres, pige géneral de la province, Londres, 1772, p. 1. Se trouve aussi dans les archives canadiennes, Q 56-2.
3 Voir p. 173.
DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS 205 # DOC. PARLEMENTAIRE No 18 | A 1° S'il existe des défectuosités dans le système de judicature actuel de la r'ilen province de Québec et d'où elles proviennent ; | us les 2° Si les Canadiens sont réellement ou s'ils se croient lésés pr: suite de i ission l'administration actuelle de lu justice ; quels sont leurs griefs et quels en 4 es les sont les motifs. Votre Majesté ayant en outre ordonné de transmettre ! rande notre avis quant aux modifications et aux changements à faire en vue du Ë leur bien général de la dite province et de communiquer sous forme d'ordonnan- : ces, non-adoptée les modifications et les changements que nous croirons ; le par devoir proposer afia de les rendre plus faciles à cemprendre ; puis, de trans + nes et mettre notre rapport signé par le gouverneur de Votre Majesté ou son È reuse locum tene:s, par le juge en chef et le procureur général de la dite province ; uvres, et que ceiui ou ceux qui ne seraient pas d'accord avec les autres sur les eleur E moyens à proposer fassent connaître au long leurs divergences d'opinions et vcom- p les raisons qui les auront motivées : perer En conséquence, nous exposons à Votre Majesté les observations suivanleuses tes au sujet des lois et des coutumes qui prévalent actuellement dans cette , sil EN province, de même qu'au sujet des règle: qui gouvernent les décisions ren- R pre dues par les cours de justice et nous transmettons en même temps à Votre idees 4 Majesté les remarques que l'expérience acquise dans l'exercice de nos foncquel se tions, depuis que nous avons eu l'honneur de servir Votre Majesté, nous ex : met en mesure de faire à ce sujet.
idrait Les lois d'An. En premier lieu, qu'il nous soit permis de faire remarquer à Votre Maneurie gleterre sont jesté, que les lois d'Angleterre sont généralement suppusées en vigueur aurait généralement dans cette province. Toutes les procédures criminelles ont été conformes à Pment De Lie ces lois et en matière civile elles sont seules citées dans les cours de justice iiques cette province, où l’on n’a pas recours à d'autres jois, Cependant, dans une ou deux causes Ë com- on a eu recours pour rendre une décision, à certaines coutumes qui avaient Ju ver prévalu au temps du gouvernement français parce que les causes du litige le que remontaient au temps de ce gouvernement, où s'étaient produites à l’époque it des du gouvernement de cette province par vos commandants militaires, alors E- que les anciennes Jois et coutumes de cette contrée étaient considérées y por: en vigueur. Mais depuis l’établissemeut du gouvernement civil, le juge en d des chef de cette province a exercé ses fonctions en vertu d’une commission ! par e suis E - La commis. laquelle il lui est ordonné de décider toutes les causes portées devant lui Jurs à sion du juge conformément aux lois et aux coutumes d° cette partie du royaume de Grandeisqua À en chef réfère Bretagne, appelée Angleterre, et conformément aux lois, ordonnances, règles uvert ….— et réglements de la dite province de Québec de Votre Maj sté qui seront faits à 3 et décrétés à cette fin par la suite. Or, le juge en chef n'a pas le pouvoir de è plus permettre d’avoir recours à d'autres lois ou coutumes que celles d'Angleterre, : à moins que les dites lois ou ordonrances n'aient été expressément intro- i : duites ou remises en vigueur en vertu d'ordonnances rendues dans la pro- # vince depuis l'établissement du gouvernement civil. etle L'ordonnance En sus de cette commission, il existe dans cette province une ordonnance É lente Æ Fe di nn formelle qui oblige le juge en chef de Votre Majesté et les autres juges de la Re RE province à suivre la règle ci-dessus à l'égard de leurs jugements. Il s’agit de l'ordonnance du 17 septembre 1764,2 rendue par le gouvernenr et le Conseil Ë Objet de l'or. de la province lors de l'établissement du gouvernement civil, pour établir ' donnance. ec constituer des cours de justice par lesquelles devait être inauguré le dit urdu gouvernement civil. Cette ordonnance établit d'abord ur:e cour supérieure eds de judicature appelée cour du Banc du Roi, et décrète que le juge en
5 chef de Votre Majesté pré-idera cette cour, avec pouvoir et autorité d’entendre et de juger toutes les causes criminelles et civiles, conformement aux lois d'Angleterre et aux ordonnances de cette province. En second lieu, une
StmAGË cour inférieure, appelée cour des plaids communs a été établie »* investie du ant de ! Voir la commission du juge en chef, p. 163.
* Voir p. 1%.
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pouvoir et de l'autorité d'adjuger dans les causes concernant la propriété a sujet d'une valeur au-dessus de dix louis, l’une ou l'autre des parties avant la liberté d'en appeler à la cour supérieure ou cour du Banc du Roi, lor que la valeur de l'objet du litige est de vingt louis ou excède ce montant, et les juges de cette cour sont requis de se baser sur l'équité pour rendre leur décisions ; néanmoins, ils dons avoir égrrd aux lois d'Angleterra en tant que les circonstances et l'état des choses le pes, settront, en attendant que le ordonnances requises pour renseigner le peuple, soient rendues par le goirs. neur et le Conseud, conformément aux lois d'Angleterre. Cette ordonnance dérrète de plus, que les lois et coutumes françaises seront pernises et adriises dans toutes les causes entre les natifs de cette province, portéres devant vett, cour, lorsque les causes du litige remonteront à une époque antérieure au ler jour d'octobre 1764,
En troisième lieu cette ordonnance investit les juges de paix du pouvo d'adjuger d'une manière sommaire dans les causes au sujet de propriété de peu de valeur ; un seul juge pouvant décider si l'objet du litige n'excède pus cinq louis et deux juges étant requis pour décider lors d'une session held madaire ou trimestrielle, si l'objet du litige excède le montant ci-dessus La rédaction de l'ordonnance concernant les matières ci-dessus se lit comme suit :
“Attendu qu'il est très expédient et très nécessaire pour assurer le son. vernement équitable des bons sujets de Sa Majesté de !a nrovince de Québe: et l'administration proxpte et impartiale de la justice parmi eux que ds cours de judicature compétentes, munies des pouvoirs et de l'autorité nives saires et’soumises à des règlements opportuns soient organisées et nommées Son Excellence le gouverneur, de l'avis et du consentement et avec l’aide du Conseil de Sa Majesté et en vertu du pouvoir et de l'autorité dont il à ét investi par les lettres patentes de Sa Majesté sous le grand sceau de la Grande-Bretagne, a cru opportun d'ordonner et de déclarer, et Son Excel lence, de l’avis et avec le consentement et l’aide susdits, ordonne et déclare par les présentes :
‘ Qu'une cour supérieure de judicature ou cour du Banc du Roi «era établie dans cette province, ayant son siège dans la ville de Québec, où elle tiendra des sessions deux fois par année, savoir : la première session, appelée “session de la Saint-Hilaire”, commencera le vingt-et-un janvier, et la seconde, appelée “ session de la Trinité”, «:mmencera le vingt-et-unicme jour de juin.
“ Le juge en chef de Sa Majesté présidera cette cour avec pouvoir etautorite d'entendre et de juger toutes les causes civiles et criminelles suivant les luis d'Angleterre et conformément aux ordonnances de cette province ; ét de cette cour il y aura appel devant le gouverneur et le Conseil si le montant en litige excède trois cents louis sterling et du gouverneur et du Conseil il y aura appei au roi en son Conseil si l'objet en litige est d’une valeur d cinq cents louis sterling ou excède ce montant.
“ Dans tous les procès instruits devant cette cour tous les sujets de Sa Majesté dans cette colonie devront être appelés sans distinction à remplir la charge de jurés.
‘“ Et le juge en chef de Sa Majesté, tiendra une fois par année, à \lontréal et à Trois-Rivières une cour d'assises et d'instruction des proces de toutes les personnes emprisonnées à ces endroits, afin que les sujets de Sa Majesté qui demeurent dans ces parties éloignées de la province puissent bénéficier d’une administration de la justice facile et expéditive.
“ Et attendu qu’une cour de judicature inférieure ou cour des plaids communs est aussi jugée nécessaire et opportune, il est de plus ordonné et déciaré par l'autorité précitée qu'une cour de Justice inférieure ou cour des plaids communs est par les présentes établie avec pouvoir et autorité de juger les contestations au sujet d’une valeur audessus de dix louis, avec
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droit d'appel pour chaque partie à la cour supérieure ou cour du Banc du Roi si le montant de la contestation est de vingt louis ou plus,
“Tous les procès instruits devant cette cour pourront être décidés au moyen de jurés si l’une ou l’autre partie le demande ; en outre, cette cour devra tenir ses sessions deux fois par année dans la ville de Québec en même temps que la cour supérieure ou cour du Banc dun Roi. Si le montant de la contestation soumise « cette cour excède la valeur de trois cents louis sterling l’une ou l'autre partie pourra (si elle le juge à propos) en appeler immédintement aux gouverneur et au Conseil et de ce tribunal appel pourra êtrs interjeté devant le roi en son Conseil si l'objet du litige est d'une vi ‘eur de cinq cents louis sterling ou plus :
“ Les juges de cette cour devront décider suivant l'équité en tenant compte cependant des lois d'Angleterre en autant que les circonstances et l'état actuel des choses le permettront, jusqu'à ce que le gouverneur et le Conseil puissent rendre des ordonnances conformes aux lois d'Angleterre, pour renseigner la population.
“Les lois et les coutumes françaises ssront autorisées et admises dans toutes les causes soumises à cette cour entre les natifs de cette province si la cause de l'ac on a été mur avant le premi-r jour d'octobre mil sept cent soixante-quatre,
“La première procédure de cette cour aura lieu par voie de prise de corps. Une ordonnance d'exécution sera rendue contre le corps, les terres et les eflets du défendeur. Les avocats, les procureurs canadiens, ete. pourront exercer leurs charges dans cette cour.
“ Et atten‘l1 qu'il a é*é trouvé extrémement nécessaire pour le bien-être, l'avantage et le bonheur des sujets fidèles de Sa Majesté que des juges de paix soient nommés dans les divers districts de cette province, avec pouvoir de décider d'une manière sommaire, les litiges au sujet d'une valeur minime : il est par conséquent ordonné et déclaré de plus en vertu de l'autorité précitée et par les présentes plein pouvoir est donné et octroyé à cette fin à chacun des juges de paix de Sa Majesté d'entendre et de juger toutes les causes ou affaires concernant la propriété pour un montant n’excédant pas cinq louis en monnaie courante de Québec ; plein pouvoir est également donné et octroyé à deux juges de paix, d'entendre et de juger d’une manière fina'e dans les limites de leurs districts respectifs, toutes les causes et sffaires concernant la propriété pour un montant n’excédant pas la somme de dix louis en monnaie courante ; lesquelles décisions ayant été rendues au sujet de montants n'excédant pas la limite ci-dessus seront : ins appel ; plein pouvoir est aussi donné et octroyé en vertu de l'autorité susdite à tous les juges de paix susmentionnés, au nombre de trois, de constituer un quorum avec pouvoir de tenir des sessions trimestrielles dans leurs districts respectifs, et d'entendre et de juger toutes les causes et affaires concernant la propriété pour un montant au-dessus de dix louis et n’excédant pas trente, en monnaie courante de Québec, l’une ou l'autre partie ayant le privilège d'en appeler à la cour supérieure ou à la cour du Banc du Roi ; et il est ordonné par les présentes que les dits juges de paix confient leurs mandats aux capitaines et autres officiers. de la milice qui devront les exécuter en attendant l'arrivée d’un grand-prévôt légalement autorisé par Sa Majesté et la nomination d'officiers inférieurs. Tous les officiers civils et militaires et tous les dévoués sujets de Sa Majesté sont par les présentes commandés et requis d’aider et de seconder les dits juges de paix et les officiers de la milice dans la fidèle exéution de leurs devoirs Et il est de plus ordonné et déclaré par l'autorité précitée que pour assurer l'administration eflicace de la police dans les villes de Québec et de Montréal, et pour répondre à tout autre besoin ou nécessité, deux des dits juges de paix siégent alternativement vendant une semaine et que les noms des juges de paix qui devront siéger chaque sem-ine soient inscrits sur la porte de la chambre des séances par le greflier de la paix, deux jours
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avant la date asignée pour siéger afin que tous sachent à qui ils s'alres seront pour obtenir justice.”
De plus par une autre ordonnance du gouverneur et du Conseil de Von Majesté, en date du 6ème jour de novembre 1764, ! il est décrété que jus qu'au 10ème jour du mois d'août suivant, c'est-à-dire du mois d'août 176: 1, tennires des terres à l'égard des concessions octroyées avant la cession dy Canada à la couronne de la Grande-Bretagne par le traité de paix du mois de février 1763 et les druits de succession en usage avant cette époque, ne seront en aucune façon modifiés, hormis qu'ils ne le soient en vertu d'une li formellement rendue,
La partie de l'ordonnance concernant ce sujet est reproduite ci-après
“ Attendu qu'il semble juste et nécessaire de calmer le malaise de ln popa lation à l'égard de ses biens et de faire disparaître à ce sujet tous les doute qui pourraient susciter et encourager des procès vexatoires, Son Excellence ordonne et déclare par les présentes, de l'avis et du consentement de Sa Majesté, en attendant qu'un sujet aussi sérieux, aussi compliqué et aussi gros de difliculiés, puisse être sérieusement considéré et que soient prises le mesures qui paraîtront de nature à favoriser le bien-être et la prospérité di cette province en général, que jusqu'au dixième jour du mois d'ucit prochain, les (enures de terres relatives aux concessions antérieures à li cession de la dite province par le traité définitif signé à Paris le dixicme jour de février mil sept vent soixante-trois, ainsi que les droits successoraux en matière de biens-fonds et de biens de toutes sortes, en usage avant ln date susdite, suivant la coutume de cette colonie, ne subiront, à tous ézard. aucun changement à moins qu'ils ne soient modifiés par la promulsution d'une loi formelle ; la présente ordonnance servira donc de guide et di gouverne à ce sujet à toute cour d'archives dans cette province. Pourvu que cette ordonnance ne renferme rien de nature à porter atteinte ou à être interprété comme tel, aux droits de la couronne ou à frustrer & Majesté, ses héritiers et successeurs, de l'acquisition par le cours régulier de la loi, dans toute cour d'archives de cette province, conformément aux lois de la Grande Bretagne, de terres ou tènements en la possession «le tout concessionnaires ou de ses ayants droit ou réclamés par qui que ce soit en vertu d'une concession ou autrement, ou qui pourront en tout temps par la suite, échoir à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, de même que les terres ou ténements déclarés confisqués au profit de Sa Majesté par suite de la vioki tion de quelqu'une des ou de toutes les conditions respectivewent attachées à chacune de ces concessions.”
Par cette dernière ordonnance, nous croyous que toutes les terres d'ins la province, dont les propriétaires sont morts depuis le 10° jour du mois d'août 1765, sont considérées comme assujetties à la loi anglaise concernant la suc cession, à la coutume anglaise concernant le douaire et aux usages suivis en Angleterre dans les cas de déchéance par suite de haute trahison ou de confiscation au profit de Votre Majesté ou de tout autre seigneur de qui les dites terres sont tenues, par suite de trahison ou défaut d'héritiers : que les dites terres sont en outre assujetties à toutes les autres coutures de la loi anglaise concernant la propriété foncière, même dans le cas où les dites ter res auraient été concédées avant la signature du traité de paix ; et que tou tes les terres concédées depuis le dit traité de paix, se trouvaient à l'époque de la publication de la dite ordonnance, assujetties aux dites règles et coutumes anglaises et devaient rester dans cet état.
En vertu de ces deux ordonnances qui ont été transmises à Votre Majesté et n'ont jamais été désavouées, et qui par conséquent sont supposées avoir reçu la sanction de Votre Ma :sté, on considère généralement que les lois rt coutumes canadiennes ont été abolies et que les lois et coutumes angiaises leur ont été substituées ; en outre, les juges des cours de justice dans cette
1 Voir p, 139.
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province se sont considérés tenus en conscience d'administrer la justice con-
formément aux lois anglaises, ns es Outre ces deux ordonnances, plusieurs actes publies de même que plu publics ten. leurs actes du gouvernement portent à croire que les lois d'Angleterre ont dant à produi: été introduites dans cette province, Quelques-uns de ces actes sont des È : UE mesures adoptées par le parlement, par lesquelles certaines parties des lois ; d'Angleterre qu'elles indiquent, sont introduites dans cette province, tandis que d'autres sont des instruments d'une port
e et d un caractere 1 pot tant, rêtus de la sanction de votre autorité royale, en vertu desquels on consi dère généralement que dans le dessein de gouverner vox nouveaux sujets canadiens avec plus de doucour et d'in lulgence qu'ils ne l'avaient été jus qu'ulors et de les attacher et de les unir par les liens puissants de l'uniformité des lois, à la plus grande partie de vos anciens sujets originaires de In Grande. Bretagne, il a plu à Votre Majesté d'abolir les anciennes lois et coutumes et de leur substituer les lois d'Ang'eterre. Les actes du parlement et les mesures du gouvernement susmentionnés sont les suivants
Les actes du parlement concernant cette province constituent deux cat gories,
La première catégorie comprend les actes du parlement antérieurs à la ed gg la conqaête de cette province en 1560 par les armes de Votre Majesté, actes qui concernent ies futures possessions de Votre Majesté en Amérique, aussi bien que celles qui appartenaient à la couronne de Ja Grande Bretagne à l'époque de l'adoption de ces lois ; une telle portée leur avant été donnée en vertu de termes formels à cette fin ou de termes généraux qui, de l'avis des ministres et des jurisconsultes de Votre Majesté, renferment, conformément à l'interprétation véritable de la loi, une telle signification. La seconde catégorie comprend les lois adoptées par Votre Majesté elle même, de l'avis et du consentement de votre parlement, depuis la conquête de cette province et la cession de celle-ci par le dernier traité définitif de paix. un! ‘ Quant àla première catégorie, le plus ancien acte du parlement que nous
avons trouvé est celui de la 1° année du règne de la reine Elizabeth, chap. 3 [, par lequel la prétendue au‘orité de l'évêque de Rome fut abolie dans toutes É les possessions de la couronne d'Angleterre. Cisuit la teneur du seizième paragraphe de ce statut : —
* Etafin de supprimer clairement et pour toujours dans ce royaume et dans toutes les autres possessions ou contrées appartenant à Votre Majesté, toute autorité et tout pouvoir étrangers et usurpés, spirituels et temporels, et de prévenir que l'on exerce tel pouvc': et telle autorité ou que l’on s'y soumette : plaie à Votre Altesse, qu'il soit décrété en vertu de l'autorité précitée, qu'aucun étranger, prince, prélat, dignitaire ou potentat, en matière spirituelle ou temporelle, ne pourra en quelque temps que ce soit et sucune façon à partir du dernier jour de la présente session du parlement, posséder ou exercer un pouvoir, une supériorité, une autorité, une juridiction, une prééminence ou un privilège ecclésiastique ou temporel, dans ce royaume et duns toutes autres possessions et contrées qui appartiennent présentement ou qui appartiendront par la suite à Votre Majesté ; et que depuis cette date, tout pou à voir, etc., sera aboli Pour toujours dans ce royaume et dans les autres pos-
sessions de Votre Majesté, nonobstant tout statut et toute ordonnance, cou- = tume, constitution où toute autre mesure stipulant je contraire.” En vertu du paragraphe de ce statut, reproduit ci dessus et des mots formels dans toutes autres Possessions et contrées qui appartiennent présentement Où qui appartiendront par la suite à Votre Alajraté, nous croyons humblement que tout exe £ tique conférées par ce dernier est pro Angleterre.
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En vertu du paragraphe suivant de cet acte du parlement, toute juridic. tion ecclésiastique est annexée à la couronne d'Angleterre.
Le 19° paragraphe enjoint à tous les évêques et autres personnages eccli. siastiques, de même qu'à tous les fonctionnaires et ministres ecclésiastiques, aux juges, aux juge de paix, aux maires et autres fonctionnaires et ofliciers laïques, ainsi qu’à tous ceux qui reçoivent des honoraires ou des appointe ments de la reine dans le royaume d'Angleterre ow dans toutes autres puces. sions de Son Altesse, de prêter le serment de suprématie.
Le 24° paragraphe décrète que tout laïque tenu de rendre hommage à la reine ou à ses héritiers ou successeurs pour son fi f su qui entrera au service de la reine, de ses héritiers ou successeurs, r::tera le ruîme serment.
Et le 27° paragraphe décrète que toute sonne, quelle :,ce soit sa con. dition, résidant dans le royaume d’Angleter à ou étnx torrtes arr es possessions de la reine qui, par des écrits, des enseignc: en: ou des sr ns, supportera ou défendra dans les limites du royaume d Azleterre ou d' ns toutes autre. possessions ou contrées sous l'autorité, la domination ::- Son Altesse la reine ou soumises à celle-ci, l'autorité spirituelle ou ecclésiastique réclamée, exercée ou usurpée jusqu’aujourd’hui par tout prince, prélat, dignitaire, potentat, encourra la confiscation de ses biens et effets pour la première offense.
Or, nous exposons à Votre Majesté que ce statut, aussi bien dans son ensemble que par suite des mots formels /es possessions qui par la suit appartiendront à Votre Majesté, semble avoir été considéré par la législature qui l’a rendu, comme une mesure indispensable pour la politique générale du gouvernement anglais, et il semble aussi qu’il était destiné à être introduit dans toutes les contrées, dans celles qui faisaient alors parties des possessions de la couronne de l'Angleterre comme celles qui y seraient annexées par la suite.
Nous avons remarqué un autre statut d’une portée aussi significative, c'est celui de la 15° année du règne de Charles IT, chap. 7, intitulé ‘ Acte pour l'encouragement du commerce.” Il est décrété par le 7° papagraphe de ce statut, qu'après le 25° jour de mai 1664, aucun produit provenant des manufactures ou des autres sources de production de l’Europe ne pourra être importé directement dans aucun endroit, île, plantation, colonie, terri. toire ou place appartenant à Sa Majesté ou qui lui appartiendra par la suite ou demiendra possession de Sa Majesté, de ses héritiers ou successeurs, soit en Asie, en Afrique ou en Amérique (Tanger étant seul excepté), si ce produit n’a pas été chargé en Angleterre, dans le pays de Galles ou dans le port de Berwick sur la 7'weed ou sur des vaisseaux construits en Angleterre.
Un autre statut du même genre est celui des 7° et 8° années, Will. IIL chap. 22, intitulé, “ Acte pour prévenir les fraudes et réprimer les abus dans le commerce des plantations,” par lequel il est décrété et prescrit, qu'après le 25% jorr de mars de l’année 1698, il ne sera importé dans aucune colonie ou plantation, en Asie, en Afrique ou en Amérique, appartenant à Sa Majesté ou en sa possession ow qui appartiendra par la suite à Sa Ma Jesté, à Ses héritiers ou successeurs, ni exporté da la dite colonie ou plantation, des effets ou marchandises sur des navires où bâtiments autres que ceux qui ont été ou seront construits en Angleterre, en Irlande ou dans les dites colonies ou plantations.
On considère généralement que les autres actes du parlement concernant le commerce des colonies américaines de Votre Majesté, bien que nt renfermant pas des termes aussi positifs que les trois statuts susmentionnés s'appliquent néanmoins à cette province comme à toutes les plus anciennes possessions de Votre Majesté en Amérique. Or, conformément à cette opinion, Votre Majesté a fait insérer dans la commission du gouverneur de cette province * une clause par laquelle ce dernier est requis de prèter i:
1 Voir aussi les instructions au gouverneur Murray, dernière partie du 3e paragraphe, p. 110.
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serment exigé des gouverneurs des plantations, serment qui engage ceux-ci à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour faire observer les lois concernant le commerce et les plantations, et que le gouverneur de cette province a prêté. En outre, les commissaires des douanes de Votre Majesté ont nommé un receveur et un contrôleur des douanes et les autres préposés nécessaires pour en faire la perception dans cette partie de la province de Québec, afin de mettre en vigueur toutes ces lois du parlement.
Nous croyons que le stat. 2, 12 Ann. chap. 18, intitulé. ‘“ Acte pour préserver tous les navires et leur cargaison, qui seront poussés à terre ou qui s’échoueront sur les côtes de ce royaume ou de toutes autres possessions de Sa Majesté,” bien qu’antérieur à la conquête de cette province et qu’il ne s'applique pas en vertu de termes formels aux possessions futures de la couronne britannique, se trouve néanmoins en vigueur dans cetteprovince. Ce statut et un autre de la 4° année du règne de Geo. I. chap. 12 adopté pour donner de la force au premier et le rendre perpétuel, ont été déclarés par le procureur général et je solliciteur général de Votre Majesté, au mois de juin 1767, en vigueur dans les plantations de Votre Majesté en Amérique, lorsqu'ils ont fait connaître leur opinion au sujet d’un cas que leur avaient soumis les lords commissaires du commerce et des plantations ; et, à leur sens, les possessions de Votre Majesté en Amérique acquises depuis l’époque où furent adoptés ces statuts, ne sont pas exceptées. Ensuite les ministres de Votre Majesté ont transmis au gouverneur de Votre Majesté en cette province, l'opinion émise au sujet du cas ci-dessus, et se sont basés, à notre sens, sur la présomption que les statuts ci-dessus s'appliquent aussi Lien à cette province qu’à toutes les autres.
Tels sont les actes du parlement antérieurs à la conquête et à la cession du Canada que nous croyons en vigueur dans cette province, en vertu de leur sens et de leur portée intrinsèques, et qui n’ont pas besoin d'acte ultérieur du gouvernement pour y être introduits.
Viennent ensuite quelques uns des actes du parlement concernant cette province, sanctionnés par Votre Majesté elle-même depuis la conquête et la cesssion du Canada :
Le premier de ces statuts est celui de la 4° année du règne de Votre Majesté, chap. II. Entre autres choses, il décrète que toutes les parties d’un acte de la 8° année du règne de Geo I, intitulé “ Acte pour encourager davantage l'importation d’approvisionnements pour la marine et autres fins y mentionnées ” relatives à l'importation libre de tous droits et de toutes impositions, du bois, y compris le bois de charpente et les produits appelés communément bois de construction spécialement indiqués dins le dit acte, et provenant des plantations britanniques ou des colonies d'Amérique de Votre Majesté, seront maintenus en vigueur au-delà de la date fixée par les actes antérieurs, jusqu’au 29 septembre de l’année 1771. On consilère généralement que le terme plantations britanniques employé dans ce statut, s’applique aussi bien à cette province qu’à toutes les autres colonies de Votre Majesté en Amérique ; or, une copie de ces statuts a par conséquent été transmise par les commissaires des douanes de Votre Majesté à Londres, au receveur des douanes de Votre Majesté dans ce port.
Un autre acte analogue du parlement, est celui de la même année que le précédent, du règne de Votre Majesté, chap. 19. Comme son titre l'indique, “ Acte pour l'importation du sel provenant de l’Europe, dans la-province de Québec en Amérique pour un temps limité”, ce statut concerne expressément cette province. Il décrète que tous les sujets de Votre Majesté pourront légalement transporter et importer dans la dite province de Québec, sur des vaisseaux et des navires équipés et manœuvrés conformément à l'acte de la navigation, du sel provenant de n’importe quelle partie de l’Europe ; nonobstant les lois, statuts, usages et coutumes stipulant le contraire.
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1 Stat, 4 Geo, 1 III chap. 15.
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La fin du paragraphe précédent nous porte donc à supposer que toutes les anciennes lois et tous les anciens statuts de la Grande-Bretagne, antérieurs à la conquête de cette province et concernant le sujet de l'importation et de l'exportation des produits et des marchandises, sont en vigueur dans cette province comme dans toutes les autres provinces britanniques de l'Amérique,
Un autre acte du parlement _inctionné par Votre Majesté, et concernant expressément cette province, est le statut de la 4° année du règne de Votre Majesté, chap. 15, intitulé, * Acte pour accorder aux colonies et aux plan tations britanniques en Amérique, le pouvoir d'imposer certains droits, et pour d’autres fins ” Ce statut décrète que certains impôts et draits qui y sont indiqués seront payés sur plusieurs espèces de marchandises étrangires spécifiées par le dit statut, et qui seront, après le 29° jour de sept, 1764, in. portées ou introduites dans uns colonie ou plantation d'Amérique qui est a tuellement où pourra être par la suite sous la domination de Votre Majesté, de ses héritiers où successeurs ; et en vertu de ce statut, les impôts ci-dessus sont levés et payés dans cette province.
Tels sont les actes du parlement, du moins quelques-uns d’entre eux {car il est possible qu’il en ait échappé à notre attention) qui par leur portée «t leur sens s'appliquent, à notre avis, à cette province, sans une autre me:ure ou un autre acte du gouvernement pour les y introduire. C’est pourquoi toutes les parties des lois anglaises contenues dans ces statuts, sont certaine ment en vigueur dans cette province, après y avoir été introduites par la plus haute autorité, celle de Votre Majesté ou de ses prédécesseurs royaux, appuyée par les deux chambres du parlement. Les autres parties des lis d’Ang'eterre ont été introduites, ou elles sont considérées comme ayant été introduites, en vertu d'une série de documents publics ou d'actes du gouve nement, basés sur la seule autorité royale de Votre Majesté, sans l’assentiment du parlement. Ces documents publics et actes du gouvernement sont iudiqués ci-après :
Le premier de ces docaments publics est la capitulation accordée par le général de Votre Majesté, Sir Jeffrey Ambherst, aux habitants du Canada lors de la conquête de toute la contrée par les armes de Votre Majesté, en 17601. Dans le 42° article, le commandant français exprime au nom des habitants français et canadiens leur désir d’être régis comme par |:
passé, par la coutum® de Paris et r lois et les usages établis dans ce pays. À cette demande il fut rép les dits habitants devenaient sujets du roi; or, cette réponse semb: ‘er que les nouveaux sujets de
Votre Majesté dans cette province sert uv sur le même pied que les autres sujets de Votre Majesté résidant dans les autres parties des possessions bri tanniques, quant aux lois et au mode de législation auxquels ils devaient être soumis à l’aveni : et qu’en outre, la ligne de conduite que Votre Majesté, dans sa r ale sagesse, croirait à propos de suivre, déciderait en tièrement si les anciennes lois et coutumes devaient être maintenues ou abo lies à l'avenir.
Par le 27° article de la capitulation il est demandé que le libre exercice de la religion catholique romaine subsiste en entier de telle sorte que le peuple puisse s’assembler dans les églises et fréam-nter les sacrements comme ci-devant, sans être inquiété en aucune m a directement ou indirecte ment. Par le même article il est demandé en second lieu, que le peuple soit requis par le gouvernement anglais, de payer aux prêtres les dîimes qu'il avait coutume de payer sous le gouvernement du roi de France. Voici la réponse du général à cet article : Accordé pour le libre exercice de leur religion ; l'obligation de payer la dime aux prêtres dépendra de la volonte du roi. Cette réponse indique évidemment que la liberté ou permission
1 Voir la capitulation de Montréal p. 4.
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Art cle 31
traité de
être molesté par l'intervention des lois d'Angleterre qui imposent des pénalités en pareil cas, est accordée aux Canadiens, en même temps que l'usage raisonnable de leurs églises à cette fin ; mais nous ne croyons pas que ce privilège aille jusqu'à exclure entièrement les sujets protestants de Votre Majesté de l'usage de ces mêmes églises. Donc, l'établissement légal de cette religion avec le droit formel de contraindre le peuple à payer les dîmes, non comme une contribution volontaire, mais comme unc redevanca reconnue par la loi, est refusé aux dits habitants Jusqu'à ce qu'il plaise à Votre Majesté d'en décider autrement, ce que Votre Majesté n'a pas encore jugé à propos de faire. En vertu de ce refus, toutes les parties des luis et coutumes canadiennes concernant le paiement des dimes et autres redé vances inhérentes à l’église, sont ou abolies ou suspendues,
Le 31° article de la même capitulation se lit comme suit : “ Pourra le “ Seigneur Evesque Etat:lir dans le besoin de Nouvelles paroisses, Et pour- “ voir au retablissement de Sa Cathedrale et de Son Palais Episcopal ; Et “ Il Aura En Attendant la Liberté de demeurer dans les Villes,
ou paroisses, Comme Il le Jugera à propos. Il pourra Visiter son Dioceze avec les Ceremonies Ordinaire, Et Exercer toute La Jurisdiction que ‘on predecesseur Exerçoit sous la domination françoise ; sauf a Exigc. de Lui le ‘“ Serment de fidélité, ou promesse de ne rien faire, ni rien dire Contre le “ Service de Sa M“ Britannique.” Voici la réponse du général de Votre Majesté : “Il en est de _àt article comme pour le précédent.” Or, l’article précédent qui est l’article 30, étant directement refusé, il s'ensuit que l’article 31 qui renferme le même sens se trouve également refusé : et pir suite de ce refus, sont abolies toutes les parties des lois et coutumes canadiennes qui accordent à l'évêque de Québec le droit d'établir de nouvelles paroisses, de reconstruire sa cathédrale et son palais épiscopal, de visiter son diocèse avec les cérémonies ordinaires et d’exercer la juridiction qui avait été exercée par son prédécesseur sous le gouvernement français ; et pour la même raison, la suprématie ecclésiastique de Votre Majesté se trouve maintenue et supportée, conformément au statut important et universel susmentionné de la l°* année du règne d’Elizabeth.
Le document public qui vient ensuite, concernant la condition de cette
paix définitif, Province, est le traité de paix conclu à Paris, le 10° jour de février 17631.
La proclama- Uon royale, lui mois d'octobre 1763,
Par le 4° article de ce traité, il est déclaré que Votre Majesté donnera les ordres les plus effectifs pour que ses nouveaux Sujets Catholique Romain Puissent professer le Culte de leur Religi. à» selon le Rit de l'Eglise Romaine, en tant que le permettent les Lois de la Grande-Bretagne. Par suite de ce renvoi aux lois de la Grande- Bretagne, nous devons croire que Votre Majesté a eu l'intention de faire des lois anglaises la règle fondamentale du gouvernement dans cette province.
Un autre document public concernant ce sujet, est Votre proclamaticn royale du 7 octobre 17632. Cette proclamation qui a causé beaucoup d'anxiété aux sujets britanniques de Votre Majesté qui sont venus résider dans cette province, semble avoir eu pour objet surtout les profits et les avantages que les sujets britanniques de Votre Majesté pourraient retirer en se rendant ou eu s’établissant dans les contrées qui avaient été récemment cédées à Votre Majesté par le traité de paix. Par cette solennelle et importante proclamation revêtue du grand sceau de la Grande-Bretagne, il esc déclaré : “ Que Votre Majesté voulant faire bénéficier avec tout l’empressement dési- ‘“ rable vos sujets bien-aimés, aussi bien ceux de votre royaume que ceux de “ vos colonies en Amérique, des grands profits et des avantages à retirer des ‘ vastes et riches acquisitions cédées récemment à Votre Majesté en Amé- ‘rique, pour leur commerce, leurs manufactures et leur navigation, a cru ‘opportun sur l’avis de Votre Conseil privé, d'établir quatre gouvernements
1 Voir le traité de Paix, 1763, p. 58.
oir la proclamation de 1763, p. 95,
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‘savoir : les gouvernements de Québec, de la kloride Orientale, de la Fi ‘side Occidentale et de Grenade ; qu'en vue de peupler rapidement ces : nouveaux gouvernements, vos sujets affectieux soient informés que Votre “ Majesté protégera avec une sollicitude paternelle, la liberté et les propric- “ tés de ceux qui résident actuellement comme de ceux qui résideront à l'a. ‘ venir dans ces endroits, que pour atteindre ce résultat Votre Majesté a jugé ‘* opportun de publier et de déclarer par la présente proclamation, que par ‘les lettres patentes revêtues du grand sceau de la Graude-Bretagne, en ‘ vertu desquelles lesdits gouvernements étaient constitués, Votre Majest: ‘avait octroyé aux gouverneurs desdites nouvelles colonies le pouvoir for. “ mel, et leur avait transmis des instructions à cette fin, d’ordonner et «le “ convoquer de l'avis et du consentement des membres des conseils de Votre ‘ Majesté, des assembsées générales, selon le mode suivi et prescrit dans les “ colunies et les provinces d'Amérique soumises au gouvernement immédiit “ de Votre Majesté, aussitôt que l’état et les conditions desdites colonies le permettront : que Votre Majesté a aussi octroyé auxdits gouverneurs les ‘ pouvoirs de faire, avec le consentement desdits conseils de Votre Ma. ‘té et des représentants du peuple qui devront être convoqués, tel que “ prescrit ci-dessus, de décréter et de mettre en vigueur les lois, statuts et or- “ donnances requis pour assurer la paix publique ainsi que le bien-être et “ le bon gouvernement desdites colonies de Votre Majesté, de leurs populit- “ tions et de leurs habitants, conformément autant que possible aux lois “ d'Angleterre et aux règlements et restrictions prescrits dans les autres co. “ lonies. ”
Et ilest de plus déclaré par ladite proclamation de Votre Majest: : ‘Que daus l'intervalle et ju<qu’à ce que ces assemblées puissent être convo ‘ quées, tous ceux qui résident présentement comme tous ceux qui réside- ‘ ront à l’avenir dans lesdites colonies de Votre Majesté peuvent compter “ sur votre protection royale pour y jouir des avantages des lois de votre “ royaume d'Angleterre ; qu’à cette fin Votre Majesté a octroyé sous le grand “sceau aux gouverneurs des dites nouvelles colonies de VotreMajesté, le “pouvoir d'établir et de constituer, sur l'avis des dits conseils de Votre “ Majesté, des cours de justice dans lesdites colonies, pour entendre et juger ‘‘ toutes les causes -riminelles et civiles, selon la loi et l'équité, conformément ‘autant que possible aux lois d'Angleterre ; et que dans toutes les causes “ civiles, toute personne ayant raison de croire qu'elle a été lésée par suite ‘des jugements rendus par les dites cours, sera libre d'interjeter appel “à Votre Majesté en Son Conseil privé, après s'être conformée aux de-
lais et aux restrictions prescrits en pareil cas.” (1) ne Tels sont les termes contenus dans ladite proclamation de Votre Arme ere Majesté, termes en vertu desquels les sujets britanniques de Votre Majesté tants_ anglais résidant dans cette province, déclarent qu'ils ont toujours compris que les rpg lois d'Angleterre ont été introduites dans cette province ; que c'était et, l'intention de Votre Majesté d’assimiler les lois et le gouvernement civil de celle-ci aux lois et au gouvernement civil des autres colonies américain.s soumises au gouvernement immédiat de Votre Majesté et de n’y pas muintenir les lois et coutumes locales par lesquelles le peuple conquis a été régi jusqu'ici. Et par suite d’une telle interprétation de cette proclamation. ils disent qu'ils ont quitté leur pays natal pour venir s'établir dans cette province avec la confiance qu’ils ne faisaient que changer de climat en cherchant dans une autre contrée à réaliser des profits dans le -ommerce, mais qu'ils ne s’attendaient pas à y être assujettis aux lois du peuple vaincr. lois qui leur sont entièrement inconnues et contre lesquelles ils entretien... at (peutêtre sans rai” \n) de grands préjugés.
! En comparant les passages entre guillemets avec la Proclamation elle-même dont ils sont reproduits, l’on verra que si le sens à été conservé le texte a été considérablement modifié ; l'on emploie la seconde personne et non la première ; et certaines clauses formelles ont été ou omises ou abrégées.
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Méme signif- Cette proclamation a été interprétée de la même manière par le dernier goupe Pan verneur de Votre Majesté et son Conseil, qui ne croyaient pas, par suite neur et le con- de la grande ordunnance susmentionnée du 17 sept. 1764, boulverser touseil. tes les anciennes lois et coutumes de cette contrée et y substituer les lois de même di d'Angleterre. Ils n'avaient que l’intention d'établir et d’instituer des cours Morse judicature pour mettre en pratique un système de lois déjà existant, du commerce c'est-à-dire les lois anglaises qu'ils croyaient avoir été introduites déjà par et des planta- Jes termes de la proclamation de Votre Majesté. Les commissaires du comde sept. 1765. merce et des plantations, au mois de sept. 1765 ! ont aussi interprété de cette manière la proclamation de Votre Majesté, car après avoir pris connaissance de certains mémoires et pétitions des sujets de Votre Majesté résidant dans cette province, par lesquels ceux-ci se plaignaient des ordonnences et des procédés du gouverneur et du Conseil de cette province, ainsi que de l'établissement des cours de judicature et des autres institutions civiles, lesdits lords commissaires, par le 7° article d'un rapport, du 2 sept. 1765, transmis aux lords du comité du Conseil privé de Votre Majesté, comité chargé des affaires des plantations, proposent, que les différentes cours suivent la procédure prescrite par les lois et coutumes françaises concernant la propriété, qui ont prévalu Jusqu'à présent, chaque fois que les droits et les réclamations seront basés sur des Jaits antérieurs à la conquéte du Cunada. Ces termes indiquent clairement que Leurs Seigneuries ont compris, qu’au sujet de tous les cas, dans lesquels les droits et les réclamations sont basés sur des faits postérieurs à ladite conquête, les différentes cours de justice suivraient la procédure prescrite par les lois anglaises : en outre, que Leurs Seigneuries se sont préoccupées d'introduire une d sposition formelle, en vertu de lag lle la règle générale de juger dans tous les cas, conformément aux lois anglaises, ne s'appliquerait pas à ceux basés sur des faits antérieurs à ladite conquête, parce que ce serait commettre une injustice manifeste.
Nous savons aussi que le procureur général et le solliciteur général de Votre Majesté, au mois d'avril de l'année suivante 1766 ?, ont donné un sens plus restreint à la portée de la proclamation royale de Votre Majesté Signification +. qu'ils ont émis l'opinion que les lois anglaises n'avaient pas été introduites Plus restreinte er. entier, mais seu lement quelques parties choisies desdites lois qui étaient rar a plus avantageuses aux sujets britanniques de Votre Majeste. Telle est nel et le sol- A leur sens, la véritable portée des mots contenus dans la proclamation de RL RE Votré Majesté, la jouissance des avantages des lois d'Angleterre. Ils ont cru iesté, au mois de plus que ces mots ne désignaient à peu près que les lois criminelles et d'avril1766. qu’ils ne comprenaient certsinement pas les lois : .ngleterre concernant la transmission, l’aliénation, le transport et l’hypoti. : 1e des biens immeubles et le partage de la propriété immobilière de ceux qui meurt sans avoir fait de testament. En vertu de l’ancien précepte de droit “ cujus est condere, ejus est interpretari ” posé par le célèbre avocat Bracton, il appartient seulement à Votre Majesté de décider laquelle des deux manières d’interpréter la proclamation de Votre Majesté est la véritable. Tout ce que nous nous proposons pour le moment c’est d'exposer à Votre Majesté un simple compte rendu historique des divers documents publics et des actes du gou- Yernement par lesquels les lois d'Angleterre vnt été introduites ou sbnt supposées avoir été introduites dans cette province et substituées aux lois et coutumes qui y ont été observées autrefois.
La commissi +: 3 octroyée au général Murray, en 1764, par laquelle celui-ci était constitué “ive-amiral, commissaire et délégué chargé de la vice-amirau-
.? Il s'agit du rapport du 2 septembre 1765 auquel il est fait allusion daus la note 3 de la page 144 et QUI à aussi été dixonté dans le rapport de Yorke et L = Grey.
* Voir rapport de Yorke et de Grey, p. 147.
* Voir “ Collection de diverses commissions ” par Masàres, p. 113
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La commis. té dans la province de Québec, est l’autre document public de ce genre
au general qui vient ensuite!, C’est une commission judiciaire, par laquelle le géncral
Murray, cons- était investi du pouvoir de s'enquérir au moyen de personnes intègres de
Ruane a cette province, autorisées par la loi et qui avaient prêté serment, de tou! ve
de la province, qui de droit ou en vertu de statuts, de ivis, d'ordonnances et d’usages obser
en 1764. vés anciennement, donnait habituellement et devait donner lieu à une enquête. Par ladite commission, le général était encore investi du pouvoir de s'enquérir des naufrages, des effets des condamnés, des effets abandonne, de ceux flottant sur la mer, de ceux jetés par dessus bord ou tombés dans la mer, ainsi que de tout terrain laissé à sec par la mer et de tout autre sinis tre survenu sur la mer, sur la côte ou sur les rivières d'eau douce, aussi loin que pénètre la marée ; du droit d'ancrage, de fret, «le lest, “and fish roval appartenant autrefois de droit ou par coutume à Vo're Majesté. Le gén ral était égaleinent investi, conformément aux lois civiles et maritimes «t aux anciennes coutumes de la cour d'amirauté de Votre Majesté, du pouvoir d'arrêter ou de faire arrêter toute personne, de saisir ou de faire saisir tout vaisseau et toute marchandise pour cause origisant dans les limites de là juridiction maritime ; puis d'entendre et de juger les dites causes avec tous les faits accessoires, conformément aux lois et coutumes susdites et de con damner à l'amende, de châtier ou de faire emprisonner dans n'importe quelle prison de la province, conformément aux droits, aux statuts, aux lois, aux ordonnances et aux coutumes anciennement observés, les personnes qui étaient trouvées coupables.
Par cette commission il est évident que Votre Majesté à introduit dans cette province toutes les lois de la cour anglaise d'amirauté de Votre Maj: ste, au lieu des lois et coutumes françaises en vertu desquelles les causes maritimes étaient jugées au temps du gouvernement français.
Le document public de cette catégorie, qui vient ensuite, est la commis
Commission sion octroyée au général Murray en 1764, par laquelle celui-ci fut cons.
constituant le :, , : HS : ; ; Fes Mur. tituë capitaine général et gouverneur en chef dans et pour la province de
ray gouver- Québec de Votre Majesté, Cette commission et les instructions qui l'accom bre _ pagnient, portent à supposer par leur ensemble, que les lois d'Angleterre hu 1564, étaient en vigueur dans cette province, car il y est fréquemment fait alluetinstructions sion à ces lois, à l'égard d'un grand nombre de sujets différents et il ne Sy ETES den ag trouve pas le moindre indice du maintien de certaines parties des lois et sion. coutumes qui ont prévalu ici au temps du gouvernement français.
Votre Majesté semble avoir été d'avis que le refus du général Amherst d'accorder aux Canadiens le maintien de leurs anciennes lois et coutumes et le renvoi aux lois de la Grande-Bretagne contenu dans le quatrième ar icle
de du traité de paix, pour désigner la somme d’indulgence que l'on se proposait
probable de d'accor. er aux Canadiens à l'égard de l'exercice de leur religion, indiquaient
l'objet et dela suffisamment aux habitants conquis qu’il plaisait à Votre Majesté qu'ils
Last : fussent régis à l'avenir par les lois d'Angleterre. Or, après avoir été instruits
des instruc- de l'intention de Votre Majesté, lesdits habitants s'étaient soumis aux dites
tions, lois en consentant à concinuer de résider dans la contrée et en prétant le serment d’allégeance à Votre Majesté, car ils étaient libres de quitter dite province dans le délai de dix-huit mois que leur avait accordé Votre Majesté et d'empo: ‘cr avec eux tous leurs effets et le produit de la vente de leurs immeubles
Tels sont les documents publics en vertu desquels il est supposé générale. ment par ceux qui les ont examinés, que les loi d'Angleterre ont été intro duites dans cette province. Mais comme la proclamation royale susmentionnée de Votre Maje-té, et la commission constituant le général Murrar gouverneur en chef de cette province, n’ont jamais été publiées en francais ici et que Îles ordonnances provinciales susdites, du 17 septembre et du ü novembre 1784, qui ont été publiées en français, ont indiqué en termes gént. raux ét concis le changement des lois, sans toutefois spécifier r* indiquer
! Voir ** Collection de diverses commissions ” Museres, p. 114.
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celles des lois d'Angleterre qui auraient été introduites, la plus grande partie des nouveaux sujets de Votre Majesté ne savent pas encore jusqu'où va ce changement et s’imaginent que dans bien des cas leurs anciennes lois et coutumes sont encore en vigueur. Dans les cas de succession, ils partagent encore leurs terres comme avant la conquête ; les veuves reçoivent Comme auparavant leurs parts des lites terres, sans le moindre égard pour la coutume anglaise concernant le douaire, qui diffère considérablement de la loi française à ce sujet. Les biens meubles de personnes qui meurent sans avoir fait de testament, sont distribués après leur décès suivant la coutume française qui diffère quelque peu (mais nous sommes informés qu'elle ne diffère pas sérieusement) de la coutume Prescrite par le statut anglais concernant le partage. En outre, le partage des biens meubles dans les cas ci-dessus a été fait généralement par des personnes autorisées à cette fin, selon l'usage suivi sous le gouvernement français et non en vertu de lettres d'administration de la part du gouverneur de cette province, conformément aux instructions de Votre Majesté. Heureusement pour la paix de la province, qu’un tel état de choses n'a pas donné lieu à des litiges dans quelque cour de justice de Votre Majesté, dont les jugements auraient appris aux Canadiens le changement des lois à l'égard des sujets ci-dessus et par suite causé beaucoup de malaise. | Pratiquediffé. D'un autre côté, à l’occasion du décès de sujets britanniques de Votre Maut te jesté dans cette province, leurs Parents ont obtenu des lettres d'administratie cos tion du gouverneur de la province, conformément aux instructions de Votre ‘1 canadiens Majesté à ce sujet, et ont suivi, à ce que nous croyons, la coutume anglaise ÉoEe D Concernant le partage. Un très pe’ * nombre des nouveaux sujets de Votre Net Majesté, ont obtenu aussi des lett d'administration de la même manicre, “administra- mais nous croyons qu'ils ont suivi l: coutume francaise à l'égard du partage SSs aus kee. des effets. Bien que cette différence dans les coutumes suivies par les sujets de ceux qui de Votre Majesté dans cette province, n'ait pas eu de conséquences déplorables meurent intés- jusqu'à présent, nous croyons néanmoins qu'elle pourrait par la suite Gi donner lieu à une certaine confusion. Les anciens et les nouveaux sujets de Votre Majesté ont éxalement suivi Mme diffé- une coutume diflérente quant au mode de transporter et d hypothéquer la pre ed propriété foncière, Les sujets britanniques de Votre Majesté ont acheté et vie À l'égard vendu des terres et des maisons en vertn d'instruments rédigés par desavocats ed jrnrtrit anglais, conformément aux coutumes anglaises concernant le transport, et du mode d, tandis que les sujets canadiens de Votre Majesté ont eu recours dans les les hvpothé. mêmes cas à des notaires ou à des écrivains publics canadiens qui ont SIBES employé les formules françaises concernant le transport, en usage avant la conquête. Il est arrivé souvent que les mêmes terres et les mêmes maisons ont été vendues, achetées et hypothéquées en vertu d'instruments rédigés tant£t d’après la formule anglaise, et tantôt d'après la formule française, selon qu’elles étaient transportées à un propriétaire anglais ou canadien. Nous croyons que cela encore pourra, par la suite, être cause d’une certaine confusion.
La société de Jésus à aussi donné à bail près de Québec, des terres pour Done ne vingt et un ans, bien que d’après la loi française l'affermage ne doit pas dieus onteu dépasser neuf ans. Et pour éluder cette restriction, l'on s’est basé sur la feours aux présomption que les restrictions concernant l’'affermage des terres, imposées en patio AUX propriétaires par la coutume de Paris, avaient cessé d’être en vigueur, En vertu du même principe, plusieurs propriétaires de seigneuries, canadiens aussi bien qu’anglais, ont fait des concessions de terres non défrichées, dans les limites de leurs seigneuries, moyennant des redevances plus élevées qu'ils n'avaient le droit d'exiger au temps du gouvernement français, sans égard à la règle ou coutume en vigueur au temps de la conquête, qui leur imposait des restrictions dans ces cas. Or, comme les seigneurs
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trangressent les lois françaises à er sujet, en supposant que celles-ci «nt abolies ou remplacées par les lois d'Angleterre, pour la même raison je tenanciers ou paysans, de leur côté, les trangresset dans d’autres occasions Par exemple, le roi de France avait rendu une ordonnance au sujet des terres dans cette province, ! déclarant que personne n° pourrait se construire une maison nouvelle daus cette contrée (en dehors des villes et des villages) sans être propriétaire de soixante arpents de terre, aux alentours de la dite maison, mesure agraire française, ou de cinquante acres environ, mesure agraire anglaise ; et que si la part de chacun des fils d’un franc-tenansier dérédé, lors du partage de la propriété foncière, n'atteignait pas soixante ar ents, le tout serait ver.du et le produit de la vente divisé entre les enfunts Certe loi avait pour objet «empêcher les enfants de s'adonner à la paresse en s'établissant dans des conditions désavantageuses sur des lopins de terre insuffisants, et de les forcer à défricher de nouvelles terres (qu'ils avaient le privilège de demander aux seigneurs, en quantité suffisante, moyennant de redevances très moderées) qui leur permettraient de mieux pourvoir à leurs propres besoins et de se rendre plus utiles au pubiic. Or, cette loi est actuel. lement complètement mise de côté, :…t les ex fants du franc-tenancier, «l'un bout à l’autre de la province, s'établissent sur des lopins de terre de trente, de vingt et même quelquefois de dix acres seulement, leurs portions dela terre du père, où ils se construisent de petites maiscnnettes, comme si la loi précitée n'avait jamais existée ici. De plus, lorsque les seigneurs leur rappellent : -xis tence de cette loi et les engagent à prendre et à défricher des terres nouvrlles ils répondent que conformément à la loi anglaise, ils sont d'avis que qui conque peut, qua-d il lui plaît, construire une maison sur sa terre, si petite que soit celle 7 st une pratique regrettable qui contribue beaucuip à encourager la p. .,l'ivrognerie et la mendicité que l'on observe déjà trop dans cette province.
En outre, plusieurs personnes qui ont acheté des seigneuries dans cette province, pariai lesquelles se trouvent des Canadiens, ont refusé jusqu'à ‘ présent de payer au receveur général de Votre Majesté, le droit de mutation ou la cinquième partie du prix d'achat, dû à Votre Majesté en vertu de la coutume de Paris lors de l'admission de vout nouveau seigneur. Les acquéreurs anglais disent que cette partie de la coutume de Paris se trouve présentement abolie par l'introduction des lois d'Angleterre et les seigneurs canadiens de leur côté, prétendent que ce droit ne deviendra dû à Votre Majesté, que lorsqu'ils auront été régulièrement mis en possession de leurs seigneuries et investis des droits et juridictions qui y sont attachés, par les fonctionnaires de Votre gouvernement préposés à cette fin, et qu’ils auront été admis à prêter le serment de loyauté et à rendre hommage à Votre Majesté, ce qui n’a pas encore été fait. Il semble donc, que dans nombre de cas, les Canadiens considèrent que les lois d'Angleterre sont en vigueur dans cette province, et qu’ils ont soin d y avoir recours et de les mettre en pratique, lorsqu'ils y trouvent leur avantage ; tandis qu'ils s’en tiennent sans exception, à leurs anciennes lois et coutumes dans d'autre cas, surtout lorsqu'il s’agit de succession, de douaire et departage des biens des intestats ii dr En matière criminelle, les Canadiens comme les Anglais croient généraminelle. lement que les lois d'Angleterre sont en vigueur. On re songe pas à d’autres lois et personne n’en fait mention ; de plus, les Canadiens semblent tris satisfaits.
Arte Quant aux procédures suivies en matière civile, à la cour supérieure de le cour du Où cour du Banc du Roi, la forme de l’action, la rédaction des plaidoyers
! Il s’agit ici de l'ordonnance de Louis XV, du 28 avril 1745 :—‘ Ordonnance du Roi, portant entr'autres choses défenses aux habitans de bâtir sur les terres, à moins qu'elles ne soient d'un arpent at demi de front sur trente à quarante de profondeur * Voir,” Edits. Ordonnances royaux, Déclarations et arrets du Conseil d'Etat du Roi Concernant le Canada ” Québec, 1854, p. 585,
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Banc du Roi dans ces cours, de même que le mode d’instruire le procès et les règles concer- Le matiere CE nant les témoignages sont conformes aux prescriptions de la loi anglaise et ie les Canadiens sont tous au courant de ce fait,
Dans les cours de plaids communs, les procédures sont rédigées tantôt en français et tantôt en anglais, selon que les procureurs chargés de ce travail sont canadiens ou anglais ; et elles sont préparées dans le style et
Precdures suivant la forme que les parties vu leurs avocats jugent à propos d'employer. pros Or, pour ces raisons, c'est la langue française qui est le plus souvent muns en ma- employée dans ces cas, car ce sont surtout des Procureurs canadiens qui tiere civile. font le travaii dans cette cour.
La contrainte par corps pour dettes est pratiquée en première instance dans les procès intentés devant la cour du Banc du Roi, comme dans ceux Cuntrainte intentés devant la cour des plaids communs et même dans les procés ins- Par cotps. truits devant les juges de paix. L'introduction de cette partie de la loi anglaise en apparence beaucoup plus sévère que leurs proyres lois, & d'abord beaucoup surpris et alarmé les Canadiens, car leurs lois ne permettaient l'emprisonnement que dans les procédures criminelles, dans quelques rares procès au sujet de lettres de change ou de quelques autres transactions commerciales, et même dans ces cas, la contrainte par corps n'avait lieu qu’en exécution d’un jugement de la cour et non au commencement du procès. Aujourd'hui, les Canadiens sont habitués à ce mode de procéder, et souvent ils le mettent en pratique les uns envers les autres. De plus, un grand nombre de personnes des deux nations, douées d’un jugement et d’un caractère sains, considérant que ceux qui font le commerce dans cette province ont vendu à crédit pour des montants considérables et que plusieurs de leurs débiteu s ont montré des dispositions malhnnnêtes et artificieuses, sont d'avis que ce mode de procédure est le seul qui puisse forcer les débiteurs à paye" urs dettes. Les sujets anglais de Votre Majesté engagés dans le commerce dans cette province, abondent surtout dans ce sens, car plusieurs d’entre eux, il ÿ a quelque temps, se sont opposés à la mise en pratique de cette partie de la loi anglaise, concernant les commissions instituées au sujet des banqueroutes, sous prétexte qu’elle accordait trop d'indulgence aux débiteurs pour ètre utile dans cette province. Cependart d’autres sont d'un avis différent et croient que la contrainte par crrps en première instance constitue une dureté inutile dans les procès civils ; ils désirent qu'une telle sévérité soit restreinte! et nous avouons humblement à Votre Majesté que nous sommes portés à partager cette dernière opinion.
Nous croyons avoir exposé fidèlement l’état actuel des lois dans cette province et avoir fait connaître les documents publics et les actes du gouvernement sur lesquels celles-ci sont appuyées. Nous prendrons maintenant la liberté d'exposer à Votre Majesté certains doutes qui sont survenus ou qui peuvent survenir à l'égard de la vaiidité de ces documents et de leur portée légale.
Remarques Nous ne dirons rien au sujet de la validité de la proclamation de Votre a Lt Majesté, du 7 oct. 1763 et de la grande autorité législative que Votre Maprécédents, jesté a cru à propos d'exercer en cette occasion au sujet des nouvelles colonies de Votre Majesté, malgré l'opinion de quelques-uns qu'il eût été préférable d'exercer cette partie de la prérogative royale de Vutre Majesté conjointement avec les deux chambres du parlement. Cependant, nous devons supposer que ce que Votre Majesté a jugé devoir faire à ce sujet, sur l'avis du Conseil privé de Votre Majesté, doit être légal, et que par con-
.…. : Ces objections furent transmises au lieut, -Bouverneur Carleton dans un mémoire présenté par un cer “ii ombre de marchands de Québec, le 17 nov. 1767. Voir Q 5-1, p. 248. Au mois de janv. 1768, certains marchands de Québec et de Montréal, par une autre pétition adressée au lieut.-gouverneur exposérent que
jee protéger le crédit de la province il serait à propos de mettre en vigueur, les lois anglaises concernant es banqueroutes, Voir Q 5-1, p. 367.
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| séquent, la validité des termes de ladite proclamation de Votre Mit, reproduits ci-dessus, est complète et incontestable en tant -e la véritui signification de ces termes peut être atlirmée, Mais «i re Must
dans sa royale sagesse, leur donnait une interprétation différente de cel qui a été généralement acceptée, et déclarait qu'ils n'avaient pas pou ubjet d'introduire tout le système de lois anglaises qui de sa nature ne répondai 1 pas aux besoins de cette province, mais d'introduire seulement queiqu
1 parties spéciales desd tes lois, destinées à rendre immédiatement de plus grands services aux sujets de Votre Majesté, conformément à Pinterprétatios du procureur général et du solliciteur général de Votre Majesté au moi d'avril 17661 ; ou si Votre Majesté déclarait que lesdits termes n'avaient pas pour objet d'introduire immédiatement une partie ou l'autre de, |
d'Angleterre dans ces provinces, mais de promettre et d'atlirmer aux uit,
| britanniques de Votre Majesté qu'en temps et lieu, Votre Majesté intro | duirait par des promulgations précises et formelles, quelques parties pi H ciales des lois d'Angleterre, propres à favoriser immédiatement leur bien: Ë et à leur donner satisfaction. Or, dans ces deux cas, nous prenons la liberté de H soumettre à la considération de Votre Majesté, la question de savoir si la É orionnances susmentionnées du 17 sept. et du 6 nov., doivent être consil | ÿ rées suffisamment valides pour introduire une partie ou l'autre des lois «d'An gleterre qui n'avaient pas été déjà établies par ladite proclamation de Von Majesté. Nous exposons ci après les raisons qui nous portent à en dut: En vertu de ia Par, ln commission de Votre Majesté au général Murray, en date du 2 gang de novembre, dans 14 4° année de votre règne, constituant celui ci gou ne autorité le. Vérneur en chef, il a plu à Votre Majesté de lui conférer une certaine ant i gislative était rité législative qu'il devait exercer de l'avis et du consentement du Conseil À | Pannes de Vote Majesté dans la dite province et de l'Assemblée générale des francs celui ci devait tenanc'ers et des planteurs de la même province, Assemblée que Votre "| lLexercer de
Barre Majesté avait prescrit de convoquer, Eu vertu de cette autorité, le 4
consentement YerHeur était investi du pouvoir de faire, de décréteretde promulguer des lois, du Conseilet des statuts et des ordonnances pour maintenir la paix publique, le bien être de T'Aten et le gouvernement équitable de la dite province ; ces lois, statuts et cordon : nances ne devaient pas être opposés aux lois et statuts de la Grænde Breta gne, mais leur être conformes autant que possible, Mais nulle part dans
dite commission il n’est conféré au gouverneur par Votre Majesté, un pou
i Aucune AU Loire législatif que ce dernier puisse exercer de l'avis et du consentement d
gr % Conseil seulement sans le concours de l Assemblée. Or, jusqu'à present, ) crée txercte aucune Assemblée des francs-tenanciers et des planteurs n’a été convoque role ec par ranseéquent, toutes les ordonnances rendues jusqu'aujourd'hui, en tant assemllée, qu'el une portée législative, l'ont été sans l'autorisation ou l'autorit que la commission de Votre Majesté doit conférer au gouverneur en pare! Cas, et par suite, les dites ordonnances peuvent être justement cousidérées
comme nulles et sans valeur.
S'il en est ainsi, les termes de l'ordonnance du 17 septembre 1701, par lesquels la conr du Banc du Roi est requise de juger toutes les causes civi les et criminelles, conformément aux lois d'Angleterre, ainsi que les autres paragraphes de cette ordonnance et tous ceux de l'ordonnance Ga 6 noven bre qui avaie:it pour objet d'introduire les lois d'Angleterre dans cette pr vince, n’ont pas la force légale nécessaire pour changer les lois qui subsis taient alors dans cette contrée : et par conséquent l'ordonnance du 17 sep tembre ne doit être considérée que comme un acte exécutif du gouverne ment pour établir et constituer des cours de judicature dans la province, chargées d'appliquer les lois existantes à cette époque, quelles que fussent ces lois. A ce dernier point de vue, l'ordonnance est certainement valide er
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Il s’agit du rapport de York et de Grey, p. 147.
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commission susdite octroyée au gouverneur, avait donné à celui-ci le plein pouvoir d'établir lesdites cours de judicature de l'avis et du consentement du Conseil seulement,
Il est vrai que Votre Majesté, au moyen d'une instruction particuliéro transmise à votre ancien gouverneur, s'était proposée d'octroyer à ce dernier un certain degré d'autorité législative qu'il devait exercer de l'avis et du consentement du Conseil seulement, sans le concours d'une Assemblée,
Uneautorte tel que l'indique le passage chapres de jadite instruction, “ wne
legislativetrés autorité en vertu de laquelle, il pouvait faire les régles et les reg'ements
Finite ee qui paraitraient stécessaires pour maintenir la pair, l'ordre »t le gouverneha) ment équitable de ladite province, mais il ne devait rien adopte r ni rien vertu d'une faire qui pourrait en aucune facon affecter la vie, la siret. corporelle ou eh la liberté du sujet et n'imposer ni droits ni taxes” Mais nous prions ess a pa Votre Majesté de considérer, si un tel pouvoir peut étre octroye autrement chic ne que par des lettres patentes revêtues du grand sceau de la Grande-Bretagne, rec le on, qui doivent être lues publiquement et communiquées au peuple, afin que les sentement du actes émanant de ce pouvoir recoivent de la part de celuici lobéissance Conseil seule. requise, car autrement, les sujets peuvent aflirmer qu'ils sont fidèles et loyaux RES à Votre Majesté, qu'ils sont prêts à se soumettre à tout ce que Votre Majesté ordonnera elle-même, et de même à tout ce que le gouverneur de Votre Majesté ordonnera en vertu de pouvoirs dont il aura été régulitrement investi par Votre Majesté, et que par conséquent, ils lui obéiront en toute chose qu'il fera en vertu des pouvoirs qui lui auront été ci: férés par la ù doute est Commission de Votre Majesté qu'on leur aura lue publiquement. D'un autre “ausu- côté, ils peuvent prétendre ne pas être tenus de lui obéir dans les choses ne non autorisées par ladite commission, et que l'on prétendra faire en vertu de i en cette Certaines instructions particulières qui ne leur auront pas été communi oecurrence. quées ; et par suite, ils auront raison de croire que le gouverneur n'agit pas en vertu de l'autorité ds Votre Majesté, puisque la preuve ne leur en aura pas été fournie. Pour cette raison, nous sommes d'avis que l'instruction particulière susmentionnée n'a pu conférer légalement au gouverneur et au Conseil de Votre Majesté l'autorité législative dont il y est question, quelle utorie ‘E * restreinte et limitée que soit cette dernière,
tive Mais en second lieu, si l'on peut considérer comme suffisainment valide le ere pr mede de conférer une autorité législative au moyen d'une instruction particure lis ‘1 n’en reste pas moins établi que dans le cas ci-dessus, le pou trop limites Voir conféré au gouverneur par l'instruction susmentionnée, constituait une rm res autorité trop limitée pour permettre l'introduction des lois d'Angleterre, tion des loi, nCOre moins l'introduction des lois criminelles de ce pays, qui toutes l'Angleterre, affectent soit la vie, la sûreté corporelle ou la liberté, entrainent la procédure de contrainte par corps dans les procès civil pour dettes ou violation de la propriété, le pouvoir d'envoyer qu'elqu'un en prison pour injure au tribunal en présence des juges de Votre Majesté où d'émettre une otdonnance de prise de corps pour désobéissance ou istance aux ordres des Cours supérieures de justice, quand de tels actes de désobéissance sont commis en dehors des cours. Toutes ces formes de procédures affectent directement la liberté personnelle des sujets de Votre Majesté dans cette
province,
Telles sont, à notre sens, les raisons pour lesquelles la légalité de l'introduction des lois d'Angleterre dans cette province, en vertu des ordonnances provinciales susmentionnées, peut être discutée.
Toutefois, ces raisons ne s'appliquent pas aux autres documents publics du gouvernement, une haute importance, par lesqueis ces lois peuvent être supposées avoir été introduites ici, savoir: les articles de la capitulation de 1760, le 4° article du traité de paix définitif et la proclamation royale de Votre Majesté du 7 octobre 1763. Si ces actes ont introduit les lois d'Angleterre dans cette province, légalement celles-ci peuvent y exister
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en dépit du manque d'autorité légale constaté dans les deux ordonnances provinciales susmentionnées, Mais »i Votre Majesté doit décider que je, lois d'Angleterre n'ont pas été introduites dans la province par les docy ments ci-dessus, il s'ensuit, à notre avis, que les dites lois n'ont Pa + éncon été légalement introduites en entier ici, et que seules y sont en vigueur les parties des lois d'Angleterre, contenues du les actes susmentionne, du parlement, qui par suite de leur portée et de leur signification propres s'appliquent à toutes les possessions de Votre Majesté en Amérique, san qu'il soit nécessaire d'avoir recours à un autre acte du gouvernement { cette fin.
Nous allons maintenant exposer à Votre Majesté les principaux désuivan tages dont souffrent les Canadiens par suite de l'état actuel des lois ot 4 mode d'administration de la justice dans cette province,
L'incertitude qui règne au sujet des lois et les doutes que l'on entretient an sujet de la légalit du maintien des anciennes lois et co, ‘mes en Usage a temps du gouvernement français, constituent le premier et l’un des prin paux embarras, Cette situation cause beaucoup de mulaise et d'anxiet, aux sujets des deux nations dans un grand nombre de transactions ordinai res de la vie, à tel point, que l'établissement des lois anglaises ou des ni nes lois et coutumes de cette contrée en vertu d'un acte du gouverner rédigé dans les termes les plus clairs et les plus positifs et renfermant lex clusion formelle ou l'abolition des autres lois que l’on peut supposer avoir ct en vigueur jusqu'à présent, améliorerait beaucoup la condition de ce:te pi vince. Par suite de cette déclaration en faveur de l’un ou de l'autre sy tème, les sujets de Votre Majesté sauraient ce que leur réservent, ainsi qù leurs familles, les lois en vigueur à l'égard de leurs successions, de leu achats, de leurs contrats, de leurs hypothèques et de leurs autres droix civils et privilèges ; et par conséquent, ils prendraient les moyens de sépar gner les embarras qu'ils ont raison de craindre, par suite de certaines pa ties du système judiciaire établi, qu'ils n'ont pas approuvées : et à cette ils verraient à mettre ordre à leurs affaires, soit au moyen d'entent: d'arrangements particuliers ou de testaments. Cependant, nous ne v lons pas insinuer que l'établissement immédiat de l'un de ces systèmes de loi, à l'exclusion complète et expresse de l'autre, serait le meilleu: moyen d'améliorer la situation, mais nous voulons seulement représenter à Votr Majesté que l’état de choses actuel est tel, qu’une telle mesure est désirable à l'heure présente. [l est bien difficile, à notre sens, de trouver le remede qui doit être appliqué au mal, et les conseils de Votre Majesté peuvent seu dans leur sagesse, l'indiquer. Néanmoins, pour nous conformer à l'ordre d Votre Majesté, nous exposerons humblement dans la partie ultérieure de « ? rapport, quelques-uns des différents moyens, auxquels on pourrait avoir ri Cours, à notre avis, ainsi que les avantages et les désavantages à concidérs avant de les mettreen pratique. Mais, avant d'entreprendre cette tâche ardu qu'il nous soit permis de représenter à Votre Majesté quelques autres inconv nients beaucoup moins graves provenant de l’état actuel des cours de justice dans cette province, et de Proposer pour l'avenir un mode d'administration de la justice, qui les ferait disparaître dans une large mesure.
Ces inconvénients consistent dans les dépenses occasionnées par les proce dures légales qui sont beaucoup plus élevées qu’au temps du gouvernemet français, dans la lenteur de ces procédures et dans la méthode actuelle d'arrêter et d’emprisonner le défendeur dans les procès civils.
Les dépenses occasionnées par les procès proviennent évidemment de deux sources différentes, 1° des honoraires exigés par les fonctionnaires des cours de justice 2° de ceux requis par les procureurs et les avocats aux-
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Il est facile de remé pisse ier suflisamment par des règlements aux abus commis par les fonction par leu p
dures légales, naires, car ceux auxquels les honornires deviennent dus sont des fonction “ncor: naires de Votre Majesté, placés sous le contrôle immédiat du gouverneur et ‘igueur À du Conseil de Votre Majesté, Des mesures ont été prises déjà, pour soula tionnes ES ger les sujets de Votre Majesté dans cette province, en retranchant quel ques-uns de ces honoraires ; le juge en chef de Votre Majesté et le greffier
de la couronne se sont déjà désistés de ceux qu'ils avaient l'habitude de rrce voir à la cour supréme ; et les honoraires payes au procureur général dans les cas de poursuites criminelles, ont toujours été chargés à Votre Majesté ; en outre, si ceux qui sont payés au greflier de la cour suprême dans Îles affaires civiles, de même: qu'au grand prévôt, au shérif, aux bhaillis pour signification d'assignation, arrestations et autres travaux au cours des pro 3 cédures, ainsi que ceux requis dans les cours de plaids communs ou dansirs É cours trimestrielles ou ed des juges de paix, par les fonction-
: Les dépenses mu les parties confient la conduite de leurs causes. * : €
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“ze au naires de ces @t :s, sont trouvés déraisonnables, il sera facile de les réduire prin a un taux moin: élevé en vertu d'une ordonnance pr. vinciale à cette fin, si MHiX ets
Votre Majesté daigne condescendre à accorder une augmentation raisonnable des appointements de ces divers fonctionnaires, en compensation de la diminution de leurs honoraires. 1] s'agit maintenant des dépenses considérables oecasionnées par les procès, par suite du taux des honoraires requis par les procureurs et les avocats 11 est évident qu'il n’est pas possible de réduire ces honoraires, comme dans le cas ei dessus et qu'ils atteindront toujours le montant convenu entre les avocats et les parties, puisque c'est un droit naturel que possède tout homme, d exiger la rémunération qu'il lui Slait pour son travail. En ce cas, le seul moyen de mettre fin à la pratique a exiger des honoraires exorbitants, consiste à empêcher quelques avocats de concentrer dans leurs mains le monopole des procédures légales et d'exploiter la nécessité dans laquelle se trouve le peuple ou de les employer aux conditions qu'il leur plaira d'imposer, où d'abandonner ses prétentions. Et Votre Majesté a déjà prévenu de tels abus par sa sagesse et son intelligence, en perinettant aux notaires, procureurs et avocats canadiens, d'exercer leurs professions respectives, en dépit de leur persistance à professer la religion romaine. .
Cependant, quand tout ce qu'il est possible de faire pour diminuer les dépenses des procédures légales aura été accompli, celles-ci seront tout de La lenteur Même encore plus élevées qu'au temps du gouvernement français, et il n'y
ladminis- aura pas lieu d'en être surpris, si l'on considère que les prix payés aujourtration de la + |
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justice, dont se plaignent les Canadiens, consiste dans la lenteur des , £ 3 procès, causée par l'insuffisance des sessions de la cour suprême de judicature
idérer
* Un compte rendu des honoraires exigés par les fonctionnaires dans les différents départements faisant partie du service du roi dans la province de Québec, fut préparé par ordre du lieutenant gouverneur ‘se trouve dans les archives canadiennes, Q. 52, pp. 445-466,
Après avoir reçu ce compte rendu accompagné des observations de Carleton, sur le systéme d'honoraires en usage, le secrétaire colonial, Hillsborough, répondit ce qui suit: ‘C’est la ferme détermination de Sa Majesté d'avoir recours aux mesures nécessaires pour faire cesser de tels abus, afin de prévenir la honte et les reproches qu'ils font rejaillir sur le gouvernement de Sa Majesté, de même
noce : que l'imprespre sion défavorable que peut produire chez les nouveaux sujets la négligence des porteurs de brevets dans ment ce royaume à choisir pour substituts des honimes capables et intègres et afin aussi de mettre fin aux frau tuelle
des et aux exactions commises an sujet des honoraires et dont vous vous Lee qu avec tant de justice, J'ai reçu de Sa Majesté l'ordre de transmettre vos lettres à ce sujet aux lords di
3 ; 1 commerce qui devront, après : “AVOIr pris connaissance, indiquer les moyens que Leurs Seigneuries ingeront pronres à f: Haparaître
: fs. En attendant, Sa Majesté espère que vous aurez recours à des règlements temporaires pour res-
nt de ES treindre le montant des honoraires dans certaines limites déterminées en autant que le droit et la nature s des de la cause le bermettront et aussi pour punir rigoureusement ceux qui se rendront coupables d’exactions
où de malversations dans l'exercice de leurs charges. Q. 5-2, p. 602,
aux- Fr LPS ? Voir l'ordonnance du 17 septembie 1764, et les notes qui l’accompagnent, p. 126.
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et de la cour des plaids communs, qui ne siègent que trois fois par anne à Québec et deux fois à Montréal. Au temps du gouvernement français il y avait trois cours royales, c'est-à-dire que dans chaque districts de Québec, de Montréal et de Trois-Rivières, se trouvait l’une de ces cours à laquelle était conféré plein pouvoir de juger toutes les causes civiles et criminelles. Dans chacune d'elles un juge uommé par le roi de France rendait la justice et un procureur du roi intentait des poursuites au nom de la couronne ; à cette fin ils avaient coutume, de sièger deux fois par semaine durant l’année, à l'ex. ception de six semaines durant les mois de septembre et d'octobre, et de deux semaines au temps de Pâques. En sus des audiences régulières de chaque semaine, ces cours siégeaient encore quand l'accumulation (es affaires l'exigeait, Un appel des jugements de ces cours pouvait étre interjeté devant la plus haute cour de la province, appelée le Conseil sup rieur, et cette haute cour siégeait aussi chaque semaine. En sorte que la différence entre le mode expéditif d’administrer la justice au temps du gouvernement français et les lenteurs de procédure du système judiciaire actuel saute aux yeux des Canadiens et est considérée comme un inconvenient extrêmement sérieux.
Outre les conséquences fâcheuses de la lenteur des procédures légales, js nombre restreint de sessions des cours supérieures de judicature à été l'une des causes principales de l'augmentation des honoraires des procureurs et des avocats canadiens ; en effet, les occasions de plaider des causes étant devenues beaucoup plus rares qu'autrefois, ceux-ci se sont effurcés de co. penser par l'augmentation des honoraires qu'ils réalisent présentement, durant les trois sessions de la cour des plaids communs, les revenus qu'ils se faisaient au temps du &ouvernement français, lorsque les cours du roi de France siégeaient chaque semaine.
Avec le système judiciaire actuel, il est vrai qu’une cour de justice, siège toutes les semaines dans chaque district de la province, pour l’expédi. tion des affaires. I] s’agit des cours des juges de paix. L'établissement de ces cours à été une mesure très judicieuse, que réclamaient les circonstances et les dispositions du peuple. Néanmoins, les objections ci-après, peuven être formulées à leur sujet, En premier lieu, les juges de paix qui y exercent les fonctions de juges ne sont pas très familiers avec les procédures légales ; en second lieu, les mêmes juges de paix n’assistant pas toujours aux sessions, il est souvent nécessaire lorsqu'une cause n’est pas terminée à une session et qu’elle est renvoyée à la session suivante, de répéter devant de nouveaux juges de paix, si les premiers devant lesquels on a commence le procès ne sont pas sur le banc, les preuves et les arguments qui ont été produits lors de la première session : ce qui occasionne un surcroit de dépenses et d’embarras. Enfin, la juridiction desdits juges de paix ne s'étend qu'aux contestations au sujet de montants n’excédant pas la somme de dix louis. Dans les contestations à l'égard de sommes plus élevées, les parties sont obligées de s'adresser soit aux sessions trimistrielles des juges de paix, soit aux cours du Banc du Roi ou des plaids communs dont jes sessions n’ont lieu que trois fois par année,
Lu sévérité du mode actuel de procéder dans les actions civiles, qui autorise l'arrestation et l’emprisonnement du défendeur, constitue un autre in convénient. En effet, on remplit les prisons de malheureux débiteurs, on augmente le nombre des pautres et des sans ressource, et il s'ensuit que les familles des débiteurs et les débiteurs eux-mêmes deviennent souvent un fardeau pour le public ; et les Canadiens en général considèrent cette rigueur comme inutile,
En vue d’obvier à ces nombreux inconvénients, qu’il nous soit permis de recommander À Votre Majesté d'adopter le plan ci-après à l'égard de l'administration future de la justice dans cette province, plan que nous avons modelé sur celui qui était en usage au temps du gouvernement francais:
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Cette province devrait être divisée en trois districts, appelés districts de
Québec, de Montréal et de Trois-Rivières comme au temps du gouverne-
Plan propo. MENnt français ; ces districts pourraient être appelés chefs lieux de Québec,
sé au sujet de de Montréal et de Trois-Rivières et chacun de ces districts devrait avoir ses
De. fonctionnaires respectifs chargés de l’administration de la justice. Une
He és cour royale de judicature devrait être établie dans chacune des villes de
province, Québec, de Montréal et de Trois-Rivières, qui sont les capitales ou plutôt
les villes de ces comtés ou districts. Un Juge anglais compétent serait nommé
Un juge an-par Votre Majesté pour présider chacune de ces cours et il serait investi du
glais serait plein pouvoir d'entendre et de juger toutes les causes civiles et criminelles
ue originant dans les limites de sa juridiction, comme le juge en chef de Votre
chacune deces Majesté est autorisé à le faire actuellement, d'un bout à l’autre de la pro- Cours. vince.
FR Pa Ces juges anglais devraient être choisis parmi des a vocats faisant partie rom choisis du barreau depuis cinq ans au moins, et outre leur scicace et leur connaisparmi les avo- sance des lois, ils devraient connaître suffisamment la langue française. Et nt er pour leur permettre de saisir plus promptement les dépositions des témoins du barreau de- français qui seront fréquemment interrogés devant eux et de se rendre puis cinq ans. compte de la portée des anciennes lois et coutumes que Votre Majesté croira à propos de maintenir ou de remettre en vigueur dans cette contrée, nous croyons qu'il serait opportun d’adjoindre à chacun desdits juges un assesseur ou assistant dans la personne d’un avocat canadien, pour les aider à juger les causes. Ces assesseurs canadiens ne devront avoir ni droit de suffrage ni autorité leur permettant de prononcer des jugements conjointement avec les juges anglais ; ils ne feront qu'assister lesdits juges en leur communiquant leurs opinions et leurs avis et ceux-ci seront seuls investis du pouvoir de décider finalement. En dépit du rôle subordonné d’assistants et de conseils qui leur serait confié, cette méthode d’avoir recours aux avocats canadiens, serait considérée par tous les nouveaux sujets de Votre Majesté comme une marque de la grande indulgence de Votre Majesté à leur égard, et plusieurs d’entre eux auxquels ce projet a été communiqué lui ont déjà accordé leur entière approbation. S'ils jouissaient du même degré d'autorité que les juges anglais dans la décision finale des causes, il est à croire qu’ils seraient probablement beaucoup plus portés que ces derniers à abuser de leur pouvoir, à cause des liaisons qu'ils ont dans le pays et des sentiments d'inimitié et de partialité auxquels ces liaisons donneraient lieu. En outre, il serait inopportun pour d’autres raisons, de conférer à vos nouveaux sujets catholiques romains, si récemment engagés par le serment d’allégeance, une Ces juges de. 2USSi grande somme de pouvoir. Ces juges et leurs assistants devraient vronttenirdes Siéger chaque semaines durant l’année, excepté pendant un mois à l’époque
liences une de Noël et pendant huit jours à Pâques et à la Pentecôte, fêtes qui marne. vtt re quent les trois grandes saisons pendant lesquelles les chrétiens sont habigle ne devant tués aux congés. Ils devraient siéger les mardis et mercredis de chaque ms dede semaine, afin que les parties et leurs témoins ne soient pas dans la nécessité He TU voyager le dimanche pour se rendre à la cour. Si Votre Majesté croit qu’il est à propos de conserver le Jury d'accusation dans les procédures criminelles, lesdits juges devront s'enquérir des affaires criminelles (c’est-à-dire de cette partie des affaires criminelles qui doivent être soumises au jury d'accusation) une fois par mois seulement, afin que les habitants ne soient pas trop détournés du soin de leurs affaires Personnelles, par suite de l'obligation de se rendre à la cour en qualité de jurés. Mais toutes les autres parties de la procédure criminelle qui ne requièrent pas la présence du jury d’accusation et toute la procédure criminel'e, de même que toutes les procédures civiles du district, si le jury daccusatio est aboli, devront se faire aux séances
de la semaine.
Ci-suit le mode de procédure que ces cours pourraient suivre en matière civile. Le demandeur pourra déposer à la cour, une déclaration ou plainte, 18—3-15
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Mode de pro- écrite en français ou en anglais, par laquelle il demandera l'interventio. de gs Des “ladite cour pour sommer le défendeur de répondre à ladite déclaration où cours. plainte, mais sans avoir recours en cette occurrence, à l'arrestation de ce dernier. La plainte devra être lue au juge en pieine audience, afin que celui-ci décide si les motifs de l’action sont suffisants ou non, et aucun man. dat de comparution ne sera lancé avant que le juge ne l'ait approuvée. Ki le juge autorise ladite action, il ordonnera ensuite au greffier ou régistraire de la cour de la classer parmi les archives de ladite cour et il devra décerner une assignation qui sera signifiée au défendeur pour enjoindre à ce dernier de venir répondre à la demande du demandeur, à telle époque que lui, le juge, désignera. Sile défendeur néglige de comparaître au jour fixé par l'assignation, sans fournir de bonnes raisons, il pourra être condamné À payer au demandeur une somme d’argent modique, qui sera déterminée par le juge, en compensation des dépenses et des dommages encourus par le demandeur qui se sera inutilement rendu à la cour au jour fixé par l’assiunation ; et le défendeur sera ensuite sommé de venir un autre jour répondre à la demande du demandeur. S'il refuse de se rendre à la cour, après cette dernière assignation, jugement devrait être rendu contre lui par défaut, Lorsque le défendeur comparaîtra, il devra produire une réponse écrite en Un jury devra français ou en anglais, à la plainte du demandeur : et cette réponse devra be ni être classée parmi les archives de la cour. Le juge interrogera ensuit+: lui. désirent et même les parties sur les faits à l'égard desquels lesdites parties sembleront les jurés de- ne pas s'en dre et qui lui paraîtront devoir exercer une influence sérieuse br Les sur ! 4 à rendre ; et l'interrogatoire avec les réponses des parties remplir leuré ‘raii . écrit par le juge, ou par le greffier de la cour sous la dictée du charge. j --s-ès s'être rendu compte des faits importants pour la décision de la Cu. ,à l'égard desquels les parties ne pourront s'entendre, il devra lui. même exposer ces faits par écrit et déclarer qu'il est nécessaire de s'assurer par des témoignages si ceux ci sont vrais ou faux, puis demander aux parties si l’une d’elles ou toutes les deux désirent qu'il ait recours à un jury pour s'enquérir de l'exactitude de ces faits ou qu’il examine lui-même les témoins et les autres preuves. Si les deux parties ou l’une d'elles, désirent avoir un jury, celui-ci sera sommé de se rendre, à telle session suivante que le juge désignera. La partie qui aura demandé un jury devra payer les dépense: qui en résulteront et si les deux parties l'ont demandé, chacune paiera une part égale de ces dépenses. Chaque membre du jury devra recevoir cinq schellings sterling. A l’heure actuelle, les Canadiens se plai :nent d'être détournés de leurs occupations nécessaires pour remplir les fonctions de jurés (charge qui ne leur est agréable en aucune façon) sans la moindre considé. ration pour les services qu’ils rendent en cette qualité ; or, s'ils étaient appelés chaque semaine à exercer cette charge, sans aucune compensation, ils considéreraient, et avec raison peut-être, qu'un tel devoir constitue un lourd fardeau. Une rémunération de cinq schellings les engagera à s'acquitter de cette tâche avec empressement. Ces jurés devront être nommés autant Mode de choi- que possible de la même façon que les jurés spéciaux en Angleterre, savoir sir les jurés. 16 fonctionnaire de la cour qui aura signifié l’assignation, devra fournir à la: dite cour une liste comprenant quatre fois le nombre de personnes autorisées à remplir la charge de jurés et requises pour constituer un jury, c'est à dire que si un jury doit se composer de douze personnes, la liste devra renfermet les noms Ge quarante-huit personnes autorisées à exercer cette charge. Chaque partie pourra ensuite retrancher douze des noms écrits sur cette liste, et les noms de ceux qui resteront pourront être inscrits alternativement sur une nouvelle liste comme suit : le premier de ces noms sera inscrit à la demande du demandeur, le deuxième, à la demande du défendeur, puis le troisième à la demande du demandeur et le quatrième À la demande du défendeur, + ainsi de suite. Et ces personnes (dont les noms auront été inscrits sur la nouvelle liste et qui devront être assez nombreuses pour constituer deux
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Les jurée devrort toujours rendre des verdicts
précis,
jurys) devront être sommées de se rendre à la cour au jour indi ar entendre la cause et leurs noms devront être appelés suivant l'ora__ jans lequel ils auront été inscrits sur la nouvelle liste ; les douze premiers, ou un autre nombre plus ou moins grand requis pour constituer le jury, formeront le jury qui jugera la cause. Ce mode de choisir les jurés, permettra d'éviter la pratique désagréable et insidieuse de récuser les jurés, pratique propre à faire naître des animosités entre ceux qui ont été récusés et les parties qui ne voulaient pas les accepter.
La majorité des jurés ainsi choisis devraient avoir le droit de rendre le verdict ; la règle actuelle qui requiert pour cela que les jurés soient d’un avis absolument unanime, est évidemment absurde ev contraire à la nature ; entre autres mauvais effets qui en résultent, il en est un très sérieux qui consiste dans le parjure dont quelques jurés se rendent coupables dans une cause sur trois ou quatre qu'ils sont appelés à juger. En effet, l’on constate au moins une fois sur trois ou quatre une réelle divergence d'opinion
- les jurés et quelques-uns adoptent l'avis des autres contre leur propre jugement et contrairement à leur serment de rendre un verdict conforme aux témoignages, ce qui équivaut, ? notre sens, à rendre un verdict d’après leur manière d'apprécier ces témoignsges. Il est aussi arrivé quelques fois que la petite minorité des jurés, par sa tenacité, a fini par avoir raison de la grande majorité, Cet état de choses démontre la nécessité d’une réforme, particulièrement dans un pays où les divergences naturelles et ordinaires d'opinion qui doivent se produire souvent entre les jurés, seront probablement aggravées par suite de préjugés de race et de religion. S'il faut que douze hommes soient d'accord pour établir la véracité d’un fait, il sera nécessaire d’avoir recours à un jury composé de vingt-trois membres, Mais une simple majorité des membres du jury suffirait peut-être pour répondre aux besoins de la justice en matière civile.
Dans les causes criminelles, il serait peut-être à propos d'exiger l'accord des deux tiers des membres du jury pour condamner la personne accusée.
Comme les points en litige ou questions de faits à soumettre À la considération du jury devraient être condensés dans un mémoire et rédigés d’une manière spéciale sous la dictée des jt é: 3, les verdicts rendus par le jury devraient toujours être des verdicts précis, exposant avec exactitude et clarté les circonstances dans lesquelles les faits se sont produits. Une telle méthode empêcherait les jurés d’empiéter sur le terrain réservé aux juges et de décider un point de droit au moyen de conclusions brèves 24 générales, telles que “ coupable ou non coupable ” ; “il s’est ou ne s’esv pas engagé à” “il doit ou ne doit pas la somme demandée,” et autres conclusions qui souvent renferment un point de droit confondu avec des questions de fait et sont cause que les jurés commettent des irrégularités, Lorsque la chose se produit (soit par suite de l'ignorance ou du manque de dicernement des jurés ou par suite de parti pris ou de partialité de leur part) il est certain qu’elle constitue une injustice réelle pour la partie perdante qui possède le droit, conformément aux lois d'Angleterre, de faire décider les points de droits dont dépend la cause, par les habiles et savants juges noinmés par Votre Majesté pour présider vos cours de justice et de faire scider les questions de fait concernant la cause, par un jury composé d’honnêtes francs-tenanciers du voisinage.
Les témoins interrogés au cours du procès devraient l'être vivé voce en pleine audience, en présence des deux parties ou de leurs procureurs ou de leurs avocats, et ils devront subir un contre-interrogatoire si la partie adverse 1e juge à propos. Il ne devrait pas être permis à ces témoins de produire leur déclaration au moyen Ge dépsitions écrites ou d'affidavits faits privément, pas même dans les procès qui ont lieu sans jury, excepté lorsque les deux parties y auront consenti, ou lorsque le juge, en s'appuyant
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sur des raisons très sérieuses qui seront exposées et discutées en pleine audience, ordonnera qu’il en soit ainsi.
Saisie des En matière civile lorsque le jugement sera rendu en faveur du demandeur, biens meubles Une exécution devrait se poursuivre sur les biens et les terres du défen. et immeubles deur, mais sans exercer la contrainte par corps ; il sera enjoint au fonction. du défendeur. naire chargé de mettre à exécution la sentence judiciaire, de m ‘ever la somme adjugée au demandeur par le jugement, sur les biens et effets mobiliers du défendeur et de ne faire vendre une partie de ces terres que si lesdits biens et effets mobiliers ne suffisent pas à réaliser le montant ie adjugé. Si le fonctionnaire ne trouvait pas une quantité -uffisante de biens pourra être re- Meubles et immeubles appartenant au défendeur pour prélever la snme quis de pro- adjugée, et si par suite de déclarations faites sous serment devant lui. mentalacour le juge constate qu'il existe des motifs raisonnables de soupçonner que le une liste exac- défendeur a soustrait ou caché quelques-uns de ses effets, ce dernier pour te de ses biens rait être requis de produire sous serment à la cour, une liste exacte de ses ar) « biens meubles et immeubles de toutes sortes ; et s’il refusait de le faire, il des raisons va- pourrait être envoyé en prison jusqu’à ce qu'il se soit conformé à l’injonc lables sont tion ci-dessus. En outre, s’il omettait d'inscrire sur la liste qui devra ètre
La | présentée à la cour, des effets qui lui appartiennent, pour un montant de vingt louis sterling, il serait passible des peines infligées au parjure.
Le juge devrait être investi du pouvoir d’accor.er à sa discrétion des frais raisonnable à l’une ou à l’autre des parties.
Il serait utile d'avoir un fonctionnaire exécutif distinct dans chacun des Nomination districts de Québec, de Montréal et de Trois-Rivières qu’on appellerait s/éri, d'un shérif nom donné commun”ment en Angleterre à ce genre de fonctionnaire, au lieu
pur.chaque d’un grand-prévôt pour toute la province.
? Et il serait nécessaire pour Votre Majesté d'avoir près chacune de ces cours un procureur qui serait chargé d'agir au nom de Votre Majesté dans tous les procès et les causes criminelles concernant les revenus de Votre Majesté et dans toutes les autres causes concernant les intérêts de Votre Majesté Si Votre Majesté ne jugeait pas à pronos de nommer express
Nomination ment un fonctionnaire pour exercer cette charge, le pouvoir de diriger les
ed ag poursuites dans les cas ci-dessus pr -ñit être octroyé au greffier ou au garde
district, des archives de la cour, suivant : ‘+ coutume en usage en Angleterre où le greffier de la cour du Banc u. & :: nt le principal devoir consiste à enregistrer ou à consigner les plaidoyers e la couronne parmi les archives de la cour) remplit en même temps la charge de procureur de Votre Majeste dans cette cour et intente des poursuites au nom de Votre Majesté. Cepen dant, nous croyons devoir représenter à Votre Majesté qu'il serait plus opportun et plus conforme à l'honneur de Votre Majesté et à la dignité de la cour, de nommer dans chaque district, un fonctionnaire spécialement charge de ces fonctions comme au temps du gouvernement français, et qui serait appelé le procureur de Votre Majesté.
11 devrait être interjeté appel des jugements de ces cours au gouverneur
+ à et au Conseil, et de là, à Votre Majesté en son (‘onseil privé. L'un des bons
ces coursau résultats de cet appel au gouverneur et au Conseil consisterait dans la préser
gouverneur. vation de l’uniformité du droit dans toute la province ; autrement, cette
… D _— uniformité pourraît disparaître graduellement dans les trois différents comtés
roi en son con. Ou districts, par suite des décisions différentes rendues par les diverses cours
seil. de justice, si celles-ci étaient entièrement indépendantes les unes des autres et si elles n'étaient pas subordonnées à un Conseil supérieur commun qui pourra corriger les erreurs de leurs procédures.
Et pour la même raison, les décisions rendues par ces cours, ne devraient pas constituer des précédents lont l’auturité suffirait à faire décider dans le même sens des contestations Litérieures. Une telle autorité serait réservée aux causes décidés, en vertu d’un appel des jugements des cours de district,
Déboursés.
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par le gouverneur et le Conseil de la province, ou par Votre Majesté en son Conseil privé.
Et afin que le gouverneur et le Conseil de Votre Majesté ne soient pas privés des avis de personnes versées dans la loi, qui les aideraient à statuer sur les appels portés devant eux, il serait peut-être expédient que les juges des trois cours et peut-être aussi ceux qui exercent la charge de procureur de Votre Majesté dans chacune d'elles, fissent partie du Conseil de Votre Majesté dans la province. De cette façon, on aurait recours aux meilleurs ‘ jurisconsultes de la province, pour rendre des décisions comportant en ellesmêmes force de loi. Et à cette fin, il serait peut-être opportun que les juges ; et les procureurs de Votre Majesté, de Montréal et de Trois-Rivières fussenc E requis de se rendre auprès du gouverneur à Québec, pendant un mois, * au temps de Noël, pour pr-ndre part aux décisions qui seront rendues au sujet de ces appels, décisions qui devraient alors être réservées pour cette saison de l’année,
Ces appels devraient se borner à l'ordonnance de errore corrigenda telle que rendue actuellement en Angleterre, n'avoir Pour objet que le recours pour corriger les erreurs de droit commises dans les cours de comtés ou districts et non de reconsidérer les faits concernant la cause, hormis que le juge se soit permis de décider seul à leur sujet sans l'assistance d’un jury. En ce cas, les parties pourraient, si elles le jugent à propos, exiger que les dépositions soient prises par écrit par le greffier de la cour et signées par les témoins et le juse, afin qu’elles puissent, comme la chose à lieu en Angleterre lors d’un procès devant une cour martiale générale, faire partie du dossier. Et lorsque le dossier serait soumis au gouverneur et au Conseil, Un second UX-Ci pourraient reconsidérer le tout, les faits et les points de droit et proces par un endre à ce sujet, le jugement qu'ils croiraient conforme à la Justice, mais jury compo- sans accepter de preuve nouvelle. Si la cause était décidée par un jury, la re 2 partie perdante pourrait, si elle le juge à propos, demander un second procès bres. devant un jury composé d’un nombre de jurés double de celui des membres du è prennier jury, et le verdict rendu par le second jury sera final quant aux ! questions de fait qui y seront décidées.
Ei ï
Definition de ces ippels,
Lorsque Gaspé sera organisé, un quatrième, juge pourrait y être envoyé, et sa juridiction devrait s'étendre sur le distri environnant qui serait dé- : taché du district de Québec, car ce dernier comprend actuellement un terri- È toire beaucoup trop étendu. Un tel établissement serait très avantageux E. pour les habitants de cette partie de la province. : Les propositions qui précèdent constituent une esquisse du plan que nous | nous permettons de recommander humblement à Votre Majesté à l'égar 1 de ; l’adr‘nistration de la justice. Nous croyons que ces modifications seraient très avantageuses, que les sujets canadiens de Votre Majesté en seraient très satisfaits et qu’elles feraient effectivement disparaître plusieurs des défectuosités dont ils se plaignent.
Il nous reste à considérer le premier et le plus grand embarras susmen tionné, causé à l'heure actuelle par l'incertitude des lois dans cette province, et à proposer à Votre Majesté les moyens que nous croyons propres à y RER remédier et à établir pour l'avenir les lois de la province sur des bases È ÿens auxquels stables et solides. x à ‘n pourrait a À cette fin, il s'est présenté quatre moyens à notre considération, Le pre- = . ns mier consiste dans la confection d’un code de lois pour cette province, qui stables les lois 'enfermerait toutes les lois par lesquelles elle devra être régie à l'avenir, À de la province, l'exclusion ou abolition entière de toutes les parties des lois anglaises et françaises qui ne seront pas contenues dans ce code. _—_ Le deuxième consiste à remettre en vigueur ou à rétablir immédiatement toutes les anciennes lois françaises, à l'exclusion de toutes les lois angliises, excepté celles peu nombreuses qui ont été introduites en vertu d'actes du parlement et dont il a été question précédemment, et quelques
s Ep
Re | bin GE
RE 4 er né randos vœu:
thbrhiannitiiatsiaattetéérérnibensssé sms
EDOUARD VII, A
autres parmis les lois d'Angleterre qui sont ‘éminemment avantageuses et favorables à la liberté du sujet ; mais celles-ci devraient être introduites en vertu d’une ordonnance ou proclamation spéciale publiée dans la province, afin que les Canadiens soient parfaitement mis au courant de ces lois, Une ordonnance pourrait être rendue aussi pour mettre fin à l'emploi de la ques tion ou torture dans les poursuites criminelles ; pour changer le supplice cruel de la roue en peine de la pendaison ou de la décapitation et pour intro. duire la substance & la loi anglaise concernant le writ d'habeus corpus, en déclarant que personne dans la province ne pourra être envoyé ou retenu en prison par ordre d’un magistrat, sans une déclaration écrite de la main de ce magistrat, énonçant particulièrement la cause du mandat d’arré. ou de Ja détention ; et par la même ordonnance il pourrait être décrété que tout homme détenu en prison pourra, s'il le désire, être conduit devant l’un des juges de Votre Majesté dans la province et être remis en liberté ou admis à caution ou renvoyé en prison ; le juge, en cette occurrence, se basant sur | cause de l’emprisonnement énoncée dans le mandat d'arrêt pour décider dans un sens ou dans l’autre. Une telle ordonnance pourrait être cunsi. dérée dans une large mesure, comme l’accomplissement de la promesse faite aux sujets britanniques de Votre Majesté par les mots suivants contenus dans la proclamation susmentionnée de Votre Majesté la jouissance des avan. tages des lois d'Angleterre, si toutefois Votre Majesté croit opportun de dé. cider que ces mots ne renferment qu’une promesse,
Le troisième moyen de rendre stables les lois de cette province, de manicre à conserver pour les Canadiens l'usage de plusieurs de leurs anciennes cou. tumes, consiste à reconnaître les lois d'Angleterre comme lois générales de cette province, à l'exception de certains cas spéciaux au sujet desquels Votre Majesté permettra l'usage des anciennes coutumes de cette contrée ; ces anciennes coutumes, dans les cas spéciaux ci-dessus, pourront être mises en pratique comme au temps de la conquête sans tenter de les mettre par écrit et sans avoir recours de nouveau à des ordonnances spéciales pour les mettre en vigueur : il suffir» de déterminer d'une manière formelle jusqu'à quel point Votre Majesté croira À propos de permettre d'y avoir recours.
Le quatrième moyen qui peut être employé à cette fin, consiste (comme le troisième moyen) à reconnaître les lois d'Angleterre comme lois générales de cette province, à l'exception de certains cas spéciaux, au sujet desquels Votre Majesté permettra l’usage des anciennes coutumes de cette contrée ; et à énumérer et publier au long par une ordonnance ou une proclamation à cette fin, les coutumes spéciales que Votre Majesté croira à propos de maintenir en usage à l'égard des cas ci-dessus, à l'exclusion de toutes les autres coutumes qui ne seront pas contenues dans ladite ordon: nance ou proclamation.
Dee Le premier des moyens proposés en vue de rendre stables les lois de cette désavantages P'OVince, qui consiste à préparer un code de toutes les lois par lesquelles du premier celle-ci serait régie à l'avenir, à l'exclusion de toutes les lois d'Angleterre et en Pro" de France qui n’y seraient pas mentionnées, constit rait une tâche très sé, en vue de F. pe ‘ PE rendre stables embarrassante pour les fonctionnaires et les serviteurs de Votre Majesté, les lois de cet- qui en seraient chargés, aussi bien en Angleterre que dans cette province homes ‘De plus, nous croyons que quelques-uns des Canadiens qu’il est dif. cile de satisfaire, combattront ce moyen comme une tentative audacieuse et dangereuse que les personnes choisies par Votre Majesté seraient incapables de mener à benne fin. Voici à peu près les objections qu'ils soulèveront contre ce pre,et. ‘“ L'entreprise de compiler de nouveau par écrit toutes “ les lois à l'exclusion d’une grande partie de celles que les compilateur ‘ considéreraient comme inutiles, présente des difficultés si extraordinai ‘res, que non seulement personne dans cette province n’est capable de “remplir une telle tâche, mais que même les avocats les plus habiles du
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» perlement de Paris, s'ils Y Consacraient toute leur attention et tout leur “ temps, pourraient à peine s’en acquitter d’une manière satisfaisante. Si “ l'on entreprend un tel travail ici, beaucoup de choses importantes seront “ certainement omises, tandis que d’autres seront indiquées d’une façon ‘ trop concise ou d’une façon imparfaite ou obscure; dans un tel code aucune des anciennes lois de la province ne devrait être omise, bien que quelques- ‘unes n'aient peut-être jamais été mises en pratique ici, car elles n’en conti. “ nuent pas moins à faire partie des lois de cette contrée comme celles qui “ ont souvent été mises en pratique; si elles ne l'ont jamais été, c’est parce- “ que les cas auxquels elles se seraient appliquées ne se sont pas présentés, et “ lorsque ces cas se présenteront nous aurons des lois sages préalablement ‘établies pour les décider, Par conséquent, aucune partie de la coutume de “ Paris considérée à juste titre et strictement comme la loi de cette province, ‘ne devrait être excluse d’un code qui sera confectionné pour régir celle- “ci; en outre, il existe une liaison étroite entre les différentes parties de ‘ ce système de loi, et il serait très difficile d’en changer ou d’en abolir certai- “nes parties, sous prétexte qu'elles sont inutiles, sans affaiblir ou rendre ‘inefficaces d’autres parties que les compilateurs croiront utiles. Done, il ‘n’y a que cette alternative qui soit sûre: conserver cette coutume telle “ qu’elle existe aujourd’hui. Par suite, pour permettre le maintien de tout “ ce système il n’est pas besoin de faire de compilation pour l’énoncer sous “une forme nouvelle car le tout est indiqué par écrit de la manière 'a plus “ satisfaisante possible dans le texte de la coutume de Paris elle-même, dans “les savants traités de Monsieur Ferrière ', dans les ouvrages que “ d’autres écrivains ont écrits sur ce sujet, dans les décisions rendues par “ le parlement de Peris et par le Conseil supérieur de cette province, an “sujet des causes portées devant ces tribunaux. En vérité, un tel code ‘ nouveau pourrait être d’une certaine utilité à un juge anglais, auquel il “ épargnerait la peine d'étudier et de cons’.iter les livres de droit français, “ mais il cunstituerait un attentat très dangereux et très pernicieux aux droits “et aux libertés des sujets canadiens de Votre Maissté.” Telles sout les objections que quelques-uns des sujets candi-:: de Votre Majesté ne manqueront pas de formuler contre le projet de préparer un nouveau code de lois pour cette province. Nous avons jugé à propos de les exposer entièrement à Votre Majesté afin de lui permettre de leur attribuer la valeur qu’elles méritent, Qu'il nous soit permis en même temps d'informer Votre Majesté, que nous sommes d'avis que quelques-uns seulement soulèverout les objections ci-dessus et que la masse des nouveaux sujets canadiens sera satisfaite du nouveau code, même s'il renferme dans une large mesure les lois d'Angleterre, pourvu que quelques-unes des pl::5 importantes de leurs ancien nes lois et coutumes, y soient contenues, particulièrement celles concernant la propriété et ia condition future de leurs femmes et de leurs enfants.
Subsidiairement, nous allons mentionner les avantages que, suivant notre opinion, l’on peut attendre de la préparation de ce code de lois pour la province.
En premier lieu, nous avons raison de croire que les juges anglais seront toujours chargés de l'administration de la justice dans cette province, et ar, ils procéderont conformément à une règle concise et claire dont il leur sera facile de se rendre maîtres ; que par suite ils ne seront pas, exposés à être embarrassés et induits en erreur par des avocats français pleins de ressources qui pourraient ne citer qu’en partie les doctrines et les cas contenus dans les livres de droit français, ou bien les exposer sous un faux jour ou 3 appliquer mal à propos,
! Il s'agit ici sans doute de l'ouvrage intitulé : Comparaison entre le Code, le Digeste et les Novelles,
et la loi fran mes, In quarto.
çaise et la coutume de Paris, par Monsieur Ferrière, professeur de droit, À Paris ; en six volu-
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En second lieu, les habitants anglais en général, auraient la satisfaction de pouvoir se mettre facilement et sûrement au courant des lois de la pro vince, des conditions en vertu desquelles ils ont acheté des terres ou des maisons, des droits qu'ils possèdent d’aliéner ou de diviser celles-ci, des rede. vances qu'ils seront tenus de payer à Votre Majesté À leurs seigneurs ou à leurs tenanciers et de la façon dont leurs veuves et leurs enfants jouiront de leurs biens après leur décès.
Tels sont les avantages non médiocres que l’on peut attendre de la con fection d’un tel code, même s'il est compilé d’une manière très imparfuite. Mais une telle mesure produirait un meilleure résultat encore, car tou croyons qu'elle ferait disparaitre chez les Canadiens toute idée de l'excellence des lois et du gouvernement français, de la supériorité du savoir-faire et de la science des avocats et des juges français sortis du parlement de Paris, et pau suite la satisfaction qu'ils éprouvent à faire décider leurs causes par ces der. niers. Car, a notre avis, aussi longtemps que les lois et coutumes françaises subsisteront en entier sans avoir été condensées dans un code, et que les diffé. rents livres de droits français et de jurisprudence, de même que les édits du roi de France, resteront en la matitre les sources d'autorité où il faudra puiser constamment pour décider les points de droit, aussi longtemps le peuple de cette province conservera un sentiment de vénération envers ces € lits et ces volumes de jurisprudence et autres ouv rages de droit, envers le roi de France, auteur des dits édits et le parlement de Paris qui a rendu les déci sions contenues dans les recueils de jurisprudence et envers les autres savants auteurs français qui ont écrit les autres traités à ce sujet. Et, ce sentiment de vénération entretiendra leur affection pour le gouvernement auxquel is sont redevables de ces lois, de ces édits équitables et de ces livres de droit si utiles, gouvernement qui saurait si bien encore mettre à profit ces lois, etc. et sous lequel ils nourrissent le désir secret de revivre, c'est-a-dire le désir de retourner sous la dépendance du monarque français. Au contraire, s'ils con. tinuent à jouir sous une nouvelle forme, de leurs anciennes lois et coutumes considérées les plus importantes que l’on aura énoncées en des termeset des phrases quelque peu différents et portant le cachet de l'autorité de Votre Majesté, l'idée de leur ancien souverain, du parlement de Paris et des grands avocats qui le composent, s’effacera graduellement de leur esprit, et dans les occasions qui leur rappellent ce qui précède, i's ne penseront à rien autre chose qu’au roi de la Grande-Bretagne, au code qu'il leur aura donné, et à la grande faveur dont ils lui seroui redevables Pour avoir permis d’avoir recour à leurs anciennes lois et soutumes et leur avoir accordé à cette fin la sanction de son autorité royale, Nous considérons que ce dernier résultat de la confection d’un code de lois, serait un avantage de la plus grande importance.
Les omissions ou les imperfections qui se rencontreraient dans un tel code, (car nous admettons sans hésiter qu'il serait très im arfait) donnerait lieu, il est vrai, à des inc nvénients, raais il faut considérèr qu’il serait facile d'y obvier constamment au moyen de nouvelles ordonnances, en vertu des. quelles, seraient remises en vigueur les parties des anciennes lois et coutumes de la province qui paraîtraient avoir été oublié:s dans ce code et que le gouverneur et le Conseil croiraient utile de rétablir. Dans l'intervalle, le code (si imparfait qu'il puisse être) serait toujours assez complet pour régler les cas qui peuvent se présenter dans le cours ordinaire des affaires humai nes, lorsqu'il s'agira par exemple des règles concernant la succession en ligne directe, le douaire, les droits du mari Provenant de contrat matrimonial, ou des règles usuelles concernant les redevances, les droits de mutations et les autres revenus dus à Votre Majesté et aux autres seigneurs, de méme que le mode habituci d'investiture pratiqué à l'égard des terres tenues à foi et hommage et autres coutumes de ce genre, ce qui serait suffisant pour empécher la province ‘le tomber dans une confus:on généra'e,
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Avantages et désavantage du deuxième moyen,
Avantages
(9 Rapport de Yorke et de Grey ; voyez p. 147
#ts et
troisième moyen, d
Nous supposons que ce code contiendra toutes les lois criminelles et civiles qui devront régir la province, à l'exclusion de toutes les lois anglaises comme françaises, excepté celles qui seront contenues dans le code, celles qui ont été décrétées par des actes du parlement au sujet des droits de douane, de même que les quelques autres statuts qui depuis la conquête de cette colonie, concernent expressément celle-ci, soit que leur intitulé l'indique ou qu'ils renferment des termes non équivoques à cette fin, et ceux qui, bien qu'antérieurs à la conquête, ne s’en appliquent pas moins à cette province par suite de la portée générale des mots ci-après: de toutes les possessions de Sa Majesté apparlenant actuellement à la couronne de la Grande-Bretagne et de celles qui lui appartiendront à l'avenir.
Tels sont, à notre avis, les avantages et les désavantages qu'il y a lieu d'attendre de l'adoption du premier moyen que nous avons proposé pour rendre stables les lois de cette province et qui consiste dans la compilation d'un code de lois.
Le deuxième moyen que nous avons proposé à cette lin et qui consiste dans la remise en vigueur de toutes les lois françaises et dans l'introduction, au moyen d'une ordonnance, de quelques-unes des lois anglaises les plus avantageuses au sujet, constitue la méthode ln plus expédetive et la plus facile à employer à ce sujet, Voîci maintenant le côté désavantageux à considérer :
En premier lieu, cette mesure tendrait à conserver chez les Can-diens, ce respect dont nous avons parlé précédemment, pour les lois de France, pour la sagesse du parlement de Paris et l'excellence du gouvernement fran Gais, conséquence qui fait bien saisir les avantages de l'adoption du premier moyen, c'est-à-dire la confection d’un code de lois propre à faire disparaître ce sentiment chez les Canadiens.
En second lieu, cette mesure déplairait aux habitants anglais de Ja province qui sont attachés aux lois anglaises et désirent le maintien d’une grande partie de celles-ci ; de plus ils pensent avoir droit à la jouissance des lois anglaises et fondent leurs prétentions à ce sujet sur deux raisons distinctes :—
Premièrement, ils considèrent que tout pays, une fois soumis à la cou. ronne de la Grande Bretagne (soit par conquête, échange ou autremerit), devient immédiatement sujet aux lois d'Angleterre ; et que les lois par lesquelles ce pays a été régi autrefois, remplacées par les lois d'Angleterre sans qu'il y ait besoin d’un acte du parlement ou d’une proclamation royale à cette fin, deviennent ipso facto nulles et de nul effet. Sur ce point, nous croyons qu'ils sont dans l'erreur, puisque les déciarations formelles des ouvrages de droit et celles du solliciteur général et du procureur général (?) de Votre Majesté, énoncées dans leur rapport de 1766, au sujet de cette province, de même que le bon sens naturel, s'accordent à adm:ttre une doctrine tout à fait contraire, savoir : que les lois du peuple conquis subsistent dans toute leur vigueur jusqu’à ce qu’elles soient formellement changées par la volonté du conquérant, Néanmoins l'opinion contraire à cette dernière manière de voir, bien que peu fondée, est passablement répandue parmi les habitants anglais de cette province.
Deuxièmement, ils prétendent que si les lois anglaises n'ont pas été introduites naturellement dans cette province, en vertu de la conquête elle-même, et de la soumission de ce pays à la couronne de le Grande-Bretagne, elles l'ont été expressément par la proclamation royale de Votre Majesté, du 7 octobre 1763, en vertu des termes qui ont été reproduits dans la première partie de ce rapport et par lesquels Votre Majesté leur décla-ait qu'ils pouvaient compter sur la protection royale de Votre Majesté à l'égard de la jouissance des aFantages des lois d’Angiaterre
Le troisième moyen que nous avc:3 prop sé pour rendre stables les lois e cette province et qui consiste à adupter it. lois d'Angleterre comme base
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de la législation et à permettre l'usage des coutumes canadiennes à l'égar] de quelques cas particuliers seulement, en mentionnant les volumer de droit français dans lesquels sont contenues ces coutumes sans qu'il soit nécessiire pour cela de les énumérer et dé les décrire de nouveau, constituerait une m'thode très prompte et très facile pour les fonctionnaires et les serviteur, de Votre Majesté en Angleterre et dans cette province et elle plairait beau Coup aux sujets anglais de Votre Majesté dans cete province. Néanmoins ce moyen, s'il est employé, donnera lieu aux objections ci après :
En conservant dans le groupe des lois, une partie considérable des loi, françaises ou en indiquant d’une manière générale les livres de droit fran. Çais qui les renferment, on entretiendra jusqu'à un certain point chez le. Canadiens leur vénération pour les lois et les avocats de Paris et par cons quent cette idée qu'ils seraient heureux sous le gouvernement français (qui saurait le mieux appliquer ces lois), idée que tous ceux qui sont sincire. ment attachés au gouvernement de Votre Majesté désirent naturellement faire disparaître. Néanmoins ce troisième moyen que nous proposons rer contrera moins d'opposition que le précédent, par lequel toutes les lois fran. saises seraient remises en vigueur.
En outre, si ce troisième moyen proposé pour rendre les lois de la pro vince stables, est mis en pratique, les Canadiens formuleront probablement contre le projet les deux objections suivantes, savoir: que leurs lois devraient être maintenues en entier, car il existe entre les diverses parties de celles-ci, de fortes et étroites linisons qui en rendent toute modification dangereuse et préjudiciables au bien-être de la province ; et, en second lieu, que si des lois anglaises doivent être introduites ici, elles ne devraient pa l'être par des déclarations générales, mais par des ordonnances spéciales rendues en français, dans lesquelles seront énumérées et énoncées au long les dites lois, afin que les Canadiens puissent les connaître et s'y conformer. Cependant, nous croyons que ces objectins ne seront soulevées que par quelques-uns et non par la généralité des sujets canadiens de Votre Majeste.
Le quatrième moyen proposé pour rendre stables les lois de cette province, qui consiste à y introduire les lois d'Angleterre comme lois générales, excepté dans certains cas spéciaux au sujet desquels il faudra remettre en vigueur les anciennes coutumes du Pays au moyen d’une ordonnance où d’une proclamation par laquelle seront publiées et énoncées au long les cou. tumes que Votre Majesté croira à propos de maintenir en usage, sans allusior aucune aux volumes de droit qui les renferment, serait préférable au troi sième moyen énoncé à ce sujet. En effet l'énumération, la description et l: citation des différentes lois et coutumes françaises qu’on aura l'intention de maintenir, auront pour effet de détruire dans l'esprit des Canadiens toutes les linisons que celles-ci pourraient avoir avec les lois françaises, de même
Araniages ei qu'avec les avocats, les juges français et le gouvernement sous lequel elles désavantages Ont été maintenues. On n’entendrait plus parler du parlement de Paris, de du quatrième la coutume de Paris et des édits du roi de France, qui auraient cessé de Re faire autorité ; et quant aux lois dont on aura permis le maintien, elles devraient être énoncées dans les mêmes termes dont Votre Majesté se ser vira à leur égard dans l'ordonnance ou la proclamation en vertu de laquelle elles auront été maintenues. Or, ce qui précède indique que ce quatrième moyen est beaucoup plus avantageux que le troisième ; mais d’un autre côté, les serviteurs de Votre Majesté le trouveraient plus difficile à mettre en pratique que le troisième, sans compter qu’il s’y glissera vraisemblable. ment plusieurs défectuosités, par suite de l'inexactitude avec laquelle seront probablement énoncées les lois et coutumes françaises qu’on aura eu l'intention de maintenir. En outre, cette dernière mesure pourra donner lieu aux deux objections mentionnées précédemment à l'égard du troisième moyen, savoir : que le fait de n’accorder aux Canadiens qu’une partie de leurs anciennes lois et coutumes aura pour effet de satisfaire ceux-ci imparfai
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tement et ils auront raison de se plu 1dre de l'introduction en général des lois anglaises sans les mettre préa :olement et exactement au courant de ces lois, afin de leur permettre L s’y conformer, Mais comme nous l'avons déjà fait remarquer, ces objections seraient formulées par quelques-uns seulement et non par la généralité des nouveaux sujets de Votre Majesté.
Nous avons maintenant indiqué à Votre Majesté, d'une manière très développée (mais nous espérons ne pas être allés plus loin que ne l'exigeait l'importance du sujet) les différents moyens que Votre Majesté pourrait mettre en pratique en vue d'établir les lois de cette province sur des bases solides et durables, et d'accorder aux nouveaux sujets canadiens de Votre Majesté la jouissance de quelques-unes de leurs anciennes lois et coutumes, les plus nécessaires à leur tranquillité et à leur satisfaction. Nous avons cru devoir ajouter à nos observations les avantages et les désavantages à considérer en cette occurrence. Quant à peser les avantages et les désavantages que nous venons d'exposer et à choisir parmi les moyens proposés ou à trouver d'autres moyens préférables à ceux indiqués précédemmen, c’est une tâche qui ne peut être menée à bonne fin que par Ja sagesse des conseils de Votre Majesté. Notre séjour dans cette pro’ince nous ayant permis de nous rendre compte de l'état de choses actuel, il s'ensuit que nous sommes peut-être en inesure de transmettre à Votre Majesté les renseignements et les matériaux nécessaires à la formation d'un jugement décisif sur ce sujet ; et conformément à l'ordre de Votre Majesté, nous avons travaillé avec courage et persévérance et nous avons tout mis en œuvre pour atteindre ce résultat. Que Votre Majesté daigne apprécier nos efforts, plutôt en considération du zèle et de l'intégrité qui en ont été le mobile que de l’utilité que l'on pourra en retirer pour la réussite du grand projet à laquelle nous avons voulu contribuer. C’est le désir ardent des sujets et des serviteurs très loyaux et très dévoués de Votre Majesté.
N. B. Le projet de rapport qui précède, préparé par Francis Maseres, écr., procureur général de la province de Québec, conformément à l’ordre de Guy Carleton, écr., gouverneur de la dite province, fut présenté à ce dernier, le 27e jour de février 1769, mais il n'eut pas la bonne fortune d'être approuvé par Son Excellence. J'autres préparèrent un nouveau rapport! conforme aux vues du gouverneur, dans lequel Son Excellence a omis de rendre en considération tous les actes publics et les documents par lesquels l’on a introduit ou tenté d'introduire les lois anglaises dans cette province, de même que plusieurs autres matières contenues dans le rapport précédent ; et au lieu d'indiquer les divers moyens à prendre pour rendre stables les lois de cette province, ainsi que les divers avantages et désavantages à prévoir avant la mise en pratique de chacun de ces moyens, et au lieu de laisser à la sagesse de Sa Majesté la tâche de choisir parmi les mesures proposées, comme dans le rapport précélent, Son Excellence a cru à propos de n’indiquer qu'un moyen de rendre stables les lois de cette province et de le recommander fortement à Sa Majesté, comme la seule mesure propre à rendre justice et à donner satisfaction aux Canadiens, savoir: maintenir les lois d'Angleterre en matière criminelle et remettre en vigueur toutes les lois fran- Çaises en usage avant la conquête, en matière civile. Le juge en chef, William Hey, écr., et le procureur général croyant qu’il n’était ni nécessaire ni expédient de remettre en vigueur toutes les lois françaises en matière civile, mais seulement les parties de celles-ci (et en vérité elles sont très considérables) qui concernent la tenure, l’aliénation, le douaire, ia transmission des biens-fonds et le partage des biens de ceux qui meurent intestats, pré senterent au gouverneur deux pièces additionnelles ou résumés de rapport, renfermant leurs raisons Pour ne pas approuver entièrement le rapport fait
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r Son Excellence. Les trois piéces furent remises à Maurice Mo e 12 septembre 1769, qui fut chargé de les transporter en Anglete les remettre au secrétaire d'Etat de Sa majesté pour l'Amérique. ! additionnelle, ou rapport moins considérable, du procureur géné
pour titre : son opinion au sujet du rapport du gouverneur et se li suit,
CRITIQUE DU RAPPORT DU GOUY ERNEUR CARLETO LES LOIS DE LA PROVINCE, PAR LE PROCUREUR RAL MASERES,?
Opinion du procureur général de la province de Québec à l'e rapport de Son Excellence le brigadier général Carleton, gouver chef de la dite province transmis au Conseil de Na Majesté, au s
lois et de l'administration de ln justice de la dite province, avee les
qui ont motivé sa désapprobation de certaines parties du dit rappor:
Le procureur général de Votre Majesté approuve la partie du
Objections précédent qui contient un compte rendu de la constitution du gouve
contre le projet de cette province, lors de ln domination du rot de France et croi
ne di Compte rent 4 est exact à l'égard de la plupart des faits : mais i
les lois fran. impossible d'approuver pour les raisons ci-dessous, 11 partie du dit
Prec er qui expose à Votre Majesté qu'il ext expédient de faire revivre l’e ‘des lois françaises en matière civile.
En premier lieu, il croit qu'une telle mesure serait incompati
. la ligne de conduite suivie jusqu'à présent par Votre Majesté, à
bi prisé de cette province, depuis sa conquête par les armes de Votre Wa
telle mesure 1760 et qui, à son sens, avait pour objet d'y introduire les lois a
avec là ligne avec une forme anglaise de gouvernement afin d’assimiler et «d’
pags cette province aux autres colonies de Sa Majesté de l'Amérique d
rieurement plutôt que de la conserver pour les générations futures, distincte «
par Sa Majes- rée de ces co'onies par sa religion, ses lois et ses manières. Il co té, à l'égard de
la province de que si le systèm propose par ledit rapport avait été celui adopté pa Québec, Majesté, des or C3 auraient été donnés par Votre Majesté à votre | sir Jefferey Amherst, à qui cette province s'est rendue, de mainteni même pied, dès le moment de la conquête, toutes les cours de justice dans la colonie à cette époque et même de conserver en les divers fonctionnaires qui y etaient attachés, Contrairement à c: cède, le général de Votre Majesté a immédiatement supprimé toutes dictions exercées jusqu'alors, les a remplacées par des conseils milit par les articles de la capitulation à refusé de promettre aux habitan province ni la continuation des coutumes de Paris ni la pratique el des usages par lesquels ils avaient été régis, bien que le général f! lui en ait fait là demande. Puis considérant que Votre Majc s'est engagée par le traité définitif de paix, en 1763, à accorder à s veaux sujets canadiens par l’article si délicat et si important concert
1 Les trois rapports confiés À Morgan étaient ceux du gouverneur Car! Procureur général Maseres, Dans une lettre au gretfer du Conseil, John pour les colonies, dit que conformément aux ordres de lord Hilisborcugh, il a transmis au Coniseii « pièces envoyées à Sa Seigneurie par le gouverneur de Québec, le 18 septembre 1769, par suit d Ecnseil du 28 anût 1767. Ces pièces étaient,
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sujet, le libre exercice de leur religion soulement sn lant que le per mettent les lois d'Angleterre ; que Votre Masesté, par Votre proclamation royale du 7 novembre 1763, a encouragé vo sujets britsaniqueset vos autres anciens sujets à aller s'établir dans ce nouveau gouv-rnem nt et dans les autres gouvernements récomment établis ot leur a promis pour les encourager,
la jouissance immédiate dus trantages des lois Æ Angleterre : que plus tard Votre Majesté par votre commission de eamiral de cette province, octroyée au général Murray, à introduit rassémant dans la pr ince,
toutes Len lois des cours anglaises d'amcrauté, et que par votre commission au méme, le constituant capitaine général et gouverneur en chef de cett province, Votre Majesté lui n ordonné de convoquer une Assemblée des franes tenanciers et des planteurs de la province, pour rendre des lois et des ordonnances « normes aux lois d'A nylaterre, qui in dique LE presuppr sition que les lois d'Angleterre étaient déj i introduites : en outre, considérant que d'autres parties de la mème commission renferment des allusions à plusienrs des lois d'Angleterre comme etant déjà ep vigueur ei, particuliérement à celles concernant le serment d'abjuration et di suprématie et la déclaration contre la transubstantiation, il s'ensuit que ces différentes manifestations de l'autorité royale de Votre Majesté en faveur des lois d'Angleterre induisent le procureur général de ectte province à conclure humblement que Votre Majesté a eu l'intention, d'assimil r cette province, quant à la religion, aux lois et au gouvernement, aux autres possessions appartenant à la couronne de Votre Majesté, dans l'Amérique du Nord : en conséquence, il con çoit que le rétablissement immédiat dans la province, des lois françaises con cernant les procès civils, tel que proposé par le rapport susdit, paraitrait pour le moins en désaccord avec la ligne de conduite suivie par Votre Majesté jusqu'à présent et avec la tentative de mettre de côte un système qui maintiendrait cette pros distincte et séparée des autres colonies de Votre Majesté en Amérig E croit humblement que cette mesure serait très désavantageuse et qu'ii “aut mieux ne pas l’adopter, à moins que de sérieuses raisons de justice le politique, qu'il ne cenvoit pas, la rence nécessaire ; au contraire, il craint pour les raisons énoncées ci-après que le retour complet des coutumes de Paris et de tontes les autres lois françaises concernant les procès civils ne soit cause de certains etnbarras.
En premier lieu, la tâche d’administrer là justice dans cette province de. viendrait difficile à chacun des sujets anglais de Votre Majesté ; en etfet elle exigerait beaucoup de travail et d'étude et une contiaissance plus qu'or dinaire de la langue francaise pour atteindre une connaissance approfondie de ces lois,
En deuxième lieu l'adoption de ce systeme alimentera dans l'esprit des nouveaux sujets canadiens de Votre Majesté la pensée de leur zouvernement
” d'autrefois avec le désir jrobable de revivre soux sa tutelle, Quand ils enten
dront parler de la coutume de Paris, du parlement de Paris et ses sages déci-
sions continuellement rappelées comme des précédents sur jesquels on d se baser dans cette colonie, ils seront portés à croire que le gouvernement sous lequel ces sages lois pourraient être le plus sûrexsent mises à exécution
serait le meilleur e: que ce gouvernement est celui 4 roi de France, Cette opinion jointe à leur attachement à la religion du pape, entretiendra leur répugnance à l'égard du gouvernement de Votre Majesté et leurs tendances à en secou r le joug à la prochaine occasion que leur fournira une tentative lu roi de France, de recouvrer cette contrée par la force des armes
En troisième lieu, ce sy#ème empêcherait les sujets de Votre Maisté de venir s'établir dans un pays régi par des lai ir sont entièremant étrangères et contre lesquelles ils nourrissent ent de forts préjugés.
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Les “épenses Canadiens, autant que le représente le rapport susmentionné ; du moin il Evo ne lui a pas été donné de s’en rendre compte. Il a surtout constaté que leur dure anglaise principal motif de plaintes, consistait dans les dépenses occasionnés par les à bn ne dr procès ou les lenteurs de l’administration de la justice. Il est d'avis que des les principaux réformes devraient être effectuées à ce su jet et que l'établissement de trois sujets de plain- cours investies d’une juridiction générale, en matière civile et criminelle qui ir ee siégeraient chaque semaine (sauf quelques rares exceptions) dans les villes de Etablissement Québec, de Trois-Rivières et de Montréal, constituerait un moyen efficace de de trois cours faire cesser ces plaintes.
investies d Ue Quant à la substance des lois qui doivent être à l’avenir reconnues dan: ln juridiction gé- P : . & n 2 < ; é nérale, qui sié. Province, il croit que la meilleure méthode à suivre à cet égard, consiste geraient cha: dans une codification qui contiendra les lois de toutes sot tes, criminelles et UE RERARET civiles, désignées pour être en vigueur ici, à l'exclusion de toutes les lois fran. Confection Çaises et anglaises qui n’y seront pas insérées. De cstte façon, les habitants d'un code de français et anglais de cette province n'auraient plus raison de se plaindre oi pour la en : + L , : ; Ales qu'ils sont régis par des lois inconnues. 11 conçoit que l'exécution d’un sem blable projet offre des difficultés, mais qu’il n’en est pas moins pratiquable : qu’en outre, un tel code sera d’une très grande utilité à la province, méme sil est incomplètemeuc préparé et si des articles importants y sont omis, pourvu que ce qui y sera inséré soit utile, raisonnable et exposé d’une manière claire et appropriée. Or, pour se gouverner dans les cas qui se rencontrent dans le cours ordinaire des affaires humaines, l’on trouverait dans ce code les règles concernant la descendance en ligne directe, le droit de repré. sentation pour les petits-enfants dont les parents sont morts, le douaire des veuves, les rentes et corvées dues aux seigneurs, les obligations et les devoirs de ceux-ci envers les tenanciers, le droit des seigneurs à l'égard des droits ordinaires de mutation de même que celui de préemption à l'égard des terres de leurs tenanciers lorsque ceux-ci sont disposés à les vendre, de même que les règles concernant les témoignages dans les cours de justice et les for. malités à observer pour assurer la validité d’un contrat et d’un testament. En somme, ces règles permettront de décider d’autres questions importantes et empêcheront la province de tomber dans la confusion. Quant aux cas plus spéciaux qui pourraient être omis dans un tel code, il pourra y être remédié par la suite, au moyen d'ordonnances spéciales rendues de temps Faire revivre © temps : : : : É : :
les anciennes Néanmoins s’il est décidé que ce projet de code ne doit pas être mis 4 exéloïs francaises cution; le procureur général de Votre Majesté croit humblement qu'il est gra très urgent de laisser les lois anglaises subsister comme lois générales dans foncière et 'e la province et de rendre une ordonnance pour remeitre en vigueur les an artage des ciennes lois françaises concernant la tenure, l’héritage, le douaire, l’aliénation rip " l’hypothèque sur les biens-fonds, le partages des effets ayant appartenu à des personnes mortes sans avoir fait de testament. Le procureur général de Votre Majesté expose ci-après les raisons qui le portent à croire qu’il est né cessaires de remettre en vigueur les lois françaises concernant ces sujets. Ces lois peuvent être condensées en trois catégories : premièrement, celles qui concernent la tenure des terres dans cette province ou les obligations mutuelles entre les seigneurs et leurs tenanciers ; deuxièment, les lois relatives au pouvoir et au mode d’aliéner, d’hypothèquer ou de grever d’une autre manière la propriété foncière ; troisièment, celles qui se rapportent au dou aire, à l'héritage et à la distribution des effets ayant appartenu à des personnes qui sont mortes sans avoir fait de testament, Et ces trois catégories de lois, à son humble sens, devraient être renises Lois concer- en vigueur pour des raisons différentes et distinctes. nant la tenure Quant aux lois concernant la tenure, il croit qu’elles devraient être considérées comme ayant été octroyées déjà par Votre Majesté à ses nouveaux sujets canadiens, car la capitulation de 1760 contient un article par lequel le générai de Votre Majesté leur octroie la jouissance de leurs biens-fonds seigneuriaux et rofuriers ; en outre, par le traité de paix difinitif de i:63,
ns il leur r les * des trois ‘qui à) de e de
1 la iste
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Votre Majesté leur a maintenu cette jouissance ; en sorte que les lois à ce sujet sont essentiellement nécessaires. Il en est de même à l'égard des lois relatives aux redevances dues par les francs-tenanciers qui en retour de curvées se trouvaient dispensés par les seigneurs du droit de mutation, de préemption et de celui de déshérence dans certains cas dont l’ensemble constituait la principale richesse des seigneurs. , Lois relatives Mais les lois relatives au pouvoir et au mode d’aliéner, d’hypothéquer ou aumode d'alié- de grever autrement la propriété foncière, ne sont pas, à son sens, absolument le so: nécessaires à la joui des terres elles-mêmes*et ne doivent sé téquer la pro- Bécessaires à la jouissance des terres elles-mêmese ne doivent pas en consé riété foncière quence, être reconnues aussi indispensables et aussi immuables que celles concernant la tenure. Cependant il croit que les deux ont des rapports intimes, qu’elles sont sur un pied de dépendance mutuelle et qu’elles ne peuvent être changées sérieusement en quelque manière que 8e soit, sans diminuer la valeur des terres elles-mêmes à cause des difficultés certaines qui résulteraient de l'usage des nouveaux modes de transmission de terre ; en conséquence, il croit que les lois constituant la deuxième catégorie, devraient La pratique de être conservées. De plus, il croit qu’il est également nécessaire de remettre ere en vigueur ou de conserver ces lois, afin de prévenir l'introduction des lois sujet serait anglaises à ce sujet, savoir: la doctrine ‘‘ of estates-tail,” le statut “ de donis ” tres inoppor- le moyen d’éluder ce statut ‘ by common recoveries,” la doctrine relative re aux amendes, le statut au sujet de l’usufruit et la doctrine concernant les usufruits en général et autres doctrines compliquées relatives à la propriété immobilière qui sont tellement remplies de subtilités, de complications et de variétés, que leur introduction dans cette province plongerait les habitante, Lois relatives sans en excepter les avocats anglais, dans un labyrinthe inextricale. Il croit douaire ee aux Pour ces raisons que les lois anglaises relatives à ce sujet, ne doivent jamais cffets des in- être introduites ici et que les anciennes lois françaises qui s’y rapportent, CE doivent pour le présent être remise en vigueur,
Enfin, quant aux lois françaises concernant le douaire, la transmission des terres et le partage d'effets ayant appartenu à des personnes mortes sans avoir fait de testament, lorsque les mariages et les décès ont eu lieu depuis l'établissement du gouvernement civil dans cette province, le procureur général de Votre Majesté, de cette province, croit humblement que ces lois ne devraient être considérées ni comme nécessaires dans les cas concernant la propriété des sujets canadiens de Votre M ajesté dans cette province ni comme leur ayant été octroyées implicitement par les articles de la capi tulation et du traité de paix définitif, parce que ces lois ne concernent ni les propriétés ni les droits des Canadiens de cette époque, auxquels ces concessions furent uniquement faites, et qu’elles ne peuvent que guider et déterminer après leur mort, le cours et la dévolution de ces propriétés parmi les personnes qui alors n'étaient pas encore nées. Par conséquent elles constituent un sujet, à l'égard duquel l'autorité d’un iégislateur pourra judicieusement s'exercer. Le procureur général croit aussi que plus tard, il sera très avantageux pour la province de changer les lois relatives à ces sujets, particulièrement celles concernant le douaire et la transmi:sion des terres, car l’excessive subdivision actuelle des terres par des partages répétés, parmi les membres de nombreuses familles, ne peut avoir que des suites déploratles. Mais il ne croit pas que ces changements doivent se faire maintenant, et si plus tard ils doivent avoir lieu, la date devrait en être au préalable publiée au moyen d’une déclaration complète et formelle, ct il devrait être accordé aux personnes qui y seront opposées, le pouvoir d’en empêcher l’accomplissement dans leurs femilles respectives, au moyen de contrats et de conventions formels. En outre ces changements devront s'accompagner de concessions et d’adoucissements tels que leur adoption devienne en quelque sorte un acte volontaire de la part des personnes qui en seront l’objet, mais pour le moment, il croit qu’il est préférable de différer ces changements importants et de remettre en vigueur les anciennes lois de
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cette province concernant l'héritage et le douaire ainsi que le partage des biens des intestats, de même que les lois relatives à la tenure des terres, au pouvoir et à la manière de les aliéner, de les hypothéquer ou de les grever de toute façon. Il croit qu’une ordonnance pour remettre en vigueur les dites anciennes lois concernant la propriété foncière et le partage d'eftets ayant appartenu à des personnes mortes sans avoir fait de testament, suffi rait à maintenir la tranquillité dans la province et à donner satisfaction à la majorité des Canadiens : à son avis, s’est tout ce qui est nécessaire pour Je moment. Par la suîte, après en avoir fait l'essai, s’il est trouvé nécessaire de reinettre en vigueur quelques autres lois françaises autrefois en usage dans cette province, la chose pourra se faire au moyen d'ordonnance à cette fin, quand la nécessité de ces lois se fera sentir. Présentement, la publication de l'ordonnance susmentionnée et l'établissement d’un système facile, économique et expéditif pour administrer la justice dans cette province, contenternient la grande majorité des Canadiens. Après l'étude la plus complète de ce sujet important et difficile, le procureur général de Votre Majesté recom. mande humblement ce qui précède comme la meilleur méthode qu'il peut proposer dans le but de régler la question des lois de cette province.
FRANCIS MASERES, Québec, 11 septembre 1769. Procureur général.
RAPPORT DES LORDS COMMISSAIRES DU COMMFQCE ET DES PLAN. TATIONS, CONCERNANT L'ETAT DE LA PROVINCE DE QUEBEC.!
QUÉBEC
+ 10 juillet 1769.
Au très hono. lords du comité du très hono. Conseil privé de Sa Majesté, chargé des affaires des piantations.
Micorps,—Vos Seigneuries ayant jugé à propos par un ordre du 28 septembre 1768, de nous communiquer deux lettres reçues par le comte Hillsborough, l’un des principaux secrétaires de Sa Majest , de divers marchands de Londres faisant le commerce avec la province de Québec et qui y ont de grands intérêts, par lesquelles lettres ces marchands recommandaient humblement l'établissement immédiat d'une législature complète dans cette provin-e et l'admission d'un certain nombre de catholiques romains à fuire partie du Conseil et de la Chambre des représentants ? ; Vos Seigneuries ayant aussi jugé à propos de nous soumettre un rapportre préparé par le procureur général de Sa
Lors de la préparation de ce rapport en 1769, il avait été décidé d'agir dans le plus grand secret à l'égard du futur gouvernement de Québec ; en sorte que depuis la date de ce rapport jusqu'à l'adoption de l’Acte de Québec en 1774, on a trouvé parmi les papiers d'Etat peu de rapports concernant ce gouver
nement, Le présent rapport fut Préparé pour servir de renseignements aux lords du Conseil. Une copie en fut transmise par Hilisborough à PS à 9 le ler déc, 1769, + une dépêche ‘secrète et confidentielle par laquelle ce dernier était requis de donner son avis au sujet des propositions qui avaient été faites. Le caractère général et la portée du rapport sont ainsi indiqués, ‘Ce rapport vous fera non seulement bien connaitre , règlements et la réforme proposés au sujet du future gouvernement de cette importante colonie, mais vous mettra au courant des arguments et des discussions auxquels ont donné lieu les diverses propositions.” Le caractère secret de ce document est ainsi indiqué : ‘* Ce rapport vous est transmis dans le plus grand secret et vous devrez non seulement prendre garde qu'aucune partie n’en soit communiquée à qui que ce soit, mais dans toute conversation au sujet de difficultés et de doutes qui peuvent surgir, vous devrez éviter qu'on ne saisisse autre chose que vos réflexions personnelles. Fe désire surtout que vous rapportiez la copie de ce rapport et qu’Il ne soit permis À personne d’en prendre connaissence.” Archives canadiennes, Q. 18 B, p. 7.
? Ces lettres n’ont pas été trouvées, mais il est probable qu'elles ont trait à l'agitation qui eut lieuà cette époque dans la province de Québec, comme ie la ietire de Carleton à Shelburne, du 20 janvier 1768 (voir p. 180.) et une autre lettre du même, en date dn 4 août 1768. Dans cette dernière il dit que les quelques personnes qui avaient entrepris de faire signer une pétition au sujet d'une Chambre d'assemblée, n'ayant pas réussi, ont apparemment abandonné ce projet.
On
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Majesté à l'égard d’un plan concernant les affaires ecclésiastiques de cette province, ! de nous recommander de considérer en même temps que lesdites pièces, l'état actuel de la province, quant à l'administration de la justice, aux établissements religieux et au revenu, ct de transmettre ensuite notre opinion au sujet de l'opportunité pour Sa Majesté d'ordonner la convocation d’une Assemblée et de faire connaître les règles qui devront régir cette institution, si elle est établie, quelles seront ses attributions, puis de communiquer à Vos Seigneuries tout ce que nous croirons devoir recommander à l'égard de ce qui précède, en vue du bien être et de l'intérêt de la province. Conformément à l’ordre de Vos Seigneuries, nous avuns considéré les pièces qui nous ont été soumises, ainsi que les sujets qui nous ont été indiqués et nous demandons la permission de présenter à Vos Seigneuries le rapport suivant :
Les sujets d'examen et de discussion qui nous ont été indiqués par l’ordre de Vos Seigneurie et à l'égard desquels nous sommes requis de donner notre opinion, nous paraissent de la plus grande importance pour le bien-être présent et futur de la colonie. Or, bien que l’état d’agitation dans lequel se trouve le gouvernement, aggravé par les jalousies et les craintes de toutes sortes qu'il a fait naître dit-on dans l'esprit des nouveaux sujets, de même que l’obstruction et les embarras qui en découlent à l'égard de l'administration des affaires publiques, impose la nécessité d’une réforme immédiate, d'un autre côté, après avoir considéré la Proposition des marchands dans toute sx portée et avoir compris la difficulté d'effectuer dans la situation actuelle de la colonie une réforme de sa constitution civile, réforme qui serait propre à donner satisfaction aux nouvearx sujets, sans violer les principes fondamentaux sur lesquels doit être basé un gouvernement britannique, nous ne nous sommes pas trouvés justifiables de transmettre un rapport à Vos Seigneuries ou de donner notre Opinion sur un sujet à l'égard duquel les conseils précédents de Sa Majesté n’ont pas cru dans leur grande sagesse devoir prendre une détermination, sans avoir usé de la plus grande circonspection et sans avoir recueilli tous les renseignements possibles, soit au moyen de la correspondance des fonctionnaires de Sa Majesté résidant dans la colonie ou d'informations obtenues de Personnes qui y ont résidé et qui sont bien au courant des affaires de Québec.
Le temps qui s’est écoulé depuis la date de la transmission de l’ordre de Vos Seiyneuries, nous a imposé la nécessité de donner les explications ci-dessus, de crainte d'encourir la censure de Vos Seigneuries dans le cas où nous aurions sens nécessité différé une étude concernant l’une des plus importantes possessions de Sa Majesté, aux prises avec les inconvénients et les désavantages pouvant résulter d’une constitution imparfaite, inefficace et défectueuse. En effet, le caractère et la forme de cette constitution et par suite les interprétations et les opinions injustifiables énoncées à ce sujet, enlèvent aux habitants de cette colonie, qui forment une population de quatre-vingt dix-mille braves et loyaux sujets, tous les privilèges et tous les droits dont la jouissance seule nous assurerait leur affection et leur attachement au gouvernement britannique.
L'historique suivant des tentatives qui ont été faites à l'égard de l'administration des affaire civiles de cette colonie, depuis qu’elle fait partie des possessions de Sa qe "té fera voir clairement les causes qui ont plongé Québee dans une kelle perturbation de la sorte, Vos Seigneuries pourront mieux juger les propositions que nous allons Soumettre, en vue d'une réforme de la constitution de cette colonie conforme à la Justice ct à l’équité et qui, nous l’espérons, fournira en même temps le moyen d’en Surêr la possession à la couronne de la Grande Bretagne.
Le huit septembre 1760, ie Canada avec ses dépendances fut livré à Sa Majesté Par une capitulation ? stipulant que les habitants laïques et ecclésiastiques deviendront Sujets de la couronne de Ja Grande-Bretagne avec ln réserve du libre exercice de leur religion et la possession entière de leurs biens de toute description.
: Ce doenment en date du 30 ur
et a pour titre: ‘ Princi
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{voir p. 144):
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© Capitulation de Montré1l, voir p. 4.
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Le dix février 1763, le traité de paix fut signé à Paris ! ; par le quatrième article, le Canada avec toutes ses dépendances est cédé à la couronne de la Grande-Bretagne et Sa Majesté consent à accorder la liberté de pratiquer la religion catholique aux habitants du Canada et à donner “ En Conséquence les Ordres les plus précis et les plus effectifs pour que ses Nouveaux Sujets Catholiques Romains puissent professer le Culte de leur Religion, selon les rites de l'Eglise Romaine, en taut que le permettent les Lois de la Grande-Bretagne.”
Au mois d'octobre 1763, il put à Sa Majesté, par des lettres patentes, revêtues du grand sceau, de nommer l'honorable James Murray écr., gouverneur de cette colonie ? dont les limites sont alors établies et fixées et dont le nom primitif de Canada est alors changé en celui de Québec.
Par ces lettres patentes et par les instructions 3 de Sa Majesté qui les accompagnaient, le gouverneur avait le pouvoir et l'autorité :
le d'établir pour l'aider dans l'administration du gouvernement, un conseil composé (conformement à la coutume et à la constitution des autres colonies) de douze membre, dont huit devaient être choisis parmi les habitants les plus en vue, possédant «les biens dans la province, et les autres parmi les principaux officiers du gouvernement ;
2e d’ordonner et de convoquer de l'avis et du consentement du dit Conseil, aussitôt que la situation et les circonstances de la province le permettraient, une Assemblée générale des francs-tenanciers et des planteurs, suivant le mode indiqué par les circonstances où conformément aux prescriptions et à l'autorité qui par la suite lui seraient transmises sous le seing et sceau de Sa Majesté, ou par un décret du Conseil ;
3e de prêter lui-même et de faire prêter à chacun des membres desdits Conseil et
Assemblée, le serment indiqué dans l'acte du premier parlement de George 1; de souscrire lui-même et de leur faire souscrire la déclaration contre la transubstantiation indiquée dans le statut vingt cinquième de Charles II ; et il était ordonné qu'aucun mem bre, bien qu'ayant été élu, ne siégeât dans l’Assemblée avant d’avoir prêté ce serment et souscrit cette déclaration ;
4e de faire, d'élaborer et de décréter de l’avis et du consentement du Conseil ct de
l'Assemblée, des lois, des statuts et des ordonnances pour assurer la paix publique, le bien-être de cette province et y maintenir un bon gouvernement. Ces lois, statuts et ordonnances ne devaient pas être en désaccord avec les lois et les statuts de ce royaume mais leur être conformes autant que possible. En outre, en attendant que la situation de la province permit la convocation d’une Assemblée, il devait, de l'avis et du consentement du Conseil, mettre en vigueur de temps en temps les règles et les règlements nécessaires pour maintenir un bon gouvernement dans la province et y assurer la paix et l’ordre ; ayant soin que ces règles et règlements n'aillent pas jusqu’à affecter la vie ou la liberté du sujet, ou jusqu’à imposer des droits ou des taxes ;
5e d'établir telles et autant de cours de judicature et de justice publique, qui paraï traient nécessaires et de constitutuer et de nommer des juges, des commissaires d'Oyrr et Terminer, des juges de paix et autres ofliciers et fonctionnaires nécessaires.
Tels sont les instructions et les pouvoirs qu'il paraît nécessaire de considérer pour le moment, car les autres attributions insérées dans la commission étaient identiques à celles qui sont habituellement octroyées aux gouverneurs des autres colonies. Cependant il est essentiel de remarquer que les lettres patentes indiquent qu'il devra exercer son commandement conformément aux pouvoirs et aux directions qu’elles renferment, et qu’il est ajouté dans les instructions au même, ‘ou conformément à tel pouvoir ou telle instruction qui par la suite pourrait lui être transmis sous le seing et sceau de Sa Majesté ou par décret du Conseil et conformément aussi aux lois et statuts raisonni bles qu’il jugera à propos d'élaborer et d'adopter de l'avis et äu consentement desdits Conseil et Assemblée.” *
1 Traité de Paris, voir p. 58. 2 Commission du gouverneur Murray, voir p. 102. 3 Instructions au gouverneur Murray, voir p. 109.
Voir p. 109.
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Le 7 octobre 1763, fut lancée la proclamation de Sa Majesté, ! déterminant les limites et l'étendue des quatre gouvernements de Québec, de la Floride Orientale, de la Floride Occidentale et de Grenade, indiquant les pouvoirs octroyés aux gouverneurs de convoquer des assemblées et de rendre des lois de l'avis et du consentement desdits Conseils et Assemblées et déclarant qu’en attendant qu'il fût possible de convoquer ces assemblées, Sa Majesté faisait connaître à tous ceux qui résidaient dans ces colonies, de même qu’à ceux qui auraient l'intention de s’y rendre, qu'ils pouvaient compter sur la protection royale de Sa Majesté pour y jouir des avantages des lois d'Angleterre. Par suite des constitutions qui furent accordées, la forme de gouvernement établie dans cette colonie par la couronne de France et conservée après la conquête, à l'exception de quelques modifications qu’il fût jugé à propos de faire, bien que non complètement abolie, — comme quelques personnes l'ont prétendu,—subit cependant, dans plusieurs de ses parties, des modifications tangibles afin de la rendre conforme au mode de gouvernement établi dans les autres colonies américaines de Sa majesté. 11 semble que l’organisation d'une législature compétente pour adopter les règlements nécessaires à une colonie dans de telles circonstances, ait été l’objet des nremiers soins ; en outre, il ne peut y avoir de doute que la commission et la proclamation de Sa Majesté, par les dispositions qu’elles renferment à cette fin, avaient en vue d'étendre aux nouveaux sujets de Sa Majesté, les privilèges qui découlent des principes de la constitution britannique. Mais l'exercice et la mise en vigueur de ce pouvoir législatif furent rendus impraticables par une clause de la commission insérée sans avoir suffisamment tenu compte de l’état de la colonie, qui renfermait cette restriction ? : qu'aucune personne ne pouvait siéger dans cette Assemblée sans avoir prêté le serment du Test requis dans ce royaume, par le statut vingt-cinquième de Charles IT. Il s’ensuivit que les pouvoirs du gouvernement furent laissés uniquement au gouverneur et au Conseil dont l'autorité ne s'étendant pas aux cas susceptibles d’affecter la vie, la sûreté corporelle et la liberté du sujet et ne permettant pas d'imposer des droits ou des taxes, se trouvait par conséquent impuissente à établir les règlements que requérait la situation de la colonie. Aussi, aucune mesure ne fut prise en vue d’établir un revenu raisonnable, afin de faire face aux dépenses nécessaires du gouvernement, devenues un fardeau pour le trésor de Sa Majesté. Dans ces circonstances la religion catholique romaine, bien que simplement tolérée par le traité, n’en reste pas moins sans règlements, ni réforme, ni contrôle d’aucune sorte, et la religion dela mère-patrie sans aide ni assistance.
Outre ces sujets de première importance, il reste encore plusieur” paities de l’organisation constitutionnelle et du service, au sujet desquelles aucune mesure n’a été et ne peut être prise dans l’état actuel de la colonie ; il a été même jugé nécessaire de révoquer plusieurs ordonnances du gouverneur et du Conseil, relatives à des matières d’ordre puremens local et d’éconcmie interne, parce qu’elles avaient été rendues sans l'autorité requise à cette fin.
De telles omissions et de telles défectuosités démontrent suffisamment la nécessité
d'un pouvoir législatif complet et nous croyons humblement que la parole de la couronne reste entièrement engagée à ce sujet, par la commission revêtue du grand sceau et par la proclamation, mais l’état de la colonie relativement à l'administration de la justice en matière civile, in !ique par dessus tout la nécessité de quelque forme de gouvernement plus parfaite et lus effective.
Le 7 septembre 176, le gouverneur et le Conseil rendirent une ordonnance * pour établir et organiser les cours de justice, par laquelle le système judiciaire devait se composer d’une cour supérieure ayant la juridiction de la cour du Banc du Roi, d’une Cour inférieure ayant les juridictions des cours de plaids communs et des cours d’Oyer et Terminer, d'assises et d'instruction des procès de toutes les personnes emprisonnées. Il est en outre déclaré par cette ordonnance que toutes les causes civiles et criminelles seront entendues et jugées par lesdites cours, conformément aux lois d'Angleterre.
* voir p. 55,
2 Voir p. 104,
Voir p. 196.
Conformément à la portée doanée à cette ordonnance par ceux qui l'ont préparee, il est à croire que non seulement la proc lure suivie dan: ces cours, devait être conforme aux modes et formes en usage dans les cours de Westminster Hall, mais qu'il fallait adopter également tous les principes de la loi d'Angleterre relative à la descendance, à la tenure &c., lesquel différent en tout on en partie des anciennes coutumes du Canad: En outre il est à croire que toutas les Lis locales et municipales en usage dans ce royaume pour l'avautage des localités, étaient par cette ordonnance intro luites au Canada et y devenaient en vigueur. Par suite d'une telle interprétation et de telles opinions, les coutumes du Canada qui avaisnt été suivies jusqu'alors à l'égard de tout procès concernant la propriété, furent mises de côté ; de plus, cette or lonnance produisit le mauvais effet de détruire la procédure sommaire et facile suivie auparavant lorsqu'il s'agissait de décider des questions de cette nature et de donner lieu aux retards, aux per plexités et aux dépenses inhérents à la plus basse et à la plus disgracieuse pratique de ce royaume. De plus les nouveaux sujets qui étaient empêchés de remplir la charge de jurés * et de plaider leurs propres causes, ? se trouvaient naturellement dans l'obligation de confivr celles ci à des hommes étrangers à leur langue ct à leurs coutumes et qui à la plus absolue ignorance joignaient la plus grossière rapacité.
Il n’est pas surprenant que des institutions si incompatibles avec les droits civils des Canadiens et si oppressives dans leurs procédés, aient inspiré ce dégoût si fortement mais toutefois si respectueusement exprimé par l’humble adresse transmise à ce sujet à Sa Majesté # ; d'autant que par les remarques des membres du jury d'accusation * qui furent choisis lors d’une session trimestrielle, leur religion est représentée comme illésale et eux-mêmes considérés non seulement comme des proscrits, mais comme inaptes à remplir aucune charge ordinaire au sein de la société et suj'ts aux punitions et aux peines encourues par tous les papistes non-conformistes de ce royaume. Et ce même jury d'accusation réclamait le droit de constituer le seul corps représentatif de la calonie et d'être consulté au sujet de toutes les mesures concernant le gouvernement.
Il est bien vrai qu'il a plu à Sa Majesté de désapprouver des prétentions et des pro cédés aussi injustifiables et de faire connaître que les Canadiens seraient admis à remplir la charge de jurés et les fonctions d'avocats dans les cours,5 mais à l'égard de l'introduction des lois d'Angleterre, la même opinion erronée prévaut encore. Les lois et les coutumes du Canada concernant la propriété n’ont pas encore été admises dans les cours et les nouveaux sujets, malgré leur entière confiance dans l'équité de Sa Majesté et dans sa sollicitude paternelle pour leurs intérêts, n’en manifestent pas moins une grande inquié: tude et attendent avec impatience que Sa Majesté prenne une détermination à l'égard de questions qui concernent si intimement leurs propriétés, leur tranquillité et leur bonheur.
Les représentations du gouverneur de Sa Majesté à ce sujet, tran«mises au secré taire d'Etat par des lettres dont les copies sont annexées au présent rapport, © sont telle ment complètes et explicites, et démontrent si clairement et si distinctement le danger qui menace la colonie et la nècessité de prendre immédiatement des mesures pour donner satisfaction aux nouveaux sujets, qu'il nous semble inutile d'y ajouter nos observations personnelles.
Le ton de ces lettres et ce qui a été rapporté à ce sujet démontrent évidemment que la colonie de Québec est dans un état sérieux de désordre et de confusion et que l'autorité du gouverneur et du Conseil, telle que restreinte par la commission et les instructions, est impuissante à établir les règlements que requiert l'état actuel ou que nécessiteront les progrès futurs. Or, comme il nous semble que le seul moyen de mettre fin aux désordres et de donner du poids et de la stabilité au gouvernement, consiste dans l'établissement d’une autorité législative compétente et conforme aux promesses royales contenues dans la commission et la proclamation, nous croyons donc que dans l’état actuel de Quebec, l
oir les commentaires de Murray au sujet de cette partic de l'ordonnance, reproduits dans la note
ir la note 3, p. 127.
: Voir l'adresse au roi, 1764, p. 136, 4 Voir les représentations du jury d'accusation p. 130 et la réponse des jurés français, p. Hit. 3 Voir l'ordonnance du ter juillet 1768, les instructions à sont sujet, p. 146 et la note 2, p. 14. 5 Voir l'annexe de ce rapport, n'“1, 3 ec à, p. 252.
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est nécessaire d'établir une législature complète et que pour le moment, il serait non seulement à propos d'adopter la mesure proposée par les marchands ! d'admettre conformément à certains règlements et à certaines restrictions à cette fin, un certain nombre des nouveaux sujets de Sa Majesté à faire partie du Conseil et de la Chambre des représentants, mais de les admettre également dans les cours de justice et aux autres charges du gouvernement en les dispensant de l'obligation de souscrire la déclaration contre la trunsubstantiation prescrite par le statut vingt cinquieme de Charles IT, comme il a été fait en pareil cas à l'égard des iles cédées, d'autant que tout cela, suivant les précédents nr ciens et les opinions légales récentes est entièrement laissé à la discrétion de Sa Majesté,3
Après s'être acquittés de la première et de la plus importante partie du travail qui nous a été confié par Vos Seigneuries qui nous ont enjoint de faire connaitre notre opinion au sujet de l'opportunité pour Sa Majesté d'ordonner la convocation d’une Assemblée, selon la proposition des marchands, nous nous bornerons maintenant à indiquer les règlements qui devront lui être imposés et les attributions qui devront lui être accordées.
D'abord, quant au Conseil qui, avec la forme et la constitution actuelles que lui a octroyées la commission de Sa Majesté, deviendra une branche de la législature, lorsqu'une Chambre de représentants sera instituée, nous croyons devoir proposer, en vue d'y admettre une proportion raisonnable des nouveaux sujets de Sa Majesté, de vorter à quinze le nombre de ses membres, actuellement limité à douze ; nous proposons qu'un certain nombre de sujets catholiques romains de Se Majesté, n’excédant pas cinq, soient nommés membres de ce Conseil, lorsque Sa Majesté le jugera à propos, et qu'is soient dispensés de l'obligation de souscrire la déclaration contre la transubstantiation qui doit être faite et signée par les membres du Conseil en général, conformément à la commission et aux instructions de Sa Majesté,
A l'égard de la Chambre des représentants qui (bien que déclarée par la comimission et les instructions royales de Sa Majesté comme partie intégrante de la con<titution) n’a pas encore été établie pour les raisons susmentionnées, nous croyons que dans l'état actuel de la colonie, il ne serait ni praticable, ni avantageux de lui donner une forme et des attributions qui seraient considérées comme invariables et permanentes en toute occurrence, L'on duit se baser sur l'expérience à l'égard de toute institution de ce genre, du moins quant à la forme qu’elle doit primitivement revêtir ; or, dans tous les cas concernant les endroits qui auront à élire des représentants et le nombre qui devra être élu, de même que les qualités requises et la méthode à suivre en semblable occurrence elle sera sujette aux modifications qu'un changement dans l’état et les circonstanc: s de la colonie pourrait de temps à autre requérir.
Pour le moment, cette province étant déjà divisée en trois districts et considérant que les cours de justice et les établissements civils ont été organisés conformément à une semblable division, nous présumons que V:: Seigneuries croiront opportun qu'il en soit tenu compte également à l'égard de l'établissement d’une Chambre des représertants. Donc, qu'il nous soit permis de proposer de fixer à vingt-sept le nombre de ceux-ci qui seront répartis de la manière suivante :
Pour la ville de Québec
Pour le district de Québec. .
Pour la ville de Montréal . ...
Pour le district de Montréal. ...
Pour la ville de Trois-Kivières . ......
Pour le district de Trois-Rivières.
Les représentants choisis dans les divers districts ne seront pas requis de prèter d’autres serments que ceux d'allégeance, de suprématie et d’abjuration, mais il faudra avoir soin de restreindre le privilège que nous conseillons d'accorder aux nouveaux sujets
û Il est question des lettres mentionnées dans le premier paragraphe de ce rapport. * Voir le rapport de Norton et de et À p. 144 et l'opinion du procureur général Yorke au sujat de ln Condition des Français catholiques de l’île de Grenade, dans la note 1, p. 159.
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sédaient des terres et des maisons lors du traité de Paris. En outre, les représentants élus pour les villes de Québec, de Montréal et de Trois-Rivières devront non seulement
* prêter les serments d'allégeance, de suprématie et d'abjuration mais souscrire la décla.
ration contre la transubstantiation, prescrite par l’acte vingt-cinquième de Charles If, chap. deuxième.
Le mode de convoquer la première assemblée sera fixé par une ordonnance rendue à cette fin, déclarant que seules les personnes ayant atteint l’âge de vingt ct-un ans et qui sont actuelleme:.t, de bonne foi, propriétaires ou locataires d’une habitation ou d’une terre dans la province, pourront être choisies comme représentants ou exercer le droit de suffrage, mais nous croyons que les qualité: requises des électeurs et de ceux qui seront élus devront plutôt être déterminéés au moyen d’une loi que devra voter la première Assemblée qui sera convoquée. De plus, il est recommandé que quiconque, s’il ne possède une seigneurie dans la province, soit en son propre nom ou au nom (le sa femme, ne puisse représenter un district. Celui qui sera élu président de l’Assemblée sera requis de prêter les serments d’allégeance, de suprématie et d’abjuration et aussi le serment du Test prescrit par l'acte vingt-cinquième de Charles II, chap. deuxième.
Vos Seigneuries remarqueront qu’au miyen des règlements ci-dessus, la Chambre des représentants se composera d’un nombre à peu près égal de protestants et de catho liques romains et que les représentants des villes de Québec, de Montréal et de Trois. Rivières devant être protestants de toute nécessité, il s’ensuivra que ceux des districts seront tout probablement, mais non pas nécessairement, des hommes professant la religion catholique romaine. Si Vos Seigneuries prennent en considération l’état de la colonie et tiennent compte de la supériorité des nouveaux sujets, quant au nombre et aux biens nous espérons que le mode de proportion proposé pour les deux dénominations ne ser: pas trouvé plus favorable aux noue: ux sujets que ne l’exigent la justice et l'équité.
Quant à ce qui concerne l’époque propice pour la convocation de l'Assemblée, le genre et la forme des brefs d élection et autres multipies règlements inhérents à une sem. blable institution, ces choses devront être laissées à la discrétion du gouvernement de Sa Majesté, lequel se basera sars doute sur les récédents qui ont été trouvés avantageux et approuvés à l'égard des autres colonie: (::, que ces précédents s’appliqueront à la situation et aux cunditions particulières de Québec.
Nous sommes maintenant arrivés, ilords, u cette partie des instructions de Vos Seigneuries, par laquelle nous somme: requis de reconsidérer l’état actuel de la colonie de Québec, à l'égard de l’administration de la justice, des établissements religieux et du revenu, de même que les recommadations qu'il sera à propos d'adresser à la Législature à ce sujet, en vu du bien-être et de l’intérêt de la colonie.
Les observations générales que nous avons déjà svumises à Vos Seigneuries à l'égard de la colonie de Québec, sur des sujets qui concernent si intimement ses intérêts, de même que les remarques contenues dans les lettres du gouverneur, remarques dont il a été
uestion précédemment, nous dispensent de la nécessité d’insister davantage sur l'urgence —— promptement une réforme et des règlements.
Bien qu’à première vue, il paraisse très difficile de se former une opinion exacte et juste touchant des réformes et des règlements à adopter, cependant ei l’on considère que toutes ces graves questions ont déjà été complètement étudiées et que le sujet dans son ensemble à été discuté par les conseils compétents et pat les jurisconsultes de Sa Majesté,' et qu’en outre, nous sommes en possession de tous les renseignements qui se dégagent de la correspondance des gouverneurs de Sa Majesté et qui proviennent de person: nes bien au courant de l'état de la colonie, nous n’hésitons pas en nous appuyant sur ces renseignements et sur ces indications, à proposer à Vos Seigneuries les règlements qui, ? notre avis, pourront servie de base aux instructions du gouverneur de Sa Majesté,
ire disparaître tout prétexte de délai à l’égard de questions si urgentes et desauelies «, nd le bien-être, ou plutôt l'existence même de la colonie.
Quant à la forme et à ja constitution des cours de justice requises dans cette colonie
et aux règlements nécessaires en matière ecclésiastique, Vos Seigneuries sont déjà er
1 Voir le rapport de Yorke et de Grey, p. 147.
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possession non seulement des rapports complets de ce conseil à ce sujet, mais ils connaissent aussi l'opinion que les jurisconsulte de Sa Majesté ont exprimée, après les plus sérieuses délibérations aa sujet de ces rapports !. Or n'ayant reçu depuis la date de ces rapports, aucun renseignement de nature à nous inspirer le moindre doute au sujet de ce qui à été proposé à l'égard des cours de justice, à l'exception de l'établissement des cours de circuit, et de la formation du jury dans les cas criminels spéciaux, nous croyons qu'il ne reste qu’à transmettre au gouverneur, le rapport de ce conseil, du deux septembre 1765, et que rien d’utile ne pourrait être ajouté à cet égard, Nous croyons qu'il est à propos aussi de lui transmettre le rapport du 24 avril 1767: à ce sujet, préparé par l'avocat général de Sa Majesté, en même temps qu’un projet d'instructions additionnelles? rédigé à cette fin, et d'ordonner au gouverneur de recommander à la Législature une loi ou des lois pour établir des cours de judicature et régler leur procédure, conformément au plan et aux principes prescrits par lesdits rapports et le projet d'instructions additionnelles ; mais au lieu des cours d'assises de circuit ou de Wisi Prius, qui y sont indiquées, il faudrait suivre le système de cours de circuit de grandes-sessions, en usage dans la principauté de Galles dont le mode de procédure est plus court et moins sompliqué. De plus, au lieu de l'exception sontenue dans le sixième article du projet d'instructions, qui vient immédiatement après la partie décrétant que les Canadiens comme ceux qui sont sujets-nés britanniques, 5 pourront indistinctement remplir la charge de juré, la clause suivante devrait être insérée à l'égard de l'admission des Canadiens comme jurés: que tous les crimes devraient être jugées par un jury de medietate, composé d’un nombre égal de Canadiens et de sujets-nés britanniques, excepté dans les cas ou un Canadien ou un sujet susdit sera accusé du meurtre volontaire de quelqu'un appartenant à la même dénomination que l'accusé, alors que le jury devra se composer de gens de la même dénomination que la personne mise en jugement pour cette offense.
Les règlements et la réforme nécessaires à l'égard des affaires ecclésiastiques, requièrent une attention plus particulière. Le rapport du conseil du commerce de 17656 à ce sujet, est très complet et très explicite quant aux mesures qui doivent être prises, conformément à la justice et à une politique équitable, pour opérer une réforme de la religion de l'Eglise de Rome qui en permettrait l’exercice suivant la portée de la tolérance accordée par le traité de Paris. Cependant ce rapport n'indique pas de quelle manière, mettre en pratique les diverses mesures proposées, et pour cette raison, l'avocat général et le procureur général de Sa Majesté dans leur rapport concernant celui susmentionné, ont eu raison de dire que plusieurs de ces propositions concernent des questions de propriétés et de droits, et que la seule autorité de la couronne ne peut opérer des réformes ou des modifisations en pareil cas.
Comme cette opinion de ces savants messieurs confirme l’idée que nous avons toujours entretenue à ce sujet, nous nous permettrons d'énumérer les diverses mesures proposées et de faire remarquer en même temps celles qui, à notre sens, devraient être appliquées par une autorité législative et celles qui pourraient l'être au moyen d'instructions au gouverneur de Sa Majesté. Nous désirons aussi faire subir quelques modifications au rapport susmentionné de ce conseil e. y ajouter certains développements qu’une étude plus approfondie et des renseignements ultérieurs nous ont indiqués.
Les mesures proposées dans le rapport de ce conseil, qui semblent réquérir l'intervention de l'autorité législative, sont surtout celles qui ont pour objet l'abolition immédiate ou la réforme graduelle des diverses communautés religieuses, que nous ne croyons pas en général nécessaires au libre exercice de la religion de l'Eglise de Rome, dont la tolérance est accordée par le traité de Paris, et qui en somme, sont des institutions qui par leur nature et leurs tendances, ne devraient pas être tolérées dans une colonie britannique,
1 Ilest pp. 144 et 14 :C'est une erreur, car le rapport est daté de 14 avril 1766, Voir p. 162. * Voir F 152 et {x note 2, p. 146.
+ Voir l’ordonnancé du 1er juillet 1766, p. 146. * Tel que décrété par l'ordonnanse du ler juillet 1766. Voir p. 146. © li s’agit des * Principaux points d'un projet. etc. ” tel que mentionné dans la note 1, p. 241, . à Îl est question des ** Principaux points d'un projet relatif aux affaires ecclésiastiques dans la province de Québec ” dont diverses clauses sont passées en revue.
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Il est bien vrai que plusieurs communautés religieuses devaient être préservi tiérement en vertu des conditions de ln capitulation, lors de la reddition du Canni Grande Bretagre, mais nous nous permettons de faire remarquer que cette enpitu ne peut être considérée autrement que comme un accord temporaire entre des o! de côté et d'autre, sujet à la décision finle des souverains des parties contract Et dans le cas qui nous intéresse, les souverains, pur un traité solennel, ont déte: quelle sera en matière religieuse la condition des habitants du Canada qui par le ! sont devenus sujets britanniques. En sorte que nous croyons que ln capitulatio maintenant hors de question et que nous devons nous en rapporter entièremen!
+ ad article du traité de Paris qui n'accorde rien de plus à l'égard de la rel:. e l'Eglise de Rome, que le libre exercice de cette religion par les nouveaux sujet tant que le permettent les lois d'Angleterre,
En cette occurrence, nous croyons qu'il doit être recommandé à la législature de Québec de voter une loi ou des lois en vue de réformer les diverses communautés rel gieuses de la manière suivante, savoir :
1‘ l'ordre des jésuites sera entièrement aboli et leurs terres et propriétés de toutes sortes, la propriété mobi ière étant seule exceptée, dévolues à Sa Majesté, ses héri tiers et successeurs pour être effectées aux services publics qui de temps en temps seront jugés utiles et avantageux pour la colonie, réserve étant faite à chaque membre actur] de la communauté respectivement, d’une pension viagère égale à la part que chacun d'eus retire du revenu de ces biens ;
2° le chapitre de Québec composé d’un doyen et de douze chanoines sera aboli :
3° la charge de commissaire provincial des récollets sera abolie et il sera défendu à cette commuuau‘é d'admettre à l'avenir aucun père ou aucun frère ; leurs revenus seront dévolus à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs pour des fins d'utilité publique dans la colonie et distribués par la couronne à raison du décès des membres actuels où de leur nomination pour remplir une cure vacante, afin qu’à l'énoque de l'extinction complète de la communauté par suite de ces mesures, ses terres et ses maisons constituent un fonds dont la couronne disposerait pour les besoins public ;
4° il y aura fusion des séminaires de Québec et de Montréal et cette institution restera à Québec sous l'autor:'6 d’un même supérieur, en vue de fournir les prêtres nécessaires pour remplir la charge de pasteurs des paroisses ; le nombre de ceux qui seront admis à devenir prêtres sera limité et les revenus seront dévolus à Sa Majesté, à ses héritiers et successeurs pour être appliqués, selon que la couronne le jugera à propos, uu soutien de ce séminaire et à d’autres fins d'utilité publique dans la colonie ;
5° il ne sera toléré à l'avenir aucune admission, prononciation de vœu ou profession dans les communautés religieuses de femmes et les revenus de ces communautés, à mesure que le nombre en diminuera, seront dévolus comme précédemment, à Sa Majesté, à ses héritiers et successeurs pour être employés à des fins d'utilité publique dans la colonie,
Nous croyons humblement, milords, que ce que nous venons de proposer constitue la seule réforme à l'égard des établissements ecelésiastiques, qu'il sera nécessaire de faire adopter et de faire mettre à exécution par l'autorité législative, réforme concer nant les droits et la propriété qui, conformément à l'opinion de: légistes de Sa Majesté, ne relèvent pas de l’unique autorité de la couronne.
Quant à la suprématie de Sa Majesté en matière ecclésiastique, à l'exclusion absolue de toute juridiction et de tout pouvoir étrangers quels qu'ils soient, nous croyons humblement que conformément aux principes de ce gouvernement, elle décou'e d'une prérogative et d’un droit inhérents à la couronne et inséparables «le celle-ci dans toutes les possessions britanniques. Cette suprématie se trouve déjà pour cette raison à faire partie intégrante de la constitution de la colonie. Néanmoins, en vue de dissiper tous les doutes où malentendus au sujet d’une question de ceite importance, ii ne serait peutêtre pas hors de propos d’en faire mention d’une manière explicite dans le préambule de la loi à décréter pour opérer la réforme ci-dessus. Nous croyons qu’une semblable
déclaration serait suffisante pour faire connaître aux nouveaux sujets de Sa Majest, é
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cette partie fondamentale de la constitution du gouvernement auquel il seront dé sormais souris, et serait en même temps pour eux un aertissement explicite et formel de l'illégalité et de l'inadimissibilité de tout appe' de leur part à toute église, tout junidietion où tout tribunal étrangers, comme de tout ordre où règlement en maticre ecclésiastique qui ne proviendra pas directement de :n Majesté où de ceux qui agiront en vertu de son autorité royale,
Maintenant nous allons communiquer à Vos Seigneuries, au sujet de la tolérance de la religion de l'Eglise de Rome a Québec, conformément au quatrième article du traité de Paris, les propositions qui nous paraissent essentielles à l'exécution du dit article, suivant le sens et la portee véritables du traité,
En cette occurrence nous avons la satisfaction ae constater que les jurisconsultes de Sa Majesté ont déclaré par leur rapport annexé aux instructions de Vos Seigneuries, que les divers actes du parlement prohibant sous pe ne d'incapacités et le pénalités, l'exer cice public de la religion catholique romaine n'affectaient vas le Canada et que par conséquent, Sa Majesté ne se trouvait pas obligée par aucun engngement où nécessité con<titutionnel de prohiber l'exercice de ce culte dans cette colonie ; en oitre, que Sa Mujesté n'étant pas dans l'obligation de prohiber, pouvait tolérer ce culte duns une certaine mesure et sous une forme oui ne pourrit ni affecter ni diminuer sa supréwatie royale. Or, en s'appuyant sur cette opinion et sur jes données de leur rapport, de méme que sur le projet d'organisation des affaires ecclésiastiques dans fa colonie de Québec, soumis par ce conseil en 1765, ? nous n'htsitons pas à proposer ce qui suit à Vos Seigneuries :
l‘° atin de mettre dûment à exécution le traité de Paris, il est nécessaire que Sa Majesté charge quelqu'un, pour un intervalle laissé à la discrétion de Sa Majesté, de l'administration des affaires de l'Eglise de Rome ; mais pour assurer la légalité d’une telle nomination, il faudra que les pouvoirs attachés à cette charge soient restreints et limités de telle sorte qu'ils n’: ffectent nullement la suprématie de Sa Majesté ou n'y mettent obstacle à l'égard de toute cause ecclésiastique comme civile, car cette suprématie, comme nous l'avons fait remarquer précédemment, est inhérente à la couronne. Ces pouvoirs ne devront entraver ni le service de Sa Majesté ni le cours régulier de la loi ;
2° à cette ‘in la conduite de ce surintendant, dans l'exercice de sa charge, sera astreinte aux règles et restrictions suivantes qui devront être prescrites per une instruction au gouverneur, savoir : —
Tel surintendant ne pourra déployer aucune magnificence ou pompe extérieure attachée à la dignité épiscopale dans | s pays catholiques romains ; il ne pourra lui même prendre connaissance ni nommer quelqu'un pour prendre connaissance des causes de nature civile, criminelle ou ecclésiastique, excepté lorsqu'il s'agira de la conduite du clergé inférieur en matière religieuse ; cependant il ne pourra même en ce dernier cas, exercer aucune autorité ou juridiction sans le consentement et l’approbation du gouverneur : en outre, ledit surintendant ne pourra exercer d'autres pouvoirs que ceux que le gouverneur et le Conseil croiront absolument nécessaires à l'exercice de la religion catholique romaine par les nouveaux sujets de Sa Majesté ;
Le dit surintendant n'établira aucun nouveau règlement à l'égard des affaires ecclé siastiques, qui ne sera pas nécessaire pour les fins susdites : aucun règlement ne sera fait ou édicté soncernant l'Eglise de Rome et aucune personne n'obtiendra un bénéfice eccl siastique dans l'Eglise romaine de la dite province de Québec sans le consentement et l’autorisation du gouverneur ou du commandant en chef : il ne pourra non plus permettre aucune procession publique, ai aucune cérémonie s'accompagnant de pompe ou de parade ; il devra en toute occasion avoir soin que les rites de l'Eglise de Rome soient pratiqués avec modération et simplicité dans tous les cas, dans le but d'éviter tont sujet de friction «: de dispute entre les sujets protestants et catholiques de Sa Majesté ;
Ladite personne ainsi “hargée de l'administration de PEglise de Rome devra, avant d'exercer aucune des fonctions de sa charge, prêter le serment d’allégeance et de
! Voir le rapport de Nrrton et de Grey, p. 144. ? Il est question des articles d'un projet, ete., déjà cité
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fidélité à Sa Majesté, en présence du gouverneur en son Conseil ; et ve serment se: signé dans les livres du Conseil ;
Et si la dite personne chargée de l'administration de l'Eglise romaine enfre:: règles et les restrictions susmentionnées, ou se counporte de manière à constituer un ger pour le gouvernement de Sa Majesté où à s’attirer des reproches ou si elle can scandale, le gouverneur ou le commandant en chef aura le pouvoir de la suspend, (| l'exercice de sa charge ; puis ce dern'sr transmettra à Sa Majesté par l'un des princi scerétaires d'Etat de Sw Majesté, l:4 raisons qui l'auront fait prendre une telle dl mination.
Quant aux mesures nécessaires à prendre pour supporter et entretenir celui sera chargé de l'administration des affaires de l'Eglise romaine, il est proposé de le 11 mer supérieur du séminaire de Québee, institution qui doit être tolérée tal que sus tionné, et de lui accorder sur Les reveaus dudit séminaire un traitement où un salu, que Sa Majesté croira convenable de déterminer.
Ces propositions jointes à ce que nous avons eu l’occasion de proposer à l'égarci cles communautés religieuses senferment tout ce que nous avons à soumettre concernan: |. affaires ecclésiastiques de Québec ; et Vos Seigneuries remarqueront qu'elles ont pour objet :
le la réforme ‘des diverses communautés religieuses, qui peut s'effectuer sans nuit au libre exercice de la religicn romaine, stipulé par le traité de Paris :
2e l'établissement d'un fonds au moyen de la dévolution des biens-fonds et des pro priétés de ces communautés à la couronne, afin de permettre à celle-ci de mieux subvenir au support d’un clergé protestant ;
3e la tolérance accordée a libre exercice de la religion catholique romaine, au maver d'un clergé paroissial sous la direction d'un surintendant autorisé par } couronne à vett fin, conformément à l'esprit et à la portée du traité de Paris.
Nous croyons, milords, que les règlements que mous venons de proposer, étant don née leur importance, exigeront peut-être de nouvelles considérations, au cours de leur exécution. Néanmoins, nous croirons n'avoir pas complètement furili au dev nous conformer aux instructions de Vos Seigneuries, si ce que nous nvons propos de base aux mesures que la sagesse et l'expérience supérieures de Vos Seigneuries vou. permettront de recommander en cette matière qui, nous vous prions de nous permettre de le répéter, est de la plus grande importance et dont la solution, à notre sens, ne jeut être différée davantage sans danger.!
Dans la préparation de ce rapport pour Vos Seigneuries, sur les questions qui nous ont été soumises, nous aurions été heureux de condenser notre travail dans un espace plus restreint. Bien que nous ayons, en vue d'abréger notre rapport, pris la liberté de demander à Vos Seigneuries de consulter les rapports antérieurs concernant les affaires de Québec sur des questions au sujet desquelles ont été émises des opinions et des pro positions que nous n'avions aucune raison de ne pas approuver, cependant la nécessite de discuter d’une manière explicite, tous les sujets que Vos Seigneuries nous ont soumis, nous à empêchés d'épargner le temps de Vos Seigneuries, comme nous l'avions désire D'un autre côté, lorsque Vos Seigneuries considèreront l'importance du sujet et l'urgence de prendre une détermination immédiate au sujet des mesures que nous proposons, nou espérons que vous approuverez les efforts que nous avons faits afin d'exprimer claire ment notre opinion et de vous mettre au courant de toutes les circonstances propres à vous éclairer. Or, si après avoir pris connaissance de notre rapport, Vos Seigneuries en arrivent à notre conclusion, que la forme de gouvernement, s'il nous est permis de parler ainsi, existant actuellement à Québec n’est pas ce qu'on avait projeté d'établir au début, qu’elle n° répond pas aux besoins et aux nécessités de la situation et n’est propre qu'a causer des embarras ; que les soupçons et les craintes entretenues par les nouveaux sujets de Sa Majesté doivent disparaître et qu'il n’est ni juste ni raisonnable que les dépenses occasionnées par les établissements de Québec restent plus longtemps à charge à ce pays, noRs croyons que Vos Scigneuries conviendroat que nous avons raison de faire remarquer qu'il est urgent de prendre les moyens d'effectuer une réforme nécessaire, à l'égard d'une
1 Vient ensuite la partie du rapport rilative au problème du revenu provincial et à son administration Elle est omise parce qu'elle ne concerne guère Je développement constitutionnel de la province.
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situation tellement sérieuse, qu'elle peut affecter non seulement la sécurité de cette colonie, mais la tranquillité de toutes les autres possessions de Sa Majesté en Amérique.
J\ reste à Vos Scigneuries à dévider si les propositions que nous transmettons par le present rapport comportent un remède suflisant au mal ; cependant, pour leur donner tuut le poids qu’elles méritent, nous dsvons ajouter que le tout est basé sur les rensei gnements les plus exacts, et que dans la préparation des parties relatives à des points
mnstitutionnels importants nous avons été guidés par les opinions des avocats les plus hatingués de ce royaume, et approuvés non seulement par ceux qui, après evoir résidi
«ns la colonie et y avoir exercé des fonctions, se trouvaient par le tait bien au courant de sa condition et de ses intérêts, mais aussi par des membres responsables tant de l'Eglise que du département du revenu de ce royaume qui nous ont aidés de leurs conseils en cette occurrence.
En même temps que nous transmettons ces observations à Vos Seigneuries, pour dé moutrer qu'il ne nous a manqué aucun renseignement nécessaire à l'exécution de nos travaux et que le sujet tout entier a été l'objet de la plus sérieuse attention, il est de notre devoir de faire parvenir à Vos Seigneuries une lettre reçue du gouverneur de Québec, ! par le secrétaire d'Etat de Sa Majesté, pendant que nous étions à préparer ce rapport.
: Par la copie de cette lettre annexée su prevent rapport, Vos Seigneuries remarquerent que le gouverneur fait connaître que le rapport concernant les lois et l'administration de la justice, confurmément au décret du Conseil du 28 août 1767, a fait quelque progrès. Il considère ce sujet omme la base de tout règlement et diffère de donner son vpinion à l'égard de questions religieuses et autres avant que ce point soit réglé ; il ajoute qu'il le sera bientôt et demande en même t nps à Sa Majesté 1 permission de repasser en Angleterre pour surveiller ses affaires personnelles et fournir des explications au sujet de plusieurs questions concernant cette colonie. Il fait remarquer, qu'une fois revenu. il sera en état de débrouiller plusieurs points obscurs et de faire disparaitre de nombreuses difficultés dans l'intérêt du service du roi, mais qu'il lui est impcssible à une telle distance, de discuter ces questions de manière à être bien compris.
L'influence que cette lettre pourra exercer sur la détermination que Vos Seigneuries prendront à l'égard ce que nous avons proposé dans ce rapport, dépendra surtout de la manière dont Vos Seigneuries, dans leur sagesse, pèseront les circonstances. Néan moins, notre manière ‘d'envisager la situation de cette colonie de même que les dangers auxquels elle est expisée et les multiples désavantages du manque d'organisation, nous portent à croire que mal:rr toute la satisfaction que nous aurons de connaitre les sentiments du fuvernen ‘:-icion sur un grand nombre de points concernant les pro-
positions que nous uv. |: mulées, les dangers et les conséquences d'un plus long retard sont si mani. «jus : 10 lettre ne saurait nous justifier de ne pas recommander à Vos Seigneuri: de srl." res mesures immédiates pour opérer la réforme que re quiert l'état de là coiurs , à at pourquoi nous croyons humblement que Vos Seigneuries, si els nyju sr: jas propositions que nous avons soumises, devraient conseiller à Sa \!..; ::. 1er les instructions nécessaires pour les mettre en pratique,
Mais NOUS recoL mail à 1CL-DVT AU gouverneur, le pouvoir discrétionnaire de différer l'application de ces tir. : *+-sures, lorsque lui et les autres serviteurs de Sa Majesté
? Voir — no. 13, Cette lettre est datée du 15 mars 1769 et se trouve dans les archives canadiennes, Q. 6, p.
La partie dont il est fait mention se lit comme suit : Il y aurait beaucoup à dire au sujet des affaires religiuses de la province, mais je ne crois pas devoir importuner Votre Seigneurie avec mes idées sur ce aujet délicat avant que la question des lois et de l'administration de la justice, que je considère comme ia base de tout, soit définitivement réglée. Conformément au décret de Sa Majesté en conseil, du 28 août 1767, je dois dire que nous avons fait quelques progrès dans cette voie. J'espère que notre rapport à ce “et sera bientôt terminé, alors qu'il sera transmis immédiatement à Votre Seigneurie. |
“* Afin de pouvoir donner des explications plus complètes sur ces questions et sur plusieurs gif rie Concernant cette provinces, et régler en même temps des affaires personnelles, je désirerais passer en ngle terre pour quelques mais, :
Une fois sur les lieux et en relation avec les serviteurs de Sa Majesté, je pourrais débrouiller plu- “eurs points et aplanir des difficultés, tandis qu'à une si grande distance, je ne puis traiter ces questions de manière à être aussi bien compris. Je crois que le service du roi rend cette démarche nécessaire et que Je pourrai faire plus pour les intérêts de Sa Majesté dans cette province, pendant un séjour de quelques mois à Londres, que pendant des années passées dans cette contrée. ” Q. 6, pp. 37-38.
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sur les lieux, le croiront opportun, afin que sur les représentations de ceux-ci à cett : n, ces mesures subissent tout examen ultérieur jugé nécessaire, En terminant nous nous permettrons de faire remarquer que c’est en considération de l'exercice de ce pouvoir di-cré. tionnaire et de la lettre du gouverneur que nous avons développé d’une façon plutôt 2 nc. rale nos propositions et que nous avons évité les détails qui auraient pu embarrasser le gouverneur dans les cas où il désirerait s’en rapporter à son propre jugement, Nous sonmes, milords, de Vos Seigneuries, les plus bumbles et les plus obéissant serviteurs, HILLSBOROUCH, SOAME JENYNS, JOHN ROBEKTS, ED. ELIOT, WM. FITZHERBERT, THOMAS ROBINSON, LISBURNE.
Whitehall, 19 juillet 1769,
QUEBEC
APPENDICE
N° 1. Extrait d’une lettre de Guy Carléton écr, lieut.-gouverneur de Québec au comte de Shelburne, l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, en date du 25 novembre 1767.1
N°2. Etat général de la noblesse canadienne indiquant ceux de ses membres qui résident actuellement dans la province de Québec, ceux qui sont au service de la France et où ils résidaient au mois de novembre 1767. ?
N°3. Copie d’une lettre de Guy Carleton, écr., lieut.-gouverneur de Québec, au comte de Shelburne, l’un des principaux secrétaires d'Etat de Sa majesté, en date du 24 décembre, 1767,
N° 4. Projet d'ordonnance pour maintenir et confirmer les lois et coutumes concernant la tenure, l'héritage et l’aliénation des terres, qui prévalaient dans la province au temps du gouvernement français. 4
N°5. Extrait d’une lettre de Guy Carleton, écr., lieut.-gouverneur de Québec, au comte de Shelburne, l’un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, en date du 20 janvier 1768.65
N°6. Copie d’un rapport des lords du commerce au lords du comité du Conseil chargé des affaires des plantations, en date du 30 mai 1765, contenant les principaux points d’un projet à l'égard de l'administration des affaires ecclésiastiques de la province de Québec, *
N°7. Extrait d’un rapport des lords du commerce aux lords du comité du Conscil chargé des affaires des plantations, en date du 2 septembre 1765.7
N°8. Copie d’un rapport du Procureur général et du solliciteur générel de Sa Ma jesté, aux lords du Conseil chargé des affaires des plantations, en date du 14 avril
N°9. Copie d’un rapport des lords du commerce, aux lords du comité du Conseil chargé des affaires des plantations, en date du 21 juin 1766 accompagnée d'un projet d'instructions additionnelles au £ouverneur de Québec, relatives à l'établissement des cours de justice dans la province, °
10 juin, 1769,
1 Voir Carleton À Shelburn, p. 170.
? Archives canadiennes, Q, 5-1, p. 269. Cet état est reproduit au long dans le rapport de TRNR, sur los archives canadiennes, p. 44.
* Voir Carleton à Shelburne, p. 176.
# Voir projet d'ordonnance concernant la tenure française p, 178, ® Voir Carleton à Shelburne, p. 180.
Archives canadiennes, Q. 18 À, p. 88.
* Archives canadiennes, (. 18 A; p. 131.
Voir le rapport de York et de Grey, p. 147.
* Ce numéro correspond a la rédaction finale du projet d'instructions qui forme la note 1, p, 146 Voir aussi 218 Q 1% A, p, 208.
N° 10. Copie d’un rapport de l'avocat général, du procureur général et du solliciteur général de Sa Majesté, aux lords du comité du Conseil chargé des affaires des plan'ations, en date du IS janvier 1768,.!
N°11. Copie d’une lettre de Guy Carleton, écr., lieut -gouverneur de Québec, au comte de Shelburre, l’un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, en date du 10 décembre 1767,2
N°12. Copie d'une lettre du lieut.-gouverneur Curleton à Grey Cooper, écr., secrétaire des lords commissaires du trésor de Sa Majesté, en date du 10 décembre 1767.
N°13. Officiers proposés pour la perception des droits provinciaux à Québec, ainsi que leur: appointements.4
N°14. Droits provinciaux pour la province de Québec sur les importations. *
N°15. Copie d'un compte concernant l'établissement civil de la province de Québec, pour la période d’une année.”
N° 16. Copie d’une estimation des dépenses imprévues et incidentes de l’administration civile de la province de Québec, pour lintervalle d’une année, ?
N°17. Copie d'un relevé des importations de certains articles au port de Québec, sur lesquels il est proposé d'augmenter les droits : ce relevé comprend les années 1765, 1766 et 1767. Estimation du revenu annuel basée sur les importations ci-dessus, *
N° 18. Copie d'une lettrs de Guy Carleton, écr., gonverneur de Québec, au comte 4 Hillsborough, l’un des priacipaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, en date du 15 murs 1769.°
Vérifié.
[e document n'a pas encore été découvert.
Ce document et les suivants, excepté le dernier, sont relatifs à des questions de revenus et concernent cette partie du rapport qui est omise, Cette lettre, en particulier, se trouve dans les Archives canadinnes, Q. 5-L p. 299.
Archives canadiennes, (), 5-1. p. 300.
Archives canadiennes, Q, 5 . 310, Archives canadiennes, Q. . 306, Archives canadiennes, Q. 5-1, p. 308.
Archives canadiennes, (). 5-1, p. 311.
* Archives canadiennes, (). 5-1, p. 312. Archives canadiennes, ©, 6, p. #4. Les parties dont il est fait mention dans le rapport sont reproduite. dans la note de la page.
PRÉSENTS
Son Excellence Guy Carleton, gouverneur Rapport du L'hon. William Hey jugeen chef.
comite sur HT Cv hé " l’administra- , “amanc | tion de la jus- Thomas Dunn ral à À .. Walter Murray re lu 2: ap: Colin Drummond
prouvé par le ’ P TR + Conseil. Le Le rapport du comité nommé le 18 du mois d'août dernier pour s'enqu:
procureur gé- de l'état actuel de l'administration de la justice par les juges de paix dla qealestrequis cette province, daté du 29 août dernier et du 1! courant, est lu une ordunnan. Conseil.
nn Le rapport étant approuvé, il est ordonné de le consigner dans le ‘ivre di i PRE Consél et de donner instruction au procureur-général? de préparer ui. Le rapport, ordonnance conforme aux nouveaux règlements qui y sent proposés,
SAVOIr :
Quésec, 29 août & 11 septembre 1769.
À une séance du comité nommé pour s’'enquérir de l'administration de justice par les juges de paix dans cette province.
sésame
PRÉSEN'Is :
L'hon. William Hey, président H. T, Cramahé Thomas Dunn écrs, Colin Drummord |
PR PR TUE
Lesquels sont convenus de faire le rapport suivant,
Conformément au décret du Conseil du 18 août dernier, nous avr pris en considération les diverses question soumises à notre examen, et conséquence qu’il nous soit permis aujourd'hui de faire remarquer à Voie Excellence et au Conseil que les pouvoirs et les attributions en matière de propriété, déférés aux juges de paix par l'ordonnance du mois de septembre 17645 nous paraissent avoir été accordés à l'origiz.s d’une façon inconsidérce et être devenus à l'égard du sujet, particulièrement dans le district de Mon tréal, une cause de griefs et d’oppression. Ii est notoire qu'en Angleterre où les juges de paix, pour la plupart, jouissent de fortunes considérables : t possèdent en commun avec les classes sur lesquelles s'étend leur autorité, des intérêts considérables, semblable pouvoir ne leur est octroyé ni par la com mission, ni par les divers actes du parlement relatifs à leurs fonctions. Et bien que l’organisation défectueuse des grandes cours établies dans cette
nn nt Éttasanean anna cs ndétaetin | vos artnet) en td ARE a dhsiidt ha péénonnnéannni : sémmine -
1 Archives canadienues, Q. 7, p. 14, Le conseil ayant eu connaissance des plaintes au sujet des pra tiques de quelques magistrats du district de Montréal, prit la chose en considération et adressa à tous l.« magistrats de ce district, une lettre renfermant des remontrances et des avis. Cette lettre est datée du 10 juillet 1769 et se trouve dans ©. 6, p. 134. Le présent rspport lui est identique et a servi de base À l'ordor nance du 1° février 1770 qui le suit,
? À cette époque Francis Maseres désirant retourner en Angleterre, le gouverneur Carleton lui ac da un congé d'une année, Dans une lettre adressée à Hill: borough le 3 oct. 1769, le gouverneur donne explications À ce sujet : cette lettre indique clairement que l'entente faisait défaut entre Carleton «+ Maseres. A la fin de sa lettre, Carleton fait mention que Henry Kneller a été nommé procureur génet intérimaire, C’est à Kneller qu’imcomba le devoir de rediger la nouvelle ordonnance.
* Ordonnance du 17 septembre 1764. Voir p. 196.
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colonies en 1764, pour adjuger dans les litiges concernaut la propriété, dont les sessions à l'origine, furent limitées à deux par année auxquelles une session additionnelle n'a été ajouté que dernièrement, peut avoir rendu nécessaire la création de juridictions de moindre importance, pour se conformer dans une certaine mesure à l’ancienne pratique de la colonie et rendre l'administration de la justice plus libre et plus expéditive, cependant nous croyons que même dans ces circonstances, l’autorité 4es juges de paix était encore trop étendue, avait été accordée avec trop de confiance et que l’on doit la restreindre sinon la supprimer entièrement dans presque tous les cas,
Ce qui est encore plus regrettable, c'est que nous avons constaté que dans certains cas l’on a exercé abusivement ces pouvoirs déjà si considérables, et usurpé une juridiction au détriment des parties dont la propriété était en litige, en s’arrogeant le droit de s'immiscer en pareil cas, droit que n'accorde (à notre avis) ni l'ordonnance ni aucune autre autorité que nous sachions. Et par suite de la rédaction défectueuse de l'ordonnance et du manque d’une clause défendant expressément aux juges de paix de s'immiscer dans les affaires de cette nature, des juges de paix de Montréal se sont arrogé dans un cas, à notre connaissance, et probablemer t dans plusieurs autres circonstances où le fait est passé inaperçu, des pouvoirs tels qu'ils ne pourraient être exercés par aucune juridiction sommaire quelconque et en vertu desquels l'on a rendu des décisions relatives aux titres de terre et causé des dérangements dans la possession desdites terres, d’une manière incompatible avec l'esprit des lois anglaises et contraire à la solennité et à l'attention dues à des affaires aussi graves et aussi importantes. Et nous ne sommes pas sans savoir que même dans des cas où il ne s’agissait que de propriété mobilière, un magistrat s'est arrogé, sous prétexte que les parties contendantes le désiraient et en avaient fait la demande, une juridiction beaucoup plus étendue que celle accordée par l'ordonnance même à trois juge en pleine audience lors d’une session trimestrielle.
Nous “unstatons que par suite d'une omission similaire et pour ne s'être pas assurés de la manière dont leurs jugements devraient être exécutés, des magistrats ont assumé une autorité considérable et dangéreuse, en vertu de laquelle les prisons sont constamment remplies d’un grand nombre de malheureux sujets dont les familles se trouvent réduites à la mendicité et à la ruine. Considérant que c’est actuellement la pratique commune et la forme habituelle de procédure de faire saisir et vendre les terres pour effectuer le paiement de toute dette, quelque mirime qu’elle soit, d'envoyer le débiteur en prison lorsqu'il ne possède pas de terre pour acquitter sn dette, et que dans une telle situation une population exposée à se faire enlever ses propriétés et sa liberté se trouve réduite à une malheureuse servitude, nous croyons que nous ne sortons pas de notre sujet en faisant remarquer que la vente précipitée des propriétés foncitres par suite de jugements de la cour des plaids communs et même de la cour suprème, semble donner lieu aux mêmes griefs et requiert une reforme efficace bien que différent peut-être.
S'il manquait encore quelque chose pour compléter la misère d'une telle population on le trouverait dans le fait que les pouvoirs déférés originairement en vue de faciliter la tâche du plaideur et le cours de la justice, sont devenus à l'égard de ce dernier un instrument d'oppression et de ruine et qu'au lieu de permettre le recouvrement d’une dette par des moyens expéditifs et sans trop de dépenses, ils ont eu pour effet de faire mettre en pra tique ou de tolérer un mode de procédure si compliqué et si dispendieux, (qu'il nous soit permis de citer à se sujet un cas où les dépenses encourues Pour un procès en recouvrement d'une dette de onze livres atteignirent le chiffre de quatre-vingt-quatre livres) que le créancier doit ou renoncer à poursuivre pour le remboursement d’une dette peu élevée, bien que légale, ou se ruiner lui-même ou ruiner son débiteur ou entraîner quel
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ques fois la ruine des deux parties. Nous croyons que cette situation l
sistera aussi longtemps que li charge de juge de paix sera considérée lu: tive et elle le sera infailliblement, chaque fois qu'elle deviendra le prinei sinon l’unique moyen d'existence.
Nous devons néanmoins, pour rendre justice aux magistrats de ce dis.
trict, déclarer que les :.b:ervations ci-dessus ne les concernent pas.
Pour les raisons qui préc-dent et pour plusieurs autres motifs qu'il serait délicat de développer, nous croyons qu’il est urgent de mettre fin à ce mode ruineux, oppressif et injuste d'administrer la Justice, et d’y substituer un système plus conforme à celui qui était eu usage autrefois dans cette col nie et moins propre à donner lieu aux reproches que le systèine actuel s'est attiré quant à son organisation primitive et à la pratique suivie par lu suite
A cette fin, nous recommandons en premier lieu à Votre Excellence, de nommer un autre juge pour la cour des plaids communs à Montréal et d'at tacher à la charge de ces juges comme rémunération du travail extraordi naire qui leur sera imposé, un traitement de £200 par année,
En second lieu nous recommandons aussi de préparer immédiatement une ordonnance, d'énumérer dans le préambule, quelques-uns ou la totalité des griefs susmentionnés e! d'y énoncer l'intention sincère du gouvernement de mettre fin aux injustices dont se plaindront les sujets, dès qu'il en sera informé. Cette ordonnance devra ensuite révoquer et annuler toute partie de l'ordonnance de 1764, accordant aux juges de paix l'autorité de connaître des affaires concernant la propriété immobilière sous quelque forme et de quelque manière que ce soit, et déclarer en termes formels que les pouvoirs de ceux-ci seront tels que définis par la commission elle-même et les ordonnances de cette province (à l'exception de celle de 176 t).
Et après avoir énuméré les raisons qui auront motivé une s:mblable mesure. il faudrait en vue de prévenir l’insuccès de l'administration de la justic et d'établir une juridiction expéditive et compétente à l'égard des litiges Pour un montant peu considérable, qui ne sont pas du ressort d'aucune (les grandes cours, accorder à la cour des plaids communs la juridiction qu'elle n'a pas encore reçue, de connaître de toutes les affaires, quelque minime que soit le montant réclamé, et ordonner aux cours de Montréal et de Québec de siéger une fois par semaine (excepté à l’époque des semailles et de la inoisson, et pendant un intervalle de quinze jours aux fêtos de Pâques et de Noël) durant toute l'année, mais un seul juge devrait suffire lorsque la poursuite est intentée Pour un montant au-dessous de dix louis.
Dans ce L2rnier cas, les juges devraient procéder par assignation, et à l'égard de tonte saisie, lorsque la dette et les frais ne se montent pas à dix louis, cours d'Halifax, il ne sera délivré aucun capias ad satisfaciendum pour arrêter où détenir la personne, mais il sera accordé un Jieri facias contre les meubles et effets sculement (avec exception expresse des bestiaux atta chés à la culture), à moins que le débiteur ne préfère faire vendre sa terre. et en ce cas, il devra au dos du mandat, signer son consentement et sa de mande à cette fin, T1 serait peut-être à propos d'investir les juges du pouvoir d'ordonner le paiement de la dette par à-comptes, lorsqu'il s'agira d’un mon tant au dessous de dix louis, car il arrive souvent qu'un débiteur se trouve très embarrassé, lorsqu'il est sommé de payer sur demande, même une somime modérée, tandis que par son travail au moyen de ressources qui peu vent lui survenir bientôt mais qu'il n'est pas en mesure d'anticiper, il pour rait peut-être payer facilement, si on lui accordait du délai. Sur pr ésen tation d’un aflidavit constetant qu'il en est ainsi, nous croyons que les juues devraient avoir le pouvoir d'inscrire sur le mandat : pour être perçu par à Comptes de 20 schillings à telle date, de 0 schillings à telle autre date et la balance à telle époque.
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Cependant les intervailes entre les à comptes aoivent être limitée et peutétre que la date fixée pour le dernier paiement ne devrait pas dépasser trois MmoIïs.
Si le juge a lieu de soupçonner que le débiteur cache ses effets ou qu'il en a disposé après le commencement du proces, afin d'éviter qu’il ne soient sai sis, il devrait étre autorisé à ordonner immédiatement la saisie des terres du débiteur et si ce dernier n'en possède pas, ce qui devrait ètre prouvé au moyen d'aflidavits, à l'envoyer en prison jusqu'au paiement de I dette,
Quant aux autres poursuites, lorsque la dette où la demande excédera ln somme de dix louis, les juges devront suivre la procédure habituelle : cependant lorsqu'il v aura saisie des terres, celles el répondront du montant de la dette où de la demande à compter de la date de l'ordre d'exécution, afin d'empécher que lesdites terres ne soient par la suite vendues ou hypothe quées. La vente par ordre de cour ne devrait pas avoir lieu avant six mois, et elle ne devrait se faire qu'après en avoir donné avis plusieurs fois dans la Gazette et avoir atliché cet avis à la porte de l'église de la paroisse dans laquelle se trouvent les terres et à Ja porte des autres églises environnantes. Et cette vente ne sera légale que lorsqu'un tapport établissant l'étendue des terres, leur condition, leurs produits et le prix de vente aura été présenté à un juge de la cour et confirmé par .e dernier,
[est diflicile sinon impossible de déterminer 1: montant de frais qu'en traine le recouvrement d’une petite dette et nous recommandons à ceux qui président ces cours de Jes reduire autar que possible : nous ne doutons pas qu'ils donneront l'attention rcquise à un sujet qui concerne à un si haut degré lhonn'ur de la couronne ainsi que les intérêts et le bien-être du sujet.
Une fois cette réforme réaliste, nous croyons que l'administration de la Justice, dans les villes de Québec et de Montréal, <e trouvera sutlisanment outillée pour l'expédition des affaires de peu d'importance, surtout si l'on ajoute un autre juge (ce qui est sinon nécessaire du moins opportun) dans chaque ville, (ui jurera toutes les causes au sujet d'un montant n'excédant pas cinquante shillings et pourra faire exécuter ses jugements par la saisie et la vente des effets du débiteur,
Ces juges devront être nommés par Votre Excellence, au moyen d'une commission spéciale, indépendamment de la commission generale de la paix, (bien qu’il soit désirable de leur accorder l'une et l’autre) car “ comme les sous délégués de l'Intendant ” ils pourraient probablement, étre noumés en vertu des pouvoirs conférés à Votre Excellence par votre commission, mais nous recommandons plutôt de les nommer par une ordonnance
Vous devriez avoir le pouvoir de nommer un plus gran nombre de ces juges dans certaines parties de la province, lorsque les circonstances et la l'état des affaires l'exigeront ou lorsque vous même vous le croirez à propos ; et la juridiction de ceux-ci devra au moins égaler celle assignée à un seul magistrat par l'ordonnance du mois de septembre 17614.
Telles sont les observations que nous avons cru devoir adresser à l'égard de l'administration de la justice par les juges de paix. Nous croyons que les règlements que nous Venons de proposer seront trouvés salutaires et feront disparaître les injustices qui se coimmettent actuellement et dont on se plaint si fortement et si ustement et, en conséquence, nous recommandons de mettre immédiatement ces reglements en vigueur.
Nous avons néanmoins omis une observations que nous demandons la per missions d'ajouter ; elle concerne la taxe du Pain qui par une ordonnance de cette province, du 3 septembre 17641, devait être déterminée par trois
Ordonnance relative à la taxe du un et pour fixer l'étalon légal des poids ét mesures dans In provin
fuebee, 4 sept. 1764. Voir les ord mnances rendues pour la province de Quebec, ete, Onéboc 1
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juges de paix. Bien que la réforme que nous proposons n'enlève pas cette juridiction aux juges de paix, nous craignons qu'il ne consentent plus à l'ex ercer s'ils sont sensibles a la diminution de leur autorité pur suite des regle ments que nous venons de proposer. Or, s'ils leur arrivait de négliger de s'acquitter de cebte charge si utile et si nécessaire au public, on devrait trins férer le pouvoir de l'exercer aux deux juges des plaids communs et au juge chargé par une commission d'entendre les petites causes, comme nous l'avon. proposé précédemment.
(Signé) “W. HEY. P
ORDONNANCE POUR RENDRE PLUS EFFICACE L'ADMINISTRATION DE LA JURTICE ET RÉGLEMENTER LES COURS CIVILES DE CETTE PROVINCE.
Préambule Attendu que l'expérience à démontré que les diverses dispositions d'une ordonnance du 17 septembre 1764, intitulée entre autres chose. “Ordonnance pour établir et réglementer des cours de judicature ” en vertu desquelles ont été déférés aux juges de paix de cette province le pouvoir et l'autorité d'entendre ev de juger séparément ou collective ment toutes les causes entre particuliers, concernant la propriit: privée, au lieu de répondre à l'objet qu'on avait en vue sont devenues un fardeau intolérable pour le sujet, une cause de grand malaise, de
l'autorité des juges vexation et d'oppression : nt N Il est en conséquence décrété et déclaré par Son Excellence, le priété privée, est Capitaine en chef et gouverneur général de cette province, de l'avis et supprimée, du consentement du Conseil de ladite province, qu'à partir de la dati de la publication de la prés-nte ordonnance, toute juridiction, tout pouvoir et toute autorité concernant la propriété privée accordés aux juges de paix ou qu’ils exercent dans cette province où dans quelque district, partie ou endroit d'icelle, sont révoqués, annulés et prendront fin à partir de ladite date, excepté les pouvoirs ete, délégués aux A cd on juges de paix ou qui le seront par la suite, en vertu d'une commission voirs d'une ordon- spéciale sous le seing et sceau du gouverneur ou du commandant ex st = gg “chef en exercice ; et qu'après la date de la publication de la présente j ordonnance, nul juge de paix, excepté ceux susmentionnés, n'aura le pouvoir ou l'autorité, d'entendre, d'examiner ou de juger aucune cause entre demandeur et défendeur, concernant la propriété privée ou de rendre, de prononcer ou d'émettre un jugement, une sentence, un ordre ou un décret ou d'effectuer un acte judiciaire d'aucune nature à
ce sujet,
Dos de Il est aussi décrété et déclaré en vertu de l'autorité susdite, qu'a nance du mois de partir de la date de la publication précitée, les clauses ou parties sui Aer À gps vantes d'une ordonnance du 17 septembre 1764 intitulée entre autres toute autre clause choses “Ordonnance pour établir et régleinenter les cours de judicature qui accordait aux seront révoquées et qu'elles sont par les présentes expressément ré.
ee quées et annulées, savoir : “ attendu qu'il a été trouvé absolument
1 Archives canadiennes Q 62, p. 528. Tel qu'indiqué plus haut, à la page 274, note 2, Kneller, proc reur général intérimaire, fut requis de préparer une ordonnance basée sur le rapport du Conseil au suiet d l'administration de la justice par les juges de paix. Ce projet d'ordonnances fut la au Conseil Le 10 1770 et renvoyé à un comité composs de HT, Cramaheé, Thos. Dunn et Colin Drummond. Le ler le comité rapporta le projet d'ordonnance auquel il avait fait subir quelques modificatons. L'ord ainsi modifiée fut approuvée et adoptée et il fuc ordonné de la faire traduire en frs iguis, La la traduction fut faite le 14 février et il tut ordonné de faire publier l'ordonnance et la tradueti la (rasette, La publication de l'ordonnance mécontenta be aucoup les magistrats du distriet de Mont qui sous la direction de Charles Grant, membre de l'une des principales maisms anglaises enga le commerce au Canada, se mirent en frais de protester pas un mémoire, - voir Q, 7, p. #5,—auquel Car s'efforça de répondre lors de la transmission de l'ordonnance, Voir ©. 7, p. 89. Entre antres prot se trouvait celle d'un magistrat français, Pierre du Calvet, intitalée, ** Obervations sur lOrd du Ler février dernier.” Voir Q, 7, p. 274.
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fauses concernant la nécessaire pour le bien-être, l'avantage et le bonheur de tous les fidèles Propriété priiée. 4 sujets de Sa Majesté que des juges de paix soient nommés dans les “ divers districts de cette province, avec pouvoir de juger d’une ma- ‘‘ nière sommaire les causes pour un montant minime concernant la ‘ propriété : il est par conséquent décrété et déclaré en vertu de l'au- ‘‘ torité précitée et par les présentes, plein pouvoir est donné et accordé ‘à chacun des juges de paix de Sa Majesté, d'entendre et de juger “ dans leurs districts respectifs tous les litiges concernant la propriété “ pour un montant n'excédant pas cinq louis, monnaie courante de “ Québec, et plein pouvoir est également donné et accordé à deux ‘‘ juges de paix, d'entendre et de juger d'une manière finale, dans leurs “ istricts respectifs, toutes les causes ou affaires au sujet de la pro- “ priété pour un montant n'excédant pas dix louis en monnaie cou- “ rante ; les décisions rendues conformément aux attributions ci-dessus “seront sans appel. Plein pouvoir est aussi conféré en vertu de
: * l'autorité susdite à tous les juges de Paix susmentionnés, au nombre “ de trois, de constituer un quorum avec pouvoir de tenir des sessions à ‘trimestrielles dans leurs districts respectifs et d'entendre et juger
‘toutes les causes et affaires concernant la propriété pour un mon- ‘tant au-dessus de dix louis et ne dépassant pas trente, cours de ‘ Québec, l’une ou l'autre partie ayant le privilège d'appeler des déci- ‘sions de cette cour à la cour supérieure, ou cour du Bane du Roi.” Seront également révoquées et par les présentes sont expressément abrogées, révoquées et annulées toutes les ordonnances de même que tout article, toute clause ou toute phrase accordant à tout juge de paix la juridiction, le pouvoir ou l'autorité d'entendre et de juger les causes concernant la propriété privée, Il est de plus décrété et déclaré, en vertu de l'autorité précitée Ceux qui refuseront qu'à partir de la date de la publication susdite, tout juge de paix sis ou toute autre personne qui commettra quelque acte où quoi que ce soit contraire à l’objet, à la véritable portée et à la sigritication de la présente ordonnance, outre qu'il où qu'elle sera passible d'une poursuite criminelle il ou elle devra payer à la partie lésée une amende D représentant trois fois la valeur du dommage que cette dernière aura Ë subi par suite de tel acte vu de quoi que ce soit contraire à ladite : ordonnance, Le montant de l'amende pourra être recouvré dans toute an cour civile au moyen d’une action pour dette ou de toute autre méthode conforme à la pratique connue et établie de la cour devant laquelle l'action sera intentée.
Clause indiquant Pourvu toutefois, que rien dans la présente ordonnance n'ait pour que les pouvoirs ac. effet ou ne puisse être interprété comme ayant pour effet d'enlever ou gr pa reel , de restreindre les pouvoirs donnés et accordés aux juges de paix de la sont pas atteints, Province, en vertu de ln commission de la paix de Sa Majesté à cette fin ou de es restreindre ou de les gêner dans l'exercice des pouvoirs qui : leur ont été donnés et définis par toute autre ordonnance, car les pouvoirs des juges de paix dans les litiges concernant la propriété privée sont seuls atteints par les présentes. Lesdits juges de paix sont par les présentes autorisés à et requis de remplir toutes les fonctions et d'exercer toutes les attributions qui leur ont été avcordées en vertu # de la commission de la paix, d'entendre et de juger les contraventions aux ordonnances, d'en déterminer les pénalités st les amendes et de suivre dans ces circonstances la procédure qu'ils auraient suivie si la
2 présente rodonnance n'avait pas été rendue. ; de même que les ju. Et pourvu aussi, que rien dans la présente ordonnance n'ait pour ë mt pee rendus effet où ne puisse s'interpréter comme ayant pour effet de casser, : ne FRA A de modifier ou de suspendre aucun jugement déjà prononcé où rendu : exécutions déjà auto- par les juges de paix et dont l'exécution n'a pas encore été autorisée,
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res CE qui he sont ou de supprimer, d'annuler, de modifier ou de suspendre aucune or En, 07e PDO: nance d'exécution déjà rendue et qui n’est pas encore renvoyée. Les; Au sujet desquels juges de paix sont par las présentes autorisés à et requis d'accorder 14 les juges de paix fe. cution des sentences judiciaires déjà prononcées et rendues et pis choanen grands-prévôts sont autorisés à et requis de les faire exécuter ; ceux pas été rendue devront aussi faire exécuter les ordonnances d'exécution qui ont délivrées et n'ont pas été renvoyées, collecter la dette et les frais et faire le rapport au juge de paix qui aura autorisé ladite exéeutis Préambule à Ja COMME il l'aurait fait avant la publication de cette ordonnance clause instituant une Et attendu qu'un mode de procédure facile, non compliqué, et nouvelle juridiction inaire pour le recouvrement de retites dettes et qui, en meme ten | ne serait pas dépourvu de la solennité et le la délibération qui devront toujours accompagner l'administration de la justice, est très propr protéger l'industrie, à soutenir et à encourager le crédit qui est util
1 les titios : j Fe à F :
Fous les litiges au 1] est par conséquent décrété et déclaré en vertu de l'autorité ; sujet de sommesn'ex. , |
cedant pas £12, ne Citée qu'à partir de la date de la publication susdite, tous les gen: seront entendus que de litiges ou de contestations entre particuliers pour un montant n pe sens cédant pas douze louis en monnaie ayant cours dans cette provir sauf dans les ens ci- EXCepte dans les circonstances crapres Mentionnees, ne seront enter apres prevtis examinés et jugés que par les juges des cours de phids commun exercice seulement, qui sont par les présentes autorisés à et requis prendre connaissance desdits litiges ou contestations, de les enten' de les juger et de les régler finalement, en “appuyant sur la lo l'équité, nonobstant toute ordonnance ou toute clause, où tout pa Pramibole à 1, l'ordonnance contraire 0 cette fin. + clause pour établir la Et attendu que la pr iique actuelle de la cours des plaids com cour des plaids com de s'ajourner de Québec à Montréal et que l'absence d'une cour fi muns à Montréal. instituée et établie dans le district de Montréal, pour y faire entendre et juger toutes les causes de ce district, pur des juges nommés spécia tuent pour cet endroit ct qui y résideront en permanence, ont de lieu à des inconvénients :
. sr li est de plus décrété et déclaré, en vertu de l'autorité précitoe UT era une partir de la date de la publication de la présente ordonnance, la
cour indépendante, des plaids communs qui ne siégeait dans la ville de Montréal qu à
Mont
l'uissant de <a juri
tains jours et à certaines cpoques apres s'être ajournée à Québe: diction propre . À
que l'on croyait et considérait comme une partie où une branche d cour des plaids-communs établie à Québec, sera et qu'elle est par les sentes instituée en une cour d'archives, munie de sa juridiction projir. indépendante de la cour des plaids-communs de Québec à laquell: ne sera liée en aucune façon : que ladite cour des plaids con à l'égard de re, ctablie dans le district de Montréal sera à l'avenir présidée par les causes originant JUSeS résidant en permanence dans ladite ville de Montréal. qui s dans Je district de munis du pouvoir et de l'autorité qui leur sont assignés par le: _ ee aime sentes, d'entendre, de juger et de rendre des ordonnances d'exécu ds-communs dans le district de Montréal, comme le fait présentement où con bec à l'égard elle l'a fait en n'importe quel temps, la cour des plaids communs éta aise dans la ville de Québec, pour le district de Québec et de connaitr toute affaire où question concernant l'administration de la justice. | est au-si décrété et déclaré qu'à partir de la date de la publicatior dite, ladite cour des plaids communs de la ville de Québec et laditi des plais communs de la ville de Montréal seront considérées ini pendantes l'une de l'autre et complètement détachée, chacune posst sa juridiction propre : celle de Québec devant connaitre de tout causes et affaires originant dans le district de Québec et cell Montréal die toutes les causes et affaires originant dans le d
de Montréal]
at
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Clauss accordant Pourvu toujours que et il est décrété et déclarée, en vertu de l'au a gg torité précitée, que dans tout cas où un jugement s:ra rendu par toute cours, dans l'émis. cour de plaids comrauns contre quelqu'un quine possèdera ni terre ni ne nue biens ni effets dur: les limites de la juridiction de la cour qui aura pro le défendeur ne pos. ONCE ce jugement, pour satisfaire audit jugement, et qui possidera «-de ni terre ni ehets des terres, biens ou effets dans les limites de la juridiction de l'autre me mr pari hr cour de p'aids corminuns, ilsera légal que le juge ou les juges de la cour és “du district dans iequel un tel Jugement aura été obtenu ordonne où ox donnent une exécution que le grand-prévôt du district dans lequel se
tronveront les terres, biens ou effets devra avant de ne rien faire, pré
“enter à un des juges de la cour du district dans lequel se trouveront les
terres, biens ou effets, et que ledit juge est, par les présentes autorisé à et
requis d'endosser ; une fois l’ordre d'exécution endossé tel que susdit, le
8 une cordon. L'and-prévôt du district dans lequel se trouveront les terres, biens ou
es d'exécution effets devra collecter la dette et le montant des frais et adresser un : apx À _ re 10% port à ce sujet, signé et scellé par lui à un juge ou aux juges de ln cour
À ‘ui aura où auront ordonné l'exécution : et cet ordre d'exécution avec le rapport que le grand prévot aura sighé et scellé devra être transmis
aussitôt que possible au grand-prévôt du distriet d'où il aura été délivré,
les 1 a Fr ŒUi est par les présentes autorisé à e: requis de rapporter ledit ordre à i la qui A cour des plaids communs qui l'aura émis le premier jour d'audience
Fu rend corgt apres la réception dudit ordre et dudit rapport ; le ou lex juges de la Dion dite cour des plaids-communs qu! aura où auront rendu ladite ordon naï:ce d'execution est où sont par les présentes autorisé ou autorisés à
et requis de l'accepter et ledit ordre sera aussi valide et aussi eflicice à
tous égards que si le grand prevôt qui laura mis âexéeution et si
était présent et le présentait à In cour de sa propre main Pourvu toujours,que le grand-prévôt qui aura exécuté ladite ordonnana qui St ce et qui en aura fait le renvoi ne ot responsable de l'exactitude du ned'exécution, ne ditrenvoi ou de conduite répréhensible, comme desomissions et des negli responsable qu à gences dont il se sera rendu coupable dans la manitred'exécuter l'ordreou À rh d'en faire le renvoi, qu'aux juges de la cour qui auront rendu l'ordonhanceet non aux juges de la cour du district auquel il appartient : Et dans le cas où un jugement sera rendu contre une personne ou des per. sonnes qui ne possèdera où ne possederont ni terres ni biens ni viluts ‘ans les limites de La province pour satisfaire audit jugement et qui résidera où résideront habituellement en dehors de la iuridiction de la cour qui aura rendu ledit jugement, ou qui residant dans ladite juri dietion à l'époque ou le jugement sera rendu, changera où ehangeront pur la suite de résidence et se retirera où se retireront en dehors de la juridiction de la cour qui aura rendu ledit jugement, il sera légal que l: juge ou les juges de jadite cour qui aura où auront rendu le dit jugement, dans tous les cas où il sera possible de le faire légalement, “mette où émettent un writ de capias ad vatixfaciendum qui sera con- Een sera de mème fé au grand prévot da distriet dans lequel ladite personne ou lesdites "les mandats de personnes séaidera ou résideront ou sera trouvée ou seront trouvées. pires nE sifisfacien Après avoit fait endosser ce writ commeilest dit plu< haut, ledit . grand-prévôt du district dans lequel ladite personne résidera ou les
È sm \ la dites Personnes résidersnt où sera trouvée ou seront trouvées, devra le lu district °"'mettre à exécution et opérer l'irestation de ladite personne ou des di be dites personnes et de la ou de les conduire à la prison commune du district dans lequel elle aura ou elles auront été arrètée ou arrêtées, où elle sera détenue jusqu'à ce que la dette et le montant des frais soient payés où jusqu'à ce qu’elle soit libéré Îles soient libérées par le cours régulier de lu loi.
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Preambule à la elau Et dans le but de prévenir les délais et ies inconvénients auxque
se pour tenir les cours ouvertes du rant toute l'annee
donne lieu la pratique actuelle de tenir lesdites cours ds plaids com muns à des époques € pendant des périodes fixées, conformément nux directions de l'ordonnance du mois de septembre 1764, et afin de per mettre aux juges desdites cours de procéder, dans tous les cas, d'ur. manière plus expéditive et plus efficace, que la valeur en litige soit au dessus où au dessous de douze louis où équivalente à ce montant, il est de plus décrété et déclaré, en vertu de l'autorité précitée, qu'à partir
Les cours siégeront Ge Ja date de la publication de la présente ordonnance, lesdites cours durant toute l'année,
excepté le dimanche de plaids communs à Québre et à Montréal seront tout le temps et pendant le temps ouvertes au plaideur et elles sont par les présentes requises de tenir
des vacances, no
fance Ê : f Ê i ‘he, pe t | \ sotsians Les vmsires 0: M ances durant toute l'année, excepté le dimanche, pendant le tem fixées par l'ordonnan. des setailles, pendant un mois au temps de la moisson, pendant quinz
ce du rm dde sept, 1764, où pur toute autre ordonnance, en tant qu'elle
concerne les ses.
‘ons des ditescours,
*ont revoquées,
Les juges devront esigner un jour de
chaque semaine pour
ndre les causes ï valet
le £12,
et tous les ven dredis, except pendant les vacances, ils de vront entendre
les causes au au jet d'une somme n'excédant pas £1
Un seul juge sera suffisant lorsque somine en litige n'excedera pas £12,
jours à Noel et à Pâques et pendant les vacances fixées de temps à autre par les juges pour leur permettre de faire leurs tournées respectives à tra vers la province, deux fois par année. Les juges desdites cours sont autorisés et requis par les présentes de rendre lrurs ordonnances et de régler tout ce qui concerne l'administration de la justice, sanstenir com, te des sessions où périodes fixées parfl'ordonnance du mois de septemhire 764 où par toute autre ordonnance où coutume : laquelle ordonnance ou lesquelles ordonnances sans exception, en tant qu'elle concerne o: qu'elles concernent les audiences desdites cours ou quelle prescrit ou qu'elles prescrivent certaines périodes à ce sujet, sont par les présen tes annulées, révoquées et cassées de la même manière que si elles étaient reproduites et publiées textuellement dans la presente ordon nance, Pourvu jue toujours, et ilest décrété et déclaré à cette fin, en vertu le l'autorité précitée, que les juges desdites cours de plaids communs aussi bien à Québec qu'à Montréai désigneront un jour de chaque semaine
ir en litige (excepté le dimanche ou pendant les vacances susmentionnées) pour en
tendre et juger toutes les causes dans lesquelles In valeur en litige exe: derr lasoinme de douze louis et le jour susdit devra être fixé lors de l’'ajcurnement, le jour d'audience précédent ; et que sons aucun prétexte et pour aucun motif, la cour ne devra s'ajourner pour plus d'une semaine,
Pourvu toujours, que le vendredi de chaque semaine, excepté pendant les vacances susdites, soit toujours un jour d'audience, dans la ville de Québec comme dans celle de Montréal, réservé pour entendre et juger toutes les causes dans lesquelles la valeur réclamée par l'action n'ex
2, Cèdera pas la somme de douze louis ; que ce jour-là, celui des juges de ladite cour des plaids communs qui siègera à Québec et à Montréal pour l'expédition des affaires, soit par les présentes autorisé à et requis d'entendre et de juger toutes les causes dans lesquelles la valeur récla mée par l’action n’excèdera pas la somme de douze louis, même en l'at, sence de l’autre juge qui sera retenu par la maladie ou pour d'autre: motifs plausibles et reconnus par la loi ; que les jugements, sentences,
la ordres ou décrets donnés rendus ou prononcés, de même que les exécu tion ordonnées par ledit juge, lorsque la valeur ré-lamée par l'action n'excédera pas la somme de douze louis, soient aussi valides et aient ln mème portée que si les deux juges de ladite cour étaient présents et d'accord à recdre où à proponcer le jugement ou à rendre l’ordonnan ce d'exécution. Et pour que cette partie de la juridiction des cours de plaids communs, relative aux causes dans lesquelles la valeur r. clamée par l'action n'excède pas la somme de douze louis, et que la for ie de procédure à suivre soient clairement comprises afin de permettre au demandeur soit par lui-même ou par son agent, de faire valoir sa réclamation promptement, sûrement et moyennant peu de frais, il est
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Vicune procedure be «PA nuterisee
contre un défendeur,
sant que le dernan eur ait produit sa beobarathon,
Finule de leclnration
Higles concernant lassignation et la mancere de faire lendossement,
de
l'assignation,
Honoraires qui y «nt attaches,
Maniere de signibercette assignation,
par consquent decreté et décluré, en vertu de l'autorité précitée qu'à partir de lu date de Ju publication susdite, aueune procédure ne sera commencée contre un defendeur ou des défendeurs à l'égard de toute réclamation d'une valeur n'excédant pas la somme de douze louis, avant que le demandeur ou les demandeurs ôù son agent cu leurs agents ait ou aient produit et déposé, rédigre suivant la formule ei dessous, en anglais où en français, une déclaration qu'il est enjoint et ordonné par les présentes, au greffier de la cour cù devrn être jugée ladite cause, de préparer si la partie ne sait pi lire ni écrire.
Québec jour de 177 } A B. demandeur Montréal C. D, défendeur Le lemandeur réclame du défendeur In somme de due au ile mandeur par le défendeur, pour : laquelle somme bien
que souvent reclamée, est encore due ; 2'est pourquoi le demandeur de mande jugement,
Laquelle déclaration ayant été produite et déposée où ayant été pré parée par le grettier de la cour devant laquelle sera intentée l'action, tel qu'indique ci-dessus, sern déposée par ledit greilier parmi les autres archives de ladite cour et ledit grefier devra en préparer immédiate ment une copie certifie endossée de l'assignation qu'il devra faire signer par un des juges de ladite cour, enjoignant au défendeur où de payer au demandeur la dette avec le montant des frais où de comparaitre à certain jour d'audience que le juge signataire désignera : et celui ci devra avoir égard à la résidence plus où moins éloignée du défendeur, aux moyens de communications avec cet endroit. L'assignation devra être rédigée suivant la formule ci après
C. D. défendeur dans cette cause
Vous êtes par la présente sommé et requis de payer au demandeur la somme de réclamée par la présente avec le montant des frais ou de venir comparaitre devant moi soit en personne ou par votre agent, à la cour, dans la ville de Québec, Montréal, avec vos témoins si vous en avez à faire entendre, ie jour de auquel jour le sujet de la plainte portee contre vous, tel que mentionné dans la déclaration ci-incluse, sera entendu et jugé d'une imanière finale : à défaut de quoi jugement sera rendu contre vous par défaut, dans la dite cause,
E. F. juge de la cour des plaids communs.
Et cette copie certifiée de la déclaration avec \assignation et signée comme il est dit plus haut (et pour le tout, le gretlier de la cour où sera produite et délivrée ladite déclaration, recevra du deman deur la somme de six pence et pas davantage et pas plus que la somme d'un schelling lorsqu'il préparera lui-même ladite déclaration, à la demande de la partie) sera remise au demandeur ou aux demandeurs ou n ses ou leurs agents qui la remettront ou la feront parvenir à un des baillis de la paroisse dans laquelle résidera le défendeur : lequel bailli est par les présentes autorisé à et requis de signifier ladite déclaration au défendeur personnellement s'il est possible de le rencontrer, sinon à son épouse, à son fils, à sa fille, à son serviteur ou à d'autres personnes adultes, dans la demeure dudit défendeur ou dans j'endroit ou celui-ci demeure habituellement, de montrer audit défendeur ou aux autres personnes susmentionnées la copie certifiée de la déclaration, avec l’assignation écrite au dos et signée de la main du juge, d'en communiquer le contenu au défendeur ou aux personnes ci-dessus et d'en laisser une copie dans la demeure dudit défendeur. Le bailli chargé de cette partie de la procédure est par les présentes autorisé à et requis de déclarer au
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bas du mandat de comparution, l'exécution de son mandat ainsi que
Et comment le date et l'heure de ladite exécution, conformément à la formule suivant. bailli doit en cer- Je, QG. H, bailli de la paroisse de ai personnellement sisni Prorssmiestion qi jour Je au défendeur qui y ait nommé uns copie de la déclaration et l’assignation annexée; après lui avoir fait voir le tout et lui en avoir fait connaître le contenu j'en ai laissé une copie sa maison, en la possession du ou de la dudit défendeur, agé ou agée de ou environ,
Et cette copie de déclaration avec l’assignation annexee et le certificat de signification dudit bailli seront transmis par ce dernier au deman deur si celui-ci en fait la demande lui même ; et ce dernier paiera Piéces qui seront dé. bailli pour la signification et le certificat susdits, la somme d’un schellins hvrées au deman- et pas davantage ; laquelle somme d'un schelling et le montant des au brin Re oder tres frais occasionnés par la procédure ci-dessus lui seront alloués, si! recevra un schilling obtient jugement contre le défendeur dans la cause. Mais si le deman pour ses honoraires, Jeur ne demande pas personnellement la garde desdites pièces après qu'il
les auront été signifiées et certifiées, le bailli qui aura signifié ladite décla ration et certifié l’exécution de son mandat retournera lesdites pièces à la cour des plaids communs qui aura autorisé la procédure ci-dessus et, celle-ci ordonnera que les frais occasionnés par le rapport desdites Les piéces seront Pièces à la cour avec la somiwe d'un schelling allouée au bailli pour la transiises à la cour Signification et le certificat d’icelles, soient payés à ce dernier par le par le bailli auquel défendeur s’il est condaniné ou par le demandeur si celui ci abandonne on ÉRRROn action où ne parvient pas à prouver les allégations contenues dans sa déclaration,
Et il est de plus décrété et déclaré, en vertu de l'autorité précités, que si le défendeur après avoir été dûment assigné, refuse de payer !: dette et les frais et ne comparait pas soit par lui-même ou par son agent, devant la cour, à la date et à l'endroit indiqués par lassignation,
Si le défendeur ne _ le juge ou les juges de ladite cour pourra ou pourront, sur le cer-
04 A qu" tificat du bailli ou sur toute autre preuve suflisante constatant que
la déclaration et de l'assignatioi: à été signifiée tel que prescrit ci-dessus, entendre la ver.
l'assignations, sion du demandeur où des demandeurs seulement et rendre tel décret,
ordonnance ou jugement et adjuger tel montant raisonnable pour les
frais, qu'il croira ou qu'ils croiront conforme à l'équité et à la con<
cience ; et si à la date indiquée par l'assignation ou à toute autre date
qui aura été spécialement désignée par la cour pour entendre la cancer,
rh 2 le défendeur comparaît personnellement ou par son agent et que le 4:
res % mandeur ne comparait pas personnellement ni par son agent où sil
deur seulement. comparait et qu'il ne procède pas, ou bien s'il procède et qu'il échoue
à prouver les allégations contenues dans sa déclaration, alors s'il vit
suffisamment prouvé que la déclaration ci-dessus ct ladite assignation
Si le demandeur ne Ont été Ssignifiées au défendeur le Juge ou les juges de ladite cour
comparait pas, Où pourri où pourront libérer ce dernier, lui allouer un montant de frais RE tr bien ui leur paraîtra raisonnable et lui accorder une exécution contre
ri échoue à prouver demindeur pour le recouvrement et Ja collection dudit montant, de la
ses allégations, même manière que les autres exécutions sont par les présentes ordo-
ca nées contre le défendeur, lorsque le demandeur obtiendra jugement
ue dans la cause; à
condamné aux frais, Pourvu que toujours, et a cette fin il est décrété etdéclaré en vertu de
l'autorité précitée, qu'aucune exécution ne sera autoriséecontre le défen-
deur avant le premier jour d'audience qui suivra celui où le jugement
aura été rendu dans la cause, afin de lui donner le temps de se confor-
mer audit jugement en payant le dette et le montant des frais au de-
mandeur ou aux demandeurs ou à son agent ou à leur agent, ou au grei-
lier de la cour qui est par les présentes autorisé à et requis de recevoir
le montant de la dette et des frais au nom des personnes susdites, à
Formule de la déclaration du bailli.
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Aucune exécution moins que l'on ne prouve au juge ou aux juges qui aura on qui auront er tre RE rendu le jugement que le défendeur ou les défendeurs se prépare où se d'audience qui suivra préparent à quitter le district ou à frauder le demandeur du montant la date Ch er den vis que lui accorde le jugement, car en ce cas le juge ou les juges qui aura D Le Sur ou auront rendu le jugement pourra ou pourront en ordonner l'exécu quitter le district, tion immédiate. —T1 est aussi décrété et déclaré qu'à défaut de tel paie- Er ep re ei ment, comme il est dit plus haut, le juge ou les Juges qui aura où cui es baili auront rendu le jugement, pourra où pourront rendre le premier ven le la paroisse où ré dredi qui suivra la date dudit jugement, sous son ou leur seing et sceau sidera le défendeur, {ne ordonnance d'exécution qui sers .“ansmise au bailli en chef de la pani une autre per-_ r'oisse dans laquelle résidera le défendeur, ou à quelque autre personne dans Ta paropn discrète demeurant dans ladite paroisse où dans les alentours, que le sans alentotrs, Juge roira ou les juges croiront à propos de nommer à cette fin et qui est par les présentes autorisée à et requise de remplir cette charge, de collecter la dette et le montant des frais avec les honoraires allouts pour l'exécution et le renvoi de ladite ord anance (honoraires qui seront fixés dans l'ordonnance d'exécution) en opérant la saisie des biens et effets appartenant au défendeur seulement, à l'exception formelle qi devra opérer la incluse dans ladite ordonnance, des bêtes attachées à la cuiture, des Res es ans et instruments d'agriculture, des outils de son métier et d'un lit avec seulement, à l'ex- Jiterie, à moins que lesdits biens et effets du défendeur ou des déten ception des bêtes at: deurs ne soient pas suttisants, en ce cas les bêtes attachées à la culture nn les instruments d'agriculture et les outils ci-de,sus seront vendus, à lagriculture, 4 l'exception du lit et de la literie; que ledit bailli ou ladite personne ee son uetict chargé de r'ordonnance d’exécutiondevra, avant de procéder a l'exécution RARE ae de son mandat, donner avis à la porte de l'église de la paroisse où l'exmoins que les biens écution devra se poursuivre, immédiatement après le service divin, le È ns Le ee a Matin et le soir des deux dimanches qui suivront la reception de ladite = elitet la lite. ordonnance, du jour et de l’heure fixés pour la vente des biens du défen dene seront pas ven- deur ; que le jour indiqué, ledit bailli ou autre personne procedera à la a vente susmentionnée au plus haut enchérisseur et pour le plus d'argent sente des effets du qu'il pourra obtenir, jusqu'à concurrence du montant requis par ladite
demandeur, a la por- ordonnance d'exécution, aprés quoi s'il reste des effets saisis, ceux-ci os con- Seront immédiatement remis au défendeur : que si le défendeur ou les emant la vente. défendeurs contre qui l'ordonnance d'exécution susdite aura été rendue
ne possède ou ne possèdent pas suftisamment de biens et d'ettets pour satis ki peer fe en faire en tout où en partie à l'ordonnance d'exécution, le bailli ou Fantre suffisent pas pour Personne autorisée, tel que susdit, devra s'enquérir si le défendeur ou les satisfaire au juge. défendeurs possède ou occupe ou possident ou occupent des terres où si HUE d’autres personnes occupent en fidéi-commis pour Jui ou pour eux des nil des en terres situées dans les limitesde la paroisse où réside le déferdeur ou dans querir de ses terres, les limites de la juridiction de la cour par laquelle aura été rendu l'ordon- Er D nance d'exécution, et, si le bailli ou l'autre personne autorisée tel que dition, et mention. SuSdit, est informé et s'assure que ce défendeur à possédé ou possède ou ner si ce sont des queces défendeurs ont possédé ou possèdentdes terres, ledit bailli ouladite ferres arables où ré- personne autorisée est par les présentes requis de dresser un état à ve rvées pour le foin. Sujet au dos de l'ordonnance, indiquant la quantité de terre, la qualité si le défendeur pos- €t Spécialement siquelques parties sont habituellement ensemencées en ide des terres la blé ou laissées en prairies pour la récolte du foin : que sur réception de
our devra ordonner La » x À * En da = RER tte lan . : nine autre exeeg. Ce l'apport, le juge ou les juges de la cour, par laquelle ladite ordon
tion autorisant à Dance aura été rendue pourra ou pourront transmettre une autre ordon- Péntirérsurlesterres nante au baïlli de la paroisse dans laquelle se trouve ladite terre, où à au temps de la cou- une autre *ersonne discrète résidant dans ladite paroisse ou aux alen be où du fanchage = he : : tu des produits, d'en tours, ordonnant audit huissier ou à ladite personne de pénétrer sur er quan la terre arable ou en prairie, appartenant audit défendeur ou auxdits doute et les défendeurs, à la saison propice, immédiatement après la coupe ou le a dette et Îles
: puis d'en faire fauchage et avant qu'aucune partie des produits de ladite terre n'ait rs P }
frais
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la vente sut eh ‘x été enlevée où transportée, de saisir une quantité de grain ou de foin et de remettre le qu'il aura raison de croire suflisante pour réaliser la somme totale requise par l'ordonnance qui lui aura été confite et d’en effectu: la vente sur les lieux même, pour la plus grande somme d'argent qu'il pourra obtenir abandonnant le surplus des produits saisis, s’il y en à, à l'usage du défendeur ou des défendeurs.
Et il est de plus décrété et déclaré, en vertu de l'autorite précité que si ie défendeur ou les défendeurs ou toute personne agissant s 14 CQuiconque empe. sa ou leur direction après qu'avis lui ou leur aura été signifié de |» rc ae venue de ce bailli ou d’une autre personne autorisée, sur la terre (avis passible d'une amen- que le bailli où la personne autorisée est par les présentes requis de cle, donner) lui fait ou lui font de la résistance et l'empêche ou l’empéchent de se rendre sur la terre pour exécuter l'ordonnance ou en entrave ou entravent l'exécution en quelque façon que ce soit, ou enlève ou end. vent transporte ou transportent la totalité ou une partie du grain ou du foin qui aura été saisi, sans avoir au préalable payé la somme réclame par l'ordonnance d'exécution, le défendeur ou les défendeurs coupables d'une telle contravention devra ou devront payer en sus de la somme exiuée par l'ordonnance, un montant de dix louis, cours de cette province, lequel montant pourra être obtenu d’une manière sommaire, devant un juge de la cour qui aura rendu l'ordonnance d'exécution. par la personne contre laquelle l’offence aura été commise ou par toute autre personne qui poursu'vra pour ce montant. Pourvu que aussi, et à cette fin il est par les présentes décrété et dé- Les juges sont A claré, en vertu de l'autorité précitée, qu'il sera légal pour tout juge qui sens Re rendra une ordonnance d'exécution dans une cause dont la valeur corniités, réclamée par l'action n'excédera pas la somme de douze louis, d’ins crire au dos de ladite ordonnance, après avoir obtenu la preuve sufisante de l'état de détresse du défendeur ou des défendeurs, son ordre à l'huissier ou autre personne susmentionnée, de collecter ladite somme par à-comptes dont il est autorisé à fixer le montant et la date de l'échéance. :
Pourvu toutefois, que le délai ainsi accordé et alloué ne dépasse pas _ D Es ar trois mois à partir de la date de l'ordonnance d'exécution : il est déoases troie mois à Stipulé aussi que le juge ou les juges, après avoir obtenu la preuve partir de la date de suthisante que le défendeur ou les défendeurs, après que la déclaration l'exécution, et l’assignation lui ou leur auront été signifiées, à ou ont en quelque temps que ce soit, transporté ou caché une partie ou la totalité de ses u de leurs effets ou biens, dans le dessein de priver le demandeur ou les demandeurs de la valeur de leur réclamation, pourra ou pourront dans un tel cas, lancer immédiatement un mandat d’arrestation contre la peisonne ou les personnes du défendeur ou des défendeurs, confier ce Sile défendeur trans. Mandat au bailli ou à la personne susmentionnée, lui ordonnant d'ar Leds ne “+ rêter le défendeur ou les défendeurs, de le ou les conduire à la prison émettre une ordon, Commune du district où celui-ci ou ceux-ci sera détenu ou seront détenus nance de or rx wd jusqu'à ce que la dette et le montant des frais soient entièrement pavés *afeasue enulium, ou jusqu’à ce qu’un ordre soit transmis de cette cour pour sa ou leur mise en liberté.
PE Et cousidérant qu dt en:ore plus utile et à propos d’ordonner les juges de paix à €t d’instituer d'autre Jictions pour entendre et juger les contesadjnger dans les liti. tations au sujet de montant moins élevés, aussi bien dans les ‘illes de M sudo valeur Québec et de Montréal que dans les autres parties de la province ; éloignées des cours de justice et qu'une telle mesure serait propre à faire connaître les avantages des présents règlements d’un bout à l'autre ; de la province : il est en conséquence décrété et déclaré, en vertu de na ee l'autorité précitée que tous ceux qui seront nommés spécialement à sion spéciale, cette fin dans les villes de Québec ct de Montréal et dans les autres
mais }:
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parties éloig:iées de la province, par . Mmmission sous le seing et sceau du gouverneur ou du commir: : chef en exercice, sont autorisés à entendre et à juger toutes ! : ,ases au sujet d’un montant
n'excédant pas trois louis, cours d: cette orovince, et de rendre des ordonnances d'exécution, 2, ‘de manière à ne pas mettre en jeu … titres de terre dans aucune partie de cette procédure, et absolument dure sy comme le juge ou les juges de l’une où de l’autre cour des plaids com affectés par la procé- muns sont par les présentes autorisés à et investis du pouvoir d’enlire, tendre et de juger toutes les causes au sujet d'un montant n'excédant pas douze louis, nonobstant toute disposition contraire de la présente ordonnance ; et toute personne ou toutes personnes ainsi nommée ou nommées en vertu d’une commission, dans les villes de Québec et de Lespersonnesainsi Montréal comine dans les autres parties de la province, sont par les pré ä eee sentes autorisées à et commandées d'adopter et d'observer dans l’exer- Livre la même for. Cice des pouvoirs qui leur sont déférés d'entendre, de juger et d'adjuger, me de procédure que tel qu'il est dit plus haut, tous les règlements et règles prescrits définis nee et ordonnés pour le juge ou les juges des cours de plaids communs ls causes au sujet dans l'exercice de leur juridiction au sujet des causes dont le monages n'excé- tant n'excédera pas la somme de douze loui; et de se conformer RÉPRRSS aussi soigneusement et entièrement à ces règles et règlements dans leurs jugements et dans la procédure, que s'ils étaient énoncés et pres: crits par les présentes ; en outre, tous les baillis de paroisse où autres personnes auxquels seront délivrés par toute personne ou personnes nommées en vertu des commissions su<dites, des ordonnances d'assigna Les bullis at au. Li0n où d'exécution ou autres pièces de procédure, au sujet de causes tres personnes requis Pour une valeur n’excédant pas trois louis, sont par les présentes auto Ses na risés à et requis d'exécuter ponctuellement lesdites ordonnances et d'en délivrés, | faire le renvoi à la personne ou les personnes nominées pour entendre les causes susdites et de s'acquitter de leurs mandats cornme s'ils leur étaient ne devront pas siéger délivrés par le juge ou les juges de la cour des plaids communs, pourvu Dore Er que telle personne ou telles personnes nommée où nommées pourentendre mans lesdites causes dans les villes de Québec et de Montréal désis.ent, en dehors des vacances susdites pour entendre et juger tout litige de leur
juridiction, tout autre jour de la semaine que le vendredi.
Attendu que les propriétaires de biens-fonds dans cette province
nt subi divers embarras et pertes considérables par la saisie de leurs ss maisons et de leurs terres et la vente d'icelles pour le paiement de la procédure actuelle petites dettes, de même que par la méthode irrégulière et trop préci- Ge vendre des biens- pitée d'effectuer ladite vente, même dans des cas où la nortée du juge- Fc ment ne permettait pas d’avoir recours à d’autres moy 18 :— tion, I est de plus décrété et déclaré en vertu de l'autorité précitée, qu'à ; L partir du jour de la publication de la présente ordonnance il ne sera ne Re on accordé aucune exécution entrainant la vente de maison, de terre ou les terres, quand Ja d'habitation en vertu de jugement dans des causes dont le montant de valeur en litige n'ex. l’action n’excèdera pas la somme de £12, cours de cette province ; de Cedlera pas £12, plus qu’à compter du jour de la publication susdite, aucune maison, Aucune maison ou terre et habitation saisie en vertu de jugements obtenus de la cour terre ne sera vendue Suprême de Sa Majesté dans cette province ou de jugements obtenus * moins que la pro- des cours de plaids communs à Québec et à Montréal, ne sera vendue A "par le grand-prévôt ou toute autre personne, à moins que la propriété _ mobilière du défendeur ou des défendeurs ne soit trouvée insuffisante,
Et il est de plus ordonné et déclaré, en vertu de l'autorité précitée, ee que le jour où sera rendue une ordonnance d'exécution pour effectuer la grand-prévôt concer. Y.nte de maisons ou de terres, ou aussitôt que possible après que ladite haut la vente de Ordonnance aura été rendue, le grand-prévèt du district ou se trouveront biens-fonds, situées lesdites maisons ou terres donnera avis desdites ventes en an-
NS abc 065 Dm AELSLÉ ibn dite
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EDOUARD VII, À
Pas de vente avant glais et en français dans la Gazette de Québec, fera connaitre aussi ay pro PAPER ximativement que possible la quantité et la condition de ces maison e: terres en mème temps que les conditions et le jour de la vente qu ne devra avoir lieu que six mois après ladite publication ; en même temps que l'avis susmentionné qui sera envoyé à la Gazette de Québec où ans tôt que possible après, il devra en transmettre une copie conforme à anglais et en français au bailli en chef de la paroisse où se trou er Le bailli devra aussi situées lesdites maisons et terres, qui est _ar les présentes autoris donner avis de ln | requis de l'afficher sur la porte de l'église de la paroisse, de la rempi:. 2 aussi souvent qu'elle sera enlevée, détériorée ou rendue illisible pu temps ou quelque accident et d'en crier la teneur tous les diman:h la porte de ladite église immédiatement après le service divin du et de l'après-midi, afin que le tout soit bien connu et compris pau Honoraires accordés habitants de l'endroit ; ledit bailli recevra pour ses services la a rue À vod TE d'une piastre d'Espagne que le grand-prévôt prendra sur le prod la vente et qu’il pourra charger dans ses comptes. Pourvu que toujours, et à cette fin il est ordonné et déclaré ju présente et en vertu de l'autorité précitée, qu'à partir du jour de |: pu To nee blication ci-dessus mentionnée, toute maison et toute terre contre |: engagées depuis l ‘Juelles auront été rendues des o'donnances, pour en etrectuer la ver jour ou a ete rendu seront par le fait et elles sont par les présentes et en vercu de l'autori: le Jugement ; précitée, déclarées légalement engagées pour satisfaire à tout juger ou tous jugements qui seront obtenus conte le propriétaire où propriétaires dès le jour où le jugement ou lesdits jugement: été rendu ou obtenu ou auront été rendus ou obtenus ; et qu’en et aucun acte cle quence, aucune hypothèque, vente, cession, aucun transpor! Éline ortou autres aucune disposition desdites propriétés effectué sans acte à PR NE AS vise fin, de quelque manière que ce soit où à qui que ce soit ait jugement, Jour où le jugement ou lesdits jugement aura été prononcé où auron: été prononcés ou obtenus, n'aura pour effet d'altérer, d'annuler. suspendre où de retarder la portée et l'exécution du jugemen: dits jugements ; de plus, que les hypothèques, ventes, cession, de transport et dispositions susmenticnnés seront et sont tou chacun d'iceux déclarés par les présentes frauduleux, contra l'exécution du jugement, aux droits du créancier où des créancie: n'auront ni valeur, ni force, ni effet ou conséquence d'aucune au détriment du jugement obtenu par le créancier ou les créanciers Et finalement, il est ordonné et déclaré par l'autorité précités tous les juges ou autres personnes autoristes pour administrer | SRE Htice que le montant de l’action soit de douze louis où au-descu TE d'exécution, _æu-dessous de cette somme, sont par les présentes autorisés à e: la date de la signa lorsque sera rendue une ordonnance d'exécution, d'indiquer la dat tar du jugement : | jugement sur l'ordonnance d'exécution et si deux exécutions où plis ordonnances où plus Sont ordonnées en vertu de jugements rendus le méme jour contr seraient rendues Gon- même défendeur ou les mêmes défendeurs, lesdites exécutions port Fa hp ainsi la date du jugement, devront être poursuivies de la méme le montant réalisé se- nitre et devront rapporter à chacun une somme proportiounce ra réparii dans des montant accordé par le jugement ; et le grand-prévôt, le bailli ou autre Pope Rs Leone qui sera chargée desdites exécutions, est par les présentes autorisé et requis, aprés la vente de tous les biens mobiliers et innobiliers du défendeur ou des défendeurs, si le montant réalisé n'est pas Sufisant pour payer la somme totale accordée par lesdits jugements, de diviser après avoir déduit ses honoraires et les frais, la somme rea lisée entre les demandeurs en proportion du montant de leurs jugements respectifs.
GUY CARLETON
Es
sit
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Donnée par Son Excellence Guy Carleton, capitaine général et gouverneur en chef dans et pour la province de Québec, vice-amiral de In dite province, brigadier général des forces de Sa Majesté, ete., etc., en son Conseil, au Château Saint iouis, dans la ville de Québec, dans Ja dite province, sous le grand sceau de ladite province, le premier jou de févricr en la dixième année du règne de Sa Majesté et en l'anni de Notre Seigneur, mil sept cent soixante dix,
Par ordre de Son Excellence, (Signé) GEO. ALLSOPP, D. C. C
PETITION POUR L'ÉTABLISSEMENT D'UNE CHAMBRE D'ASSEMBLÉE \ Su Tres-Excellente Majesté le roi.
Les très fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, les francs-tenanciers, marchands ct trafiquants anglais de la province de
Québec, en leur nom et au nom d autres, expo “ot humblement ce qui suit :
Induits par la sollicitade paternelle de Votre Majesté à l'égard des libertés et des propriétés de vos sujets et encourasés par votre proclamation royale du sept octo bre, en la troisième année de votre règne, par liquelle il est déclaré quil vous avait plu dé donner instruction aux gouverneurs des NOUVEAUX gouvernements de Votre Majesté, de convoquer, sur l'avis des membres du Conseil de Votre Majesté, des Assem bies enérales dans les limites de leurs gouvernements respectifs, aussitôt que l'état et les conditions de ceux-ci le permettraient et d'adopter à cette fin la méthode suivie dans les provinces de l'Amérique qui sont sous le gouvernement immédiat de Votre Majesté,” vos pétitionnaires implorent humblement la bienveillante attention de Votre Ma
sté à l'égard de leur demande, avec une e mfiance si grande en votre quil croient suffisant de démontrer d'une manière générale l'état et les circonstances utuels de la Province, pour obtenir l'ordre royal de convo quer une Assemblée générale dans ladite province, qui secondera les généreuses intentions dé Votre Majesté au sujet es avantages et du bien-être de votre peuple, fortifiera ner
rovale bonte
en meme temps le gouverne éncouragera et protégera l'agriculture et le commerce et augmentera les revenus publics : et nous croyons qu'avec le temps, elle fournira sous là direction de Votre \ijesté royale les heureux moyens de réunir vos nouveaux sujets dans des sentiments “adhésion et d'attachement à la constitution et aux lois britansiques et rendra vrai ment slorieuse la conquête de cette vaste et populeuse contrée.
Comme la principale source de profits et de richesses d'un i ‘ans le travail judicieux de tous ses habitants Vos Pétitionnaires regrettent que Par suite du manque d'une Chambre d'assemblée, seul établissement ‘opper les avantages . aturels de la province, le nombre considrable de nouveaux sujets de Votre Majesté de adite province n'a été jusqu'à présent qu'un fardean, leur pau ‘reté et leur misère augmentant avec leur n »’mbre, i fnare ntiles a leur province.
Les sujets britannique de Votre Majesté résidant dans cette province ont en courage l'industrie par tous les m >yens en leur pouvoir et ont donné l'exemple à cette fin. En outre, ils sont les principaux importateurs des produits des manufactures anglaises, car le commerce qui se fait dans cette contrée est pour les trois quarts entre leurs Mains, et ils font parvenir annuellement un montant considérable dans le trésor de Votre
Pivs consiste surtout
propre à déve
tandis que ceux-ci auraient pu s
Archives car (7, p.359. La date de cette pétition n'est pas donnée mais il semble de vers 1770.
lamation du 7 octobre 1763, p. 95.
qu'elle
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Majesté en Angleterre. Cependant en dépit des nombreux et grands avantusr
la mère-patrie trouvera dans cette province pour le développement de son comm
de ses manufactures, la valeur des terres et les intérèts commerciaux ont perdu terrain dans cette colonie depuis quelque temps et si Votre Majesté n'ordonne pas | convocation prochaine d'une Asserblée générale pour mettre en vigueur des lois 4 tinées à encourager l'agriculture, à réglementer le commerce et à mettre un frein à importations des autres colonies qui ont pour etfet d'appauvrir cette province, vos pet tionnaires ont de graves raisons de craindre la ruine pour eux et pour la province w général.
Il se trouve actuellement un nombre suffisant de sujets protestants de Votr Majesté domiciliés dans cette province qui y possèdent des biens-fonds et les autres qual tés requises pour devenir membres d’une Assemblée générale,
Vos pétitionnaires supplient done humblement Votre Majesté qu'il lui plaise : donner instruction à votre gouverneur de cette provinces de convoquer une Assembl générale! dans la ville et d'adopter à cette fin la méthode suivie dans les autres jr vinces en Amérique placées sous le gouvernement immédiat de Votre Majesté,
Et Vos pétitionnaires comme il est de leur devoir ne cesseront de prier : —
Henry Taylor Simon Fraser Cha’ Grant Jas. Sinclair John Fine John Lees Alex! Henry J. Fraser Zach. Macaulay George King Murd. Stuart John M'Cord Lauch’ Smith Aaron Hart P. Fargues Jonas Clarke Minot Edw* Harrison John Renaud Jn. Porteous James Stanley Goddard Abraham Ogie James McGill J* Paterson J% Durss.
Geo. Gregory Isaac Todd
Alex' Paterson Alex' Martin
Lawrence Ermatinger
Rich*, Dobie
John Aitkin
PÉTITION POUR OBTENIR LE RÉTABLISSEMENT DES LOIS ET COUTUMES FRANCAISES.:
‘“ Au Roy
“TRÈs GRACIEUX Souvr" PLaisE À VOTRE
“ Vos TRÈS HUMBLES & v sujets Les Canadians de votre Province de Qu “ bec osent S’addresser a Vot _: Avec le plus profond Respect et cette ferme “ Confiance que leur inspirent nté paternelle pour tous vos fidels Sujets en gén: “ral & Les faveurs dont Votre Majesté a Jusqu'icy prevenue Ses nouveaux Suje: “ Canadiens qui en conserveront à jamais le Souvenir et La plus parfaite reconnoissanc:
“ Depuis l’Instant, Sire, de L'union de cette Province aux Domaines de Voir “ Couronne, vos très humbles Sujets ont pris la Liberté de vous réprésenter plusieurs “ fois, de quelle importance il étoit pour leurs interrêts d’être Jugeés et Gouvernées Sui- ‘ vant les Loix, Coutumes, & Ordonnances, Sous Lesquels Ils sont nés, qui servent de “ Baze et de fondements à Leurs possessions et font La règle de Leurs familles, et com “ bien il leur estoit à la fois desagréable, & humilliant d’être Exclus des places qui ‘ pourroient remplir dans cette Province pour le Service de Votre Majesté et le Souli- ‘ geuent de Votre Peuple Canadien, unique Moyen d’exiter L'émulation.
1 Voir la proclamation du 7 octobre 1763, p. 95. 2? Archives canadiennes, $, 7, p. 883. La data da e t m n'est pas indiquée, ais elt avoir été rédigée vers le temps du départ du gouverneur Carleton pour l'Angleterre en 1770.
qual ise
mbl
es pr
Qu
ferme
gent ue!
anti 'otri jieurs Suiat de conju ile
oula-
DOCUMENTS CONSTITUTIONN£ELS 271
DOC. PARLEMENTAIRE No 18
“ Sans fatiguer Votre Mr osté par le détail des meaux que leur a Occasionne La “privation de ces avantages, dont elle a été instruite par des représentations préce- “ dentes de La part de vos fidels Sujets Canadiens ; ils se contenteront de Lui dire que ‘de La maniere differente de procedder quant à la forme, et quant au fond dans les “affaires Civiles, et du prix exhorbitant des Sallaires éxigés par Les gens de Loix, N'est
en suivie La Ruine d'un nombre considerable de familles. Votre peuple Canadien, 6 Sire, déja Ecrasé par tant d'autres Calam'tées, n'avoit pas besoin de ce surcroit d'In. ‘ fortune,
“ La Religion, Sire, que nous professor s, et dans la profession de Laquelle I vous ‘a plû nous assurer que nous ne Serions Ja nais troublées, quoique differente de celle de ‘vos autres Sujets, Seroit-elle un motif (du moins dans Votre Province de Quebec) pour
Exclure une si considérable peuplade d'Enfants Soumis & fidels à La participation “aux bontés du meilleur des Roys, du plus tendre des peres. Non Sire, Le préjugé ne “perça jamais Jusqu'à Votre Thrône : vous aimés égallement & Sans distinction tous “vos fidels sujets, vos Canadiens auront toujours pour Votre auguste personne Le plus “ parfait amour, La plus grande Soûmission : c'est à ces titres, Sire, qu'ils attendent de “ Votre Majesté La même bienveillance, La meme protection que vous accordés a tous “ vos Sujets,
“ Déja Instruits, Sire, par Le Général Guy Carleton, Gouverneur de Votre Pro “ vince de vos favorables dispositi as à notre Egard, c’est a ce digne représentant de “ Votre Majestée qui connoit parfaitement L'Etat de cette Colonie, & Les Moeurs des “ peuples, que nous confions nos tres-humbles Supplications pour Les porter au pied de “votre Thrône: Le Rapport, Sire, que vous fera Le Genereux Sage et désinterressé “ Gouverneur et de nos meaux qu'il a adouci autant qu'il Lui a été possible & de notre “ Conduite Soûmise & affectionné Envers Le Gou vernement, achevera, nous osons l'espe
rer Ce que votre Coeur Royal & paternel a déja commencé.
“ Rendus à nos coutume et à nos usages, administrées suivant la forme que nous
connoissons, chaque particulier sçauru La force de ses titres & Le moyen de se deffen- ‘dre, sans être obligé à dépenser plus que La valleur de Son fond, pour Se maintenir
dans sa possession,
“ Devenu Capables de Servir en toute Conaition Notre Roy, & notre patrie, nous ‘ne Gemirons plus de cet état d'humiliation qui nous rend pour ainsi dire La vie insup
portable, & Semb'e avoir fait de nous, une Nation réprouvée.
“ Comblés, Sire, de vos Graces, et de vos faveurs, pénétrés d'amour et de reconnois- ” Sance, nous apprendrons à nos Enfants Les bienfaits dont nous sommes redevables à Votre Majestée ; & ils se joindront a nous pour implorer les Bénédictions du Ciel sur “otre personne Sacrée, sur votre auguste famille, & pour la prosperité & l’aggrandise ment de vos domaines.
“ Lanaudierre Beaubien amiot
“ Riganville Buisseau Lech" De Léry “ Perrault Courval F. J. Cugnet
“ Perras Pinié Nanry Rousseau * Panet Joseph Duval Tanguine
# Marcoux Bertheiot f. Laju
“ P, Oueille Marchand Borneau
# Lannier Guichau Richard Corbin “ Gueyrand Louis Turgeon Branard
“ Dénéchaud Jean baptiste dufour Brimont
“ Soupiran Ch* Voyer A. f. Meignot
* Manvide fils Deschenaux Louis Rousseau Süllant A. Dalciat Siard fils
M. Binerin P. foulard Delezenne
* Langlois Numon N. Voyez
“ J'° duchesnay fils Dufan M' Bouchand fils
Louis Lizot F, Billet L. fremont ; xs Jean Guillemard J. Anieux * Pavant Le Ct° DuPre Charles Pelerin.”
Th. Pelerin A. Raby Endossé :—C,
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EDOUARD VII, A INSTRUCTIONS ADDITIONNELLES A CARLETON
Instruction additionnelle à Notre fidèle et bien-nimé Guy Curl Ecuver, Notre capitaine général et gouverneur en chef dans et Notre province de Québec, en Amérique, donnée en Notre Pa StJumes le 2" jour de juillet 1771 Dans la onzieme ann Notre regne
Ve du que nous avons été informé qu les dipositions et conditions par lexqu conformeénent a Nos instructions royales à vous données, vous êtes autorisé à et n de faire la concession des terres duns notre dite province de Québec sous votre gou ment, Sont savantazseuses ot insuflisantes ; qu'il Nous serait plus avantageux et serait plus profitable a nos sujets qui habitent notre dite prov ce © Et à ceux qui y établir, d'adopter l'ancien systeme de concéder les terres, qui a prevalu sous lu de
tion francaise avant la conquéts et la cession de ladite province : en conséquence,
avons accordé notre considération royale, À ce qui précéde et comme Nous sonimes reux d'augmenter autant qui Nous « possible le bien-être et la prospérité di dite province, Nous avons jugé
à propos de re voquer et révoquons et annulons pa présentes toutes parties de nosdites instructions à ce sujet, ainsi que toute claus tiére où chose y incluses contenant quelques pouvoirs et instructions relativement concession des terres dans notredite province : Et c'est notre volonté et notm plaisir, et à cette fin vous êtes par les présentes investi des pleins pouvoir etautorité di ceder, avec l'avis du Conseil de notredite province, les terres dont Nous pouvons ac! ment disposer, en tief ou seigneurie, de la meine manière qu'il était d'usage de le faire ricurement à leur conquête : omettant toutefois dans telles concessions faites pau la réserve de l'exercice de tels pouvoirs judiciaires depuis longtemps en désuétud: notredite province, Et c'est de plus notre volonté et notre bon plaisir que tout: cession en fief et seigneurie ainsi faite par vous, tel que susdit, soit sujette à atification royale, et soit enregistrée dans notredite province, de la même ma
qu'il était d'usage en matière de concessions en fief et seigneurie sous le gouvernen
rancais. ?
HILESBOROUGH A CHAMAHE ()
"Vuurenarzr, 3 Juillet 1771 Lieut gouv. Cramahé MoxsieUR.--Comme il a gracieusement plu au roi de vous nommer lieut. wo neur de la province de Québec, votre commission à été remise au général Carletor vous prie d'accepter nes félicitations à l'occasion de cette marque d'attention de la } de Sa Majesi de sa reconnaissance de vos mérites et de vos services. 1 Archives canadiennes, M. 230, pp. 114, 115, Carleton était ülors à Londre
et il semble
observations en faveur de remettre en vigueur le pouvoir feuds la couronne an Canada, ont ot que Ces modific Be et d'autres ont éte adoptées à cette prod a ur la suite, à l'égard du svstir nial Vovez Ca à Shelburne, p. 176 et Le projet d'ordonn p.17
Lest possible de se rendre compte jusqu'a quel point, cs tructions bouleverserent concession + de tenure de terre, alors én usage, en consultant In partie des instroctions print
gouemenur Carleton, relatives aux concessions de terre. Voir les paragtaphies 40-5S, pp. 194-100 Dans une lettre du 15 mars 1760, à Hilisborougb, Carleton demande la pernnission de rot \ugleterre pendant quelques n
is, afin de soumettre ses vues directement au gouvernement, ‘Ur les lieux et en rapport avec les serviteurs du roi, je pourrais éclaircir niusieurs points et faire d
bien des difficultés, ur à une telle distance, il est i possible de discuter entièrement la situati la bien comprendre, comme l'exige le service du roi, Je crois réellement qu'un séjour de quelqu Londres ie permettra de promouvoir plus eflicace.nent les intéréts du roi dans cette province, q sieurs annees passes, dans cette contrée ; et je suis d'autant plus emipresse à faire cette proposit
pendant mon absence M. Cranaheé, k plus âgé des conseillers, sera charge du gouvernement : soi ment, sa modération, son désintéressement et sa connaissance des affaire
publiques me donnent la « tion que les imtéréts de la couronne ne souffriront pas de son adminis ion.” 8. 6, p. 3. Lepr décembre, Hillsborough l'informa que x permission de s'absenter avait té accordée, Carleton qu Canada dans les premiers jours du mois d'août 1570, et le 9 du méme à tion, par laguelle il décl:
Cartetor ondres fut } tion du Canada ; et dans l'inte
“is, Crawahé publia une pro tit que le gouvernentent lui avait été temporairement onfié. Le séiour longe par les évenements qui survinrent en Ân erique € eur effet sur la rvalle Cramahé fut élevé au rang de lieut.-gouvernour, au mois de
it à 5
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Les affaires de Québec, depuis la derniére lettre que je voux ai écrite ont été prises en considération par le Conseil privé et des ordres ont été donnés en vue de faire adopter certaines mesures préliminaires qui, je l'espère, conduiront à la solution finale que dési rent si ardemment les fidèles sujets de Sa Majesté dans cette province, En attendant, Sa Majesté compte sur votre prudence et votre discrétion pour leur faire part de ses intentions bienveillantes à leur égard, afin de les conserver dans les sentiments de fidé
te et de loyauté qu'ils ont exprimé avec tant d'ardeur dans toutes les occasions
Je suis,ete.,
RAPPORT DU SOLLICITEUR GENÉRAL ALEX. WEDDERBURN
J'ai examiné le tout et le cours de mes réflexions sur le sujet, m'a induit à discuter la forme de gouvernement et de religion de la province, qui doit nécessairement exercer une grande influence sur le système de lois criminelles et civiles qui doit être
lopté dans cette colonie, Par conséquent j'ai cru devoir me faire une opinion. ces deux points qui sont nécessairement compris dans le sujet d'étude qui m'a été commu nique et transmettre humblement ensuite mes observations dans l'ordre suivant, sur des questions si importantes et si difficiles :
le le gouvernement de la province.
la religion des habitants.
3e les lois civiles et criminelles,
te le système judiciaire nécessaire pour mettre lesdites lois à exécution.
Le Canada est un pays conquis. Les capitulations ont permis temporairement la
‘ük sance de certains droits, et le traité de paix ne contenait aucune réserve en faveur des habitants, à l'exception d'une réserve très vague concernant l'exercice de Ja religion. Est-ce à dire cependant qu'en vertu du droit de conquête, le conquérant peut nposer ls lois qu'il lui plaira? Cette proposition a été maintenue par quelques avocats qui n'ont pas fait de distinction entre la force et le droit, Le conquérant a certainement le pouvoir de disposer à son gré de ceux qu'il a subjugués et lorsque la victoire entrainait la captivité des vaineus, cette propositin pouvait ziors être vraie ; mais sous l'inlluence de la civilisation la guerre a eu po, objet la domination, et lorsque des sujets et non des esclaves sont devenus le fruit de la victoire, ln conquête n'a plus signifié d'autre droit que celui de réglementer le gouvernement politique et civil du pays conquis en abandonnant aux habitants la jouissance de leurs propriétés et de tous les privileges qui ne sont pas incompatibles avec la sécurité de ‘à conquête.
Le solliciteur général Wedderburn et le procureur ral Tharlow fusent res ar des instructions
cour du 14 juin 1771 et du 31 juillet 2, ‘‘de y en “tion pl Ù ipports et autres Communications concernanc les lois et les cours de ju} ture de €} - défectueuse de
ivernement dans cette province, puis de prépar 1 systeme s ci tit spour ladite proviner et de transmettre leurs divers rapports à ijet, Ces rapperts fu mais j:=qu'à présent,
a été inpossible de décc _vrir les originaux parmi les documents du / R Office où wlleurs, bien
ipparemmment des copies aient été apportées au Canada, Comme il t #ntion déja {voir note 1 p.240) on avait gardé le plus grand secret au suje, de tous les rapport communications eoncernan le anada après 1769. Des copies ’e quelques uns de ces doc nservérs par lours 1 ui les firent imprimées, comme Maseres et Marriott £rent de le intre nt tte trouvées parmi les documents du comte Dartmouth, secretaire des ( lo} ‘e T'Acte de Québec, et quelques copies de documents moins iiportants, ont à collection Haldimand. Lorsque le Bill de Québec fut s mis à la Chambre des cou mportants de
‘rapports furent demandés comme source de renseignements, mais le n les produire Une motion spéciale fut mise aux voix au sujet du rapport de Carleton et fi #5 contre 46 : Une autre motion au sujet des rapports de Wedderburn, de Thurlow et ! “ussée jrar SD Contre 45 (voir Débats de Car sh sur le Bill de Québec, pp. 94-95), On n'a} r les rapports de Wedderburn et de l'hurlow, que sous forme d'extraits publiés dans ‘ History Late Province of Lower Canada, Parliamentary and Political, by Robert Christie.” Le rapport d lerbuen était daté ln 6 dée, 1772, Les extraits reproduits dans ce volume sont tirés du vol, 1, p. 27 à ire de Christie \lexander Wedderburn rut nommé solliciteur général en 1771 procureur g ra Eu il fu Lomme juge en chef de ja cour des plaids communs et élevé à la pairie avec le titre n de Loughbo ro Li remplit la charge de lord chancelier de 1793 à 1801, et, reçut le titre de comte slyn de
te.
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Avant la conquête, le youvernement politique du Canada, était très simple, en dépit du contrôle exercé et des restrictions inposces ‘égulicrement en apparence, 0 vertu des ** Arrêts et Commission,” de fait, tout le pouvoir était concentré dans les mu du gouverneur et de l'intendant, Le Conseil supérieur était généralement à leur «dl tion. Ils avaient le commandement de toutes les troupes, là haute main sur toux revenus et sur tout le commerce du pays, [ls avaient aussi le pouvoir de concéder
erres ; et de concert avec l'évêque, ils jouissaient d'un tel crédit auprès de la co France, qu'auce :e plainte portée contre leur conauite ne pouvait mettre leur autorir, en danger, Tel était l'état du Canada Jusqu'au traité de naix. Lors de lu réduction la province, un gouvernement militaire fut établi et les habitants ne semblerent pas ti sentir le changement,
Après le traité de paix, un gouvernement qui n'était ni civil ni militaire fut étul, et il n'est pas surprenant que les Canadiens aient souvent exprimé leur désir de rev sous le gouvernement purement militaire qu'ils avaient trouvé moins oppressif, Ce dunt un tel gouvernement n'est pas établi pour durer et dans une contrée destine devenir britannique, il doit se résumer au maintien d'une garnison.
Lors de la confection d'une constitution politique pour un pays, le premier pus faire consiste à définir le mode d'action du pouvoir chargé de faire des lois, N'il star possible de transmettre tous les règlements nécessaires dans une province éloigne: moyen d'ordres envoyés d'Angleterre, il serait peut-être préférable de confier entièren cette autorité à la législature britannique, Mais des questions locales concernun: police, le commerce et l'économie politique, exigent l'intervention d’un pouvoir législatif au courant des affaires de la province et intéressé à sn prospér' "4. Dans toutes les nies britanniques, ce pouvoir légidatif a été confié à une As lée, à limitation «| constitution de la mére-patrie, De prime abord, il parait done évident que cette metho de devrait être suivie au Canada : mais la situation de cette contrée est différente et Assemblée doit se composer exclusivement de sujets britanniques ou de sujet britarn ques et de Canadiens,
Dans le premier cas, le Canadien né au pays ressentirait l'inégalité de sa situat: et craindrait (avec raison peut.être) de se trouver en but à l'oppression de ses concitover
Et puis, admettre le Canadien à faire partie de cette Assemblée (ce à quoi, d'apre les règles d’une conquête, il n'a aucun droit absolu d: s attendre) serait une expérience cangereuse avec des nouveaux sujets auxquels il faut apprendre à aimer ce pays, à obeir aux autorités et à chérir leur sort si c'est possible, Un tel privilège donnerait lieu à à d’inépuisables dissensions et à des sentiments d'opposition entre les Canadiens et sujets britanniques. En outre, il serait bien ditlicile de détinie la catégorie de person qui jouiraient du droit d’élire les membres de cette Assemb'ée. Et puis il serait imp sible de priver le sujet canadien du droit de suffrage, car une Assemblée composée e1 c'usivement d'habitants anglais ne constituerait pas plus un corps représentatif colonie que ne l'est un conseil d'Etat. Accorder le droit de suffrage à tous les Canailier propriétaires, dégoûterait et injurierait toutes les personnes de condition dans cetti I vince, habitutes à compter sur une ligne de démarcation prononcée entre le seigneur ot le censitaire, bien que les deux soient également propriétaires de terre ; de nlus, vett: prérogative ne serait pas profitable à ceux qui occupent un rang inférieur, car li est d gereux de permettre à ce dernier de s'élever au niveau de ses supérieurs pa it aut Iuoyen que par se propres efforts Pour ces raisons, il semble tout à fait inopyortu pour le moment d'établir une Assemblée au Cadada. Cependant, il ne serait pas d'investir le gouverneur du pouvoir de faire seul des lois : ce pouvoir doit done être cor fié à un Conseil composé de personnes qui ne seraient pas totalement sous la dépendance du gouverneur.
Le juge en chef, le procureur général, le juge de la cour suprême d’'Amiraute, | percepteur du revenu et le receveur général (si ces otficiers sont obligés, comme il: de vraient l'être, de résider dans la colonie), devraient en vertu de leurs charges faire partie du Conseil ; les autres membres seront nommés par Votre Majesté et ne pourront ctre destitués que par des ordres venant de l'autorité royale,
Comme il arrive queiques fois qu’un pouvoir concentré dans les mains de quelque: uns, est susceptible d'amener des abus et donne toujours lieu à des soupçons, il sera ne
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esaire d'exercer Un certain contrôle sur ce : .* :Premicrement, en etablissant un sys
témne général de lois dans la colonie : deuxièmement, en matière de taxation, toute ordonnance du Conseil imposant une taxe sur les articles nécessaires à la subristance où mo difant les lois établis, ne sera mise à effet qu'après avoir été confirmée dans la Grande Bretagne : troisièmement, les membres du Conseil ne pourront en tout temps sieger en qualité de corps législatif; leurs sessions législatives dev ont être restreir 4 À un période de six semaines, antérieure à l'ouverture de la navigation avec ln Grande Bretagne et ne devront avoir heu en aucun autr temps, sauf dans quelque cas d'urgence, Soumis à de semblables restrictio” Lost rai onnabi de croire que le pouvoir de faire des lois peut être déféré au Couse, pou va: nbre d'années limité. Bien au courant des besoins de la province, le Conseil se: à mesure de fournir les rensei gnements nécessaires à la préparation du systéme de lois qua lui sera transmis, à lu confection des règlements concernant la police de la colonie, l'administration de la justice, la perception du revenu et le développement du commerce et de l'agriculture. En sorte que, se trouvant restreints par certaines règles à l'égard du pouvoir de légis lation et sujets à l'inspection constante du gouvernement, les membres du Conseil, sui sunment retenus, ne seront pas en mesure d'abuser de leur pouvoir.
Comx à le pouvoir im, int d'imposer des taxes n'est pas dévolu à ce Conseil, il est nécessaire d'établir +: ‘me de revenus au moyen d'un acte du parlement, et à cette fin, la proposition eux commissaires du Trésor de Votre Majesté de prélevrn in fond pour subvenir :: “penses du gouvernement de la province de Quebec, en imposant un droit sur les spiritueux, est la meilleure mesure à adopter, !
La religion pratiquée au Canada constitue une partie importante de la constitution politique de cette colonie, Par le 4° article du traité de Paris, la liberté de pratiquer
religion catholique est accordée aux habitants du Canada, et il est de plus stipule que Sa Majesté britannique devra donner des ordres, afin que Ses sujets catholiques puissent professer le culte de leur religion selon le rite de l'Eglise romaine, en tunt ie le permettent les lois anglaises, Cette restriction laisse au 4 article si peu de portee, étant donné la sévérité (bien que cette rigueur soit rarement exercée) des lois anglaises à l'égard de l'exercice de la teligion romaine, que le Canadien doit plutot compter sur l'indulgence et la bonté du gouvernement de Votre Majesté que sur les stipulations du traité, pour obtenir la protection de ces droits religieux. Maintenant il reste à décider Jusqu'àquel point cette indulgence est compatible avez une politique urée, La sécurité de l'Etat peut seule justitier les entra mposces à des hommes, «cause de leurs croyances religieuses, Le principe est juste, mais il à rarement éte mis en pratique ‘ndicieusement, car l'expérience a démontré que ln sécurite publique a sountete mise sn danger par les entraves, et qu'au contraire, la tolérance en matitre ieuse n'a jamais renversé aucun Etat. Une politique éclairée prescrit done que les itants du Canada doivent jouir entièrement du privilège de pratiquer leur religion ‘ sensuit que les ministres de ce culte doivent être protégés et que les movens de übsister doivent leur être garantis.
Au delà de ce qui précède, le peuple du Canada n'a areun droit d'en appeler à l'esprit de justice où d'humanité de la couronne au sujet de sa religion ; de plus, toute partie de ‘établissement temporel de l'Eglise en Canada, incompatible avec la souveraineté du roi où avec le gouvernement politique établi dans cette province peut, en justice, étre abolie.
L'exercice de toute juridiction ecclésiastique en vertu de pouvoirs accordés par k Saint-Siège est à la fois contraire aux lois formelles d'Angleterre et aux principes du you- ‘ernement, car elle constitue un empiétement sur la souveraineté lu roi dont la suprématie doit s'étendre sur toutes ses possessions ; et Sa Majesté ne pourrait par aucun te se désister de cette prérogative.
L'étabhssement des jésuites et des autres ordres religieux, en corporations pouvant posstiler des propriétes et une juridiction, est également contraire, à la constitution politique qui doit être donnée au Canada, comme faisant partie des possessions britanniques.
"Voir dans le rapnort d 10 4e, 1767. - 6), 5-1, pp. 300 & :
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Il s'ensuit donc que tous les règlements concernant la religion dans ce pays, doi vent être faits en vue d'assurer au peuple le libre exercice de la religion et à la couronne un contrôle opportun sur le clergé.
Pour répondre à la première indication, une déclsration devrait être publiée, piu laquelle la liberté de pratiquer leur religion sans entraves et sans encourir de pénalite, serait accordée aux sujets du Canada, ct cette déclaration devra en même temps prescrire l'établissement d'un clergé paroissial pour exercer le ministère sacré,
La situation actuelle du clergé au Canada est très propice à l'établissement du pou voir de la couronne sur l'Eglise. Les rapports des ofliciers de Votre Majesté au Canada nous apprennent qu’un très petit nombre de membres du clergé possèdent des droits permanents à leurs bénéfices, mais qu’en général i!s sont tenus dans un état de dépen dance qui leur est désagréable, de la part de celui qui remplit la charge d'évèque et qui en vue de préserver son autorité personnelle nomme temporairement des curés pour des servir les cures,
Par conséquent, il serait opportun de faire reconnaître par la loi le droit du clerse à ses bénéfices. Le droit de présentation de la part des pasteurs séculiers ou de la cou ronne, doit dans les deux cas être exercé immédiatement, ayant soin de prendre en con sidération les préférences des paroissiens lors de la nomination d'un prêtre. Dans tous les cas, l'autorisation du gouverneur servira de titre au bénéfice et le jugement des cours temporelles pourra seul l'enlever. Ces mesures auraient pour effet, à l'heure présente, d’attacher le clergé paroissial aux intérêts du gouvernement, d’exclure les prêtres étran gers qui sont présentement préférés aux prêtres canadiens et de maintenir le clergé sous la dépendance de la couronne. Pour maintenir un nombre suffisant de prêtres, il est nécessaire de nommer quelqu'un dont le caractère religieux lui permettrait de conférer les ordres et aussi de délivrer des dispenses de mariage. Mais les attributions attachées à sa charge n'iront pas jusqu’à l'exercice d’une juridiction sur le peuple où sur le clergé et il ne sera pas difticile de compenser la perte de son autorité en pareil cas, au moyen d'émoluments payés suivant le bon plaisir du gouvernement.
Pour le maintien du clergé du Canada, on avait accordé le paiement de la treizicme partie des fruits de la terre ; ce prélèvement s'appelait dîme, et le paiement en fut rendu obligatoire par le tribunal ecclésiastique. Il est juste que cette règle soit main tenue et que les cours temporelles soient munies du pouvoir d'imposer le paiement des dimes. Mais si le propriétaire de terre est protestant, sera-t-il opportun d’obliger celui ci à payer une dime à un prêtre catholique ?
Il a été proposé de confier la perception de toutes les dîmes au receveur général et de convertir ces revenus en un fonds avec lequel le gouvernement paierait le traitement des membres du clergé et dont une portion pourrait être réservée pour le support des prédicateurs protestants. Je crois humblement que deux objections peuvent être soulevées contre l'adoption de cette mesure: 1‘ la dime est toujours payée avec répugnance, même au clergé et le gouvernement en se chargeant de la percevoir subirait dans l'aftec tion des sujets une perte que ne pourrait compenser une plus grande dépendance de la part du clergé ; 2 par la création d’un fonds semblable, le sujet catholique se trouvera à contribuer au maintien du clergé protestant, ce qu'il considèrera peut-être comme une injustice.
I y a moins d'inconvénient cependant à obliger l'habitant protestant à payer «a dime au receveur général en lui permettant en même temps de composer pour une valeur moindre que la somme totale, bien que je ne crois pas expédient de réduire la quotit par aucune loi positive.
L'augmentation de ce fonds indiquera une augmentation des habitants protestants et permettra de pourvoir au maintien du clergé protestant dont le ministère sera alors devenu nécessaire. Pour le moment, il est peut-être suflisant de nommer un ministre protestant dans toute paroisse où la majorité des habitants le demanderont.
À l'égard des ordres religieux, il sera à propos de les séculariser entièrement, mais un si grand changement ne doit pas être effectué brusquement. Il est opportun de savoir combien de membres de ces ordres seraient disposés À accepter des bénéfices dont il ne sont pas exclus par les modifications proposées précédemment.
1 Il s’agit des rapports de Carleton, de Hey et de Maseres. Voir la note 1, p. 236.
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Néanmoins, les jésuites et les autres congrégations religieuses en France qui pose
dent des biens-fonds au Canada se trouvent dans une situation différente des autres. L'établissement des jésuites est incompatible non seulement avec la constitution d'une É province anglaise mais avec toute autre forme possible de société civile. Par suite de £ la règle de leur ordre, les jésuites sont des étrangers dans tout gouvernement. Les autres ordres monastiques peuvent être tolérés, car bien que leurs membres ne soient pas des sujets utiles, ceux-ci cependant sont reconnus comme sujets et font partie de la société à laquelle ils sont impropres. Les jésuites ne font pas partie de la société, Conformément à la règle de leur institution ils refusent au roi l’allégeance et l’obéissance qu'ils accordent à un pouvoir étranger. Ils ne sont pas propriétaires de leurs biens ils n'en sont que les fidéi-commissaires pour le bon plaisir d’un étranger, le général de leur ordre. Trois grands Etats catholiques les ont bannis pour des raisons politiques. Il serait étrange de voir le prenier des Etats protestants de l’Europe protéger un établissement qui aurait maintenant cesser d'exister au Canada si cette contrée était restée sous le gouvernement français. Les jésuites sont restés tranquilles jusqu’aujourd’hui, à cause de leurs incertitudes à l'égard de leur existence au Canada, mais si leur établissement était reconnu, ils prendraient bientôt l’ascendant sur les autres prêtres et l'éducation des à Canadiens ne tarderait pas à tomber entièrement entre leurs mains. Si ennemis de la E France qu'ils soient présentement, il faudrait dépasser toutes les bornes de la crédulité Ë pour croire qu'ils deviendront des amis sincères et convaineus de la Grande-Bretagne. E Par conséquent, il est juste et expédient en cette occurrence, d'affirmer la souve- # raineté du roi, de déclarer que les terres des jésuites sont échues à Sa Majesté et d’accorder en même temps aux jésuites résidant actuellement au Canada, des pensions libérales qui seront payées avec les revenus de leurs propriétés.
Les renseignements fournis par les rapports et autres communications qui ont été transinis, ne sont pas suflisants pour servir de base à une lui immédiate au sujet des propriétés que réclament les sociétés religieuses en France Le principe établissant que toute propriété tenue en fidéicommis pour lesdites sociétés, est dévolue à la couronne, 3 est manifesté, mais lors de l'application de ce principe, les circonstances particulières dans chaque cas doivent étre prises en considération. En général il semble opportun de confirmer tous les titres de terre que possèdent les gens en vertu de concessions qui leur ont été faites, de rendre les conditions de paiement à la couronne plus faciles qu'elles ne l’étaient lorsque ces paiements se faisaient à des propriétaires et d’en affecter les revenus à l'éducation de la jeunesse du Canada qui mérite une attention particuliere. Cependant, les mesures qui devront être prises à cette fin devront plutôt être appliquées graduellement au moyen d'instructions transmi-es au gouverneur de Sa Majesté: ce moyen me paraît préférable à l'insertion d’un article dans un système général de lois qui seraient immédiatement mises à exécution.
Les couvents au Canada ne toinbent pas sous la même règle que les monastères. Is ont peu de rapport avec la constitution politique. Il peuvent être nécessaires pendant un certain temps pour l’accommodation et l'honneur des familles. 11 peut ètre expédient de conserver en permanence dans cette colonie quelques-unes de ces communautés pour servir de retraite honorable aux femmes célibataires. Il serait certainement cruel de les proscrire par une loi immédiate. De tels changements ne sont pas nécessaires pour élaborer une constitution politique ; lorsqu'ils seront indiqués, il sera facile de les faire et les sujets les considéreront comme une faveur de la part de la couronne,
Æ La constitution politique et religieuse de la province de Québec, une fois établie, il : restera à considérer le système de lois criminelles et civiles que requiert l’état actuel de Es cette province Mais cette question ne peut étre tout à fait l’objet d'un débat car le È Canada ne se trouve pas dans les conditions d'une contrée nouvellement établie, où l'esprit d'invention d’un législateur peut s'exercer à élaborer des systèmes. Ce pays a
été longtemps habité par des hommes attachés à des coutumes qui sont devenues inhé-
‘eur nature. Dernièrement, des habitants plus puissants mais inférieurs en
ombre aux anciens habitants, s’y sont installés et ces nouveaux habitants sont également attachés à des usages différents. Les opin'ons de ces deux classes d'hommes ne Peuvent être entièrement mises de côté et la préférence devrait être accordée aux habi-
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tants indigènes plutôt qn'aux émigrants anglais, non pour la seule raison que les premier sont plus nombreux mais parce qu’il n'est pas dans l'intérêt de la Grande-Bretagne que les sujets de ce pays aillent s'établir dans cette colonie. Le Canadien peut aussi réclamer en justice l* maintien de celles des anciennes lois relatives aux droits personnels, qui ne sont pas incompatibles avec les principes du nouveau gouvernement, car la possession de sa propriété lui étant assurée, il s'ensuit que les lois en vertu desquelles elle a ét, délimitée et accordée, et qui peuvent la modifier, doivent être maintenues ; autrement sa propriété se trouve réduite à la simple possession de ce dont il peut jouir personne! lement.
x k Le té Il devrait être stipulé aussi que tout sujet cana dien ägé de vingt-cinq ans, non-marié et sans enfants et qui possède une terre qu'il tient directement de la couronne, pourra convertir sa tenure en tenure en socage par laquelle il sera autorisé à léguer le tout ; en outre, que tout acquéreur de terre concédée par le roi, pourra à son gré convertir sa tenure en socage qu'il possédera et dont il jouira con formément aux lois d'Angleterre.
La loi criminelle d'Angleterre, bien que supérieure à toutes les autres, n'est cepen dant pas exempte d'imperfection et ne peut être adaptée dans son ensemble à la situation du Canada. Il serait inopportun d'introduire dans ce pays tous les statuts qui établi raient des délits nouveaux dans des cas provisoires ou particuliers à certains endroits.
is 0e à 1 IT est recommandé par le rapport du gouverneur, du juge en chef ct du procureur général, d'étendre au Canada les dispositions de l'acte d'habeas corpus. Les habitants devront sans doute jouir des avantages du 2erit d'hahens corpus en mativre de droit coutumier, mais il est peut-être à propos de s'assurer «le la fidélité et de l’attachement des Zanadiens avant d'étendre à cette contrée les disposi tions de ce statut.
La forme de gouvernement civil de la province, qui consiste présentement dans la répartition de l'autorité judiciaire, constitue le su;et le plus important et le plus difhicile à examiner, car si l'exécution des lois n’est ni facile ni régulière, celles-ci ne peuvent ctre que médiocrement utiles à la société,
Les diverses opinions transmises à Votre Majesté par le gouverneur, le Juge en chet et le procureur général, s'accordent à reconnaître les mêmes causes de plaintes à ce sujet et ne différent guère quant au remède à appliquer.
Us croient que les dépenses et les délais occasionnés par la procédure causent pri sentement de grands dommages et ils paraissent admettre que la division de la province en trois districts et l'établissement de cours de justice dans chacun, comme au temp« du gouvernement francais, amélioreraient quelque peu la situation.
Diminuer les dépenses occasionuées par les procès, dépenses déjà trop considérables si l'on tient compte de la pauvreté de la province, en augmentant le nombre de personnes qui devront compter sur l'administration de la justice, pour leur subsistance, parait pour le moins une proposition douteuse.
Il est par conséquent nécessaire de considérer si d'autres causes n’ont pas contribu: avec le besoin de cours de justice, à donner lieu aux griefs dont se plaignent les Canadiens, et si par des moyens autres que l'augmentation des charges et des dépenses, il ne serait pas possible de les faire disparaître en partie, L'incertitude au sujet des lois de la province a dû principalement contribuer aux dépenses considérables des proc Avec le temps cette cause sera écartée.
Le changement de propriété et les modifications dans le cours du commerce qui ont eu lieu à l'époque de la conquête et qui ont exigé de nouveaux contrats redivés dans des formes nouvelles, ont été cause qu'une grande parties des transactions ont été opérées sans honoraires déterminés et que l'ignorance qu’on y a apportée est devenu une source nouvelle de litiges. La même chose a eu lieu dans les autres établis sements où pendant un certain temps des profits considérables furent réalisés au moyen de procès, par ceux qui se chargèrent de remplir les fonctions d'avocats et cela aux dépens des autres habitants bien attendu, Cet état de choses aussi n’est que temporaire Sans vouloir constester la valeur des griefs, on peut supposer néanmoins qu'ils sont un peu exagérés car tous les avocats français qui résidaient au Canada étaient intéressés à ce qu'il en fût ainsi. Ceux-ci se partagèrent les profits que leur a valu la durée d'un: telle situation et ils surent les augmenter en excitant le peuple à se plaindre.
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Je ne puis comprendre que l'adoption du système français à l'égard de l’administration de la justice, ferait disparaître le mal, car s’il nous est permis de croire les rapports des Français eux-mêmes, les dépenses et les délais que subissent en France ceux qui sont engagés dans de procès donnent lieu à un état de choses des plus intolérables,
* * * * On dit que les Canadiens se plaignent, et non sans raison, de l'arrestation et de l’emprisonnement en matitre civile, Ti ne peut y avoir d'objection à restreindre cette procédure sévère aux cas dans lesquels ils avaient l’habitude de la voir appliquer. Ilest établi qu’elle s’appi' quait dans les actions intentées au sujet de lettres de change, de dettes de nature commerciale ou de toutes autres réclamations déterminées : ce qui revient à dire, protablement, lorsque l’action était basée sur une obliation ou sur tous autres contrats en vertu desquels la somme réclamée était certaine. Dans les autres cas, l'arrestation en vertu de procédure incidente, qui n'a lieu que pour forcer à comparaître ou à répondre, peut être abolie et le demandeur pourrait étre autorisé dans ces cas, après l'émission en bonne et due forme de l’assignation, de produire une comparution au nom du défendeur, et si le cas exigeait plus qu’une simple compa rution, les règles de la cour se prêtent très bien à l'adoption de la procédure le séquestration qui à déjà prévalu sous le gouvernement français.
L'exécution contre la personne du débiteur après jugement, peut aussi être mise de coté et vraiment dans une colonie en voie de développement, cette procédure est im politique et très cruelle. Une procédure expéditive et eflicace contre les biens meubles et immeubles remplirait beaucoup mieux, dans la plupart des cas, les fins de la justice.
RE ; * Comme les affaires de la colonie requièrent une attention spéciale et qu’il faut accorder une certaine considération au côté politique de la situation, il serait peut-être bon de confier au Conseil l'autorité de régler les questions concernant les droits du clergé, les revenus des bénétices de même que la collation de ceux-ci avec privilège d'appel en Angleterre ; et, il serait peut être également opportun de soumettre a la même juridiction les questions importantes concernant la police.
NET
Extraits des règlements proposés par le rapport de M. le solliciteur général qu'il serait expédient de faire établir par un acte du parlement —[nclus dans le rapport de M. le solliciteur général, du 6 décembre 1772".
Le gouverneur ou le commandant en chef de la province de Québec, de l'avis et du consentement de ceux qui seront nommés de temps à autre par Sa Majesté, ete, pour former un Conseil chargé d'assister le gouverneur dans l'administration de la province, dont le nombre de membres ne devra pas être de plus de vingt ni moins de douze, pourra faire et rendre dans tous les cas des ordonnances pour assure: la paix publique, le bien être et le bon gouvernement de ladite province.
Pourvu toutefois, qu'aucune ordonnance ne soit adoptée à des séances autres que celles convoquées spécialement à cette lin, entre le—jJour de et le— jour de, et sans que la majorité des membres soient présents, excepté dans les cas extraordinaires et urgents, alors que tous les membres du Conseil résidant à Québec ou en-decà de -—— milles de la ville, devront être convoqués personnellement par le gouverneur à une séance spéciale.
Pourvu aussi, que toute ordonnance qui pourra affecter la vie ou la sûreté corporelle du sujet ou à l'effet d'imposer des taxes ou des droits : ou en vertu de laquelle les lois d Angleterre déclarées et désrétées par les présentes en vigueur et valides dans la dite province de même que les coutumes suivies au Canada et maintenues par le présent acte, pourraient être modifiées ou changées, n'ait ni force ni effet avant d’avoir reçu l'approbation de Sa Majesté, laquelle devra étre signifiée par Sa Maj sté en son Conseil ;
Que des copies de toutes les ordonnances qui seront préparées et rendues, soient dans l'intervalle de — mois, à partir de la date de leur adoption (ou plus tôt, s'il est possible), transmises après avoir été authentiquées sous le sceau de la province par le
! Archives canadiennes, papiers Dartmouth, M. 383, p. 240. Ce document et le suivant indiquent les Î “entiels du rapport du solticiteur généra Wiedderburn, reproduits sous forme d'articles faisant } d'un bill. Ces documents peuvent être utilement ge au rapport des lords commissaires du
commerce et des plantations au sujet de l'état de la province de Québec, p. 240 ainsi qu'à l’Acte de Québec
étaux divers projets de lois concernant l'établissement du gouvernement de Québec, qui précédent ledit acte,
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gouverneur où le commandant en chef, aux lords commissaires du commerce et des plan. tations—et que lesdites ordonnances soient ensuite soumises aux deux chambres du pa lement par lesdits lords commissaires du commerce et des plantations aussitôt que possi ble après que ceux-ci les auront reçues de ladite province ;
Que tous les sujets de Sa Majesté de Ja province de Québec puissent pratiquer librement leur religion dans ladite province, sans encourir de pénalités où de pou suites ; et que lesdits sujets ne fassent aucune tentative par action ou par écrit an préjudice de la souveraineté de Sa Majesté en toutes affaires ecclésiastiques et civiles :
Qu'une personne ou que des personnes munie ou munies d’une autorisation du gouverneur, puisse où puisssnt ordonner des prêtres et des diacres et délivrer des dispense, de bans, selon la coutume d'autrefo S, Mais sans exercer aucune autre juridiction où autorité ecclésiastique ;
Que tous ceux qui se rendront coupables de crimes et de délits dans la province d Québec, soient traduits en justice et jugés selon les lois d'Angleterre.
Pourvu toujours, que personne ne subisse en aucun temps la peine de mort, apr: avoir été déclaré coupable de quelque vol ou larcin commis sans violence, lorsque le mon tant dérobé sera au-dessous de £5, ou après avoir été déclaré coupable de quelque délit lorsque le délinquant aura été dépouillé du bénéfice de clergie, par quelque loi adopti. depuis la vingt-troisième année du règne du roi Charles IL.
Pourvu aussi, qu’au lieu de la sentence qu’entrainerait la déclaration de culpabili. d’un crime dans un cas où le criminel a droit au bénéfice de cler zie, ce dernier ne sit condamné qu'à l'amende ou à la prison ou à fournir des garanties de bonne conduite.
Pourvu aussi, qu'aucun jugement rendu à la suite d’une accusation de délit criminel ne puisse, après que le verdict aura été rendu, être suspendu sur des objections d'irrésu larité dans l'acte d'accusation où d’un dossier incomplet ;
Que les lois et les usages concernant la tenure, la transmission, l’aliénation de: terres, ou biens fonds et le partage des effets ayant appartenu aux sujets canadiens de Sa Majesté qui mourront sans avuir fait de testament, lois et usages qui étaient en vigueur le 13 septembre 1759, soient maintenus et mis en pratique par toutes les cours
de justice de la province de Québec dans tous les cas susmentionnés, excepté dans les cas ci-après :—
Pourvu toujours, que rien dans cette clause ne puisse être interprété comme s’appliquant aux terres concédées par Sa Majesté ou qui seronr par la suite concédées par Sa Magesté, ses héritiers et successeurs suivant la tenure en franc et commnn socage ;
Pourvu aussi que tout sujet de Sa Majesté, âgé de vingt cinq ans, puisse changer en franc et commun socage, la tenure d’une terre qu'il tiendra de Sa Majesté, au moyen d’un acte passé en la présence de deux témoins et présenté ensuite au Juge en chet de la province, qui Convoquera un jury pour déterminer la somme à être payée à Sa M .jesté au lieu des profits de seigneurie : puis sur le paiement du montant fixé, le juge fera enregistrer ledit acte, et, une fois celui-ci enregistré, la terre sera, à partir de ce moment, tenue comme les terres tenues en franc et commun socage suivant les lois d'Angleterre ;
Que tous les actes de dernière volonté et testaments rédigés conformément aux formes en usage dans la province de Québec avant le 15 sectembre 1759, soient considerés aussi valides et eflicaces que ceux qui auront été faits par un testateur en présence de trois témoins, conformément au statut des fraudes et parjures ;
Qu’à l'égard de tous les mariages contractés jusqu'à présent pAr et entre les sujets de Sa Majesté de la province de Québec, les droits des époux et des épouses et de leurs enfants concernant la propriété mobilière, soient régis conformément aux lois et aux usages suivis dans cette province avant le 15 septembre 1759 ; et qu'à lévard des mariage contractés après le jour de , lorsqu'il n’y aura pas de contrat de mariage, les partis, quant aux droits concernant la propriété mobilière, soient présumees avoir contracté sous la loi d'Angleterre.
N°2. Extraits des règiements que la lésislature de Québec pourra mettre on vigueur.
Inclus dans le rapport du 6 décembre 1772 ; de M. :e solliciteur général
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A l'égard de tous bénéfices actuellement vacants ou qui le deviendront et dont le droit de présentation appartient à quelque sujet de Sa Majesté au Canada, le présentateur transmettra au gouverneur le nom de l'ecclésiastique auquel il aura accordé ledit béné ce et le gouverneur lui délivrera une autorisation : et advenant qu’il n’y ait pas de présentateur laïque ou que personne ne soit nommé dans l'intervalle de six mois, le gouverneur nom mera un prètre né au Canada ou dans les possessions anglaises ou ayant résidé au Canada depuis cinq ans et lui remettra une autorisation.
Tout prêtre qui aura obtenu ainsi une autcrisation jouira pendant son vivant de son bénéfice ainsi que des émoluments et des droits qui y seront attachés, à moins qu'il ne soit transféré à un autre bénéfice ou que des plaintes soient portées contre lui au gouverneur et au Conseil de Sa Majesté par quelque propriétaire de terre de la paroisse ; et dans le cas de poursuite pour obtenir ce qui lui sera dû, la production de Pautorisation sutlira à établir la qualité de titulaire du porteur.
Pourvu toujours, qu'aucun habitant ou propriétaire de biens-fonds professant la reli ion protestante, qui aura prêté le serment de suprématie et souscrit la déclaration contre le pape, ne soit tenu de payer des dîmes ou autres honoraires à aucun titulaire relevant du pape ; que ledit habitant ou propriétrire de terre protestant soit obligé d'inscrire son nom dans un registre tenu à cette fin par le greflier du Conseil : que le receveur général de la province puisse réclamer lesdites dimes des habitants ou propri étaires de terre protestants, et poursuivre pour en obtenir le paiement au moyen d’une action où d'un acte d'accusation et que lesdites dîmes soient appliquées au maintien des pasteurs protestants suivant le mode et dans les proportions que le gouverneur prescrira sur l'avis du Conseil ;
Que toutes les seigneuries, terres et propriétés immobilières qui, le quinzième jour de septembre mil sept cent cinquante neuf, appartenaient à certaines personnes, membres d'une société appelée communément Société de Jésus, soient dévolues à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, déliées et déchargées de toute donation, concession, bail ou autre transport effectués à l'égard d'icelles ou de quelqu’une de leurs parties, depuis le quinzième jour de septembre mil sept cent cinquante neuf, et que lesdites seigneuries, terres et propriétés immobilières soient garantes du paiement d’une somme de £40 à chaque personne de ladite société sa vie durant qui résidait dans la province de Québec le quinzième jour de septembre mil sept cent cinquante-neuf ou qui y a résidé depuis, durant l’espace de cinq ans ;
Qu'au lieu de l'hommage que le tenancier doit rendre au seigneur de qui il tient sa terre, chaque tenancier lorsque et aussi souvent qu'il sera tenu de rendre he: mmage remette au seigneur en son manoir, une déclaration écrite par laquelle il désignera la tenue de sa terre et ses titres de tenancier en vertu d'achat ou de transmission ; et que sur ledit acte de déclaration, le seigneur soit tenu de donner son assentiment dans l'intervalle de deux jours après quoi ce dernier sera consigné dans un registre tenu à cette fin an chef-lieu du district ;
Qu'aucune vente de terre bona fide ne pourra être annulée par le seisneur qui en aura fait la concession ou par le plus proche parent de la lignée du vendeur qui en vertu d’une coutume antérieure réclamera le droit de préemption, après que le prix d'achat aura été payé.
Que le gouver ‘eur ou le commandant en chef octroie une commission ou des coinmissions sons Je sceau de la province, à toutes personnes qui seront sujets de Sa Ma- Jesté, leur conférant le pouvoir d’entendre et de juger d’une manière sommaire toutes les causes dans lesquelles : ntant de l’action n’excèdera pas la somme de £30. Elles devront s'adjoindre et che ies-mêmes une personne exerçant L2 profession d'avocat et munie d'une autorisaticr. gouverneur et une autre personne nommée par le procureur Seneral, qui remplira ia charge de greffier ; mais ni l’une ni l’autre n'auront droit de vote.
Pourvu toujours, qu’à l'égard de jugement au sujet d’un montant excédant douze louis, toute la procédure qui aura été suivie de même que les dépositions, puisse à la demäânde de l'une dles parties, être transmise au juge en chf de ia province «aus un délai de quatoize jours à partir du jour du jugement ; que celui-ci retourne le tout qu'il aura approuvé, annulé ou modifié, dans l'intervalle de quatorze jours, au grefhier de ladite “omHESiIoN, après quoi ledit jugement sera exécuté comme si la sentence avait été pro-
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noncée originairement par les commissaires. Lesdits commissaires seront en même tenips chargés de maintenir la paix publique et investis du pouvoir de punir tous les délits sur une accusation sommaire, par un emprisonnement n'excédant pas trois mois et une amende n’excédant pas vingt-quatre livres. Chacun desdits commissaires pourra con damner à quarante-huit heures de détention tout perturbateur de la paix ; néanmoins la personne ainsi condamnée pourra être détenue plus longtemps si deux des commis saires le jugent à propos, et, en ce cas, les motifs de la détention et ln dénonciation devront être transmis immédiatement au juge en chef :
Que lu cour supérieure de la province soit tenue à Québec le premier jour de
qu’elle s'ajourne de temps en temps. Le juge en chef, assisté de deux autre. Juges, sera investi du pouvoir et de l'autorité de connaitre de toutesles questions et aflaires au sujt de réclamation de droits personnels ou réels ou de la jouissance pacifique de ces droits, au moyen d'action réelle, personnelle, pessessoire ou mixte ou par une requête à |; chancellerie, conformément aux lois d'Angleterre, aux coutumes du Canada et aux prin cipes généraux ds la justice et de l'équité. Leurs jugements seront sans appel dans tous les cas où le montant réclamé n’excèdera pas trois cents louis. Dans toutes les cause. pour un montant lus élevé, la partie atteinte par le jugement pourra, après avoir pay la somme détermnée (un cautionnement étant fourni à la satisfaction de la cour par la partie qui aura reçu ladite somme de remettre ce montant si le jugement est infirmé), interjeter appel devant Sa Majesté en Son Conseil, lequel appel sera permis :
Que le juge en chef de la province tienne quatre sessions par année pour juger Jes délits criminels : deux sessions seront tenus à Québec, une sera tenue à Montréal et l'autre à Trois-Rivitres. Pour des raisons approuvées par le gouverneur il sera loisible au juge en chef de nommer le procureur général ou toute autre personne, avec l'approba. tion du gouverneur, pour tenir les sessions à sa place. Non remplaçant sera nommé en vertu d’une commission spéciale sous le sceau de la province et une copie de cette com mission accompagnée des motifs de cette substitution, sera transmise aussitôt que posst ble par le gouverneur aux commissaires du commerce et des plantations ;
Que dans tous les cas de dé'it de natcre à troubler la paix et le bon gouvernement de la province, il soit loisible au procureur général de s'adresser au Conseil pour obtenil l'ordre de transporter l'accusé à Québec où il devra subir son procès, ou pour obtenir la permission de nommer une cominission spéciale devant laquelle le procès sera instruit dans l'endroit où le délit aura été commis.
RAPPORT DU PROCUREUR GÉNÉRAL EDWD. THURLOW
Le roi de France avait possédé le Canada en qualité de province pendant plus d deux cents ans. Cette contrée fut surtout peuplée pendant près de cent cinquante ans, par une compagnie commercial qui jouissait de grands privilèges et d'une juridiction étendue : cette compagnie fut secondée par le zèle de cette époque à propager ‘évangile dans les pays étrangers. Des paroisses, des communautés d'hommes et de femme. des séminaires et même un évêché furent établis au Canada, Le roi se réserva cependant le pouvoir suprême qui fut exercé “ar son gouverneur et le lieutenant-gouverneur assistés d'un Conseil. Le roi Louis XIV :vorit l'administration du Canada, il v a environ cent ans, et lui donna la constitution qu'il avait encore à l'époque de la conquête.
Le roi donna au peuple un systtine de lois qui comprenait les lois de la Prévoté et de la Vicomté de Paris. Le pouvoir souverain resta au roi. Mais en raison de la grande distance qui ne permettait pas d'établir des règlements locaux avec la diligence qu'evi geait la situation, le roi institua un Conseil investi de l'autorité de réglementer la dépense des deniers publics, le commerce avec les sauvages et toutes les affaires concernant la
* Le rapport du procureur générai Fhurlow est daté du 22 janvier 1773. Les passages reproduits 101 sont extraits de l’histoire du Bas-Canada de Christie, vol. I, p. 46; (voir la note 1, p. 273). Edward Thu low fut nommé solliciteur général au mois de mars 1770 et procureur général au mois de juin 1771. Au mois de juin 1778, il fut nommé lord chancelier et à l'exception d'un court intervalle en 1783, il remplit cette charge jnsqu'en 1792. Lors de sa résignation ii reçut le titre de lord Thurlow de Thurlow, Snffolk.
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police. Ce Conseil deva <i établir des cours et nommer des juges à Québec, à Trois Rivière et à Montréal, et 1e 1aembres du Conseil réunis comme juges, devaient décider en dernier ressort.
Ce Conseil se composait du gou, «rneur qui représentait la personne du roi, de l’évé que et de cinq notables habitants nommés par les deux premiers. Quelques années après, deux autres conseillers furent ajoutés, et les sept membres du Conseil furent alors tous mominés par le roi. Un intendant de la justice, de la police et du revenu fut aussi nommé ; celui-ci occupait la troisième place au Conseil, y remplissait la charge de président, recueillait les votes, etc. En vertu d’une commission spéciale, il jouissait €'un grand pouvoir, particulièrement à l'égard de la police et pouvait, s’il le Jugeait à propos, faire des lois à ce sujet sans avoir recours au Conseil : il Jouissait aussi d'un pouvoir absolu à l'égard du revenu et ses jugements dans toutes les causes qui s'y rapportaient étaient sans appel, de méme que dans toutes les causes criminelles.
# ie , # Titre, rang et autorité furent attachés à la propriété foncire et ces prérogatives furent réparties entre les hautes classes maintenues dans une juste subordination. 11 s'ensuivit que toutes les classes sociales connaissaient bien leur rôle respectif et trouvaient leur bonheur à le remplir. Les hautes classes surtout s’attachèrent davantage au rang qu’elles occupaient dans les troupes provinciales et royales que l'on maintenait dans cette contrée,
Le juge en chef de Votre Majesté, à Québec, ! officier très respectable et très judi cieux, prône ce système habilement établi pour assurer la tranquillité intérieure, le respect et l'obéissance au gouvernement ; et qui conforme aux manières, aux habitudes et aux sentiments des habitants de la contrée devait en vertu d'un usage prolongé devenir cher à ces derniers.
Les natifs à l'époque de la conquête formaient une population de cent vingt mille, qui comprenait à peu près cent vingt-six nobles. La population était régie par certaines parties des lois de Paris nécessaires et applicables à sa situation, lesquelles lois avaient été modifiées, changées et rendues plus compréhensibles par lesordonnances du roi et celles de la législature provinciale. Ces lois ont été judicieusement coditiées et se trouvent parmi les pièces que Votre Majesté m'a ordonné d'examiner. :
Le 8 septembre 1760 le pays capitula à des conditions qui accordérent à Votre Majesté tout ce que le roi de France possédait et assurèrent la jouissance complète de leurs propriétés mobilières et immobilières, non seulement aux habitants individuellement, mais à la Compagnie des Indes occidentales, aux missionnaires, aux prêtres, aux chanoines, aux couvents, etc., avec le privilège d’en effectuer ia vente s'ils avaient l’inten tion de quitter le pays. Le libre exercice de leur religion fut réservé aux Canadiens de méme que le privilège pour le clergé d’exercer ses fonctions. *
Toutes les conditions ci-dessus furent énoncées le 10 février 1763, par le traité de paix définitif.
Par la proclamation de Votre Majesté 5 du 7 octobre dans la troisitme année de Votre règne (1763), il plut à Votre Majesté de déclarer que quatre nouveaux gouvernements étaient établis, parmi lesquels se trouvait celui de Québec qui comprenait une large portion de la contrée faisant autrefois partie du gouvernement français du Canada. Quelques parties du nou eau gouvernement se trouvaient alors colonisées dans les condi tions susmer mnées, mais de grands districts se trouvaient encore à l'état sauvage et barbare,
Conside nt que ce serait contribuer au prompt développement des nouveaux souvernements que de faire connaître aux sujets affectueux de Votre Majesté votre “ollicitude paternelle à l'égard des libertés et des propriétés de ceux qui y résident déjà et de ceux qui iront y résider, et qu’à cette fin Votre Majesté avait jugé opportun de déclarer que la constitution des nouveaux gouvernements accordait le pouvoir formel aux “ouverneurs desdites colonies respectivement, d'ordonner et de convoquer de l'avis et du
UT sagi nt di rapport du juge
letude, mais qu'on ne peut trouver aujourd'hui. Voir la note = Voir la note 3, page 185.
Voir les articles de la capitulation de Montréal, p. 4.
® Voir le traité de Paris, 1763, p. 58, particuliérement le 4e article, p. 59
* Voir la proclamation de 1763, p. 95.
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consentement du Conseil de Votre Majesté, des Assemblées générales duns leurs o iver nements respectifs, dès que l'état et les conditions des colonies le permettraient, suivant |; méthode prescrite dans les colonies et les provinces d'Amérique placées sous le gouvern ment immédiat de Votre Majesté ; que Votre Majesté avait donné le pouvoir auxidits gouverneurs de faire, d'élaborer et de promulguer avec le consentement dudit Conseil de Votre Majesté et des représentants du peuple qui devaient être convoqués, de: los des ordonnances et des statuts pour assurer la paix publique, le bien-être et le bon gouvernement desdites colonies de Votre Majesté, de leurs populations et de leurs habitants, conformes autant que possible aux lois d'Angleterre et aux règlements et restrictions en usage dans les autres colonies ; que dans l'intervalle et jusqu ia date de la convocation desdites Assemblées, Votre Majesté avait déclaré que tous ceux qui habitaient ou iraient habiter lesdites colonies poavaient compter «uw votre protection royale et sur vos efforts pour leur assurer les avantages des lois de votr royaume d'Angleterre et qu'à cette fin Votre Majesté avait donné aux gouverneurs des dites colonies, sous le grand sceau, le pouvoir d'établir des cours de justice dans lesdites colonies pour entendre et juger toutes les causes civiles et criminelles conforme ment à la loi, à l'équité et autant que possible aux lois d'Angleterre, les quelles courstderaieit accorder à toute personne se croyant lésée par le jugeinent rendu en matitre civile, Je privilège d'en appeler à Votre Conseil privé, conformément aux délais et aux restriction. prescrits en pareil cas.
Le 21 novembre 1763, Votre Majesté nomma gouverneur de Québec M. Murray qui fut requis de remplir cette charge conformément à sa commission, aux instruc tions ? qui furent annexées à cellesci et aux instructions subséquentes qui lui seruient transmises sous Votre seing et sceau ou par un décret de Votre Majesté en son Conseil et conformément aussi aux lois portées de l'avis et du consentement du Conseil e: di l’Assemblée.
LA
I! était de plus autorisé de convoquer, avec le consentement du Conseil, anssité: qué la situation et les circonstances le permettraient, des Assemblées générales des francs tenanciers et des planteurs en la manière qu'il jugerait à propos ou qui lui serait pres crite par des instructions ultérieures transmises sous votre seing et sceau où par un décret de Votre Majesté en son Conseil. Les personnes régulièrement élues j + la majorité des francs-tenanciers des paroisses respectives, devaient prêter les serments d'allézeance et de suprématie et faire la déclaration contre la transubstantiation.
Pour assurer la paix publique, la prospérité et le bon gouvernement de la province et la sauvegarde des intérêts de Votre Majesté, le gouverneur, le Conseil et l'Assemblée devaient promulguer des lois ne seraient pas incompatibles avec les lois dela Grande Bretagne mais conformes à celles-ci autant que possible. Elles devaient être transmi ses dans l’intervalle de trois mois à Votre Majesté qui devait les ratifier ou les désavouer ; celles qui seraient désavouées devaient prendre fin immédiatement.
Le gouverneur doit avoir voix négative et être investi du pouvoir d'ajourner, de proroger et de dissoudre les Assemblées générales.
Des lois crinnnelles doivent immédiatement étre mises à exécution d'une manitre permanente pour préserver la paix publique de la province Les lois anglaises furent introduites à cette fin ; elles produisent une très grande impression sur l'esprit du peu ple et doivent être appliquées sans trop de modification. On dit qu’elles sont universel. lement bien accueillies. De fait on ne peut ni les refuser ni les écarter.
Trois opinions différentes ont été émises. Les uns croient que le système de lois d'Angleterre dans son ensemble est actuellement établi et en vigueur à Québec. Ils prétendent que Votre Majesté, lors de lu conquête, avait incontestablement le pouvoir d'établir le système de lois que Votre Majesté dans votre sagesse royale jugeait le plus à propos ; que la proclamation de Votre Majesté du sept octobre 1763, a eu pour effet l’abrogation des lois existantes à cette époque et l'établissement des lois anglaises dans
1 Proclamation de 1763, p. 95, 2 Voir la commission de Murray, p. 102, et ses instructions, p. 109,
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toutes les parties des contrées nouvellement conquises ; que les diverses commissions autorisant à entendie et à juger suivant les lois anglaises impliquaient la pratique réelle et préemptoire de ces lois ; en outre, que la loi qui prévaut aujourd'hui dans ln province de New-Yorx et dans les autres colonies a eu un semblable commencement et qu'elle existe actuellement en vertu de la n'îme autorité,
Sil plaisait à Votre Majesté d'accepter la version ci dessus, il suflirait d'indiquer non seulement un plan général mais un système complet de lois civiles et sriminelles, aussi complet que celui qui prévaut dans les autres possessions de Votre Majesté, poar résoudre les problèmes qui sont à l'étude. Pour le moins nous aurions à considérer sous un jour bien différent les questions concernant l'opportunité d'un changement général des lois établies dans la colonie et l'autorité en vertu de laquelle ce changement pourra ètre eFectué,
D'autres croient que les lois canadiennes n'ont pas été abrogées. Ceux-ci préten dent que suivant l'interprétation de la loi anglaise a l'égard de la conquéte d'un pays vivilisé, les lois de ce pays restent en vigueur jusqu’à ce que le conquérant en ait forme! + ment déc 4é autrement, Le droit acquis par la conquête se résume pour eux à un droit de souveraineté seulement qui ne doit pas s'étendre au-dlà de cette limite et porter atteinte à la liberté et à la propriété des individus. Ils croient que les anciennes lois ne doivent subir que les changements absolument nécessaires pour établir et sauvegarder la souveraineté du conquérant. Cette idée est confirmée par la pratique des nations et les opinions les plus approuvées. “Cum enim omr.e tinperium vactis eripitur redlinqui tlis possunt, cirea res privates, et publicas minores suc leyes, suique mores, et mapistratus hujus indulgentir pars est, avite religionis sum victis, nisi persuasis non eripere" Grot, 3, 15, 10 ; et si le droit a des concessions aussi modérées pouvait étre mis en doute à l'égard des Canadiens, les partisansci-dessus prétendent qu'il leur est nécessairement acquis par la capitulation ct le traité susmentionnés par lesquels les Canadiens ont obtenu de grandes concessions au sujet de leurs propriétés et de leurs libertés personnelles, et que par suite, doivent étre maintenues les lois sous l'égide desquelles ont été accordées, définies et protégées ces propriétés et ces libertés, lois qui renferment toute la manicre de voir des Canadiens à :e sujet. Ils croient de plus que ee droit raisonnable inhérent à la guerre et qui découle de la loi des nations et des traités, peut avoir une certaine influence sur l'interprétation des documents publics susmentionnés.
Bien que la proclamation du 7 octobre 1763 ait été rédigée en termes très étendus et suffisamment explicites pour indiquer qu'elle s'appliquait aux régions colonisées comme aux régions non cojonisees, et que la clause qui se rapporte à ce sujet semble avoir en vue principalement, sinon entiérement, les contrées qui n'étaient pas établies et dans lesquelles les lois anglaises se trouvaient par conséquent en vigueur jusqu'à ce qu'il en fût ordonné autrement, néanmoins il semble qu’en vertu de cette proc'amation, les lois d'Angleterre sont manifestement en vigueur déjà : ilne pourrait en être ainsi dans une contrée établie et acquise par la conquête. Il est dit aussi dans cette protlamation que la mise en vigueur de ces lois contribuera au peuplement rapide des nouveaux gouvernements mais les partisans susmentionnés croient qu'il serait trop rigoureux de conclure que dans une semblable situation, une proclamation qui n’était pas adressée aux Canadiens, qui n'a pas été promulguée solennellement dans leur province et qui loin d'abroger leurs lois n’en fait pas même mention, devrait avoir pour effet d'abolir leurs coutumes et leurs institutions d'autrefois et d'y substituer les lois anglaises auxquelles on aurait recours dans tous les cas, comme la chose peut se pratiquer dans les contrées non organites : ce qui à leur avis, ne peut avoir lieu que dans les contrées où n'existe aucun système de justice arrêté, S'il est vrai que les lois d'Angleterre ne furent pas introduites au Canada par cette proclamation, ils considèrent que les diverses comraissions susmentionnées conférant le pouvoir d'entendre et de juger comurmément à ces lois, n’ont pas plus de valeur que celles qui seraient données à New-York pour autoriser d'entendre et de décider conformément aux lois du Canada. * € d
fütres ont cru que la proclamation sus nentionnée et les mesures auxquelles elle à donné lieu, n’ont fait qu'introduire les lois criminel'es d'Argleterre au Canada et confirmer l’usage des lois civiles de ce pays. Parmi ces derniers se trouvent deux personnes louissant d’une grande autorité et d’une grande estime, M. Yorke, procureur général et
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M. De Grey, solliciteur «énéral à cette époque, ! d'après ce que je comprends de leu rapport du 14 avril 1760. Ceux-ci représentent que la principale cause des difficult. qui se sont produites au Canada, consistait dans l'interprétation + la proclamation de Votre Majesté, du mois d'octobre 1763, attribuant à Vetre Majesté l'intention d'abili: immédiatement au moyen des juges et des officiers de Votre Majesté, les us et cou tumes du Canada avec la main de fer du conquérant, plutôt que par les moyens dont w sert un souverain iégitime ; de ne pas accorder aux nouveaux «ujets les a antages et |n protection des lois anglaises en vue de preserver leurs vies, leurs libertés et leurs pro priétés avec plus de vigueur que dans les temps anciens, et d'imposer sans nécessite dos mesures nouvelles et arbitraires, spécialement à l'égard des titres de terre, du inode de transinission, d'aliénation et de transport, lesquelles mesures tendaient plut à ruiner et à détruire les droits qu'à les confirmer,
Ces messieurs font remarquer qu'il nya pas une maxime de doit coutuimier plus vraie que celle qui déclare : qu'un peuple conquis conserve ses ant es coutumes qu'a ce que le conquérant introduise de nouvel!es lois. 11 nya que l'oppression et | violence capables de changer subitement les lois et coutumes établies dans un pas organisé : aussi, les conquérants prudents, après avoir pris des mesures pour la securit, de leurs possessions, agissent-ils avec douceur et permettent ils à leurs sujets conquis de conserver toutes leurs coutumes locales, inoffensives de leur nature et qui ont ét adoptées comme régle à l'égard de la propriété ou imposées pur la force des lois, [le essentiel qu'il en soit ainsi à l'égard du Canada, vaste et ancienne colonie «tabli depuis longt-mps et {habitée surtout par des sujets français qui forment aujourd une population de quatre-vingt à cent mille.
QE NES 2 Dans les causes criminelles, qu'il s'agisse de crime capital où de dk il est très opportun d'avoir recours (autant que possible) aux lois anglaises pour etabli la définition et la gravité de l’offer 8 ainsi que pour la maniere 42 procéder à lé, ar de la mise en accusation, de l'admission du prisonnier à fournir caution ou de sa détention, de son envoi devant un tribunal, de son procès, des témoignages et de sa condamnat' on La fermeté et la douceur de l'administration de la justice anglaise et les avantages qu en découlent seront mieux ressentis par les sujets canadiens de Votre Majests dan: les causes relevant des lois de 1: couronne relative aux matières criminelles, conce nant la vie, la liberté et la propriété des sujets que par toute mesure qui impo-erai a leurs cours la pratique des règles suivies en Angleterre au sujet de la tenure, succession et de l’aliénation des biens meubles et immeubles. Cette fermeté et cette douceur sont les avantages que Lun avait en vue lors de la préparation de la proclama tion de Votre Majesté quant à ce qui concerne la justice. Ces avantages sont irrevo blement accordés et la jouissance devrait en être assurée aux sujets canadiens de Votr Majesté conformément à votre parole royale.
J'ai préféré ennuyé Votre Majesté en reproduisant les termes mémes plutôt qu résumé des opinions exprimées, car bien que je reconnaisse entierement la sincérité et la valeur de leur manière de voir, je dois dire franchement qu'il m'est impossible d saisir la distinction sur laquelle ils se sont appuyés pour prétendre que les lois criminelle anglaises avaient été introduites au Canada et que les lois civiles de ce pays avaient cté conservées, et celà par des mesures qui semblent y avoir introduit toutes les d'Angleterre, criminelles et civiles à la fois: car la phraséologie et les mots dont on s #st servi à ce sujet, si nous devons comprendre que l'on avait pour objet d'introduire de: lois à Québec, ne pouvait avoir une autre signification.
MM. Yorke et DeGrey semblent s'appuyer beaucoup sur la prétendue suprriorit qu'ils attribuent avec justice aux lois criminelles d'Angleterre, Certes, il ne serait pas con venable que je parle de ces lois à Votre Majesté sans le plus grand respect, Cepenilant je conçois que le Canadien, aveuglé peut-être par les préjugés que lui inspirent des hab rudes différentes, puisse les apprécier d’une autre manière et n’attacher que peu de valeu à cette excellente institution qu'est le procès par jury, par laquelle l'égalité naturelle entre les hommes se trouve si admirablement sauvegardée et par laquelle les plus humbies sujets de l'Etat sont investis d'une part plus qu'égile de l'autorité judiciaire supréme. Je viens d'être informé qu'un gentilhomme canadien estime qu'il se trouverait dr
(t) Voir le ra pp ut dé MM, Yorke et De Grey, pr. 147.
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gradé et traité plus durement par le fait de s'en rapporter au jugement de ses commer sants à l'égard de sa vie et de sa sûreté corporelle que d'ivre mis à la question et torture par l'autorité du roi.
Si les difficultés étaient aplanies et si la voie était mieux préparée, je ferais remarquer humblement à Votre Majesté qu'il faut résoudre d'autres questions avant qu'il soit pos sible de concevoir d'une manière légule les formes de justice civile et criminelle, Quant à la forme de gouvernement civil qui convient le mieux à cette contrée, c'est sans doute une question qui relève de ln politique et de l'Etat, Tout de même, il ne semble pas moins “vident que tout système de justice civile et crimineile qui sera institué, donnera de mille manière de la force et de l'influence à la forme de gouvernement civil qui aura été établie,
La religion aussi, en tant qu'elle concerne l'Etat ot quelle doit être établie ou tolérée, semble relever de ia politiqne et de l'Etat ; néanmoins, qu'elle soit tolérée ou ctablie, il est facile de concevoir les lois plus où moins nombreuses que rendra nécessaire on incorporation plus ou moins intime avec l'Etat.
Quant au mode de revenu public à établir dans une nouvelle province, c'est une mesure qui relève uniquement de la politique ; mais cette mesure une fois adoptée exis généralement un système de lois spéciales et un tribunal investi d'une juridiet cette fin. Les mêmes observations peuvent s'appliquer dans une certaine m la police de la contrée,
N'ayant pas”la moindre idée de l'intention de Votre Majesté a l'égard de ce: importants, il m'est bien diflicile de proposer un système de lois civiles et erimi qui ne serait pas susceptib! modifications nombreuses et importantes par suite qu'il plaira à Votre Majesté de désider à ce sujet.
Tout de même il existe, suivant mon humble opinion, certains principes « vent servir de base aux lois nouvelles qu, doivent être élaborées à Québec et ou tent à ce titre la bierveillante attention de Votre Majesté.
Les Canadiens paraissent avoir formellement obtenu en vertu du jus yent conservation des propriétés qu'ils possédaient lors de la capitulation et du tra paix, avec les avantages et autres conditions à icelles attachés par le mode de tes
autre.sent : ils paraissent avoir également obtenu leur liberté personnelle et à Î de celle ci comme de celle-là, ils devaient compter sur la gracieuse prote m clé Votre Majesté.
! semble nécessaire que les lois en vertu desquelles ces propriétes leu t ut
wcordées, définies et assurées, soient préservées. L'introduction de lois nouvel drait plutôt, comme MM. Yorke et De Grey l'expriment énergiquement, à : bouleverser les droits qu’à les confirmer.
Lor.que certaines formes de la iustice civile ont été longtemps en us ge ont eu de fréquentes occasions de ressentir eux-méme et d'observer chez itres coercition réelle des lois en matière de dette, d'engagement et de transaction, « punit de tous les genres de torts. La puissance de ces exemples s'étend encore loin, el
exerce une influence sur l'opinion qui à fini par prévaloir et met un frein aux transu tions, De plus, ceux qui n’ont pas eu l'occasion de vénéficier de tels exemples ou € lois qui les produisent acquièrent avec le temps, une sorte de notion traditionnelle di suites et des conséquences légales de leurs transactions, notion suflisante en méme ten qu'absolument nécessaire pour indiquer la voie à suivre à l'égard des affaires ordinair de la vie privée. Pourtant, il est facile d'imaginer la confusion que produirait l'intro duction de formes judiciaires nouvelles et inconnues, et le doute et l'incertitude qui accompagneraient ls {transactions ainsi que les déceptions et les pertes qui en résul teraient,
Les mêmes observations peuvent être éïoncées avec plus de force contre le changement des lois criminelles, d'autant plus que de leur application découlent des enseignements plus frappants et des conséquences plus sérieuses. La coneternation générale qui s'emparcrait de la population brusquement assujettie à un nouveau systeme de lois criminelles, ne pourrait disparaitre de sitôt, malgré l’atténuation et la modération du code.
Les observations ci-dessus me portent à conclure que les nouveaux sujets acquis par la conquête ont le droit d'attendre de la bonté et de la justice de leur conquérant,
maintien de toutes leurs anci nes lois et il semble qu'ils ont également raison
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d'attendre cette faveur de sa sagesse. Je crois qu'il est de l'intérêt du conquérant de laisser ses nouveaux sujets dans une tranquillité absolue et une sécurité person: complète, avec la persuasion que de telles faveurs leur sont n juises réellement, «1 4 ne pas donner lieu inutilement à des motifs de plaintes, de mécontentement et de un que de respect envers leur souverain ; en outre, ce dernier assurera davantage l'ordre ct la paix ri on leur laissant la liberté de continuer à obéir aux lois qui leur sont familières plu ‘© que d'entreprendre la tâche ardue de les aatreindre à obéir à d dont ils n'ont jamais entendu rt Et s'il arrive que le vieux système soit plus pur fait que tout ce qu'il est possible d'inventer pour le remplacer subitement, la butin. doit pencher considérablement de son côté,
1! faut ne pas perdre de vue que le moule de gouvernement et le système de lois du Canada ont été élaborés dans un temps de calme et d'apnisement par de sages lésida. teurs exempts de passions personnelles ou de préjugés publics. On s'est appuyé sur d principes d'humanité et sur des considérations d'Etat pour adopter ce plan sur k on pourrait asseoir les bases d'une colonie florissente ; et pour empécher qu'il ne tombait en désuétude et ne devint impropre au développement d'une province, on Jui a fait subir à différentes époques les améliorations requises par les leçons et l'expérience des anne
Bien que lex observations ci dessus puissent être considérées comme justes en 1} generale, cependant des € rconstances qu'il est possible d'anticiper, peuvent denter lieu à des objections et à des modifications. Le conquérant à hérité de la prérogative de sou veraineté en vertu d'un titre pour le moins équivalent à celui que les conquis rer es quent à l'égard de leurs droits personnels et de leurs anciennes coutumes : il peut faire tous les changements dans la forme de gouvernement qu'il jugera, en sa qualit. conquérant, essentiellement nécessaires pour établir son autorité souveraine et s'assure l'obéissance de ses sujets, Partant, il est possible de voir s'opérér quelques modifications des lois, de celles surtout qui concernent les crimes contre l'Etat, la religion, le revenu e' aut 28 sujets relatifs © la police, de méme que certains changements duns In forme de la ragistraturs Mais de tels changements ne pourraient s'opérer sans être requis } une nécessité ressante ct impérieuse que la véritable prudence ne saurait dédaigner ou négli er ; non cette nécessité imaginaire que la spéculation ingénieuse peut toujours in voquér en vertu de supposition admissible, ou de conséquence éloignés et à argunients exagérés, ni celle qui consiste à assimiler un pays conquis, quand au système de lois et à la forme de gouvernement, à ]a mère patrie où aux anciennes provinces réunies à l'empire par d'autres événements, en vue d'établir entre les différentes parties de l'empire une bar monie et uae uniformité irréalisables et qui, à mon sens, seraient d'aucune utilité siviles pouvaient être réalisées ; ni cette nécessité qui consiste à enlever aux arguments d'un à vocal tout recours aux savant. ‘isions du pirlement de Paris, de crainte d'entretenir au soin d’une population la noti, historique de l'origine de ses lois, ou qui consiste à 4 tisf: ‘re l'attente injuste et irréalisable de ces quelques sujets de Votre Majesté qui se: fug eraient accidentellement dans cette province et s’attendraient d'y trouver toutes les lois des endroits qu'ils ont quittés ; ni autre nécessité que suivant mon opinion on à mi: del'avant dans le dessein d’abolir les lois et le gouvernement du Canada.
Je soumets humblement à Votre Majesté les observations ci-dessus comme des pro positions générales et abstraites, susceptibles de subir de grandes mc: fications dans leur application, par suite des décisions que Votre Majesté jugeru à propos de rendre à lézard des questions qui relèvent de la politique :t de l'Etat, au sujet desquelles je n'ai pas ost donner mon opinion et qui me paraissent en quelque sort devoir êrre considérées avant l'adoption d'un plan au sujet de l'administration de la justice civile et criminelle.
Le tout est soumis humblement à la royale sagesse de Votre Majesté,
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RAPPORT DE L'AVOCAT GÉNÉRAL JAMES MARRIOTT SUR UN « DE DE LOIS POUR LA PROVINCE DE QUÉBEC, LONDRES MD 'ULXXIV.!
A Sa Très Excrcientre Masrsté Le Ro.
Plaise à Votre Majesté
CoNsibÉRANT qu'il a plu à Votre Majesté par un décret du Conseil du 4 juin 1771, d'ordonner de transmettre à l'avocat général, au procureur général c! au solliciter qéns ral de Votre Majesté, plusieurs rapports et les documents concernant lex lois, Les cours de justice de (nebec et la orme dépoctue use du gouvernement actuel de «°1 province, puis de nous atjoindre d'autres personnes que nous ltgerions propres à fournir des rr nseignement et de tracer un plan général de lois civiles et criminelles pour la dite provinee À :et que par un décret subséquent, du 31 Janvier L}T 2, identique «u premier, Votre Majeste à daigné or donner que l'avocat général, Le procureur général et le sollicite ur gén: rl préparassent pour l'otre Majesté en son C'onseil, chacun un rapport séparé & ce sujet avec toute la dili gence possible, Pour obéir très humblement et très respectueusement à l'ordre de Voire Majesté, j'ai l'honneur de faire connaitre que j'ai parcouru et étudier attentivement les documents qui m'ont été transmis et que J'ai recueilli un grand nombre de renseignements très utiles,
C'est avec la plus grande appréhension que Je me permets de présen'er à Votre Majesté en son Conseil les réflexions que mA inspirées l'étude de ce vaste sujet dont la portée et les conséquences causent des embarras à Votre Majesté et à son gouvernement. Pour cette raison il serait très dangereux d'émettre une opinion (non seulement en vue d'établir ce qu'est la loi en général, mais en vue d'expo-er c« qu'elle doit étre : ce qui constitue la grande question à décider) trop positive à l'égard d'une contrée s1 éloignée et d'un peuple dont les lois et les coutumes sont si peu connues des sujets de Votre Majesté qui demeurent ici. En conséquence je ne puis présenter mes vues que sous une forme purement problématique et je suis prét à céder devant une opinion supérieure comme Je le ferais si le sujet était en délibération, ; de plus j'adhérerai volontiers à toute argumentation plus plausible que les légistes de Votre Majesté fetont valoir dans leurs rapports et qui nous permettra de nous ranger au meilleur avis.
[l'est à remarquer que les divers rapports transmis jusqu'à présent et qui nous ont été communiqués, ne réflètent pas tous la méine opinion, mais dès que ceux-ci ne s'opposeLt pas fcrmellement les uns aux autres, il nous est peimis de tenter de baser une opinion sur les faits qui nous sont présentés.
lien qu'il ait toujours existé parmi les hommes qui refléchissent une grande variété d'opinions au sujet d’une législation générale et qu'il faille la vie entière d'un Platon où d’un Montesquieu pour discuter de telles questions et l'expérience des âges pour les résoudre, néanmoins en se basant sur les Connaissances ordinaires du geure hurmain {considération nécessaire et applicable à la marche progressive du Canada), il semble à Peu pr°s certain que les besoins enfantent les coutumes, que les coutumes font les lois et que celles-ci sont définies et contrôlées par celles-là dans tous les temps et sous toutes les formes de gouvernement. D'un autre côté, il n'est pas douteux que les lois peuvent changer les coutumes Jusqu'à un certain degré, parce que celles.ci se modifient avec l’aug Mentation et la transmission de la propriété et qu'à ce sujet les lois exercent visiblement une influence, Or ‘ins un corps social dont les membres sont encore peu nombreux
! Le rapport de l'avocat général James Marriott, bie 4 été publié en 1774 La dernière
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! °c par Cavendish, pp. 163 169 et 172-176, James (par la suite Sir J 1764 à 1778, A cette époque il fut nommé juge de la cour position jusqu'à 1798,
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et les besoins modérés, et dont la propriété n’est pas encore aux prises avec les intriues du commerce, il sensuit que les lois de cette société doivent être restreintes et simrles. Le gouvernement d’un peuple dans une semblable siiuation est identique au gouverne. ment d’une famille, Il est donc impossible de confectionner un code général de lois civiles et criminelles sans que celui-ci soit susceptible de subir les modifications requises par le progrès de la société civile et ce code ne saurait être efficace s'il ne répond aux besoins immédiats du peuple et s'il n’est compatible avec son genre de coutumes. [est donc clairement de Pintérêt du pouvoir gouvernant, en vue de préserver son ascendant, de bien se rendre compte des changements de circonstances, des nécessités qui surgisent et de modeler les lois conformément à la condition du sujet et aux indications de cute politique de progrès qui fait la sagesse des états et l'esprit d’une législation.
Le Père Charlevoix * parlant de l'administration de la justice au Canada en 166, déplore *‘le temps où les jugements par arbitres dictés par leur bon sens et les lois de la nature n'étaient plus décisifs ; il ajoute qu'il est étrange et humiliant pour l'humanité, que les précautions qu’un sage et grand prince jusea opportun de prendre pour bannir la fraude de la colonie et y établir la justice au moyen d’un nouveau code, n’aboutissent qu'à affaiblir celle-ci et à encourager celle-là.” A la vérité, la colonie ayant change, lois subirent le même sort.
En méme temps que doivent être considérées les propositions préliminaires destintes à servir de base au code de lois pour la province du Canada, il doit être admis mme point de départ que le changement subit et sérieux survenu dans la politique et la situa tion du Canada, nécessite absolument une nouvelle modification de ses lois. Je n'ai pas en vue une nécessité chimérique, je ne désire pas non plus atteindre une perfection qui ne peut exister qu'en théorie, mais je veux parler d’une nécessité positive. Les lois ct la population du Canada sont déjà changées et il ne saurait être tenu compte de ques tion préalable ? lorsqu'il s’agit de nécessité politique à ce sujet. Après avoir recu les représentations du Conseil du commerce, exprimées en termes très énergiques ainsi que les rapports du gouverneur, du juge en chef, du procureur général de la province! et la correspondance échangée avec le secrétaire d'Etat annexée aux pièces qui m'ont été transmises ; après avoir reçu le décret de Votre Majesté en son Conseil par lequel il est déclaré que la forme du gouvernement de la province est défectueuse et qu'en constynence un nouveau système est nécessaire ; et ordonné aux jurisconsultes de Votre Maj:sté de préparer un code général de lois pour la province et d'avoir recours à cette fin à qui que ce soit en état de fournir des renseignements, il me paraît évident qu'un sujet d'étude aussi vaste exclut toute idée de contrainte et de brièveté. A mon sens, les jurisconsultes de Votre Majesté se trouvent dans l'inévitable obligation, quelque difficile que soit la tâche, de traiter le sujet dans toute son étendue et de le présenter à Votre Majesté sous un seul aspect, afin que Votre Majesté, dans sa grande sagesse, puisse s'appuyer sur les renseignements les plus complets, pour jeter les bases de quelque système possible. Une telle latitude est rigoureusement nécessaire, car des mesures adoptées à la hâte et sans discernement, fondées sur des notions erronées des hommes et des choses, aggraveruient les maux dont souffre le gouvernement de Votre Majesté au point qu'ils deviendraient sans remède.
Aprés avoir considéré attentivement la situation relative de la colonie dans les circonstances actuelles et avoir bien exposé et établi les faits, les raisonnements seront faciles à faire.
Pour se rendre cc ipte des besoins du Canada, il est opportun de considérer les relations que cette colonie eut autrefois avec la France et celles qui aujourd’hui la mettent en rapport avec la Grande-Bretagne. Sous le manteau de la religion cette colonie à été établie par une misston de jésuites uniquement, dans un dessein politique et pour des fins commerciales ; et comme il était naturelle de s’y attendre de la part d’un gouver ment militaire, des principes militaires furent opposés aux prétentions primitives de la couronne britannique à l'égard de cette contrée. Le mode d'établissement civil de cette
les
colonie dans son enfance et dans son développement, est indiqué par les commissions
* Lib vüi, p. 370, 371.
+Rapport du procureur général, Voir note 1 p. 236. Pour le rapport du procureur général, p. 236.
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françaises, Ÿ et démontre que rien ne peut être plus simple ou comporter plus de latitude que les pouvoirs généraux et indéfinis accordés aux officiers français qui furent chargés de l'administration. Le gouvernement entier à son origine consistait dans l'influence que la force militaire ** exerçait sur la personne et qu'une forme de religion éblouissant par l'éclat de ses cérémonies, exerçait sur l'esprit d’une classe d'hommes * dont les occupations laissaient peu de loisirs pour la réflexion. Le droit coutumier ou coutume de Paris devait leur servir de règle conformément à l'édit de Louis XIV. A ce systéme géncral furent, ajoutés des édits royaux, des réglements du Conseil supérieur, des ordonnances rendues par les intendants, etc., qui constituaient la loi particulière de cette province *** et il paraît d'après le témoignage d'avocats canadiens que plusieurs parties de la coutume de Paris n’ont jamais été mises à exécution dans la colonie, parce que l'état de celle-ci ne s’y est pas prèté et qu'il ne s’est présenté aucun cas prévu par ces parties de la coutume de Paris pour donner lieu à leur application.
Dans la condition que je viens de décrire, le Canada, lors de la paix de Versailles! fut cédé d’une manière absolue à la couronne de la Grande-Bretagne sans autres restrictions que celles qui concernent la préservation de la propriété personnelle et qui accordaient l'exercice d’une certaine forme de culte ou rite religieux dans la mesure permise par les lois de la Grande-Bretagne qui sont devenues aujourd'hui souveraines dans cette colonie. Donc, cent milles sujets transférés d’une manière aussi complète (pour me servir des mots du traité) du gouvernement auquel ils étaient habitués sous un autre totalement différent quant aux manicres, à la langue, aux lois et à la religion, doivent nécessairement souffrir de violents changements.
Il faut remarquer que par le XLIT article de la capitulation de Montréal et du Canada © il est demandé ‘“ que les Canadiens continuent d’estre gouvernés suivant la coutume de Paris et les Lois et Usages établies pour ce pays ;” ce qui ne fut ni accordé, ni refusé, mais réservé et il fut répondu à cette demande, qu'ils sont devenus sujet de Votre Majesté. En conséquence leurs lois peuvent être changées. Cependant jusqu'à ce que le système de lois des anciens habitants soit révoqué par l'autorité du nouveau souverain, un grand nombre croient que l’ancien système reste en vigueur. Cette pré tention est exprimée par MM. DeGrey et Yorke dans leur rapport * comme une marime absolument certaine du droit contunver. Je suppose qu'ilsont voulu’parler du droit des nations. Cette doctrine est énoncée comme le droit coutumier par lord Coke, dans le cas de Calvin, Mais le droit coutumier d'Angleterre n'a rien à faire avec la question : il Sagit d'un cas de jus gentium qui dépend du silence ou de l'indulgence présumée d’un nouveau pouvoir souverain ou de tout acte par lequel la volonté du souverain est conmuniquée d’une manière publique. Il n’y a pas lieu de citer des passages de Grotius où de Puffendorff ou d'écrivains allemands ou hollandais en vue de faire connaitre leur opinion à l'égard de ce qu'il est possible au pouvoir souverain de permettre en n'abrogant pas.
Des difiicultés beaucoup plus sérieuses se produisirent (et furent augmentées par les mesures du gouvernement britannique) au sujet de ‘la question suivante, savoir : les sujets britanniques qui sont allés s'établir au Canada après la conquéte et les propriétés de ceux-ci sont-ils régis par les lois civiles et criminelles des anciens habitants ? Ces sujets qui sont supposés avoir transporté avec eux—quelqu'un l'a déja énoncé toutes les lois d'Angleterre ont réclamé d’une manière particulière les avantages de la proclumation de Votre Majesté, considérant que celle ci comportait l'introduction
! vide Creation du conseil souverain de Québec, 1663.
** Histoire philosophique et politique des établissements et du commerce des Européens dans les deux Indes, tom, vi, p. 142.
Tous les colons y devaient sans exception une obéissance aveugle à une autorité purement militaire, * Tbid p.157. La nécessité rendit soldats tous les Canadiens,
© La coutume de Paris modifiée par des combinaisons locales forma le code de ses loix ibid 146, ‘Article iv, Sa M. trés chrétienne céde et transporte le tout au dit roi, et à la couronne de la Grandené et cela re __— t dans la forme la plusample, sans restriction. aité de Paris 1765, p, 58.
oi ticle de la capitul: ion de Montréal, p, 4. * Voir le rapport de MM. Yorke et de Grey, p. 147. 18—3—194
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des lois d'Angleterre en général et par suite le droit acquis à Votre Majesté de faire, sur l'avis du Conseil privé de Votre Majesté, des lois pour toute contrée conquise et cédée à la couronne dont les prérogatives sont exercées par Votre Majesté en cette occur rence, absolument comme s’il s'agissait de concession et de chartes royales au sujet de terres et territoires inhabités appartenant à la couronne et acquis par l'occupation ; les conditions relatives à ce genre de concession ayant été déterminées par le pli sir de Sa Majesté, conformément aux lois fondamentales d'Angleterre,
De fait, Votre Majesté, sur l'avis de votre Conseil privé, a publié une proclama tion le 7 octobre 1763,! déclarant qu’en attendant la possibilité de convoquer une Assemblée, toute personne résidant dans la colonie pouvait compter sur la protection royale de Votre Majesté pour la jouissance des avantages des lois du royaume d'Anzleterre : en outre, que Votre Majesté avait donné dans cette intention au gouverneur de ladite colonie, le pouvoir d’y établir, avec le consentement du Conseil, des cours de judicature et de justice publique.
Considérant qu'à peu près tous les articles de la commission * du gouverneur de Quédec* ont été calqués intégralement sur la commission du gouverneur de New-York, qui remonte à 1754, et sur les commissions des gouverneurs des autres colonies de Votre Majesté, modelées sans doute sur celles qui furent octroyées lors des établissements primitifs, il semble donc que cette proclamation ait été copiée inconsidérément et avec précipitation, sur une proclamation antérieure relative à la Nouvelle-Ecosse où à d’autres colonies britanniques non organisées, publiée en vue d'inciter les sujets à émigrer dans ces endroits. 11 semble également «ue ceux qui ont rédigé cette proclamation n'aient pas considéré que le Canada est une : rovince conquise, remplie d'habitants et jouissant d'une organisation légale” En tu de cette proclamation et de cette commission, des cours de justice furent établies et les juges furent requis de suivre les lois et les coutumes d’Angleterrr ‘
Dans leur : ort du mais d'avril 1766, le procureur général et le solliciteur genéral5 se sont effo..es de démontrer que cette proclamation n'avait pour objet que l'intro. duction de quelques parties choisies des lois d'A ngleterre mais non de tout le système de lois de ce pays : que les mots : jouissance des avantages des lois d'Angleterre ne s'appliquaient à peu près qu'aux lois criminelles d'Angleterre et à celles relatives aux dommag s cansés à la personne : en outre que les lois d'Angleterre relatives à la transmission, à l'a liénation et au transport des terres et an mode de les hypothéquer, de méme que les lois re latives au partage de propriété mobilière dans les cas de succession ab intestat et à tous les avantages inhérents à la propriété immobilière dans le cas de possession actuelle on à venir, n'étaient pas comprises dans la proclamation.
Cette proclamation fut promulguée le 7 octobre 1763 La commission du gouverneur fut postérieure à la proclamation ; en effet, le projet de commission sous forme de lettres patentes ne fut pas signé avant le 22 octobre par le procureur général et le 14 novembre 1763, le Conseil privé ordonna d’'intercaler quelques mots nécessaires. "
En vérité je suis porté à croire que la proclamation considérée séparément, sans tenir compte des autres mesures du gouverne nent qui la suivirent, n’a pas introduit absolument le système entier des lois d'Angleterre. Il est peut-être possible, comnie on l’a déjà exprimé, que cette proclamation renferme une distinction entre les cas civils et les c1s criminels, et entre les nouveaux sujets et les anciens qui comprennent les émi grants de chez nous ; les premiers devant être rézis par leurs anciens usages et les der niers ayant emportés avec eux les privilèges inhérents à tous les Anglais. Il peut être prétendu que la proclamation n'avait en vue que les nouveaux colons et les nouveaux concessionnaires, qu’elle ne concernait que les terres encore inhabitées et que sa signification n'allait pas plus loin
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1 Voir la proclamation du 7 octobre 1763, p. 95.
* Vide collection imprimée, pp. 98, 102, 239, 250.
2 Voir commission du gouverneur Murray, p. 102.
3 ** Les documents relatifs À l'établissement d'un gouvernement civil dans les torr :c Grande-Bretagne par le traite de 1763” (Voir pp. 69-95), démontrent que cette supposition quant conditions qui ont donné lieu à la proclamation de 1763, est erronée,
#11 s'agit de l'ordonnance du 17 sept. 1764, p. 126.
» Voir le rapport de MM. Yorke et De Grey, p. 147.
8 Voir pp. 101 et 102.
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Mais les autres mesures du gouvernement rendent ces distinctions diticiles ; de fait, l'établissement de cours de justice, de cours du Bane du Roi et de plaids communs, de même que les commissions et les titres semblables à ceux des juges de Westminster Hallet les instructions formelles de suivre les lois et les coutumes anglaises, ont de toute nécessitéet par le fait même introduit toutes les formes de procédure judiciaire inhérentes aux lois d'Angleterre, malgré la modification qui suit: ex tant qu'il est possible de les mettre en pratique dans d'e telles circonstances. Or, les mesures ci-dessus tendaient fortement à introduire graduellement tout le système de lois anglaises et il en est résulté une forte présomption dans l'esprit de tous que ce système se trouvait alors int, sduit ou qu'il le serait auisitôt que possible.
Les deux ordonnances, celle du 17 septembre 17641 et celle du 6 novembre de la même année © transmises au roi en son Conseil et qui ne jurent jamais désavoures, sont fortement en faveur de l'opinion ci-dessus, bien que la première contienne quelques clauses qui peuvent faire écarte” cette interprétation, savoir : que les juges de la cour des plaids communs devront décider suivant l'équité, ayant égard toutefois aux lois d'Angleterre en tant que les circonstances et l'état de choses actuel le permettront, jusqu'au
jour où il sera possible au gouverneur et an Conseil de rendre conformément aur lois d'Anyleterre, les ordonnunves DÉCPSSUÎTES pour rens iqner le peuple que les tenures en vertu de concession antérieures à lu cession et les droits à Péqard du mode d'hériteye eh usage avant cette période ne subiront aucun changement avant le 10 août 1765, à moins qu'ils ne sotent modifiés par que lque loi déclarée et posilive qui sauvegarder les droits de Sa Majesté. Il est facile de comprendre qu'après cette date, les droits d'héritage et de tenure devaient être changés suivant les exigences des lois anglaises, en tant que cette proclamation et cette décsaration pouvaient légalement les changer,
Quant au juge en chef qui devait statuer sur les appels, sa commission 3 qui lui pres crivait de décider conformément aux lois d'Angleterre, était de nature à lui causer de grandes diflicultés, et il ne pouvait s'y soustraire qu'en se considérant juge d'un tribunal d'appel chargé d'examiner les décisions de la cour inférieure suivant les règles sur lea quelles celle-ci s'était basée pour rendre son jugement, conformément à la latitude à lui accordée. 11 faut remarquer que le juge en chef, en vertu de sa commission, ne jouit pas de l'autorité de statuer sur les appels, mais que ce pouvoir lui a été déféré par l'ordonnance du gou+-rneur du 17 septembre 1764. I faut remarquer égulement que le pourvoir du gouverneur est limité pur Les instructions annexes à sa commission on por celles qui seront transmises par la suite sous le seing et scean de Votre Majesté ou par un décret du Conseil! et que ce pourvoir st également astreint aur lois et statuts raisonnables que doncerneur adoptera de l'avis et d'u consentement desdits Conseil ot Assemblée,
La forme de gouvernement français (disent les lords commissaires dit eominerve dans leur rapport au comité du Conseil, le 10 ju et L769)% 4 ne fut pas enticrement
aboli par les déclarations royules inmnis plusi urs de Rex ? trties subirent des modifications sérieuses et elle Jut faconn fe de manière à corrs spondre à la forme de gouvernement des autres possessions de Votre Majesté en Amérique, Les restrictions que lon re ncontre das lo commission, et qui sont consécutives à l'Acte du Test de l'a crngt cinquième année du réqne de C'harles IL ont mprehé Perécurion dir projet d'Assemblée dans une colonie dont tous les principans anciens habitants appartenaient & la religion romaine. D, plus, Plusienps Parties de l'organiation constitutionnelle avaisut été omises dans la Commission C AE] instructions : Mruis ce quil VAL de Î ës, c'est qu'u a cté trouvé nécessaire que } lu- SIPUTS ordonnance rendues pou le goure neur a sujet de réglements docaur et d'iévdniinisration interne fussent de Sahnproutvées par Fotre HWajesté, considérant (comme le conseil
du commerce l'a « noncé }qj;ue cex ordonnances avaient été Pi
purces sans l'autorité requise Pour leur donner force eréutoire.
L'effet que cette révélation d'une autorité insuflisante, a dû produire sur l'opinion des habitants quant à la valeur légale des autres ordonnances de cette nature et sur leur Voir p.126.
# Voir p, 139.
Voir la commission du jnge en chef Hey, p. 163.
Voir annexe, p, 9
oi le rapport des lords commissaires du commerce et des plantations, au sujet de l'état de la pro 1e Qué, p, 240, La partis reproduite ici se trouve à la p. 242.
EDOUARD VII, A
respect à l'égard du gouvernement, est facile à imaginer. Avec plus de zèle à l'égard de l'objet en vue que de jugement au sujet des moyens à prendre, un jury d'accusation ? à représenté à Québec l'incapacité des sujets appartenant à la religion romaine, dur dessein d'empêcher ceux.ci de faire partie du jury dans les cas de vie et de mort, et d
trôler les mesures prises par le
gouverneur, le général Murray, en vertu des pour. législatifs conférés à un personnage militaire et à son Conseil, cause de l'ordonnance non satisfaisante du 17 septembre 1764, dont une grande pri a été révoquée par une ordonnance : subséquen
te et qui donnérent lieu écaletmor plusieurs autres règlements d'un caractère local qui ont été désapprouvés par \ Majesté en son Conseil.
pouvoirs qui furent
La confusion aui se produisit dans de telles circonstances
à persisté jusqu'à l'heur actuelle, mais cette confusion ne fut
pas seulement le résultat des nouvelles mesures légales, elle parait avoir été à l'origine La conséquence naturelle de la conquête, fi eit plus facile de se plaindre de cette
confusion que d'y porter remède, Toute mesure 1 velle est considérée comme une oppression par les anciens habit leur situation se plaindre au méme degré de la naturellement vers leurs anciens usages et /e Nous ne devons pas leur en faire de reproche ; ce sont des hommes et comme tels il doivent ressentir et tout :hangement de politique qui produit de l'incertitude à l'égard de droits et des movens d'ebtenir ceux-ci, le subir.
ants qui pourraient dans conquête. Leurs pensées se report
urs désirs vers leur gouvernement d'autres
it
devient nécessairement pénible à ceux qui doi,
Ilest établi que dans les cours ce plaid: communs les procélures sont rédigées au gré des parties, en français où en anglais, selon que les procureurs sont sujets originaires du Canada ou d'Angleterre, mais qu'elles le sont communément en français parce les praticiens sont presque tous canadiens ; que les anciens habitants font 12 partage «|
effets de personnes décédées sans avoir fait de testament, savoir : la part de la veuve et des enfants de mêms que le partage des terres, conformément aux anciennes lois fran caises ; que les nou.&iux colons anglais suivent les règles du statut anglais dans les cas de partage ; que les anciens habitants ont recours à leur vieux mode de rédaction pour contracter, et pour transporter et hypothéquer leurs biens fonds nonobstant l'orlon nance du 17 septembre 1761 par laquelle les lois françaises doivent cesser d'être on vigueur après une période limitée : que les nouveaux colons anglais se servent du mode anglais dans les circonstances analogues et il est ont quelques fois été tour à tour mis en pratique évident que dans ce dernier cas
arrivé que les deux modes de transport à l'égard des mêmes propriétés. Ilest , aucun dommage sérieux n’a pu être causé si les choses ont été faites de bonne foi. Mais comme il est à prévoir que les mariages entre Anais et Canadiens deviendront de plus en plus fréqueits, il en résultera peut-être des dut
cultés au sujet du partage des eflits des intestats, de même qu'a l'égard du partage des immeubles entre les
iéritiers conformément au droit de primogéniture, car les lois de France et d'Angleterre diffrent essentiellement à cet égard et les suets d'origine anglaise pourront réclimer la protection des lois françaises. Cependant il est peut-être possible d'écarter ce la méthode proposée ci-après.
li est établi par monsieur le procureur général Masure civiles de la nouvelle cour supérienre du Banc du Roi, la forme de l'action, le m procédure, la forme du procès, les règles concernant les témoignages sont tels que preser par la loi angiaise et que les Canadiens soft tous au courant de ce fait,
Les cours de hlaids communs ont conservé beauco ip plus de la physionomie et de la langue de la loi f:ançaise, car la forme et la rédaction des plaidoyers sont prépairees au gré des parties ou de leurs avocats, tantôt dans la langue française et tantôt dans la langue anglaise, selon que jes procureurs qui en sont chargés sont canadiens ou anglais. Cependant la langue française y est généralement employée car jes uharges inhérentes à ces cours de plaids communs sont presque toutes confiées à des procureurs où avocats canadiens. Les juges de paix ne sont pas très esti-
anglaises contre les lois tte ditticulté en adoptant
s qu'à l'égard des procédures
1 Voir les représentations du jury d'accusation de Québec, p. 130, ? Voir l'ordonnanre du ler juillet 1766, p. 146.
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mables aux yeux des Canadiens : les shérifs et les baillis ne ressemblent sucre aux ofliciers militaires qui étaient chargés de maintenir la paix et les pouvoirs de ceux-là différent des pouvoirs exécutifs auxquels les Canadiens étaient accoutumés. L'arrestation de la personne en premiére instance dans les poursuites civiles était considérée par les Canadiens comme une contrainte et une cruauté inutiles, incompatibles avec la notion qu'ils avaient de l'honneur et attentatoires à la réputation de la personne arrêtée ; ils considéraient même que l'issue du procès en sa faveur ne suflisait pas à réparer l'insulte, Néanmoins il semble que les notions françaises de l'honneur ont depuis fait piace à l'avantage de ce procédé et l'on rapporte que les habitants sont prèts à avoir recours à l'arrestation dans leurs rapports réciproques. D'un autre côté, plusieurs marchands anglais croient que la grande latitude accordée a la personne des creanciers par Îles lois anglaises relatives aux banqueroutes, n’est pas de nature à développer et à maintenir le crédit dans l'état difficile où se trouve le commerce de la province et qu'elle aura pour effet d'encourager les fraudes (comme le fait existe sans doute en Angleterre), Au contraire, les lois anglaises relatives aux banqueroutes sont bien accueillies par les anciens Canadiens qui les trouvent conformes à l'esprit des lois françaises concernant les cas de déconfiture et d'insolvabilité. [lest adinis par tous, qu'à l'égard des procédures criminelles les C'anadiens et les dnglais croient suns exception que les lois crimineiles d'An: gleterre sont en vigueur, qu'on ne pense pas à d'autres lois, qu'il n'en est pas question et que les Canadiens paraissent en étre très salisfitits.
Cette observation de M. le procureur général Mazeres est confirmée par le supplément au rapport du 15 septembre 1769, préparé par le gouverneur et le juge en chef, Ce supplément est très explicite à ce sujet, savoir : que dans toutes les canses criminelles, qu'il s'agisse de crime capital ou de délit, les lois d'A ngleterre ont déjà été mises en vigueur à l'égard de la définition et de la gravité de l'offense, de la manière de procéder, de l'acte d'accusation, de l'emprisonnement, de la comparution, des témoignages, de la déclaration de culpabilité et de la condamnation de l'accusé. La douceur et la fermeté de ces lois et les avantages de cette partie de la constitution britannique sont en général bien connus et tres appréciés pur les Canadiens.
Mais quelle que soit en général la loi criminelle d'Angleterre en matière de trahison, de félonie, ete, je conçois 6 15 ‘tre introduite dans la colonie du Canada et qu'aucun autre système ne pou : ster un seul moment après la conquête, parce que cette partie de la justice distributive exécutive est tellement inhérente à l’'autorité souveraine, ou, pour me servir d’une autre expression, est tellement attachée à toute Couronne et constitue à tel point une manifestation directe de tout gouvernement que, dès qu'un peuple tombe sous Ja protection et la domination d’un autre Etat, la partie des lois criminelles de cet Etat, appelée crown law, devient, par le fait mène, immédiatement en vigueur. Il ne peut ea être autrement, car il n'existerait ni souverainneté véritable d'un côté ni dépendance de l'autre. Le pouvoir dominant ne peut avoir recours qu’à des lois qu’il connaît et les mettre à exécution qu'en vertu de sa propre autorité, lois avec lesquelles les serviteurs de ce pouvoir sont familiers ; et le sujet ne peut obéir à d'autres lois qu'à celles que lui ont imposées ses nouvelles relations. Les avocats canadiens français en général, —Jje tiens ce renseignement de bonne source, — partagent cette opinion au sujet de la loi criminelle,
Quant aux lois civiles, il est possible d'établir une distinction, car on peut supposer qu'un peuple conquis est régi par sex anciennes lois à l'égard de ses propriétés, aussi longtemps que ces lois ne sont pas changées par une déclaration du nouveau pouvoir souverain, dont le silence en pareil cas peut ètre interpreté comme une confirmation tacite,
Ces lois civiles peuvent lier les sujets anglais qui les adoptent en y recourant de leur plein gré et en acquérant de la propriété en vertu de ces lois, de la même manière que si ces sujets se trouvaient à Jersey, à Guernsey, à Minorque, en Ecosse ou ailleurs dans les possessions de Votre Majesté. Mais quant aux lois criminelles, je ne puis concevoir que quelqu'un né sujet de Votre Majesté, puisse être traduit en iustice dans quelque possession
de Votre Majesté, pour crime pouvant entraîner la peine de mort ou autres châtiments, en
ve
rtu d'autres lois que les lois d'Angleterre quand au fond et à la forme, ou puisse subir les
Voir rapport de Maseres, surtout les pages 217-219,
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châtiments infligés pour de tels crimes par les lois françaises, comme la torture pou arracher la confession sur des preuves tirées des circonstances, le supplice de la roue, |n forme de procès au moyen de témoignages écrits, l’interrogatoire personnel et l'émission de ‘“ monitoires ”? pour obtenir la comparution de témoins volontaires contre le prisonmer, ete, Jusqu'au moment de la soumission définitive, la loi militaire doit exister et remplacer Je droit coutumier, mais dès que le nouveau souverain est en possession paisible de sa con quête, le merum emperium,” c’est-à-dire le pouvoir de l'épée, ou la haute justice comme l'appellent les Français non militaires qui doit être exercé en vertu du droit coutuniier, doit être mis en pratique et ce pouvoir doit s'étendre à tous les crimes conmis contre la tranquillité et la dignité de la couronne. Ces actes sont *# mala in se” des crimes en eux-mêmes et sont universellement reconnus comme tels par toutes les nations. Quant aux crimes qui ne deviennent tels qu'en vertu de prohibition ils ne sont pas connues et par conséquent ne peuvent tomber sous l'autorité d'aucun statut pénal antérieur à [a conquéie. Le “ mixtum imperium ” concernantiles torts à la personne et à la propricu civile doit être promulgué avant qu'il soit compris que les anciennes lois doivent étre modifices,
A ce point de vue, la proclamation de Votre Majesté déclarant l'introduction des lois d'Angleterre, parait avoir été justifiable et avoir été correctement interprétée à l'égard de tous les sujets de Votre Majesté du Canada sans distinction de l'endroit de leur naissance, en tant que cette proclamation concerne cette partie de la loi coutumiere relative aux matières criminelles, s'appliquant aux grand+ crimes, comme Ja trahison ou la félonie, parce que la proclamation avait alors pour objet de rendre un réel servie cette colonie en y abolissant la loi militaire et la loi criminelle française.
Quant à l’Assemblée générale, si elle avait été convoquée conformément à la procla. mation par laquelle est défini le pouvoir discrétionnaire du gouverneur à cette fin, (aussitôt que les circonstances Permettront cette convocation dans la colonie, comme dans les autres colonies britanniques) une telle Assemblée aurait eu pour résultat de faire connaître l'esprit et les dispositions du peuple : “De fait, bien qu'une Assemblée, ait été convoquée et choisie dans toutes les paroisses sauf Québec! par le gouverneur Murray, elle n’a jamais siegé ”
Le souverneur Carleton, le juge en chef et M. le procureur général lui-même (qui avait préparé un projet d'Assemblée ou de Conseil législatif comme un succedane à l'Assemblée) s'accordent à croire présentement que la convocation d’une Assemblée n' st d’aucnne nécessité dans les circonstances actuelles, que cette mesure serait prématurée et offrirait de très grands inconvénients au point de vue public, vu que Je peuple du Canada est en général extrémement illettré et qu'il n'est pas encore mûr pour une si grande et si sondaine somme de liberté et de pouvoir législatif. Monsieur Lotbinière * dit que ‘‘en règle général, il est douteux qu'on puisse trouver plus de quatre où cinq personnes par paroisse qui savent lire.” En conséquence, on croit que non seulement la convocation d’une Assemblée n'aurait ni apporté ‘de remède à la situn tion ni fait disparaitre les causes de récrsimination, mais qu'elle pouvait cau-er de nouveaux embarras. Has qu'une telle Asemblée fut devenu une source de furtions, comme l'expérience Pa démontré dans les autres colonies, ne me paraît pas une objection sérieuse, parce qne toutes les Assemblées d'hommes sont susceptibles de désaccords, c'est le résultat invariable d'idées et d'intérêts opposés. Les conceptions différentes des hommes les font ressembler à certains animaux dans leur manitre d'agir les uns envers les autres
Je conçois que toute loi, dans ses détails, ne peut être bien élaborée pour un pays que par un corps législatif composé d'hornmes qni y résident, parcequ'une telle organisi, tion et en état de mieux connaitre les besoins qui se font sentir et d’avoir recours aux moyens nécessaires. Les colonies de la Georgie et de la Nouvelle-Ecosse ont longtemps langui sous un Souvernement militaire. L'amélioration extraordinaire qui s’est produite dans cescontrées, dès qu'elles ont obtenu le privilège de faire leurs propres lois est un argument décisif en faveur de lanécessité d'accorder des pouvoirs législatifs limités à un corps
1 M: doit se Wroiüper ou avoir été mal renséiyné, car l’on ne trouve nulle part la preuve que les membres d'une Assemblée aient été élus où convoqués sous le gouvernement de Murray.
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chargé de représenter toute la colonie. Néanmoins cette observation n'est pas faite dans l'intention de parler pour ou contre le projet de convoquer une Assemblée, I] peut être très opportun d'étabiir quelque organisation lésislative jouissant d'une certaine indépendance, mais Votre Majesté devra au préalable dans son Conseil privé ou par l'intermédiaire du parlement, esquisser les grandes lignes d'une législation. De la sorte, une Assemblée pourrait être utile : eile Soccuperait de lexécution des détails et s'appuierait sur des bases tracés par un pouvoir politique supérieure. Un Conseil lésislatif et électif dans lequel le gouverneur aurait droit de veto, serait probablement l'organisation la plus utile, à condition que Îles lois rendues par ce Conseil ne soient que povisionnelles méme dans les cas où elles seraient adoptées sans que le gouverneur y interpose Son veto, que ces lois ne soient pas mises en Vigueur avant d'avoir été formelle ment confirmées par Votre Majesté et que même après avoir reçu l'approbation de Votre Majesté, elles puissent par la suite être révoqués selon le plaisir de Votre Macsté, Je suis porté à préférer un Conseil législatif parce qu'il parait pour des raisons politiques, plus propre à tenir compte des différences sensibles qui existent entre le peuple de cette contrée et celui des auties colonies de Votre Majesté ; cependant ilest en mème temps nécessaire de faire oublier aux Canadiens qu'ils étaient tiancais et de les familiariser davantage comme Cana liens anglais avec un gouvernement anglais grâce à un systeme mitoyen, afin d'obtenir ce que le juge en chef appelle, l'heureuse conciliation des lois ancirunes et nouvelles, de concilier les engagements de la couronne envers les deux catégories de sujets et de répondre aux vues d'un gouvernement politique ; et cela sans vouloir réaliser cette sorte d'uniformité de lois et de religion qui n'existe nulle part ailleurs qu'au sein de petites tribus sauvages, et qui ne se trouve pas même dans les Etats les plus despotiques, car ane uniformité parfaite ne pourrait Sobtenir que par la disparition d'une partie des sujet , moyen qui finit par affaiblir où anéantir le pou voir souverain lui inême,.
Les grandes lignes de l'union du Canada au royaume € la Grande-Bretagne sont tracées dès maintenant en vertu de la conquête. L'assimil on da l'administration de cette colonie au gouvernement de la métropole, quant aux tribunaux, est déjà un fait accompli, tandis que l’asshailation des coutumes suivra lentement et s'opérera néces Sarement comme une conséquence naturelle de la conquête, L'esprit militaire des habitants porté au plus haut degré durant la dernière guerre disparait graduellement et il est important pour l'Angleterre qu'il en soit ainsi. L'on cultive les terres avec plus de soin et le zoût pour le commerce (inconnu auparavant) s'accentue de jour en jour. Les établissements reculés se développent et les habitants de New-York et du Canada se rapprochent de plus en plus. Quelques familles français: qui n'aimaient pas la manière d'agir des Anglais et un grand nombre des premiers colons anglais établis à Québec ont quitté la colonie, Plusieurs de ces colons nétaient que des aventuriers sortis d'Angleterre d'Evosse où d'frlande pour des fins de spéculations, ou des commissionnaires pour 4es marchands importants de Londres où d'ailleurs, qui après avoir encombré le marché
trouverent que leur commerce ne répondait pas aux espérances hardies que ces premiers arrivés avaient conçues ou S'apperçurent qu'un gouvernement militaire ‘léployait trop de vigueur pour l'avantage et la sécurité du commerce, [ls sont remplacés tous les jours Par une autre catégorie de sujets : savoir, par des otliciers anglais de l'armée et de la
Marine et des marchands véritables. Une fonderie de fer considérable * a été établie, ! des entrepôts sont érigés, l'installation d'une distillerie a coûté seule cinq cent louis et une t-lle quantité de propriétés foncières a été achetée des Canadiens pur des Anglais que quelques-unes des principales seigneuries sont aujourd'hui en la possession de ces * Histoire philosophique, tom. 6. p. 152 Une veine plus sûre encore S'otfroit à l'industrie. C'étoit éXpivitation des mines de fer si communes lans ces contrées, La seule qui ait jamaistixé l'attention des Europeens est prés des Trois Rivières. On l'a découverte à la superficie de la terre, 1 n'en est nulle part e plus abondantes, & les meilleures de l'Espagne ne sont pas si douces, Un maitre de for arrive d'Eupe en 1739, augmenta, perfec:ionna les travaux de cette nine Sqalors foible et mia s. La colonie ne connut plus d'autre fer : on en exporta même quelques exsa ; us la Fr > ne it pas voir que Ce îer étoit le plus propre à la fabrique de ses js à fau, le ! if ix dl ployer De Doiltique si sage s'occordoit merveilleuse-nent avec le des n qu'on avoit pris, aprés bien d'incertitude de former un établissement de Marine en Canada. ! I s'agit des forges de St-M aurice, prés de Trois-Riviéres, établies en 1763. Il eat à remarquer que Marriott cite souvent l'ouvrage de l'abbé Raynal, qui venait d'être publié sous le titre de * Histoire philosophique et px litiques des établissements : du commerce des Européens dans les deux Indes.” Paris 1770
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derniers. Sans compter les troupes, il y a actuellement dans la colonie, deux ou trois colons nés sujets britanniques. Le nombre et l'influence de ces derniers augmente: tous les ans avec le développement du commerce, si les lois sont bien faites et mis exécution avec discernement et sil est possible de s'exempter d'un gouvernement : taire où de le contrôler, En effet, malgré l'indolence naturelle et l'ignorance du peur ainsi que sa présente pauvreté ; malgré les prétendues ditiicultés au sujet de la à gation de la rivière Saint Laurent dans toux les temps, à cause des récifs et de
de sable, diticultés amplitiées par l'inexpérience * où ln politique des Franca t malgré les six mois. Ÿ au moins pendant lesquels cette rivière est fermée à la navie par les glaces, lorsque nous considérons l'augmentation prodigieuse de ln population cessive fertilité du district de Montréal, la salubrité de l'atmosphère et les vastes : du Canada capables d'alimenter nos chantiers maritimes et de fournir du bois de con tion aux Indes occidentales et à la mère patrie, lors tirer de l'élevage des bêtes à cornes, des mout peuvent être réalisés avec la laine, 1
ue nous considérons les profits à 1 ons, des chevaux, des cochons et ceux qui es grains, le chanvre, le lin, les fourrures, la pota le fer, etc, de même que la situation du fleuve Saint-Laurent si propre à la pêche +10: la formation d'un nouvel essai de navigateurs, —toutes choses auxquelles le gouvern ment français, absorbé entiérement par des opérations militaires, accorda peu d'atter tion,—il est raisonnable de croire que ces avantages concourront à faire de Québe le temps, lePétershbourg ** de l'Amérique du Nord,
Il est établi sur des renseignements très exacts que les importations de la Gra ‘à Bretagne dans la colonie, ont atteint dans l'espace d'un an le chiffre de deux cent quarante mille louis sterling sans compter les importations d'Écosse, d'Irlande, de Indes occidentales et des colonies américaines ; de plus ce chiffre des importations à dt atteint jeu de temps après la conquête, alors qu'un gouvernement militaire avait donné lieu à des plaintes intenses et à une confusion indescriptible, Ce fut à cette époque aussi qu'un négociant qui était en même temps magistrat, importa des marchanilises Pour un montant de dix mille louis, en dépit de l'état de la province ravagée pa soldats qui incendièrent leurs casernes au mépris d'un acte du parlement en vertu duquel elles avaient été érigées pour le soulagement du public, et en dépit des obstacles à l'expansion du commerce, provenant de ja condition du peuple chez lequel Ia justice était administrée d'une facon sommaire par des personnes aucunement versées dans lu science des lois.
Si l'on tient compte que tous les faits ci-dessus énoncés s'appuient sur des téimoi gnages dont la valeur ne peut être mise en doute, et si l'on considère que malzré certaines plaintes qu'ils ont formulées, plaintes auxquelles un changement de maitres a naturellement donné lieu, les nouveaux sujets canadiens de Votre Majesté se sont soumis avec patience à des nouveaux règlements pendant treize ans, il nous reste à choisir entre deux conclusions : continuer la tâche entreprise sur des bases conformes aux habitudes et nu gouvernement de cette nouvelle contrée, où démolir ce qui a ele fait et restituer aux Canadiens dans leur intégrité, leurs anciennes lois et leurs anciens usages. Or, la dernière conclusion est aussi incompatible ave: le développement pro gressif des affaires qu'avec la politique de tout gouvernement civil qui, au lieu de rétro. grader doit s'adapter à l’état de choses existant lors de son intervention et tirer partie des circonstances pour aller de l'avant, car il ne lui est pas plus facile de s'arrêter à un moment donné que de commander au temps de suspendre sa marche, Les homines vont toujours de l'avant et comme eux les lois doivent progresser ; ici-bas toute constitution
* La marée se fait sentir jusqu'à Trois-Rivières. Des frégates se sont rendues jusqu'à Montreal au grand étonnement des Français qui considéraient qu'au-dessus de Québec, la rivière était navigable que pour des bateaux à rames,
t Le général Carleton rapporte que la rivière est à peu pres libre en mai.
tt Pécherie du loup-marin, p. 144 ibid, La pêche de la baleine pouvait donner une singulière activité aux colons et former un nouvel essaim des navigateurs, Le plan de pêcher de la morue sur les « du fleuve Saint-Laurent. Ibid p. 155.
** Ibi?, pp, 152, 193. L'extraction de bois des chênes d'une hauteur p les ; es les grandeurs, est facile par le fleuve Saint-Laurent et les innombrab rivières qu'il reçoit. Ce
pays avec quelques soins et du travail pouvait fournir la France entière, des voiles, des cordages, du bray, du goudron.
ray,
de gouvernement semblable en cela aux rivages de la mer rongés par l'agitation des cléments s'améliore où perd du terrain d'un côté ou de l'autre.
A la suite de ces propositions, il semble nécessaire de considérer les cousséquences politiques suivantes, c'est-à-dire que le fait de démolir ce qui a été accowpli, après la publi cation de la proclamation de Votre Majesté et de plusieurs ordonnances auxquelles celle-ci a donné lieu de même qu'après ln transmission des commissions et des instrue tions et l'établissement de cours de justice, diminuerait, non seulement dans l'esprit des Canuliens mais aux yeux de toute l'Europe, l'opinion a ‘ceptée à l'égard de la dignité, de la sagesse et de l'autorité du gouvernement de Votre Majesté. D'un autre côté, le fait de bvrer de nouveau la colonie à ses principes et à son esprit militaires équivaudrait à restituer celle-ci à la France,
Les vues du enbinet français sont mises au jour par le compte rendu transmis par le gouverneur Carleton an sujet des otliciers d'origine canadienne qui out servi durant la dernitre guerre, et qui sont surtout cxntonnés en Touraine * et supportés par le gouverne ment français avec une augmentation de paye et le remboursement de tous arréraves.
Quant à un système militaire, rien ne peut mieux paralyser | esprit cominercial qui se fai jour et qui seul peut rendre l'acquisition du Canada de quelque utilité à la Grande-Bretagne, Le commerce ne peut atteindre un degré de perfection que dans un pays où il pe rencontre pas d'entrave et dans un atmosphère libre : il faudra à peine le réclen nter, car il ressemble à une plante délicate, si on la touche elle tremble et si on la presse elle meurt, Je préfère me servir ici du langage figuré, plutôt que de développer les résultats des pouvoirs militaires qui ont été exercés dans cette colonie pendant une cer taine période et de citer des preuves à ce sujet. Il n'est jamais dans l'intérêt d’un gouvernciment, si despotique qu'il soit, d'opprimer le commerce : un tel gouvernement ressem blerait au sauvage insensé qui souperait l'arbre pour cueillir le fruit. Jusqu'à présent la province * du Canada n'a été qu'un établissement onéreux et embarrassant pour le gouvernement français qui s'est plutôt servi de cette colonie pour la réalisation de projets politiques que pour donner de l'essor au commerce de pelleteries. On s'est surtout occupé dans un bat offensif d'en faire une place d'armes pouvant servir de point d'appui à une chaine de forts destinés à harasser les colonies anglaises et on à profité de sa sitiation et de ses communications avec les lacs jusqu’à une distance avancée vers le bas du Mississipi, pour s'accaparer le commerce et contrôler tout l'intérieur du vaste continent américain. 1] résulte de ce fait que sur le terrain politique, la comparaison entre Minorque et le Canada à été faite sans discernement ; les considérations qui doivent nous guider et les conséquences qu'il faut prévoir dans l’organisation du Canada, ne sont pas les mêmes, En effet, les situations relatives des deux contrées sont entièrement différentes 3 autant vaut comparer le Canada au rocher de Gibraltar ou au fort d’une garnison afr'caine,
Si le Canada devait plus tard appartenir de nouveau à la France par suite du manque de prévoyance du gouvernement britannique, à un moment où la France ou un autre pouvoir posséderait une force équivalente à la nôtre sur mer, il en résulterait peut étre la conquête de toutes nos colonies américaines, ou l'établissement d’un empire indépendant par suite d'une révolte générale des colonies, à laquelle le Canada par sa situation servirait de point d'appui, tandis que ce pays muni d’une bonne organisation peut devenir une source de profits pour le commerce de la Grande-Bretagne. Les Indes occidentales et ls Inde: orientales sont le tombeau de nos meilleurs marins tandis que la navigation de l'Amérique septentrionale et les pêcheries de cette contrée leur fournissent leurs moyens d'existence. En outre, le Canada peut, d’une façon inépuisable, fournir des homraes à la tation et des approvisionnements pour la marine.
Le gouvernement de Votre Majesté devra s'occuper avec soin de ne laisser arriver en Angleterre que des matières brutes pour être manufacturées ici et d'imposer des droits élevés sur les exportations.
. * Voir la lattye d Plement n°1, pp, 67, € ! Voir la lettre de Carleton À Shelburne, 25 novembre 1767, p. 170. F Histoire pailosophique, ibid. p, 143. Tous les objets ne produisaient au fix en 1747 qu'un revenu de deux cens soixante mille deux cens livres. Ibid. p. 149, les dépenses annuelles du gonvernem nt pour le Canada après l'époque de 1719, n'eurent plus de bornes,
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Par conséquent, les vues du gouvernement britannique quant aux fins politiqun qu'il se propose à l'égard du Canada, devront servir d'orientation dans lu Préparation (| tout code de lois : il sera peut être jugé nécessaire d'en préparer les grandes lignes d'un ce que l'on peut prévoir Maintenant, et d'attendre pour le compléter les leçons du le périence, le cours des événements et le secours de cette Providence qui tient dans mains le sort des empires,
Voici à ce sujet la grande question à résoudre. Zu vertu de quel antorit, établies les loix nécessaires pour le gouvernement de cette colonie ! L'on pretend à doutes se sont élevés, surtout depuis que certaines décisions ont été connues, au su la légalité des ordonnances rendues par le gouverneur sur l'avis du C meeil avant soient d'une Ch unbre d'assemblée Le yJouverneur aurait alors outre passe tt } l sa commission, | [I s'ensuit que si les ordonnances ne sont pas légales, toutes li res auxquelles elles ont donné heu, doivent par le fait se trouver nulles. Quelqu de ces orlonnances ont déjà été désapprouvées parcequ'elles outrepassaient les pou wcordés au gouverneur et au C'inseil, pouvoirs restreints par la commission dan concernant la vie du sujes, les châtiments corporels de méme que l'imposition de di
Or, bien peu d'ordonnances publiées dans de telles conditions seront approuvées par qu'un trés petit nombre peuvent être mises en vigueur sans contrainte à l'égari] Personne où Sins affecter ]n propriété par quelque impôt publie.
S'il est permis de SUPposer pour un moment que la couronne n'a pas le droit : ! temps de rendre de telles ordonnances par l'entremise de son gouverneur et de son on seil, sans une Chambre d'assemblé (mais je crois que dans certaines occasions et da Pays conquis qui se trouve dans uvre telle situation la couronne peut exercer ce di n'en suis pas moins porté à croire que toutes les ordonnances rendues jusqu'ici qui not pas été désapprouvées, sont légales ; du moins leur validité dans la province me nu assurée pro lampore, jusqu'a ce que d'# modifications soient faites en vertu d'un a ( Prouvé par toute la législature de la Grande Bretagne où au moins Jusqu'au ce quel soient désipprouvées par un décret de Votre Majesté en son Conseil. En atter lan (le gouverneur semplissant les fonctions de représentant de Votre Majesté, en ver Sa commission) la situation est analogue à celle dans la quelle se trouvernit Votre Ma jesté, si à la tête de votre armée sur le champ de bataille, Votre Majesté aceormiait des capitulations où donnait des ordres au sujet des dispositions à prendre envers les nou veaux sujets de br ne esse, en vue de la protection de leurs personnes et de leur: ; priétés, pour le bien de l'Etat désormais intéressé au sort des conquis, et dans l'intention de maintenir la paix et de conserver en permanence les nouvelles acquisitions. di
sidère que ks pouvoirs exercées duns un tel cas, seraier _névessairement inhérents couronne,
sole
Le mode de faire des lois pour la colonie de Québec et de les mettre à execnt n peut faire surgir des opinions différentes, C'est aves ln plus grande cireons qu'il faut décider si la sanction du parlement est nécessaire pour un code de lo Votre Majesté peut de droit accorder à cette colonie d une autre manière, Mais is bumblement qu'un acte du parlement pourrait en ce cas être d'un bien grand
Piste tés déesgere it va:
aux servaicurs de Votre M ujesté et inspirer plus de confiance aux Canadiens : « aflirmerait les pouvoirs inhérents à là couronne et aurait pour effet d'aferinir ces po voirs au lieu de les diminuer,
Voici une question qui mérite la considération des s rviteurs de Votre Ma te es mieux versés dans le droit coutumier du royaume, savoir: si par suite de la pi tion, des commissions et des instructions de Votre Majesté et des mesures qui en ont et la consequence, quelques parties des lois d'Angleterre ont été introduites dans e: trée conquise et si des lois introduites de cette facon peuvent être abrogées par l'an
ta etimérenger ee PE Es
seule de Votre M ijesté sans le concours du Pirlement, en vertu de cette maxine droit civil, Cujus est condere ejus est abroyare
Il faut remarquer aussi qu'ilest étab'i sur des renseignements provenant d source, que le général Murray à everest ; uvoirs d issi
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+ Collection L'üprinée pp, 25, 26,
l'Is'agit de Maseres # Coll tion de diverses commission et autres documents publics, « 96, Le premier renvoi indique # Projet der apport de Xiseres, p,220, Le second renvoi indique | sion de Murray, p. 102,
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rapport de la convocation d'une Assemblée dont les membres ont été choisis, excepté à Québec. ! Aussi les espérances des Canadiens se sont elles accrues et d'après eux, il y va de l'honneur du gouverneur de leur accorder un corps législatif qui leur soit propre, La convocation d'une Assembiée à l'avenir en vertu d'un acte du parlement, entéverait aflectivement à une Assemblée canadienne toute raison de prétendre, comme l'ont fait certamnes assemblées dans d'autres colonies, qu'elle est indépendante du parlement britannique,
Si une Assemblée doit être établie, je ne puis passer sous silence une erreur contenue dans le rapport et les propositions du conseil du commerce, du 10 juillet 1769, p. 17%, 11 est proposé d'admettre un certain nombre de nouveaux sujets dans le Conseil ; ‘+ nombre de membre qui est actuellement de douze, serait porte ju-qu'à quinze dont cinq doivent étre des sujets catholiques romains qui ne seront pas tenus de souscrire la déclaration con tre la transubstantiation, requise présentement par la commission et les instructions, Mnis il semble avoir été oublié que le serment contre le pouvoir du pape, et en faveur de la suprématie de Votre Majesté, requis par les statuts, exclut les catholiques romains, De plus la teneur du projet d'Assemblée pp. IS et 19, qui doit correspondre à celui du Cons il, engage les vingt-sept membres à prêter les serments d'allégéance, de suprématie et d'ab juration en proposant qu'ils ne soient pas requis de préter d'autre serment que ces er. niers Îlen résulte done ue les membres de l'Assemblée devront préter les sermente ci-dessus et que par la suite quatoize d'entre eux seront requis de préter le serment du Test, Maintenant un catlu hque romain peutil, conformément au statut | George E, chap 13, prêter les serments que la commission requiert du gouverneur, des membres du Conseil et de l'Assemblée, ete , par lesquels ilest déclaré : g'utucune personne où cit prélat étrangers ne peut et ne doit posséder ni juridiction, ni pourvoir, ni supériorité, ni
brééminence, ni autorité ecelésiastinue ou spirituelle, dans ce royaume ? En sorte que lu proposition du conseil du commerce à ce sujet parait absolument inconséquente avec les vues exprimées par ce conseil à la page 20, savoir : que l'Assemblée devra se composer de vingt sept membres et que tous sans distinction devront prêter les seyments d'alléyéunce, de suprématie et d'abjuration : que quatorte des membres devront étre protestants et preter le serment du Testet que lex treise membres qui préteront les serments d llégéance, de supré mate et d'abjuration seront probablement comme le projet semble l'indiquer, des catholiques romains. À mon sens, le serment de suprématie send la dernière partie de la proposition ci-dessus impossible : en effet, le pape peut diflicilement tolérer le serment du l'est, et le sens commun indique qu'il ne peut tolérer des serments, des déclarations et des adhésions contre sa suprématie en vertu de laquelle il s'arroge le titre de souverain pontife de tout le monde chrétien, et réclame pour la tiare le pouvoir de lier et de délier toute personne et toute chose dans les cieux, sur la terre et dans le royaume des morts, [Fest établi par le conseil du commer: », p. 10, que le serment du T'est, tel que requis par la commission de Votre Majesté, transmise au gouverneur, ® doit étre prélé par les personnes qui exercent des charges importantes. En vertu de l'acte du Test ce serment doit être prèété par les personnes ci dessus dans le royaume d'Angleterre, Or, bien que le Canada se trouve attaché à la couronne de la Grande-Bretagne et par con- Séquent au royaume en vertu de la cession, je n’en considère pas moins que les mots, dans es royaume, constitute un échappatoire pour les Canadiens à l'égard du serment de suprématie, Le Canada n'est pas ce royaume conformément à l'esprit du statut.
Tout bien considéré, s'il n'est pas trouvé à propos que Votre Majesté transmette, de tenips en temps, au gouverneur de la province de Québec de nouvelles instructions à l'eflet de faire publier de nouvelles ordonnances de l'avis et du consentement du Conseil, S'il n'est pas trouvé À propos non plus de convoquer un Conseil législatif ou äne Assemblée provinciale dans l'intention de faire reviser ou annuler les ordonnances déjà publiées et de faire préparer des lois nouvelles ; enfin si l'on pense qu'il est plus Saze de soumettre l'état de la province au parlement, alors je suis porté à croire qu'il Sert nécessaire de proposer plusieurs bills :
toutes |
Voir l4 note de la page 296,
* Voir le rapport des lords commissaires du commerce et des plantations au sujets de l'état de la pro Mince de Québec, daté du 10 juillet 1769, p, 240, # Voir p. 242,
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Lun bill pour une meilleure r ylemantation des cours de justice dans La pro
un bill pour confirmer le droit coutumier présentement en says dan prorinee ;
+ un bill pour inc liorer le mode de prélers r et da pere voir los inipôts ;
5 un bill pour permettre aux nourveun: sujets eath dique s romains de Su dans ludits coli nie, de profeaser lénur religion selon les rites de l'Eulise PO sie que le perinettent les lois de le Grace. lire tagne qui Client en rigueur avant La t pair définitif conclu à l'aris le 10 je crier 170 il, et pour accorder une meilleure pi au cleryé de P'Eylise L'Anyleter re déja établie dunx le dite colonis
Quant au premies bill à l'égard d'une meilleure réglementation des cours di dans la province de Québec Je crois que les causes de plaintes uu sujet des retar les procédures desdites cours ont dans une large mesure cessé d'exister : en ef derniers règlements concernant les cours de plaids communs, édictés par lordon du mois de février * 1770! (par laquelle à été révoquee une partie de la grand: donnance du 17 septembre 1764) prescrivent que les cours de plaids-communs établie, à Québec et à Montréal avec une Juridition indépendante, seront ouvertes œur plad durant toute l'année, excepté pendant trois semaines à l'époque dus semailles, pen mois au te mpa des moisson, pendaut quinze jours au fétes de Noël ot de Päque N dant le te Mp* nécessaire pour Permettre aux juyes de faire leur tournres resperti travers La Privince, deux fois par année; que lesdits Juyes sont invertis du pour requ is de Prucéder et de mettre à srécution tout ce qui concerne l'administration d lice, sans tenir compte des sessions où dex périodes déterminves et prescrites par ! nance du mois de septembre 1764, dont la partie relative à ce sujet est annule à leg juges devront hiver un jour de chaque semaine pour Prendre connaissance des cannes one d'un montant excétant la somme de douze louis et le Jour susdit devra être Jr
l'ajournement de la cour ou la veille, et sou auun Preterte el pour ancun motif un
nement ne devra durer plus d'une semaine . que tout vendredi sera un Jour d'aitie réservé pour entendre les causes au sujet d'un montant n'excédant pas douze louis, lors qu'un juye pourra sidyer seul, si son colléque donne des raisons plausibles } erpliquer son absence. Le reste de l'ordonnance contient les formes et les mod cédure et une clause par laquelle certaines personnes, en vertu d'une cominission
de la part du JOUTerneur, sont revétues du pouvoir de connaître des causes au sujet d'u
tant n'ercé dant pas trois louis, à condition que lestitres de terre ne soientpas affectés) Procédure dont la forme devra être la méme que celle de la cour des plaits-commauns 14 tout autre jour de la semaine que le vendredi soit choisi comme jour d'audience. 1 très important de connaître le genre de commissions transmises aux juges des co plauls-csrouns ; il n'en est Pas question dans les documents qui m'ont été communique Je comprends qu'elles ont été délivrées par le gouverneur Murray, en vertu di i jou voir discrétionnaire et selon ses vues personnelles. S'il est jugé à propos de con-erver ces commissions, certaines règles devraient être établies pour restreindre leur juridiet des litiges n'excédant pas un certain montant.
[l'est facile de régler les dépenses occasionnées par les honoraires des no 6 cours, en chargeant les juges de préparer un tableau à cette fin. Si ces dépenses sont plus considérables aujourd'hui qu'autrefois, i! faut en chercher la cause dans Pauzmen tation proportionnelle des honoraires de la Justice avec le coût des choses nécessaires, car les céréales et les autres produits coûtent plus cher aujourd'hui dans la province qu'avant la conquête, parce qu'il s'y fait plus de commerce et que par conséquent il y a plus de numéraire en circulation, ce qui représente les valeurs ou plutôt constitue un nouvel étalon des valeurs : aussi, en vertu de ce principe, faut-il déposer, en proportion du plus où moins de numéraire réel nominal ou crédité introduit dans les relations et les échanges sur le terrain commercial, plus où moins de numéraire dans le plateau de la balance destiné à faire contre-poids à celui qui contient la propriété. Ce principe doit s'appliquer au Canada comme aux autres pays et dans cette contrée, l’'obscurit
” Cette ordonnance, non comprise dans les docur_ents mentionnés rend inutiles dans une large resun les propositions de l'avocat général sur ce point ! Voir l'ordonnance du 1 fév. 1770, p. 258,
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des lois et dex procédures judiciaires n'a pas peu contribué susnentionTees,
Le procureur général York et le solliciteur général rapport® que les causes au sujet d'un montant excédant currence de dix louis, soient portées (par voie de requéte civile comme en Irlande) de vant le juge en chef de Québec où entendues d'une inaticre sommaire à la barre de la cour, comte à la Barbade, Fest assez évidi ht que ln facilité d'avoir recours aux cours de justice sans encourir trop de dépenses, est nuer les tendances à entamer des proces valeur locale de l'argent lorsqu'il est que de mettre un frein aux dispositions chic
1 l'augmentation des de penses
DeGrey proposent dans leur quarante schellings jusqu'à con
plutôt de rature a encourager qu'à dimi Cependant il faut en tout ternps considérer la «tion d'augmenter les tarifs judiciaires. En vue
anicres et de re gler pr'omptement certaines con estations, des mesures pourraient étre prises afin d'ob dettes n'excédant pas une certaine sonne,
t et
liger les parties dans les cas de ainsi que dans toutes les causes entre marehund vhent et toutes les fois qu'il est question de comptes de marchands, de nominer des arbitres qui s'adjoindront une troisième personne s'ils ne peuvents'entendre : le jugement de ceux-et serait ratifié pur la cour supérieure, consigné dans les archives du greffe et mis à execution de Ïn même manière que si l: cause avait été solennellement décidée par un tribunal, A ce sujet je ne puis citer de meilleur précédent que l'acte 9 et 10, Guillaume LEE, 6. 15 ; mais ici les parties étant libres de choisir ou de rejeter le recours à l'arbitra ge, il est rare qu'on choiâisse cette méthode, car il n'est de la recommander, Par conséquent, je propose que les d'une certaine valeur, soient obligées da
Comme il peut arriver
pas dans l'intérêt des praticiens parties duns les cas où il s'agit nommer des arbitres,
que les juges anglais ne soient pas familiers avec ln langue françuise et les termes de loi usités dans cette langue, il serait peut-étre prudent d'ac corder à d'autres citoyens de bonnes mœurs et intelligents parmi les anciens habitants du Canada, des cominissions de conseils sans voix délibérative,
Que les jurys d'accusation ou de Jugement, dans les causes civiles seulement, soient mis de côté, par là majorité ou que tous les verdicts l'indique le projet contenu dans la co res), Voilà autant de questions en I je ne me
causes criminelles où dans les que les verdicts soient rendus ouvertement soient spéciaux dans les causes civiles (comme Hection imprimée du procureur général, M. Mazè artie Cirangères à ma profession au sujet desquelles ns pas en état d'émettre un jagement sûr. Néanmoins je crois qu'il faut con sidérer sérieusement jusqu'à quel point il serait à propos que les ministres de Votre Man les proposassent au parlement une in sure s'écartant sensiblement des principes fonda mentaux sur lesquels est basée la constitution de ce pays, pt incipes mis en pratique de. puis longtemps dans la colonie en vertu de la parole et de l'autorité de Votre Majesté, ä justification des juges de Votre Majesté, la nécessité d'éviter tout soupçon à l'égard de leur impartialité et de les protéger contre la vengeance personnelle, sont autant de questions qui concernent directement les juges eux-mémes, leur pays, Votre Majesté et auxquelles Dieu est intéressé, Le da. ger des pouvoirs discrétionnaires est suffi Samment indiqué par le grand juge, lord Hale, dans son ‘ History of the pleas of the Crown ”, pp. 160, 161 et 211 et c'est un sujet qui mérite la plus grande attention de la Part le ceux qui sont chargés de Proposer un système législatif,
Les témoignages du gouverneur, province,
du juge en chef, du procureur général de ln constatant que l'institution du jury dans les l'approbation de tous les Canadiens, dé mulés contre cette institution, quant vent étre admis, province,
causes criminelles rencontrait montrent que tous les arzuments imaginaires for aux seigneurs canadiens où à la noblesse, ne peu Je parlerai plus longuement de la condition de la noblesse de Ja lorsque je traiterai la question des couvents, à l’urticle religion. Je me borner:
intenté à un seigneur, charge de jurés, et que
concernant la ti pour le moment à faire remarquer que dans le cas d’un procès il est probable que des seigneurs canadiens rempliraient la si quelques-uns de ceux qui commercent avec l'accusé faisaient Partie du jury ils seraient intéressés à préserver la Sienne et moderne nous montre que les :
is moins honorables d’un Etat livr
ils avaient contracté des dettes.
‘Art. VI,n°8 supplément du rapport des lords commissaires sujet de l'état et de la condition de la province,
du commerce et des plantations au
EDOUARD VII, A
Mais après avoir servi dans les troupes françaises, les seigneurs où Ja noble vertu de leurs fiefs et les officiers et les nobles Premiers trop inconséquents et les dernie
een en vertu de leurs lettres patentes sont, las rs dans une trop misérable condition au point de vue de la Propriété, pour mériter une forme de procès partieuliè de punition : et comparer les uns ou les la raison.
Considérant que les Canadiens s'opposent forteme pratique qui, à leur avis, déshonore la réputation, enge qui deviennent à charge au public, paralyse ppe ment de l'industrie et n'aboutit qu'à rabaisser la moralité des prisonniers en confinant ceux-ci dans la société des criminels les plus dépravés : pour ces raisons, il me semble qu'en matières commer iales, il serait à propos des: imer l'arrestation de personne en première instance dans les causes civi au sujet dus montant au-lus sous de dix louis, hormis qu'il ne soit attesté par feux témoins son erment que le défendeur à l'intention de quitter la colonie. L'arres un temps où le travail individuel est si utile à la socn :é, -ienifie un di nmage publie et une perte personnelle pour l'auteur de l'arrestation » Cr ruttre ies eutraves au trava de celui qui n'a pas d'autre moyen de s'acquitter de sa dette,
Si les arrestations doivent être permises, il paraît grandement nécessaire de réole menter les emprisonnements. [] serait urgent que des mesures soient prises à eéette fin dans toutes les possessions de Votre Majesté. La s curité et la réforme des prisonniers qui sont pendant un certain temps des sujets privés de la liberté, méritent l'attention de a législature : le soin de leur vie, de leur santé et de leur moralité intéresse la nation Le Systeme de police suivi en Hollande où chaque prisonnier est confiné dans une cellule où chambre séparée mérite d'être imité : la contagion n'est à craindre ni pour l'esprit ni pou le corps dans des milieux où l'on prend de semblables précautious et les prisonnier dus à la société, sont devenus meilleurs et ont appris à se rendre plus utiles,
Les termes de l'ordonnance du 1‘ février 1770 me paraissent insuflisants en ce qu'il n'y est pas prévu que les biens-fonds saisis en vertu d’un jugement seront venus aux enchères et qu'il ne SY trouve aucun règlement concernant les conditions de là vente où l'endroit où celle-ci doit avoir lieu : à mon avis, la latitude accordée au grand pr vôt à cet égard peut-être très préjudiciable au proprietaire en fournissant à certaines per sonnes l’occasion d'acquérir des immeubles pour un prix au dessous de leur véritabl valeur. L'ordonnance ne stipule que la manière de publier les avis de vente, la date de celle-ci et le tarif de In publication.
Il peut être à propos de permettre que toutes les plaidoiries aient lieu en francu où en anglais dans toutes les cours, à l'option des parties indistinetement, et il devrait être connu dans une semblable contrée que les parties peuvent plaider pour «Iles memes Il serait aussi bon de confirmer expressément cectaines parties de lartiele VE con. cernant les procès-verbaux et les révles de pratiques des cours françaises établies dans la 6 lonie le 7 novembre 1688. Une telle mesure ferait cesser les plaintes des Caniutiens au sujet des dépenses occasionnées parles procès et donnerait satisfaction aux habitants sans heurter les praticiens. De la sorte, les parties peurr aient trouver un praticien habile et le charger de raider leur cause si elles sont en état de le payer, sinon il n'est que juste qu'il leur soit permis de d'exposer leur propre version à leur facon.
Mon expérience professionnelle m'a convaincu qu'il est absurde de tenter d ippli quer les termes et les formes propres à un systéme de lois à la pratique d'un autre svstème et qu'il en résulte de la confusion : les règles de procédure d’une part étant incompatibles avec les principes d'autre part ou avec l'affaire en question elle-même, il en résulte un manque de rapport tel que le fait de juger conformément aux lois d'un pays
: adoptant les règles de procédure suivies dans un autre, équivaut à commettre une
Justice sous le prétexte de faire du bien, et constitue un acte tout aussi absurde et ridi cule que celui qu'un tailleur commettrait en prenant des mesures d'habit avec un quart de cercle de marine. La forme et la rdaction anglaise des plaidoiries et des mandats se pretent mal à la phraséologie des lois civiles françaises et il est important de considérer ju qu'à quel point il sera nécessaire de sni 4 e la procédure française si ia loi française concernant la propriété civile doit servir de droit coutumier dans cette province
re et un genre Special autres aux pairs anglais serait ridicule et contre
nt à la pratique des arrestations, ndre la misère au sein des fan tous les efforts nécessaires au dével,
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Je conçois que cette tâche devra être cnfite au sa tr, à la discrétion et à l'expérience des juges qui auront pour les assister la barreau et les praticiens canadiens et il pourra être décrété qu'aucun jugement* ne sera suspendu pour une Simple omission de forme dans les procès civils. De fait, il est facile de réduire la demande et la défense à de simples propositions. Quant nux canses cruninelles, maintenant que la loi anglaise concernant la criminalité à été introduite dans son ensemble, les formes relatives à la mise en accusation doivent, à mon sens, être conservées et être Angleterre. Vu que les lois d'Angleterre sont inexorables, il s'ensuit que lindulgence de la procédure et la prérogative de pardon dont dispose la couronne peuvent seules à contrebalancer l'étrange sévérité d'éplovée en dépit de chätiments,.
aussi sévères qu'en
l'inégalité des crimes et des
Il semble que les lois anglaises ont été instituées pour inspirer la terreur audacieux tandis que leur exécution semble répondre aux généreuse et compatissante, Néanmoins je partage l'oj fclonie devrait être adoucie par un statut ;
à un peuple sentiments d'une nation inion que la loi relative à la qu'aucune personre dans la province ne devrait être condamnée à la peine de mort pour vol où Pillage d'une somme au-dessous de cinq louis, bien que ce montant soit légal de dix louis en Angleterre, et que dans les cas de félonie imputés au clergé, le châtiment consistant à marquer la main par le feu ou à confisquerdes biens devrait être remplacé par l'amende ou l'emprisonnement à la dis cretion de la cour.
À cause du nombre insutlisant de ses sessions, la cour supérieure, bien que la plus importante et la mieux organisée, est celle dont la province retire le moins de profits, et l'on devrait décréter des règlements à ce sujet. La cour du Bane du Roi devrait siéser plus souvent et ses sessions devraient ètre fixées de manière À accommoder les babi tants le plus possible. [1 est rapporté qu'il n'y a que trois sessions de ia cour du Banc du Roi par année à Québec et deux à Montréal, tandis qu'au temps du gouvernement français, il ÿ avait une cour du roi investie d'une juridiction complète en matière civile et criminelle dans chaque district de Québec, de Montréal et de Trois Rivivre. Chacune avait son juge et un Procureur général du roi chargé d'intenter des poursuites au nom de la couronne et siégenit deux fois Par semaine, excepté pendant six semaines aux mois de septembre et d'octobre ct pendant une quinzaine à Pâques. De plus, chaque cour accordait des audiences supplémentaires lorsque des affaires de grande iiportarice l'exigeaient, Un appel de la décision de ces cours pouvaient étre porté au Conseil suprême de la province qui siézeait chaque semaine, L'opportunité et l'avantage d'une pareille organisation à l'égard de l'administration de la Justice ne peuvent manquer de sauter aux yeux. [1 semble done que les Canadiens aient eu raison de se plaindre de la différence,” Pour rendre les sessions de la cour supréme du Bane du Roi plus régulières, il nv a pas de meilleur moven à prendre que d'adopter l'ordonnance Préparce à cette fin et que le juge en chef recommanda luiméme sur le Bane au jury d'accusation de la province. Cette ordonnance ne fut Pas approuvée parce que quelques marchands anglais, membres du jury, ayant intérèt à laisser traîner en longueur les uses au Sujet du recouvrement de dettes dans un temps où le crédit commercial dans la province subissait une dépression profonde, ne voulurent pas d'une méthode aussi expéditive : or, les membres anglais du jury qui, à cette époque, n'informèrent pas les membres canadiens de la recommandation du juge, sont aujourd'ui persuadés de l'utilité e ordonnance et regrettent qu'elle n'ait pas été mise en vigueur. M. le procureur général Mazéres l'a déclaré, collection, page 71.71
Dans les cas d'appel, la valeur lévale de l'ar ‘nt mérite une grande considération. Sie projet qui consiste à instituer trois cours avec privilège d'appel des décisions de
chacune de ces COUFS au gouverneur en son Conseil assisté des iuges et des procureurs du roi des de
UX Autres cours étrangères à la cause, n'est pas adopté, les appels au sujet d'une valeur de quatre cents louis pourraient être portés directement devant Votre Muiest ;
Majeste
Sans passer par un tribunal intermédiaire.
Voir Je rapport du sollicitonr gén
‘D sagit de la collection de diverses commissions ete, par Maséres, 1772, p, 71.
ps a PE Ph
UNE NIUE
RE 24e VE Dm 3
DRE an D SET LEE
ttes rot
bn 806 Eee sub
nn ane cures
EDOUARD VII, A
Il pourrait être à propos, tel que proposé dans les rapports du gouverneur +t du juge en chef, d'établir une cour à Détroit, parce que les colons forment aujeurd'hui dans cette région une population de sept mille environ qui augmente rapidement et «+ con centre comme celle de New York. On peut combattre cette proposition en aruuinen tant qu'il n'est pas avantassux d'encourager les établissements éloignés, mais il n'est | question de décider pour le moment s'il est de bonne politique d'encourager les établis ments reculés ; il s'agit d'accepter le fait qu'il ÿ à présentement et qu'il y aura une po
as
lation dans ces endroits et que là où il se trouve une population, il est du devoir d pouvoir qui gouverne d'y établir des règlements, sinon les habitants eux-mêmes ir geront de ce soin et probablement au détriment de ce pouvoir. Les établissements de l'intérieur sont des renforts et des auxiliaires précieux qui fournissent des hommes et des provisions aux établissements situées sur le littoral. [Is servent aussi de débon chés aux pr'duits de la métropole et concourent à l'échange commercial qui se fait à celle-ci par le moyen des ports de ner : en outre, il ne peut exister de distinction rvlle, quant aux avantazes politiques, entre les habitants des côtes et ceux des établissements recuiés, car tous sont étroitement unis par des ambitions communes de grandeur et prospérité nationales, comme les rayons d’un cerele convergent tous vers un même point central et aboutissent à la même circonférence.
La grande distance de Montréal située à cent quatre-vingt milles de Québec et la distance qui sépare Trois-Rivières et Détroit de ce dernier endroit, doivent être prises en considération et c'est une raison suflisante pour établir trois cours du Bane du Bi De cette manière on épargnerait aux sujets de Votre Majesté les dépenses considérables que chaque partie doit subie non seulement pour les services professionnels d'un procnreur dans la localité, mais pour le concours d’un agent à Québec, sans compter les tati
Latt gues et les dépenses qu'il faut supporter en se rendant à Québec par une température très rigoureuse avec des témoins venant des endroits les plus reculés de la province. Ji crois néanmoins qu'il est à propos d'accorder au procureur général en chef üe Vi Majesté le pouvoir discrétionnaire* de faire conduire certain prisonnier à Québec pou des motifs de sûreté et pour l'expédition plus prompte et plus facile du procès : mai pouvoir ne devrait s'exercer que dans les cas de trahison seulement.
Il est à remarquer que le chiffre des exportations démontre que faute d'un gouvernement depuis la conquête, le commerce de fourrures a été réduit à un tiers di qu'il était au temps du gouvernement français.
L'examen de x carte indique que la situation de Détroit exige une certaine or nisation judiciaire dans cet endroit, surtout si l’on considère qu'il sert de marché et d'en trepôt au commerce de fourrures et aux marchandices our les sauvages : une telle orga nisation est aussi nécessaire pour le commerce e sauvages qui fréquentent cette place.
Lorsque Gaspé sera colonisé, une juridiction
aintenir la paix avec les nations
.icessaire à cet endroit: néu moins, apres avoir observé sur la carte, la situation ct la configuration de cette contrée je suis porté à croire qu'elle pourrait être avantageusement annexée à la Nouvelle-E Je suis également porté à croire qu'il serait très avantageux d'accorder aux juses le pouvoir de nommer des cominisss 29 dans les endroits éloignés lorsque ces nominations
leur paraîtront nécessaires. C:. cominissaires seront munis du pouvoir de convoquer un jury devant lequel aura lieu l'audition des témoins avec la solennité requise sur les lieux mêmes, dans les cas de litige au sujet de limites, de dégâts, de dilapiiations, d'exécution de contrats, de dommages, ete, et ieurs verdicts seront transmis à la cour supréme.
La pratique de faire une preuve privément sous for” d’aflidavits devrait être con damnée, à moins que les parties n'y consentent, que la « 4e l’ordonne pour des r'xiSONS spéciales où que la nécessité n’en soit démontrée par une motion du Conseil L'injustice commise par l'audition des parties dans leur propre cause, et la pratique de baser des décisions uniquement sur des aflidavits ont eu de trop fâcheux résultats pour négliger de donner à ces sujets une attention spéciale, surtout si la personne qui fait le premier aflidavit n'a pas le privilège de répliquer à 4 produit en réponse au sien. Dans la pratique habituelle, telle que je la conçois, un
* Voir le rapport du solliciteur général.
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semblable procédé ne peut que maintenant en vigueur le subterfuge et e parjure. M. Mazéres propose que, dans les cas de dettes pour un certain montant (qui devra étre considérable), le demandeur ayant produit une allégation ou plaidoyer concernant les biens et effets du défendeur, celui-ei devrait être tenu compte-rendu exact et assermenté de ses biens et effets. 1 paraitre bien sévère dans un grand nombre de cas et décidera de Topportunité de adopter où de la semblable ne devra être exigé que pour di de considérer,
dé produire un Une telie mesure pourrait je crois que la Situation du pays rejeter ; en outre, un compte rendu raisons spéciales qu’il appartiendra aux juges Dans une contrée où il y a pen d'argent, où les grains et d’autres produits péris sables sont la principale ressource des habitants, il serait peut-être à propos dans les cas de poursuites au suiet de quelques produits dont la nature périssable aura été prouvée, de faire vendre par un ordre de cour à la demande de l'une ou l'autre des parties, la totalité de ces produits au plus haut enchérisseur par des personnes nominées par les leux parties et chargées d'effectuer la vente desdits produits. Le montant réalisé devra être versé dans les mains du Juge et de son greflier, conformément aux méthodes de la loi civile dans sr jus habentium où bien porté au crédit de la partie qui aura finalement gain de cause : le Juge et le grettier devront à leur tour transmettre la Somme reçue au percepteur du revenu pour l'usage de Sa Majesté et ‘es billets poar li valeur seront émis par le percepteur au juge et au grettier pour le remboursement de dite somme avec trois pour cent d'intérét. Je crois qu'une telle mesure serait équitable et avantageuse pour les deux parries et qu'elle maintiendrait un état de dépendance, qui ne pourrait qu'affermir } ‘ouvernement à plusieurs points de vue,
ll serait peut-être juste que les juges des différentes cours de la province, fussent investis du pouvoir discrétionnaire d'allouer tous les frais et d'en fixer le montant.
Au lieu d'un grand-prévôt pour toute la province, il est proposé de nommer un Shérit dans cha que district et de lui conférer un titre où une distinction en rapport avec ses fonctions,
Les deux cours de plaids-communs établies par l'ordonnance du général Murray, du 17 septembre 1764, avaient à cette époque des militaires pour juces et des prêtres pour äsesseurs. Ces cours connaissent aujourd'hui des affaires de presque toute la colonie, et par suite l'utilité et l'importance de la cour suprèime diminuent constamment.
M. Mazéres ! recommande de diviser la province en trois districts comme autrefois, savoir : les districts de Québec, de Montréal et de Trois-Rivières, d'établir une cour rovale où cour du Banc du Roi dans chaque district, de nommer des juges qui auront exercé Ja profession d'avocat pendant au moins trois ans devant les tribunaux anglais et qui pos- Séderont une connaissance suffisante de Ja langue françaises ; de nommer trois procureurs du roi, et qu'aucune autre cour ne soit établie. La issidiction des cours ci-dessus devra être limitée à leur district respectif ; elles jouiront d'une juridiction égale mais non concurrente, leur autorité étant restreinte au district assigné et l’une ne pouvant exercer aucun contrô'e sur l’autre, Pour appuyer cette proposition M. Mazeres fait valoir d'une mamtre concluante que la division susmentionnée est la mieux appropriée à la situation des différentes parties de la colonie, que les Canadiens y sont habitués et qu'en consé 4 propos et avantageux d'y avoir recovrs. * Si l'établissement de ces trois Cours doit se faire, il est alors proposé pour faire suite au projet, d'accorder le privilège d'appeler des décisious des iites cours, au gouverneur en conseil de la province, dans les Cas au sujet d’un montant qui sera déterminé, et d’en appeler des jugements de ce dernier ibunal à Votre Majesté en son Conseil privé. La raison invoquée à cette fin est, que l'appel A1 &ouverneur en conseil préserverait l’uniformité de la loi dans toutes la pro- “ce et préviendrait des décisions différentes qui pourraient en vertu de précédents, se prouire graduellement dans les trois différents districts, si les trois conrs du Banc du Roi, jouissant d’une indépendance complète, n'étaient pas liées à une troisième cour Supérieure dans la province.
quence iles
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Il est aussi judicieusement proposé que les tro’s juges et les trois procureurs fassent partie du Conseil ex-officio, afin qu'ils puissent aider le Conseil à statuer sur les appels de cette inanière, les meilleures autorités en matière légale formeront le tribunal cry de juger en dernier ressort, ce qui aura pour effet de mettre un frein aux proccdés arbitraires d'un gouverneu et d'établir une législation dans la province. Les jus « les procureurs susmentionnés devront à une certaine époque de l'année, a:sister | gouverneur dans la tâche de statuer sur les appels et l'on croit que ce travail devrait se faire durant un mois à l’époque de Noël. A ce sujet, je crois humblement qu'une restric. tion est nécessaire : le juge dont la décision sera portée devant le Conseil, de méme que le procureur du roi dans sa cour ne pourra statuer sur l'appel du jugement qu'il aura lui-même rendu. Comme il a été proposé déjà, il serait peut-être à propos d'ajouter | juge de la cour de vice amirauté et l’avoca t général au nombre des membres du Conseil
Quelques personnes croient qu'il est injuste de ne pas permettre d’avoir recours au roi en son Conseil lorsqu'il s’agit d'un montant au-dessous de cinq cents louis, et que par suite, aucun contrôle ne soit exercé sur le gouverneur et le Conseil à l'égard di montants moins élevés, mais dont la valeur est considérable dans une colonie si piuvr
Mazeres propose Ÿ ! qu'aucune audition de témoins n'ait lieu lorsque la cours d'appel connaîtra des affaires renvoyées devant eile, que les erreurs de procedure seulement soient rectifiées, qu'un nouveau procès soit accordé sil y a lieu et que le perdant puisse dans ce cas réclamer un nombre double de jurés ; en outre, qu: là méthode de procéder en première instance, à l'égard de causes civiles, * soit comnie «uit dans les cours de droit coutumier : la plainte sera lue devant le juge en pleine audience et si celui ci décide qu'il y a matière à intenter vne poursuite, ce n'est qu'alors que l'assignation sera délivrée, Si la plainte est jugée fondée, elle devra ensuite être enregistrée comme archive et si le défendeur ne comparaîit pas ou si des raisons plausibles sont produites pour le justifier de ne pas comparaître il sera condamné par la cours payer les frais occasionnés par le retard causé au procès, puis une nouvelle assignati mn sera délivrée et si le défendeur néglige d'obéir à cette deuxième assignation, jugetrent sera rendu par défaut. La réponse à la plainte sera rédigée en français où en anglais et devra être ajoutée au dossier : le juge pourra interroger lui-même les parties, atin de décider s'il sera né’essaire d'entendre d'autres témoignages ; si le juge décide qu'il est nécessaire d'entendre d'autres témoignages et que le procès doit avoir lien, celle des parti qui demandera un jury devra payer les frais requis à cette fin et si les deux parties à ont fait la demande, elles seront de parts égales dans les frais. Ni le litige à lieu entre un sujet originaire d'Angleterre et un Canadien le jury devra être mixte si l'une ou l'autre des parties le demande et chaque membre da jury devra recevoir cinq schellinss, car l'on rapporte, et cette information provient de bonne source, que les Canadier plaignent Ce l'obligation de remplir la charge de juré dans les procès civils ; cette tache est pour eux un fardeau et les détourne de leurs occupations, Bien qu'ils aiment assez à être jugés par des jurés, ! ils n'aiment pas à remplir les fonctions de jurés sans rému neration.
Que tout gouverneur soit muni du pouvoir de suspendre, de remplacer où bien de contrôler les conseillers où les praticiens du barreau, c'est une proposition qui ne peut manquer de soulever beaucoup d’objections. Par conséquent il est nécessaire suivant mon humble opinion, pour établir une bonne discipline dans toutes les cours de justic publique de la province, que le juge en chef soit seul investi du pouvoir d'admettre les avocats, les conseils, les avocats plaidants, les procureurs et les avoués, dans les dit rentes cours de justice de la province et d'accorder une autorisation à cette fin : que juge en chef soit également revêtu du pouvoir de prescrire les règles qui devront leur servi de gouverne, de leur faire subir un examen avant leur admission et de les refuser sil y a lieu, de les suspendre ou de leur interdire l'exercice de leurs fonctions pour cause di néglisence, de manquement, de retard, de malversation, ae fraude ou de procédure illégale quand il croira opportun de le faire. Et le gouverneur de Jad° : province ne pourra intervenir dans aucun des cas ci-dessus, en vertu du pouvoir attaché à sa charge.
ction imipre e, jp. 38, 39.
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Voir le rapport de Maseres, p, 229, Annexe imprimée, p. 38.
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Il y a une autre question qui mérite aussi une attention « frieuse de ia part du gouvernement ; il s’agit des notaires qui appartiennent à une classe très respectable et qui devraient continuer à jouir de leurs privilèges habituels, De plus, il devrait leur être accordé quelques avantages et leur être permis d’exc-cer les fonctions d'avoués, d'avocat et même d’assesseurs.
[ conviendrait d'installer les jurisconsultes de la couronne d'une manière digne de leur rang, afin de leur attirer le respect des habitants et de les soustraire à l'obligation de se créer d’autres sources de revenu. Il est dit dans l'annexe n° 15, que les traitements accordés sont très médiocres et indignes d'un homme d'éducation, de capacité et de probité, Ceux qui savent bien payer la valeur du temps et du travail sont toujours les mieux servis. Sans doute qu’une augmentation de traitement occasionnera une augmentation de dépenses, mais il est possible aussi qu'une fausse économie soit mise en pratique et il ne saurait y avoir de doute quant à la vérité de cette proposition : qu'un nombre limité d'hommes versés dans la science des lois, nommés et maintenus par la couronne d'une manière digne de leur rang, afin de les rendre indépendants de toute liaison personnelle, serviront mieux les desseins du gouvernement et maintiendront plus sûrement la paix dans les colonies que dix régiments qui y seraient envoyés à cette fin. Ilest inutile de faire remarquer ici les suites que peut avoir eues dans les colonies et ailleurs, la conduite de certains hommes versés dans la science des lois, qui à tort ou à raison ont donné cours à leur ressentiment personnels où embrassés la cause d'un parti aux dépens de tout le royaume, Je me bornerai à faire mention de la partie du rapport de MM. Yorke et DeGrey relative au £ouvernement civil de la colonie, très énergique au sujet de l'établissement indigne d’un système de lois qui a été trop longtemps un déshonneur et une cause de préjugés à l'égard du service da Votre Majesté, *
En second lieu il est proposé de faire déclarer par un bill le droit coutumier de la prorince,
Les avocats canad’ens ne semblent pas entièrement d'accord quant à la proportion du système français de la coutume de Paris, X en usage actuellement dans la province du Canada. La capitulation concernant Montréal et toute la Province qui assure aux habitants, par l’article 36, la conservation de leurs propriétés, me parait aussi stipuler les conditions relatives à la possession desdites propriétés : en conséquence, le mode de tenure doit ètre préservé de même que toutes les Dis concernant ces propriétés. Or, comme ce 1e l’on possède ne devient réellement une propriété que par la manière dont on en jout: «vec bénéfice, je crois Par conséquent que toutes les terres a Janada, en la possession des natifs ou transmises depuis par droit d'hérédité ou par testament, sont encore, en vertu de la capitulation, régies par la loi française quant à la tenure ou au mode de possession, bien que par le quarante deuxième artic'e de la capitulation concernant Montréal et le reste de la province du Canada et par 1: veuvième article du traité de Versailles, les habitants soient devraus sujets de Votre Ma Maintenant jusqu’à quel point cette interprétation des termes de la capitulation ec traité à été modifiée Où non par la proclamation de Votre Majesté, par les commissions et les instructions et Jusqu'où peut aller la distinction à l'égard des nouveaux colons émigrés de la Grande- Bretagne et devenus propriétaires en vertu de nouveaux titres acquis au moyen d'hypothèque, de e mcession où d'achat? Des observations ont déjà été faites à ce sujet.
Je crois qu'il ÿ à une grande distinction à faire entre la capitulation et le traité : en eflet, le traité par lequel les habitants deviennent sujets de Votre Majesté ne leur accorde que la permission de se retirer et de vendre leurs biens-fonds à condition que ceux-ci ne soient vendus qu'à des sujets anglais.! En sorte que si ces habitants choisissent de rester et font valoir leurs réclamations en vertu du traité, i!s ne resteront qu'à condition de devenir volontairement sujets britan niques et par le fait d’être régis par les lois anglaises, ‘is le traité conclu avec le pouvoir souverain de la France par lequel les sujets sont transférés pleno jure sans tenir compte de la capitulation qui a été accordée aux habitants ne sauraient annuler celle-ci, Au point de vue de la loi des rations, je considère une ecani i
hon seulement conne un pacte national
V ir annexe du board of trade, p. 156, art, 2, $ Colleeti " imprimée, Voir le traité de Paris, art. 4, p. 60
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mais Comme un pacte personnel conclu entre les habitants eux mêmes en consiléra de leur détermination de cssser toute résiitince. L'honneur et les intérêts d royaume y sont engagés et l'entense doit être religieusement observée : de plus, on plutôt améliore” sensiblement la condition des concessionnaires que l'aggraver, p'
que ceux-ci soient en état de profiter des avantag $ attachés à leurs concessions.
Je dois aussi faire remarquer que Je ne crois pas le pouvoir législatif de \ Majesté tellement restreint que vous ne puissiez par l'intermédiaire de votre park cha..ger les lois relatives aux successions et aux héritages, empécher le maintien corps ecclésiastique constitué en corporation en prévenant l'adhésion de “ou membres où établir une autre règle générale à l'égard du partage des biens meub! immeubles après la mort du propriétaire, comme il est loisible à Votre Maiesté de tu changer au inoven de ce méme parlement les lois concernant les autres sujets britanni ques, atin que la loi ne soit préjudiciable à qui que ce soit. Considérant que personn ne possède naturellement de propriété après sa mort, la société à laquelle celle ei doit retourner a le droit de déterminer la loi qui doit régir le partage pour le plus cran avantage de ses membres. Le droit de dispo cr par testament ou de faire une loi priv pour une famille est un privilège accordé par la société ; ce privilège peut être restr et la loi de France à imposé plus de restrictions que la loi d'Angleterre en établi la légitime et en limitant la transmission de terres à certains degrés, sauf pa entre vifs.
Pour des motifs justes et raisonnables, et en même temps pour tranquillise: sujets canadiens de Votre Majesté, il semble opportun de faire voter par le parler: un projet de loi prescrivant que les anciennes lois du Canada de même que les cout et usages de ce paysseront valides dans tous les cas de testaments, de tenures, de r
anciennes, de redevances, de services autres que Îles services militaires, de partis terre, de transports, de garantie pour dette contractée, de charges et d'obligati d'hypothèque sur la propriété mobilière et immobilitre, d'héridité par descendan
partage de biens constituant un douaire, de distribution dans les cas d'intestat.
légitime ou portion de la veuve et des enfants, d'acte, de baux, de contrats, exc dans les cas où les parties par une convention formelle auront consenti à s’en din tir, où lorsque la pratique de la loi anglaise aura été suivie comme dans les transport entre un sujet Canadien ev un sujet originaire de PAngleterre ; toutes les causes dans lesquelles le demandeur ou le défendeur aura recours au tumes et usages du Canada, soient plaidées conformément auxdits usages et cout: Et afin de bannir de l'esprit des sujets canadiens leurs idées de vénération à des cdits de leur souverain d'autrefois et des arrêts des tribunaux de France aussi de les persuader de leur union au gouvernement britannique dont ils «| dent, il devrait être décrété que la ptrtie de 1x loi française appelée coutume vicomté et de la prévôté de Paris, qui a été mise en pratique dans la province, « mise sous le titre de droit coutumier et coutures du Canada, établis en vertu d'un
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parlement, et qu’elle ne sera reconnue sous aucun autre titre : que le résumé d coutume préparé par un coinité de gentilshommes canadiens fiuniliers avec la France! sera annexé au projet de loi qui deviendra la seuie règle à suivre, tenant seulement de ia modification suivante aux articles 99 et 101, telle qu'énoncée dns | préface dudit résumé, savoir: que les terres déjà concédées et celles qui le seront à l'avenir par Votre Majesté, ses héritiers ou successeurs seront tenues en franc et commut socage et seront concédées conformément aux lois d'Angleterre : Votre Majesté se reservant toujours le pouvoir de faire des concessions suivant un autre mode de tenure, lors qu'elle le jugera à propos.
Tel qu'il appert par les principaux extraits des lois françaises, €, à tit. Foiet homage ”, le mode de rendre foi et hommage aux seigneurs canadiens est très simple. Si des changements doivent être effectués à ce sujet, il serait préférable de consigner
HET
1Ils'agit d'un résumé des lois fr ises intitulé : ‘‘extrait des parties de la coutume de et de la prévâté de Pari j s en pratique dans là province de Québec d du gouvernement français. Préparé par un comite composé de gentilshommes canadiens verse sciense des lois françaises et de celles de cette province, suivant le désir de l'hon. Guy Carleton: verneur en chef de ladite province, Londres, 1772.” Voir aussi la note ?, p. 185.
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d'une manière plus imposante dans un registre le titre de tenure en y enregistrant le mode d'hommage.
Il est peut-être à propos que les magistrats et les autres ofliciers de la paix se conforment aux lois dejà établies et mises en pratique concernant la police et qu'ils mettent celles-ci à exécution ; et que le gouverneur de Votre M ujesté, sur Îles représentations d'au moins deux propriétaires de maison ou de terre où de n'importe quel juge de paix, puisse en tout temps, de l'avis et du consentement du Conseil, donner les instructions qu'il croira nécessaires pour améliorer les grands chemins, les rues, les ponts, les pavés, les édifices publiques, les quais, de mème que pour ainéliorer la navigation, prévenir les incendies, faire disparaitre les causes de maladies et les obstacles à la liberté de passage dans les endroits où il était permis de passer, à condition qu'il soi loisible d'avoir recours au juge en chef de ladite province dans les cas où la propriété serait uflectée pour une valeur excédant dix louis.
Les habitants canadiens accueillent avec assez d'empressement la protection des lois d'Angleterre lorsqu'ils y trouvent leur avantage. Je constate dans le cas de M. Nt-Anze, tel que rapporté par quelqu'un digne de foi, quelque chose d'étrange qui indique le melange bizarre des lois anglaises et des lois françaises dans la province, la contusion qui resulte de l'incertitude à cet égard et la nécessité de mettre fin à cet état de choses, M. Grant acheta une propriété d’un mineur, M. St Ange, le premier était un colon anglais, le second un Canadien ; M. Grant, sans avoir vu la propriété, paya néanmoins une partie du montant d'achat qui était très élevé, mais après avoir examiné la propriété il trouva qu'elle ne valait pas la moitié du prix qu'il était convenu de payer. fl fut poursuivi pour la balance du prix d'achat, mais il invoqua la loi civile de France en vertu de Jaquelle il réclama une restitution 4 integrum en prouvant que la propriété ne valait pas la moitié du prix convenu. Le Canadien, en S'appuvant sur les lois d'Angle terre, insista pour obtenir l'exécution form + du contrat en vertu de la règle prescrite par la loi sigilantibus non dormientibus s “urrit ler .. Cette cause viendra probablement devant le Conseil de ce pays.
Le général Carleton par sa lettre au comte de Shelburne, n 3, p. 90, en date du 21 décembre 1767,! démontre d’une manière frappante la confusion qui règne à l'écard des cours de justice et la conséquence de leurs procédures pur suire de règles différentes : Le gouverneur et le Conseil en leur qualité de cour d' quite, tnfirmant les décisions de l'a cour supr'e A du Banc du Roi et celle Cr Ctssant lex décisions de la Cour «de.
S plails-conmmauns.
li reste un certain nombre d'édits, de déclarations, de regles, d'ordonnances et de mesures qui ont servi jusqu'a présent de loi écrite dars la colonie, qui sont en usage actuellement et qui, à en juger par certains extraits, paraissent si sages et si appropriés à la situation actuelle de la colonie, qu'une grande partie de cette loi écrite, qui ne peut être considérée en vigueur en vertu de l'autorité du roi de France, devrait faire partie du nouveau système de lois à être accordée aux Canadiens. Donc il serait peut-être bon que la substance de ces extraits avantageux soit déclarée comme faisant partie du droit Couturier de la province de Qu“bec, qu'elle soit consignée dans l'acte du parlement à cette fin et qu'elle soit invoquée en vertu dudit acte intitulé «ete de Sa Majesté pour déclarer Le droit coutumier de la province.”
Je ne puis terminer cet article sans considérer l'acte d'habeas corpus dont l'applicafon, si celui ci doit être introduit dans cette province, pourrait être restreinte pour des raisons politiques, à cause des circonstances actuelles et des intentions de la cour de France dans le cas d’une guerre future. Le gouverneur et le Conseil pourraient € investis du pouvoir de suspendre les effets dudit acte dans les temps d'hostilité ou de déclaration de suerre, de rébellion, d’insurrection et d’invasion de la province ou de toute autre possession de la Grande-Bretagne.
La proposition ciaprès de M. le procureur général Mazeres énoncée dans son pro-
jet de loi préparé pour le parlement en vue de régler la question des lois de la province, 3
re
Voir lettre de Carleton
Une listes t} Outre l'acte proposé sous Je titre de loi de la provin Suantes rendues par le gouverneur et le Conseil.
bl gr ds ‘ Projet d’acte du parlement pour régler la question des lois de Ja province de Québec, pu- Je en 1772,
elburne, 24 déc. 1767, pi AG. u luction dans lappendice no, 111 du rapport de Marriott. ce, il peut être à propos de considérer les ordonnances
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mérite une attention particulière : “ Serait-il utile (il est jugé à propos de s'écartes quel que peu des lois françaises du Canada concernant lu propriété civile) d'introduire le me de partage si équitablement prescrit par le fameux acte de Charles IT ainsi que les lois anglaises concernant le douaire, et les testaments à l'égard de biens meubles et immeubles (dans ce dernier cas, les Français sont entravés quelque peu ar leur propre loi), de meme que la succession par descendance et les co-héritiers : puis de faire subir aux lois francaise. et anglaises certaines modifications qui les rendraient plus conformes à la simple équité à l'égaru des parents héritant des terres des enfants en ligne ascendante directe, à défaut d’héritiers en ligne descendante où de frères où de sœurs en ligne coliatérale, modifi 1 tions qui rendraient aussi les lois moins astreintes aux principes de la féodalit qui restreignent nformément aux lois anglaises, le mode de succession en ligne ascendante en faisant he: 1ter l'oncle de son neveu plutôt que le père de ce dernier ?”
La préface du résumé concernent les lois de la Police préparé par les avocats una diens, contient des plaintes sérieuses à l'égard de la violation de l'arrêt du Conseil d'Etat du 28 avril 1745 1 par lequel il est défendu de construire des maisons ou des dépn dances en pierre ou en bois à moins que les propriétaires se soient assurés au préalable de {a possession d'an acre et demi de terre en larsiur, mesure fran Huise, sur trente où quarante ds profondeur, sous peine d'une amenls ls cent livres et de démolir excepté dans les cas de magasins pour les céréales, de granges à foin et d'entrepôts est représenté que les habitants actuvis profitant ‘le la latitu le des lois anglaises à fin, se groupent les uns près des autres eomme la choss est nature le, que par suite, gran 1 noinbre d'entre eux vivront dans Li msère et dans la paresse et que le: ti éloignées resteront inhabitées et incultes. S'efforcer de faire exécuter cet arrêt par acte de la Législature britannique, serait considéré € mme une oppression incompatil avec l'esprit de liberté d: notre gouvernement, et d'ailleurs un tel acte ne pourrait étre mis en vigueur, Comme las autres actes qui n'ont pas été mis à exécution, i considéré comme une épe, it rester dans le fourreau, et son application net qu'amoindrir la haute idée que le peuple conserve encore de l'autorité souveraine
La division actuelle des terres, en portions contigies d'une certaine largeur et d’une certaine longueur, à partir du fleuva Saint-Laurent est considérée comme la meilleure possible pour le maintien des familles qui peuvent de la sorte se secourir et se protéger mutuellement. Aussi la question de Pindivisibilité de ces portions méritet elle l'attention de la législature. Pour cette raison, M. azeres propose dans un projet imprimé d'acte du parlement?, une modification de la loi concernant la succession, qui ne serait mise à effet qu'à une époque ultérieure afin de ne pas atteindre les colons actuels qui par conséquent n'auront pas de raison de se plaindre. Cette modification serait peut être suffisante, sans compter qu'en vertu du privilège de faire des testanients où des actes il est loisible à quiconque d'avoir recours à une autre loi pour lui-même, pour sa famille et ses descendants ou ses héritiers, de manière à se soustraire à toute loi établie concernant la succession si cette loi ne correspond pas à ses intentions. Cette latitude, conforme aux dispositions de l’orgueil humain dont les vues s'étendent au-delà du tom beau, permet au testateur de léguer toutes ses terres à un seul membre, et à une seule branche de sa famille et de se réjouir à la pensée de revivre dans une perpétuité idéale par succession. La loi française restreint actuellement le pouvoir de léguer par testa nent, en établissant des parts appelées légitimes. Les Canadiens pourraient éluder à leur gré dans leurs testaments et leurs contrats de mariage, ia nouvelle loi concernant la succession, si cette loi était mise en vigueur. La proposition d'introduire la lui con cernant la primogéniture et de ne l'appliquer qu'à une époque lointaine me parait tres prudente, car je crois que rien n’est plus propre à inspirer du dégoût à un peuple, si dis posé qu’il soit à la soumission, qu'un changement immédiat des anciennes lois concernant la succession, lois fanilières aux habitants et que l’usage leur a rendu sacrées.
Le changement de la loi concernant le douaire et de tout: la partie de la loi fran çaise relative à la propriété dans les cas d'époux vivant en communauté de biens, serait inutile si le changement déjà proposé à ce sujet doit avoir lieu. Bien que la loi française ne soit pas exemple de subtilités et qu'elle puisse s'amender et se simplifier par
iote de la p. 218.
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l'introduction de 4 loi anglaise relative au douaire, il est notoire que cette loi est deve nue ineflicace en Angleterre par la création des fiducies et les conventions qui ont lieu fréquemment lors des mariages. Les Français particulièrement sont habitués à des contrats de mariage formels, meme lorsque de petites propriétés font r'objet de ces con ventions et les classes inférieures comme les autres ont recours à cette coutume,
Quant aux testaments, j'approuve la proposition d'amender le statut anglais relatif à la fraude et de soumettre les biens meubles aux mémes formalités que les biens immeu bles. L'article proposé en vertu duquel aucun testament ne sera valide, à moins d'avoir été fait sept jours avant ln mort du testateur, de mème que plusieurs amendements du statut, rendra de grands services, mais ne suttira pas, À mon avis, pour prévenir la fraude que la gravité mème des formes requises par le statut ci-dessus à l'égard des terres, à plutôt contribué à encourager qu'à diminuer, Rien ne peut détruire lu fraude d'une maniere plus efficace que l'attestation officielle de personnages publics, ainsi que la déposition par le testateur lui-même d'une copie authentique scellée chez un magistrat et la révocation formelle en vertu d'un testament. Je crois que la confirmation de la loi fran çaise est bien propre à produire ce résultat, d'après l'extrait imprimé, #Tit, XIV, Art. 1”. Si l'intervalle de sept jours entre l'exécution du contrat et in mort du testateur est exige, en vue de donner de la validité à un acte qui requiert autant de réflexion que celui qui renterine les dernieres volontés, il serait peut-être mieux encore d'exiger que le tes'ateur, entre la date de l'exécution de son contrat et celle de sa mort, ait fait son apparition dans un eadroit ou se pratique le culte publiquement, et que conformément à la loi écossaise, le testateur se soit montré dans l'intervalle, à l'endroit du marché sil y en à un,
La loi anglaise relative au partage des biens meubles dans les cas de succession «4 entestat, est, à mon avis, une très bonne loi, parce qu'elle est tres claire et très équitable. Ilne serait pas raisonnable d'astreindre les colons anglais à la loi française quant aux biens meubles, mais ils peuvent acquérir des terres en vertu de à: loi française qu'ilest maintenant proposé d'adent v et qui sera par la suite considérée comme le droit coutumier anglais et local de ta province. L'uniformité de la loi relative aux biens meubles serait très à propos et très utile pour tous les habitants dans une contrée com merciile et préviendrait dins une large mesure la confusion qui pourrait se produire lors que les familles canadiennes et anglaises se mélangeront davantage. Comme la terre est une propriété permanente et que les biens meubles ne sont qu'une propriété flot tante, les lois qui les concernen’ peuvent être différentes : et la politique qui s'occupe de l'encouragement de l'industrie personnelle et du commerce comme de la permanente pos session de la terre, en vue de maintenir certains degrés de subordination de ce côté et de mettre sur un meilleur pied l’agriculture et la défense militaire d'un royaume, exige une distinction à ce sujet,
Bien que je reconnaisse que les lois francaises relatives au Pirtage des biens meublas dans las cas de saccessi on ah intestat, et aux parts légitimes, renferment beaucoup d'équiti, il n'en est pas ainsi da partaz: das terres entre tous les enfants sans égard à la primogéniture, qui ne p'ut se faire que d'une *anière très dé sivantageuse pour ceux-ci, Rien n'est plus propre à réduire à la misère les familles des an ciens seigneurs français, que la division et la subdivision de leurs terres en vertu de le ur propre loi, loi qui de prime abord peut paraître avoir été élaborée plutôt dans un dessein démocratique que Monarchique, mais qui, en réalité, a été calculée en vue d'un gouverment militaire, car les nobles réduits à une telle situation ne peuvent et ne doivent avoir recours qu'à leur épée, *
Les lots accordés aux sous tenanciers au Canada comprennent quatre-vingts acres, ste assez, dans cette froide contrée, pour servir de pâturage aux bestiaux d'une famille durant l'été et pour produire le fourrage nécessaire pour leur hivernage, Je ne m'oppose pas 4 un systéme intermédiaire entre la loi française et la loi anglaise, plus propre que l’une
* Dés les premi
jours de la colonie, on l'avait comme étouffée an barman, en nc à < mes, Un Lerrain de deux à quatre lieues de front sur une profondeur limitée, Ces res, hors d'état par la médiocrité de leur fortune et le peu d'aptitude à la culture, de lettre en valeur de si vastes possessions, furent comme forcés de les distribuer à des soldats on à des culti. Vateurs, À charge d’une redevance perpétuelle, C'étoit introduire en Amérique une image du gouverr ent feodal qui fut longtemps la ruine de l'Europe, Histoire Politique, livre VI, p. 143.
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et l'autre à maintenir une sorte de petite noblesse, en acordant, comme la ch
pratique actuellement, et à condition qu'elles soient indivisib'es, des terres ou soi AIT
pouvant rapporter deux à trois cents livres par année quand elles seront ! cuit
pourvu qu'un tel systéme soit élaboré de manivre à opérer Gun changement vai
loinédiat dans la colonie.
\ mesure que s'éloignern l'epoque de ln conquête, il est probable que ch wque la subordination du peup e tendra à diminuer et par suite 11 peut devenir plus dl
pour le gouvernement de Votre Majesté de réformer les lois de France st d'An Les propositions de M, Mazeres, la réflexion du gouverneur Carleton à la find n°9! (par laquelle il propose la formation de quelques compagnies d'intanteri dienne, commandée par des otliciers canadiens) concernant les effets de | sdivi de la suidivision des terres À chaque génération, la manière de voir du ouvert françuis énoncée dans l'arret reproduit, ti qui ne saurait étre mise en pratique lois de la Normandie qui s'accordent en partie avec les propositions de M, Mazer autant de raisons en faveur d'un changement, Estil à propos d'appliquer un mesure des aujourd'hui ou de n y avoir recours que plus tard, et en vertu de quell rité ce changement devra avoir lieu? Ces questions devront être soumises à eceu connaissent le inieux les dispositions des habitants et l'état de la colonie par sui! méthodes actuelles de partage, et finalement à la sagesse royale de Votre Mi quant à l'urgence d'opérer ce changement. Les dommages causés aux colonies f1 ses par la loi relative anx partages, en mettant des obsta:les au «tfrichement culture des terres, sont expo és avec tant de force par un écrivain français? de talent et de grande autorité, que l'opinion de cet écrivain me parait décisive ; au cru devoir la reproduire entièrement en inarge,i
Ilime reste une observation de plus à faire avant d'en finir avec le la transmission des terres par succession : je veux faire remarquer qu'il se trouve dans les lois anglaises et françaises des subtilités en vertu desquelles le changeme lains des propriétés foncières est susceptible de subir des délais, des difticultés contestations à cause des titres, et que pour cette raison ladite propriété foncier pas un objet de commerce autant qu'elle pourrait l'être, Dans une contrée comm et surtout dans une nouvelle colonie où le crédit a besoin d'être protégé et encour
Voir Carleton à Shelburne, 20 janvier 1768, p, ISO, \bbe Raynal
Qui le éroiroit ? Une loi qui semble dictée par la nature m mie, QUI se presente an cour d juste et bon qui ne laisse d'abord ancun dnte | l'esprit sur la rectitude et son utilité : cette lo est quelquefois contraire au tuu nu de ociés : elle arréte lex progrès des colonies, les écart de leur destination ; et de loin ei prépare le ‘hute et leur ruine, Qui le croiroit * C'est | partage entre les enfans on les coheritiers, Cette loi «1 naturelle veut être äbolie en Amerique
Ce partage fût nécessaire dans la formation des colonie On avoit à defricher des contrées Le pouvoit-on sans p pulation ? et connnent suns propriete fixer dans ces regions éloignées et di hommes qui les plus part avoient quitté leur patrie que faute de propriété, Ni le gouvernement refusé des terres ces avr tiers en anroient cherché de climat en climat, avec le désespoir de ci des établissements sans dont aucun n'auroit pris cette consistance qui les rend utiles à la n
Mais depuis que les es d'abord trop étendus ont été réduits par une snite de succes partages soudivises, la iniste mesure qui demandent les facilités de la culture ; depuis qu'ils hinitée pour ne pas rester en friche par le défaut d'une population équivalente a leur étendue, ultérieure de terreins li roit rentrer dans leur premier néant. En Europe un citoven obscur q quelques arpens de terre, tire souvent au meilleur parti de ce petit fonds, qu'un homme opus maines Iinenses que le hasard de la naissance où de la fortune a mis entre ses mains. En \u nature des denrées qui sont d'un grand prix, l'incertitude des récoltes pen Variées dans leur quantité d'esclaves, de bestiaux, d'utensiles nécessaires pour une habitation : tout cela richesses considérables qu'on n'a pas dans quelques colonies, et que bientôt an n'aura pas dns 0 partage des successions continue à morceler, à diviser de plus en plus les terres,
Qu'un pére en mourant laisse une succession de trente mille livres de rente Sa succession egalement entre trois epfans. Ils seront tous ruinés si l'on fait trois habitations : lun parce aura fait payer cher les bâtimenx, et qu'à proportion il aura moins de negres et de terres : autres parce qu'ils ne pourront pas exploiter leur heritage sans faire bâtir [ls seront encore to si l'habitation entiere reste à l'un des trois. Dans un pais où la condition du créancier est la plus de toutes les conditions, les biens se sont éleves à une valeur immodérée. Celui qui restera poss tout sera bien heureux, s'il n'est obligé de donner en intérêts que le revenu net de l'habitation. O1 la premiere loi est celle de vivre, il commencera par vivre et ne pas payer, Ses dettes «': Bientôt il sera insolvable : et du désordre qui nâitra de cette situation, on verra sortir la Coheritiers, L'abolition de l'égalité des partages est le seut remede à ce desordre. Histoire polit vi. p. 155, 156, 157. ‘The author goes on to prove that the great load of debts due both within French colonies, as well as to the mother country, which ruins all their establisdments, is occasioned by the law of portion and subdivision of lands ad #nfinitum in successions.
de ique, tom.
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tous les movens, cetta considération est de la plus grande inportane Le retrait hynasur et féodal forme une partie de la loi francaise en vertu de laquelle Le seigneur où son | proche héritier doit être considéré comme partie dont Le consentement est requis pour ellectuer ln vente de toute propriété, ladite partie possédant un droit de # Jods ot
ute avec la facultée “de retrait” et de préemption dans l'intervalle d'une année, lwquel droit est fixé à un douzième du montant du prix d'achat et ne peut etre aboli sans com mettre une injustice envers le propriétaire, le seigneur ne s'étant réservé à l'origine qu'une petite rente (payable par son sous tenancier) par suite des amendes attachées nux transports 4 un etranger, et qui forment la principale source de prolits d'une seigneurie
Or le eigneur ne possédait pas le pouvoir de “ret:uit 1 pourrut étre frustre d'une par te de son revenu, car le montant réel du prix de vente pourrait être faussement 1 pré nt Néanmoins, les subtilités introduites dans les formes sont souvent la cause de
du seigneur et des héritiers, car les décisions venues par les cours de France qui aterpretent les anciennes lois selon les coutumes et les besoins du temps, tendent à faire
paraitre tous ces obstacles et à y substituer gra luellement, au moven de | interpréta tion de la loi, un mode facile de transport de la propriété foncicre, mode nécessaire à une epoque de cominerce. Done, si l'on doit changer le mode de tenure comme on le propose, quelque compensation devrait être accordée au seigneur et à lheritier, comme dans le cas de Pextinetion des juridictions héréditaires en Ecosse. Le privilege conféré par une ordonnance aux seigneurs qui auront atteint l'âge de majorité fixe aujourd'hui à
“inst et un ans, de changer leur mode de tenare en cominun socnge, transmissible sui vant le mode anglais de succession où tout autre mode plus avantageux et conforme à ln dite etau genre de culture des terres qui seront partagées, me parait un droit d'option
dont aucun Canadien ne pourra se plaindre
Article FEI Pre jet de loi proposé pour améliorer le morts de lever et perceroir lex tj pour Sa Maj: alé,
\ce sujet, il serait à propos que les causes concernant le revenu du roi, à | inté-
it comme à l'extérieur, ne soient pas soumises à un jury. Le mode facile, etfcace et
peu dispendieux de percevoir l'impôt sur la propriété fonicivre et de régler les appels à
cet égard en Angleterre, indique d'une manitre conclunnte que les hommes acceptent
volontiers le fardeau des impôts publics si la « harge de les percevoir et de juger de leur nt it leur est dévolue.
Comme l'administration de la province avec tout le rouage du gouvernement, re juiert une s arce de revenus suflisante,* et comme des jurés intéressés cherchoront tou US A exonerer tous ceux qui se rendront coupables de fraude sous ce rapport, un patiemment ar-vlais si familier avec les formes des lois relatives au revenu en Angleterre sera facileme duit à introduire au Canada quelques parties du système d'impôt pra que en Angiccrre, Ni un certain nombre des principaux tenancicrs des seigneurs
lens étaient nommés en même temps que le gouverneur et les juges de Sa Majesté, ures avec le titre de très illustres ou très honorables pour connaitre en dernier
de toutes les affaires concernant, la recette Ja perception de toutes taxes,
«a ots d'accise déjà inposés ou qui doivent l'être, les amendes des seisneuries et tres montants dus à Sa Majesté en vertu de ses droits seigneuriaux (à l'égard des iuois des difficultés sont survenues) de même que les revenus de tout genre, ln classe cole canadienne à laquelle seraient octroyées ces commis. 18 avec un salaire raison ble, en serait flattée et ertte méthode préviendrait dès aujourd'hui et à l'avenir les “ibtertuges employés par la classe commerciale de la population, classe presque exclusi vement anglaise et la plus portée à commettre ces fraudes pour éluder les lois du revenu, Cependant une telle mesure ne devrait en aucune façon enlever à la cour de lAtiranté sa juridiction concernant les impôts et les confiscations, qu'elle possède en vertu des actes du commerce : elle permettra seulement aux fonctionnaires de la coutonne le poursuivre comme d'habitude et de ln manière qu'ils le jugeront à propos ; ŒUS en vertu d'une clause spéciale seront exceptés tous les cas dans lesquels il est
* L'administration des finances ne percevoit au Canada que quelques foibles lods et ventes. Une
ntribution des habitants de Québec et Montréal pour l'entretien des fortifications de ces places, HS mais trop fort sur l'entrée, sur la sortie des denrées et des marchandises : tous ces objets ne se fix pe 1747 qu'un revenu de deux cens soixante mille deux cens livres, Histoire Politom : D 145.
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accordé à Sa Majesté par les actes du commerce, une part de la confiscation, alor les causes devront être instruites en première et deux: me instance au nom de l'avocat général de Na Majesté, afin de prévenir l'ebandon collusoire de la cause ou de | d'un côté où le harassement injuste du sujet de l'autre, pratique suivie en Angleterre où toutes les causes : chiquier au nom du procureur général de Sa Majesté, en vertu d'un acte du parlement
Ii semble qu'il serait très à propos d'adopter la proposition du colonel Carletis appendice n° 12, et de l'insérer parmi les articles concernant les vaisseaux remontant le fleuve devront faire
Ce mode sera conforme sont portées devant la cour E
le revenu, savoir que !
escale à Québec et ne pourront
mencer leur déchargement avant leur arrivée à cet endroit, Le drcit proposé sur le rhum mérite aussi la considération du gouvernemen comprends qu'un projet de loi à déjà été Préparé à ce sujet et qu'il est actuellement sou £
mis à l'examen du conseil de la trésorerie
Une communication confidentielle de M. le procureur général Mazeres contient renseignements très précieux au sujet des impôts dans cette province,
Comme il appert que les gouverneurs de Votre Majesté ont omis d’ xiger le ser: de foi et hommage, il en est résulté des doute: quant à savoir si les a, ndes due couronne lors des transports de terre, et si les autres droits seigneuriaux sont 4 ment dus avant que le serment ci-dessus soit prêté, Par conséquent il devrait otre énoncé dans le projet de loi concernant le revenu que tous les montants payés ju \ présent au roi de France, provenant d'impôt sur les terres où de quelque autre s sont dus et doivent être payés à Votre Majesté, À vos héritiers et SUCCESSEUrS, À 1 que Votre Majesté par une grâce où une faveur royale n'en fasse la remise en vue (|,
courager vos nouveaux sujets,
Le seigneur suzerain possède ce qui s'appelle le quint, ! amende qui consiste en un douzième du prix réel d'achat payé bona ide et si le vente fait remise immédiate du montant, les deux tiers du douzième seulement sont exji qui équivaut à un dix huitième du piix total d'achat, propriété depuis la conquête, ont été telles que porter de grands profits aux seigneurs ; tre dues à Votre Majesté
#8 seigneurs ont droit
Les fluctuations qu'a « les reliefs sur les transports ont du ra en conséquence des sommes considérables doivent
Article IV. Un projet de loi est proposé Pour accorder aux de Vo’ € Maj sté darx cette colont à de privilège de profexss r À de i'Eylise de Rome, en tant que
sujets catholiques On
eur religion suivant L Le permettent lex lois de la jran de Bretagne qui wioueur actuellement et qui étaient avant Le traité de pair conclu à Paris, 11
ten plus efiicace du clergé de PEqgli se d'in
1765 : ee br'o) t de loi ayant anssi en vue Le sout gle terre déj établie dans ladit: colonie.
Le traité accorde lu supériorité aux lois d'Angleterre et
les considère toutes intr duites dans la colonie ipso facto, Le traité stipule clairement que les lois ne pourront ètre c/
tangées à cet égard, ni par le consentement de \ tion nationale, mais qu'elles seront maintenues en
otre Majesté ni par une les leur qualité de lois du royau méme degré qu'à l'époque de là conclusion dudit traité.
I reste done à établir jusqu'à quel point, les lois d Angleterre affectent en la religion romaine, En Angleterre, leur portée quant à ladite religion, rait très considérable si elles étaient mises à exécution. Dans les colonies que nous avons fondées nous-mêmes, il n’en a pas été question ; dans ces endroits, certaines lois pen concernant les transactions de proprirtés et le re vigueur, inéme lorsque lesdites lois s'appliquai moins si les peines prescrites par les lois n'ont } religion romaine en Angleterre,
venu, ont été très légèrement mises en ent formellement à ces colonies. Nan as été inflisées à ceux qui pratiquent la il faut en conclure que l'on s'est basé sur des principes d'humanité ou sur des raisons politiques, afin de prévenir l’affaiblissement ou la di popu lation du royaume, et qu'en ce cas les lois sont suspendues et non abrogtées,
A ce sujet, il faut rem uquer en premier lieu, l'avis partagé par un grand noinbre que le statut contenant los lois r las d'A :
1#letet i AE
t H crre au sujet de religion, ne s'applique pas aux colonies britanniques et qu'en conséquence, la religion catholique et la pratique de
cette religion peuvent être permis sub modo d'une certaine manière ou tolérés avec certaines restrictions sans violation des lois fondamentales d'Angleterre.
RAT
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Fest clair que la juridiction du siège papal ne peut être permise dans une nn cienne colonie par suite d'une loi existante, elle ne peut l'être non plus dans une colonie nouvellement acquise et placée sur le même pied que les anciennes colonies dont le sort est abandonné aux lois du rovaurnu
Quant au Cana, le quatrième article du traité déclare que: “Sa Majeste Britunnique
mrient d'accorder aux habitants du Canarcta da libesté de Le religion catholique, EU CON uuence elle donnera lex ordres / plus précis ot les plus eblectiis pour que ses nouveau:
mn catholique “puissent professer le culte de leur religion selon le vit de L Eglise romai ne en tant que le permettent les loir de la run Bretagne, I'appert par ces terne que in üpulation be concerne que ia pt atique des cereinonies exXterieutres et non € elle des doctrines En outre, cette pratique doit elle être publique où privee? L'article ci
dessus est tres cquivoque à ee sujet, car le mot profession peut étre int ‘rprete dans les Ux sens el quant au degré quil renferme à l'égard de la liberté concernant la religion romaine, est exprimé par les mots suivants: en tant lo permettent les lois de la
Gran t Bretagne. Ces mots, les loir de la Grande. Hreta ue, expriment un terme général, et comte ils sont employés au pluriel et que le verbe perettre est usité au présent, ils doivent done vouloir din en conformité avec le systeme gérer
de lois de la Grande Bretagne telles qu'elles e.1stent actuellement, lesquelles lois, écrites où non, peuvent être mises à éxccution au sujet de In religion. Le traits indique que le degré de tolérance et la forme qu'elle doit avoir, doivent être conformes à ces loi Les auteurs du traité de Versailles semblent avoir eu et e le onzieme article du te d'Utrecht concernant ln cession de Minorque à la couronne de la Grande Breta gne, La capitulation de Min que ne contient aucun article relatif nux lois ou à ln region, parceque le général Stanhope en a pris possession au nom de Farchidue comme roi IE pag Spondet tnsUper reqia sua Majestas Maune Dritanuie sex facturum nt romaines 1nsul pratate tam eeclesiastici QUELS Ne ulares Lonis suis univ vais rl
) F F honoribus tuto pacatéque fruantur atque relipionis Rom né catholice liber HSE LIN : {
mittatu ulque éliam ejusmodi rationes ineantur ad tuendam religioneim pradictani cadet nent, que 6 qubernalione civili atque a de pins Magne Britanniu prinilus abhorrere non vid antur, 1» plus, Sa War fi Britannique promel que ton les habi lant le ladite 11 : larque s comme reclésinastiqnes joutiront ? asiblement ct sûrement de opristés ct de leurs privilège s et que le libre exercice de la re ligion romaine leur
ordé ; en outre qu des mesures né sstiTres Seront prise senvTue ds proteger lite religion dur ladite ile, L quelles mesures ne devront pas paraitre abx lument LRCOPEpAE fi s «rec Joutvernement civil et la constitution Anglet tre, Il est clair que le mot, exercice concerne là pratique des cérémonies, et de fait, les habitants de Minorque jo nt de leur religion et du gouvernement de leur église, ce qui veut dire quelque e de plus que ce dont ils auraient joui, s'ils étaient restés sous la couronne d Espa
‘ar font appel des décisions de l'éveque de Majorque qui jouit de la juridiction
jue en qualité d'évéque de Minorque est porté devant le pape cuimeéme, bien
que le dit eveque oit sutet d Espagne La suspension de la loi d' \ngleterre dans le cas de Minorque, ne peut avoir pour effet de
modifier,
Je concois maintenant que les lois et la constitution de ce royaume accordent enti
hberté de prat er tout culte religieux dans les colonies, mais elles n'admettent
ni touts les sortes de doctrines ni le maintien d'une autorité étrangère, civile on ecclétique qui pourrait affecter la suprématie de la couronne où la securité de Votre Mate où du royaume, car il me semble qu'il est nécessaire d'établir une grande distine
Uon entre là pratique du culte de la religion romaine, conformément aux rites de celle cet les principes de cette religion quant au gouvernement de l'Eglise. Le mot francais “lle où forme d'adoration où de rituel est complètement distinct de certaines doctri nes de cette religion ; et à mon humble avis, il serait conforme à In justice et à une po litique éclairée de conclure que le culte peut, pourrait et devrait être toléré, tandis que
les doctrines ne peuvent étre admises.
se me artivie de la Capitulation de Montréal et de toute in province du Canada, qui renferme /a de mande des Canadiens. indique plus clairement les intentions de ces derniers et la signification du traité. Cette demande est -Xprimée comme suit
[est d mandé que le libre exercice: d> la religion catholique omaine subsiste enti rement
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et de telle manivre que toute la population puisse continuer de s'assembler dus Le, dglises et de fréquenter les sacrements comme la chose s'est pratiquée jusqu'anjourd hu; sans étre molestée en aucune facon directement ni indirectenent.1 Je crois done (ace p tant ce qui précède comme le sens réel du traité quant à l'intention de ceux qui de vaienten bénéficier conformément à leur pétition) qu'un acte du parlement anglais peut dicter les termes par lesquels seront définis le degré et la forme de tolérance du cut sans violation des lois fondamentales de la constitution. Or, le fait de déclarer que parties contractantes ont observé la stipulation absolument telle que demandée, «1 autrement, est une réponse qui suffira au monde entier.
Néanmoins, lorsqu'une semblable question est à l'étude, avant de pouvoir avancer que tous le système de l'Eglise de Rome, non seulement ses cérémonies mais aussi es doctrines, peut être toléré par les lois d'Angleterre antérieures à la conquête et au trait qui en fait mention, il est nécessaire de se rendre compte de ce système tel qu'il ext aujourd'hui, non seulement quant à le manière dont il est contrôlé en France par verain et le pouvoir civil mais en sa qualité de grand système politique de ln von Rome avec toutes ses prétentions.
Quant au rituel, rédigé dans une langue inconnue il a pour objet de captiver le yeux et les oreilles d’une multitude ignorante sans rien dire à ‘intelligence ni au cour. Aussi l'exercice de ce culte dans son état actuel ne saurait avoir de conséquences pli tiques sérieuses de même que la tolérance de ce genre d'adoration au sein d’un: telle population ne saurait faire de mal. Le tout est fort simple et il serait cruel et iniucte de priver ces gens du plaisir et de la consolation qu'ils trouvent dans l'exercice de leur culte suivant leur habitude.
Puisque au point de vue politique le culte pratiqué par l'Eglise de Rome peut tre toléré au Canada, est il à propos aussi de tolérer toutes les doctrines de cette église on les établissements ecclésiastiques et les pouvoirs nécessaires pour le soutien de ces doctrines ? Je dois répondre que non, pour la bonne raison que la religion romaine elle-mére to ce sujet, la France a fourni des exemples coneluants à l'égard de places conquises, à différentes époques de ! histoire) ne peut ni tolérer ni étre tolérée. Quelques-ans des articles de son système, relatifs à la présomption émise qu’elle constitue l'organisation predomi nante parmi tous les différents Etats de l’Europe professant le christianisme, inuii juent qu'elle n'accordera pas de quartier et que par conséquent elle ne peut elle-même en rece voir sans qu'il en résulte la destruction de celui qui l’accordera.
Pour juger politiquement de l'opportunité de tolérer la religion romaine com religion reconnue par l Etat dans quelque partie des possessions de Votre Majesté, cetti religion (je veux parler de ses doctrines et non de ses cérémonies) devrait être partuite ment comprise. ? : is . is -
1 Voir les article de la capitulation de Montréal p. 10.
? Tel qu'indiqué à la page 2S9, note 1, la suite de ce rapport à été omise,
DOC. PARLEMENTAIRE No 18
CRAMAHE À DARTMOUTH.!
QUÉBEC, 22 juin 1773.
Micorb,— Votre Seigneurie a daigné m'informer par sa dépêche n° 4, # constitution civile et les autres mesures nécessaires concernant cette présentement soumises à l'étude du Conseil privé de Sa Majesté, ment pour le bien du service du roi et le bonheur du peuple tôt réglée d'une manière finale J'avoue que j'ai toujours pensé que le moyen le plus sûr et le plus eflicace de gagner l'affection des sujets canadiens de Sa Majesté à l'égard de sa royale personne et du souvernement, était de leur accorder toute la liberté et toute l'indulgence possibles eoncer nant l'exercice de leur religion à laquelle ils sont extrêmement attachés et que toute entrave qui leur serait imposée à ce sujet ne ferait que retarder au lieu de hâter le changement de leurs idées en matière religieuse,
que la province étaient Je souhaite sincèreque cette question soit bien-
Les vieux prêtres disparaissent graduelle ment et dans quelques années la province sera entierement pourvue d’un clergé canadien ; ce résultat ne pourrait être obtenu sans une personne remplissant iei des fonctions épiscopales, outre que l'approbation d'un coadjuteur fera di-paraître la nécessité pour l'évéque d'aller se faire consacrer au-delà des mers et d’avoir ceux qui n'entretiennent peut-être pas des dispositions très ar britanniques,
Je suis flatté d'apprendre que ma conduite à l'égard d’un moine franciseain a été approuvée et la manière donc il a plu à Votre Seigneurie de s'exprimer à ce sujet me fait un devoir de vous transmettre mes plus sincères remereiments,. 3
J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect ble et le plus obéissant serviteur,
des rapports personnels avec nicales à l'endroit des intérêts
, de Votre Seigneurie le plus hum-
H. T. CRAMAHÉ
Au comte de Dartmouth,
l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté.
DARTMOUTH À CRAMAHE. :
WauiTEuALL, L décembre 1773.
Lieur.-Gouv. Cramar.
MONSIEUR, —J’ai reçu vos dépêches comprenant le n° 4 jusqu'au n°10 inel. et je les ai transmises au roi. Je suis heureux de vous apprendre que les serviteurs de Sa
Majesté s'occupent activement à l'heure présente des affaires du Canada, comme des
mesures nécessaires à l'égard du gouvernement civil de cetts colonie, etil est probable que
le tout sera réglé bientôt.
Archives canadiennes, Q 9, p. 51. William, comte de Dartmouth fut nommé secretaire d'Etat pour les colonies, à la place de lord Hillsborough, au mois d'août 1772. D'après la pièce officielle, * lord Hillsborough fit la remise des sceaux le 13 août 17 et le comte de Dartmouth en prit possession le jour suiant . Q, 1%, À, p. 105, I exerça cette charge jusqu'à 1776. Ilest l’auteur de Ja fameuse collection de manuscrits, connue sous le nom de * ( follection Dartmouth ” dans laquelle sont conservés un grand nombre de documents importants, concernant les colonies américaines, y compris le Canada. Iiportantes reproduites dans ce volume proviennent de cette collection.
© Il Sagit de la dépêche de Dartmouth, du 9 décembre 1772. Voir archive Es In inoine franciscain d'origine irlandaies L } * Sa recherche d'un emploi qui Jui fut refusé par ( celui-ci pr Voir lettre de Cramahé à Dartmouth, 11 nov. 1772 ; Q. 9, p 4 Voir Dartniouth à Q. 9 p. 7,
* Archives canadiennes, Q. 9, p. 157.
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Vous pouvez être assuré que dans cette circonstance je me servirai de mon influence en vue de dunner toute la satisfaction possible aux nouveaux sujets, en matière religieuse : je m'efforcerai d'obtenir que les arrangements concernant cette partie importante de leurs intérêts soient établis sur des bases telles que toute juridiction étrangère sera exclue et tous ceux qui pratiquent la religion de l'Eglie de Rome pourront trouver dans la colonie Je moyen de pratiquer librement cette religion suivant la portée réelle du traité.
A mon avis, les limites de la colonie devront nécessairement faire partie de ce vaste sujet d'examen.
I n'est plus possible d'entretenir l'espoir de compléter le plan politique concernant l'intérieur de la contrée, qu'on avait en vue lors de la proclamation de 1763! : à cette époque, les renseignements au sujet de la possibilité d'habiter certaines parties de cette contrée faisaient alors défaut outre que des consilécations multiples sont de nature à mon avis, à mettre en doute la justice et l'opportunité de renfermer la colonie dans les limites étroites définies par cette proclamation.
En conséquence, les sujets de Sa Maj»sté ont raison de s'attendre que leurs désirs à cet égard seront pris en considération et que leur franche et correcte manière d'agir en s'adressant au gouverneur Tryon pour obtenir la continuation de la ligne 45, du lac Champlain jusqu’au fleuve Saint Laurent?, recevra une attention spéc'ale.
L'ordonnance au sujet de l'administration de la justice pendant l'absence de M. Hey”, paraît dans son ensembl: conforme aux dispositions requises dans une semblable circonstance, mais je crois devoir attendre l’arrivée de M. Hey pour m'occuper 4e cctte question.
Je présume que it a été fait pour amener M. Ramsay à subir le châtiment que mérite son crir- ‘et je regrette son acquittement, d'autant plus que j'ai recu de sir Willian soi a nouvelle que d'autres meurtres ont été commis à Niagara ct que quatre con - Canadiens ont été assassinés par q'elques sauvages Senecus.
Votre .aite à l'égard des plaintes des sauvages du sault Saint-Louis et du lac des Deux-Montagnes ‘ et l'humanité dont vous avez fuit preuve en les secourant sont très appréciées par le roi qui désire que tous les moyens soient pris en vue d’attacher aux intérêts britanniques ses nouveaux sujets et les sauvages qui ont des rapports axec ces derniers.
M. Baby, l’un des nouveaux sujets de Sa Majesté est arrivé récemment ici du Canada et m'a remis une lettre de leur part, renfermant une pétition adressée au roi à l'égard de la situation précaire dans laquelle ils se trouvent. Cette pétition a été pré sentée à Sa Majesté qui l'a reçue avec bienveillance et a ordonné de la transmettre avec les autres communications concernant l'état de la colonie, à la considération de ses serviteurs de confiance.
Je suis, etc.,
DARTMOUTH
1 Les raisons qui ont donné lieu à ce projet sent énoncées dans le rapport des lords Gu commerce a roi en son conseil, 5 aoûc 1763 ; voir p. 86, Le même sujet fut discuté en 1767 à l'occasion des justes recla mations des colonies américaines au sujet du territoire non organisé situé en arriere de leurs propres terri toires. Voir Shelburne au lords du commerce, 5 oct. 1767. Culendur of Home office papers, 16-69, n° 568
? [est question des procës-verbaux tels que consignés dans le registre du conseil à Québec, au sujet des propositions reçues du gouverneur Tryon de New-York en vue de compléter la ligne de démarcation. Voir procés-verbaux du conseil du 8 et du 22 fév, 1771 : Q. 8, pp. 41 & 46. Voir aussi la corresix ndance et les procés-verbaux du conseil, Q, 9, pp. 91, %6 106a.. Subséquemment un arrangement fut concl entre sir Henry Moore successeur du gouverneur Tryon, et le commandant en chef de Québec, et par suite la frontiere fut fixée à la latitude 45, tel qu'indiqué dans la proclamation de 1763. Cet arrangement fut ratifié par le roi en conseil.
# Dans une lettre au lie ut.-gouverneur Cramahé, datée du 10 avril 1773, Dartmouth lui trancmet pour le juge en chef Hey, la permission signée de la main de Sa Majesté, de retourner en Angleterre 4 cause de l'état de sa santé.” Il était indiqué aussi que si le juge en chef devait profiter de cette permission, le Heut,: gouverneur pouvait, par une ordonnance temporaire, confier sa charge à une cominission ; voir ( 9, pp. 18 et 70, Ce qui fut fait en vertu d’une ordonnances intitulée “Ordonnance pour établir une Cour d'Appel durant l'absence du juge en chef actuel et pour détérminer les pouvoirs des commissaires dans l'exercice des fonctions du juge en chef ”, Q. 9, p. 111. :
* Ramsay était accusé de l'assassinat d'un sauvage, près de Niagara, et son procès devait <instrtire au mois de scptembre 1773. Voir Q. 9, p. 34, Subsequemment, Cramahé fait connaître qu'il fut acquitté faute de preuve et que son acquittement produisit un mauvais effet sur les sauvages. Il fait mention aussi de l'assassinat de Canadiens par les Senecas ; voir Q,. 4, p. 106,
5 Les sauvages du sault Saint-Louis et du lac des Deux-Montagnes se plaignaient de l'incertitude des bornes de leurs réserves et du trafic du rhum, Voir Cramahé à Dartmouth, Q, 9, p. 4.
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MASERES À DARTMOUTI LEE
INNER TEMPLE, 4 janvier 1774.
Miroub,—Je vous transmets ciincluses Québec, depuis quelques jours. Vous y principaux habitants anglais de Québéc lieutenant-gouverneur en Conseil pour cette province.* Sur le refus du lie
quelques communications que j'ai reçues de trouverez un compte rendu des démarches des au sujet de la pétition qu'ils ont présentée au obtenir une Assemblée des francs tenanciers de utenant-gouverneur de faire droit à cette pétition (refus auquel ils s’attendent) ils ont l'intention de présenter celle ci à Sa Majesté en son Conseil. En même temps que cette pétition, ils m'ont adressé laquelle ils déclarent qu’ils me croient dévoué an bien-être de 1 absolument vrai. Je vous ai transmis une
une lettre civile par a province : ce qui est copie de cette lettre,’ mais je dois donner à Votre Seigneurie l'assurance que je ne les ai pas encouragés à présenter cette pétition (que la re soit bonne ou mauvaise) au sujet d’une Assemblée et que j'ignorais entièrement leur dessein jusqu’à la réception de ces communications. J'ai dit à M. Thomas Walker et à M. Macaulay, deux membres d_ comité chargé de préparer cette pétition, lorsque je les ai rencontrés à Londres. l'hiver Gcrnier, qu'un Conseil législatif composé sulement de protestants et d’un nombre de membres beaucoup plus considérable que celui du Conseil actuel, et entièrement indépendant du gouverneur qui ne pourrait ni en destituer ni en suspendre les membres, pouvoir que le roi en son Conseil exercerait seul, serait, d’ici à sept ou huit ans, une meilleure forme de gouvernement pour cette province qu’une Assemblée, jusqu’à ce que la religion protestante, les coutumes anglaies, les lois et les sentiments d'affection des nouveaux sujets aient gagné du terrain, surtout si des catholiques devaient faire partie de cette Assemblée Mais comme ils avaient exprimé le désir que je communiquasse un compte rendu de leurs démarches à Votre Seigneurie, j'ai cru devoir vous adresser ce qui m'a été transmis à ce sujet. Je suis presque gutri de la blessure que j'ai reçue à une jambe le 10 novembre et qui m'a obligé de garder la chambre presque tous les jours depuis cette date ; je puis main tenant sortir en carosse ou dans une chaise à porteurs, mais je suis encore incapable de marcher,
Je suis par conséquent en état de servir Votre Svcigneurie chaque fois que vou: croirez que mes services peuvent être de quelque utilité au sujet des affaires de la province de Québec ; je suis informé
ue l’on s’en occu résentement. Votre Seigneuq
rie n'aura qu'a ordonner ce que je devrai faire à l'avenir pour coopérer au succès d’une si noble tâche,
Je demeure avec le plus
profond respect, de Votre Seigneurie, le plus humble plus obéissant serviteur,
uu le
FRANCIS MASERES
(Original).
Endossé : —
Au très. hon. comte de Dartmouth, rue Charles
À une réunion des habitants anglais de la de Miles Printies, aubergiste domicilié d bre 1773,
M. John MeCord fut élu président à mains levées,
Première question. —Est il à propos de demander une Chambre d'assemblée ? Réponse. Votes affirmatifs 38— votes négatifs 3.
près du square St, Jacques.
province de Québec tenue à la résidence ans la haute ville — Québec samedi, le 30 octo-
, Archives Canadiennes, Q, 10, pp. 8-16. Les divers documents qui suivent se trouvent dans le volume
“e Maseres, intitulé ‘ Compte rendu des démarches des protestants anglais et autres de la province de
Québec de l'Amérique du Nord, pour obtenir une Chambre d'assemblée dans cette province ”, Londres,
MDCCLXX V, pp. 4-10. Mais cette lettre dans laquelle est inclue le compte rendit des démarches ci
Enr Et qui fait conhaître les vues de Maseres à l'égard de ce projet, n'est Pas contenue dans le volume Ique,
- voir la lettre de Cramahé à Dartmouth, qui accompagne ces pétitions p. 324. oùr p, 324,
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Résolu qu’un somité composé de onze membres, dont sept constitueront un comité complet (dans le cas où quelques-uns des messieurs nommés seraient malades ou absents, soit nommé et chargé de préparer une pétition qui sera présentée à une autre assemblée générale. Les messieurs dont les noms suivent ci-après furent choisis par un vote résulier pour faire partie du comité, savoir :
William Grant Jenkin Williams John Wells Thomas Walker Charles Grant John Lees Malcolm Fraser Zachary Macaulay Anthony Vialars John McCord Peter Fargues
Ce comité devait se réunir chez M. Prenties le mardi suivant à quatre heures de l'après-midi.
Malcolm Fraser fut choisi pour remplir la charge de secrétaire du comité.
Résolu qu’une copie de ces procès-verbaux soit transmise aux habitants de Montreal.
A la résidence de Prenties, 2? novembre 1773
La majorité des membres du comité étant présents, savoir :
Thomas Walker William Grant Charles Grant Jenkin Williams John Lees Zachary Macaulay John MeCord Malcolm Fraser
Le comité fut d'avis qu'il serait régulier de présenter en premier lieu la pétition au lie it.-gouverneur en Conseil avant de la transmettre au roi ; en conséquence, il fut résolu de présenter la pétition au lieut.-gouverneur en Conseil d’abord : puis un projet de ladite pétition fut préparé.
Test ensuite résoiu qu’etie soit traduite en français et que quelques-uns des principaux habitants français soient priés de rencontrer les membres du comité à quatre heures, le jeudi suivant, chez M. Prenties.
Résolu que des copies des procès-verbaux et de la pétition ci dessus soient trans mises par la prochaine malle à Montréal à l'adresse de M. Gray, pour être communiquées aux habitants de cet endroit.
Copie de la lettre d'invitation adressée aux gentilshommes canadiens, le 2 novem bre 1773:1! ;
Messieurs—Les Affaires et la Situat: ‘le de La Province ayant besoin que ses habitans y portent quelque attention Et .. us ‘gnés ayant été nommés par une nombreuse assemblee des anciens sujets de sa Majesté comme un corps de Committé pour faire quelque chose a cet egard—Nous vous invitons de nous rencontrer au Taverne de Prenties Jeudi a quatre heures apres midi afin de vous communiquer nos idees et dt scavoir les votres sur des matieres qui nous interessent egalement. Nous avons l'honneur d'etre &e
N. B. Cette lettre était signée par les onze membres du comité et adressée à Mes sieurs De La Naudière, De Rigauville, De Lery, Cugnet, Perault, Duchenay, Peche neaux, Ta:hora:, Compte du pres, Frémont, Perras, Marcoux, Berthelot et Dufau de Québec et à Mons’ Tonnancourt de Trois-Rivières alors à Québec.
A la résidence de M. Prenties, 4 novembre 1773 ,
Les membres du comité dont les noms suivent s'étant réunis, savoir : Jenkin Williams William Grant Charles Grant John McCord John Lees Malcolm Fraser Zachary Macaulay Thomas Walker John Wells
F Daus la copie manuscrite, cette lettre se & uve après le procès-verbal du 8 novembre, mais da: à
l , x ! AL et L à:
volume de Maseres ‘ Compte rendu des procès-verbaux, etc., ” elle est consignée dans l'ordre chronolog qui est ici adopté.
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omite Et les Canadiens dont les noms suivent s'étant rendus à la réunion après en avoir ents,) reçu l'invitation, savoir :
. Monsieur Decheneaux Monsr, Tonnancourt
guher
Marcoux -- Perras Cugnet —-— Berthelot _ Perrault Compte du prés
William Grant fut choisi comme président du comité. Une traduction fran çaise de la pétition à être présentée au lieut.-gouverneur ayant été lue, les Canadiens présents furent invités à donner leur avis au sujet de cette mesure qui fut ensuite l'objet d'une conversation-puis la question ci-après leur ayant été posée, savoir :
Sils croyaient qu’il était nécessaire (après le débat qui venait d'avoir lieu) de con voquer une assemblée de leurs concitoyens ?
Is donnèrent à l’unanimité un vote aflirmatif et MM. Dechencaux et Perras se chargèrent de rassembler les nouveaux sujets le samedi suivant à deux heures.
Le comité décida qu’une autre réunion aurait lieu le lundi suivant chez Prenties à six heures du soir.
S novembre 1773.
Les messieurs suivants étaient chez Prenties :
MM. Williams Walker W. Grant MeCord on au JR Lees Wells,
Fraser
oo l'esoIu
et de Il fut résolu d'écrire une lettre à M Dechenezux pour lui demander d'informer le
comité si les nouveaux sujets avaient pris des mesures à l'égard de ce qui leur avait été communiqué à la dernière réunion et de transmettre des renseignements à ce sujet, M. uatre a Decheneaux étant absent, la lettre fut envoyée à M. Perras qui transmit la réponse ciannexée,
Résolu qu'une lettre soit adressée à Francis Mascres, écr, et d'y joindre les procès-
quees verbaux ci-dessus et le projet de pétition. ë Le comité devait sc réunir sur l'avis du secrétaire, vu que l’on devait attendre
l'arrivée de lettres de Montréal pour continuer le travail.
Copie de la lettre écrite à M. Perra, 8 novembre 1773 :
prin-
trans
)ven
: ie Mons" Les Messieurs du Commité assemblé chez Prenties vous prie d'avoir la bonté mitié De deles informer si les nouveaux sujets ont pris quelques mesures sur ce que vous a été verne È communiqué jeudi dernier et si vous pouvez leurs faire part de Resolutions prises pai sd $ vos concitoyens vous obligerez beaucoup ces Messieurs—On attend L’honneur de votre eut ë reponse par le porteur et J'ai l'honneur d'etre
Mons' \ : Votre très humble Serviteur A] Le eche (signé) MarcoLu FRASER Lu de Suit la réponse de M, Perras :
QUÉBEC le 8-9 1773
Moxsr. Le Depart precipité de vaisseaux pour L'Europe ne ma pas permis de repondre suivant mes desirs aux attentions de Messieurs du Committé, cependant j'ai vu quelques uns de mes citoyens qui ne me paroissent pas disposer a S’assembler comme quelques uns d'entre nous le voudroient, Le grand nombre l'emporte et le petit reduit à prendre patience
J'ai l'honneur d'etre &c Copie conforme MaLcoLu Fraser.
Secrétaire du comité.
ARE 2 age ME an METRE
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LETTRE DU COMITE A MASERES
Québec, 8 novembre 1773
MoxsiEUR.— Comme vous paraissez avoir à cœur les véritables intérêts de ce pays, nous prenons la liberté de vous soumettre un projet de pétition que les habitants anglais ont décidé de présenter au lieut.-gouverneur. La population en général (Français comme Anglais) est d'avis qu'une Assemblée, bien qu'il y ait désaccord quant à sa constitution, rendrait les plus grands services à la colonie, Nous composons le comité des habitants anglais dont les idées à ce sujet sont très modérées. Ils désirent une Assemblée, parce qu'ils savent que c’est le seul moyen sûr de concilier les nouveaux sujets avec le gou ver nement britannique, de favoriser le développement de la colonie et de garantir aux ha bitants la paisible possession de leurs droits et de leurs propriétés. Néanmoins ils n'ont pas l'intention d'imposer leur volonté. Quant à la composition de cette Assemblée, question de la plus haute importance, ils en abandonnent le soin à la sagesse des conseil. lers de Sa Majesté, Dans l'intervalle, ils vous prient d'informer le ministère et le public qu’une pétition est présentée (car elle le sera dans quelques jours) au gouverneur d'ici pour obtenir la convozation d'une Assemblée et que si celui-ci n'accède pas à leur de. mande ils s'adresseront immédiatement à Sa Majesté avec leiferme espoir qu'Élleconsidire. ra leur demande avec bienveillance. Ils sollicitent le concours de votre dévouement pour mener à bonne fin une entreprise si louable et espèrent que vous pardonnerez la liberte qu'ils ont prise.
Nous sommes monsieur, avec respect, vos très humbles et très obéissants serviteurs. William Grant Zach. Macaulay Jenkin Williams Chas. Grant Thomas Walker John Lees John Welles Malcolm Fraser John McCord A Francis Maseres écr.
CRAMAHÉ À DARTMOUTH
Québec, 13 décembre 177.
MizorD.—Je transmets ci-incluses à Votre Seigneurie des copies de deux pétitions signées par quelques-uns des anciens sujets de Votre Majesté résidant ici et à Montréal. Ces pétitions m'ont été présentées le 4 courant et je vous envoie en même temps copie de ma réponse datée du 11 de ce mois.
Il y a environ six semaines ou deux mois, un nommé M. MceCord venu du nord de l'Irlande, qui s’est établi ici peu de temps après la conquête et réussi à se créer dans le commerce en détail et surtout par la vente de liqueurs spiritueuses une très raisonnable aisance, a convoqué les principaux habitants protestants de cette ville dans une auberge, leur a proposé de demander une Chambre d’assemblée, de nommer onze membres pour former un comité qui devait étudier la manière de faire cette demande et préparer et régler pour eux tous les détails de cette question.
Ce comité dont M McCord a pris la direction a tenu plusieurs réunions et a adopté finalement le projet de transmettre une pétition au lieut.-gouverneur en Conseil et sur le refus de ce dernier, de s'adresser à Sa Majesté ; ce comité avait au préalable écrit à des concitoyens de Montréal pour les engager à appuyer la pétition.
Archives Canadiennes, Q. 10, p. 20-21.
? Archives canadienne, @. 10, p. 22.
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M. MeCord s'est efforcé durant l'été et aussi
depuis la formation d'un comité, d'induire les Canadiens à s'unir aux
anciens sujets pour demander une Chambre d'assemblée ; il s’est servi à cette fin de tous les arguments dont il a pu disposer et s’est
adressé à un gentilhomme canadien de cette ville pour obtenir une traduction française du premier projet de pétition qui a été préparé, Les Canadiens de Québec et de Montréal craignant que j'intention des promoteurs du projet ne fût de les pousser de l'avant afin de faire agréer leur demande et de leur refuser ensuite leur part de privilèges, refusérent leur concours. Cependant les négociations à cette fin furent conduites de telle manière et les publications! de M. Maseres furent répandues avec une telle habileté qu'ils se crurent obligés de faire quelque chose, sans trop savoir « lieu aux pétitions qui ont été envoyées en Angleterre.
Il est à propos de faire remarquer que parini les signataires des ne sen trouve pas plus de cinq qui peuvent être proprement et que quatre de ces derniers ne disposent que de vale ceux qui possèdent des maiscns dans les villes de dans la campagne tenues du roi ou de seigne vance, est au-dessous de trente.
Dans ma réponse, * j'évite soigneusement de discuter le faire remarquer l'irrégularité de leur conduite. part et de les empêcher de transmettre leur pétition autrement que par la voie régulière, j'ai cru dans l'intérêt du service de Sa Majesté que ce moyen était le plus sûr. Or, je leur ai promis de transmettre à Votre Seigneurie le mémoire qu’ils ont l'intention de présenter à Sa Majesté. Une fois la chose accomplie et après qu’ils se seront un peu calmés, il; seront mieux disposés à accueillir ce que j'aurai peut-être l’occasion de leur communiquer privément à cet égard.
Toute cette affaire dériontre suffisamment la nécessité vernement de cette province le pouvoir dont il a besoin Pour agir avec diligence, Les Canadiens sont maniables et soumis, mais il y a lieu de craindre qui si l’état de choses actuel se prolonge il en résulte de mauvais effets.
À l'égard des Canadiens, la confirmation des lois concernant la propriété et les droits d'héritage, qu'ils désirent ardemment, leur donnerait he
aucoup de satisfaccion à tous et aurait pour effet de les attacher à la personne ïoye de Sa Majesté et au gouvernement.
omment, ce qui donna
deux pétitions, il appelés francs tenanciers urs insignifiantes, Le nombre de Québec et de Montréal ou des fermes urs en vertu du paiement annuel d’une rede-
sujet de la pétition et de Afin de prévenir toute excitation de leur
de transmettre au gou-
J'ai l'honneur d’être avec le plus profond respect, de Votre Se issant et le plus humble serviteur,
H. T. CRAMAHÉ
Comte de Dartmouth,
l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté.
igneurie, le plus obé-
PÉTITION AU LIEUT. GOUVERNEUR POUR OBTENIR UNE ASSEMBLÉE
À l'honorable Hecter Théophile Cramahé, écr., de Sa Maje
en son Conseil, lieut.-gouverneur sté et commandant en chef de Ja province de Québec.
pétition des soussignés, ancie
ciers dans ladite province d'autres habitants de ladite province, expose humblement :
jà été reproduites dans lois et Ia constitution de la roduits dans des volumes plus
iue d'autres 0 _onservé leurs régler la question des lois de la province de
Quant aux autres documents concernant les quelques-uns ont été re
EI AUX ,etc., tar briluitives, te] que ‘ Projet d'acte du parlement pour
, [EPA
? Voir p. 327.
fi Archives Canadiennes, Q, 10, p. 25. Se trouve aussi dans ‘ Compte ren p. 11.
lu des procès-verbaux, etc.,
AUOT TEE CU
EDOUARD VII, A
Attendu que Sa Très Excellente Majesté par sa proclamation royale datée de Saint. James, le septième jour d'octobre 1763 (inspirée par Sa sollicitude paternelle à l'égard de la liberté, de la sécurité et de ln propriété de ceux qui étaient alors et de ceux qui deviendraient par la suite habitants des quatre gouvernements qui y étaient mentionnés) a publié et déclaré qu'il lui avait plu d’octroyer par ses lettres patentes sous le grand sceau de la Grande-Bretngne, par lesquelles étaient constitués les gouverneurs, le pouvoir formel à ceux-ci et de leur ordonner de convoquer de l'avis et du consentement des membres de leurs conscils, des assemblées générales dans leurs gouvernements respectifs, aussitôt que la situation et les conditions des gouvernements le permettraient ;
Attendu qu'il a plu également à Sa Très Excellente Majesté d'accorder auxdits gouverneurs, le pouvoir de préparer, de l’avis et du consentement desdits Conseils ct des représentants du peuple, et d'édicter des lois, des statuts et des ordonnances pour main. tenir la paix publique et assurer le bien-être et le bon gouvernement de ces provinces et de leur population ;
Attendu qu'il a plu à Sa Très Excellente Majesté, par suite de sa proclariation royale, de donner et d’octroyer à ses gouverneurs par ses lettres patentes, plein pouvoir et entière autorité de convoquer de l'avis et du consentement desdits Conseils dans les circonstances susmentionnées, des assemblées générales des francs-tenanciers et des colons dans leurs gouvernements respectifs.
Et attendu que vos pétitionnaires (qui ont bien considéré l’état actuel et la condition
de cette province) croient humblement qu’une Assemblée générale contribuerait beau coup à maintenir la tranquillité au sein de la population, à garantir le bien-être et le bon gouvernement de cette province de même qu'à favoriser l’agriculture, et à developper le commerce et la navigation :
En conséquence, ils prient très humblement Votre Honneur de convoquer (de l'avis et du consentement du Conseil de Sa Majesté) unc Assemblée générale des francs-tenan ciers et des colons de votre gouvernement de la manière dont vous croirez à propos de le faire.
Quégec 29 novembre 1773.
Alex’ Fraser Simon Fraser Adam Lymburner Alex" Davison Murdoch Stuart Daniel Morison Sam! Jacobs John Lees fils.
Jam’ Price
Robt. Woolsey Jacob Rowe John Renaud Mich! Cornud Simon Fraser fils Ja* Hanna
Jonas Clark Minot
N. Bayard John D. Mercier
Jenkin Williams William Grant John McCord P. Fargues
Cha’ Grant Malcolm Fraser Zach. Macaulay John Welles John Lees James Tod
Ja’ Cuming
. Alex’ Martin
D. Lynd John Lynd D' Gallwey Dun° Munro Geo. King.
Rich* Murray Randle Meredith Robt. Willcocks J, Melvin
R. Hope
Henry Bcone John W. Swift Charles Hay
Charles Le Marchant
Tho® McCor«d Ja” Sinclair P' Mills
John Halsted Lauch Smith James Gordon Ra. Gray
Je certifie que la pétition ei-dessus est une copie conforme à l'original conservé dans mon bureau.
QUÉBEC, 16 décembre 1773.
GEO. ALESOPP, D.C.C.
Eudossé :-—Copie de la pétition de Québec, présentée le 4 décembre 1773. Dans la dépêche (no. 11) du gouverneur Cramahé du 13 décembre 1773.
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Pétition de Montréal identique à la précédente portant les signatures! suivantes.
MoxrréaL, 29 novembre 1773,
Edward Chinn Alex" Paterson Levy Solomons John Thompson James McGill Alexr. Henry
Edw® Antill James Dyer White Ezekiel Solomons R. Huntley Lawrence Ermatinger Rich’ Dobie
Dan' Robertson William Haywood John Lilly
John Blake James Finlay Edw! W" Gra John Neagle W® MecCarty Thomas McMurray Rich? MeNeall Joseph Torrey James Morrison John Burke Alex" Henry Geo, Measam Thomas Walker Ja’ Bindon J, Maurez
John Cape Alexander Hay Thomas Walker fils.
Sam. Holmes Joseph Howard John Wharton
J" Dumoulin Geo. Singleton Jacob Vander Heyden.
Je certifie que la pétition ci-dessus est une copie conforme à l'original conservé dans mon bureau, Québec, 16 décembre 1773.
GEO. ALLSOPP, D.C.C.
Endossée : Copie de la pétition de Montréal — présentée le 4 décembre 1773. Dans la dépêche du lieut. gouverneur Cramahé (no. 11), du 13 décembre 1773.
RÉPONSE DU LIEUT.-GGOUVERNEUR CRAMAHÉ
MEssiEURS,
Le sujet de votre pétition est d’une si grand@ importance que le Conseil de Sa Majesté ne saurait émettre d'avis à cet égard et que Je ne puis pour la même raison prendre une détermination au moment où les affaires de la province, d’après les meilleurs renseignements, vont être l'objet d’une règlementation générale.
Les pétitions seront transmises avec ma réponse, à la prochaine occasion, au secrétaire d'Etat de Sa Majesté.
(Signé) H.:T. CRAMAHE.
Québec, 11 désembre 1773.
PÉTITION AU RO
A SA Tris-ExcELLENTE MasEsTÉ LE Roi.
L'humble petition des soussignés, anciens sujets de Votre Majesté, francs-tenan- Gers, marchands et colons de la province de Québec dans l'Amérique du Nord,
Expose très humblement ce qui suit :
Considérant que Votre Majesté, par sa proclamation royale datée de Saint-James, le septième jour d'octobre mil sept cent scixante-trois, a bienveillamment voulu publier et déclarer que, poussée par votre sollicitude paternelle à l'égard de la sécurité, de la
! Dans * Compte rendu des procès-verbaux ” ete, de Maseres, il n'est pas fait mention de deux pétitons et les noms des pétitionnaires de Québec et de Montréal ne forment qu'une seule liste, D'après Maseres les pétitions furent présentées le 3 déc., tandis que la copie certifiée d'Allsopp indique qu’elles le furent le 4 de ce mois.
s Cette réponse fut préparée et approuvée par le gouverneur en conseil le 11 déc. 1773. Voir Q, 10, p. 38.
2 Tel que prévu, le gouverneur refusa d'accéder à la demande de convoquer une Assemblée et les comités de Québec et de Montréal préparèrent pour le roi la pétition reproduite ici. Archives canadiennes, (), 19, P. 46. Dans une lettre . 19 janvier 1774 jointe à cette pétition, Cramahé écrit à Dart- Mouth qu'il croit qu'une copie de la pé a été tr ‘ss à Maseres, 43, 10, p. 43. En transmettant ja pet tiUn au roi par la voie officielle, il est évident que le: comités ont craint au'elle ne parvint pas à sa destination, car tel que Cramahe l’avaut présumé. ils en rransmirent une copie à Maseres qui sk trou- Yait alors à Londres, pour être présentée par l'intrnédiaire Ju secrétaire d'Etat. Ils écrivirent aussi À leurs associés dans le commerce à Londres, pour Jes sollicit…. d'appuyer leur demande auprès de ”autonité. Cette correspondance se trouve dans “Comate-.end1 ces procès-verbaux,” etc., de Maseres, p. 29.
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EDOUARD Vii, À
liberté et ds la propriété de ceux qui étaient alors comme de ceux qui deviendraient par la suite habitants des quatre gouvernements mentionnés pur ladite prochunatior (parmi lesquels était comprise cette province de Votre Majesté), Votre Majesté avai octroyé à vos gouverneurs pur les lettro: patentes établissant lex lits gouvernements, |: pouvoir formel accompagné d'instructions à cette fin, de convoquer aussitôt que
et les conditions des gouvernements le permettraient, des Assemblées générales dans leurs gouvernements respectifs, conformément à la manière et à la forme adoptées et prescrit.
dans les colonies et les provinces d'Amérique placées sous le gouvernement immédiat d
Votre Majesté ;
Considérant que Votre Majesté a bienveillammert voulu octroyer à vo-dits verneurs le pouvoir d'élaborer avec le consentement desdits Conseils de Votre M: jesté et des représentants du peuple convoqués à cette fin, tel que susdit, et d'édlicte des lois, des statuts ct des ordonnances, conformément autant que possible aux lo d'Angleterre, aux règlements et aux restrictions en usage dans les autre: colonies", pour maintenir la paix et assurer le bien-être et le bon gouvernement desdites colonies de Votre Majesté et de leurs populations ;
Considérant que Votre Majesté a bienveillamment voulu donner et octroyer au capituine général et gouverneur en chef de cette province, en vertu de sa cominission (et advenant le décès ou l'absence de ce dernier, au lieut. gouverneur, en vertu de:x commission), plein pouvoir et entitre autorité de convoquer, de l'avis et du conser tement du Conseil de Votre Majesté, des Assemblées générales des francs-tenanciers : des colons de cette province de la manière dont il croira à propos de le faire?, aussitôt que l’état et les conditions de la colonie le permettraient et aussi souvent que la nvces sité l’exigerait ;
Considérant que vos pétitionnaires possèdent aujourd'hui dans cette province des biens meubles et immeubles considérables et qu'après avoir bien considéré l'état et les conditions actuelles de celle-ci, ils croient humblement qu'il ya lieu de convoquer une Assemblée générale des francs-tenanciérs et des colons et qu’ils ont à cette fin, le troi sième jour de décembre courant, présenté leur humble pétition à l’hon. Hector Tlio philus Cramahé, écr., lieut.-gouverneur de Votre Majesté, actuellement comtman an! en chef, par laquelle ils ont exposé à ce dernier les considérations ci-dessus et ‘ont humblement prié de bien vouloir, de l'avis et du consentement du Conseil de Votre Majesté, convoquer une Assemblée générale des francs-tenanciers et des colons de ve gouvernement de la manière dont il jugerait à propos de le faire; et que le lieut gouverneur de Votre Majesté, après avoir pris ladite pétition en considération a bien voulu, le onzième jour du mois courant, informer vos pétitionnaires : “ Que leur pætition “avait pour objet une mesure d’une telle importance que le Conseil de Votre Majeste ‘‘ne pouvait émettre d'avis à cet égard et que pour la même raison votredit lieut.- ‘gouverneur ne pouvait prendre une détermination au moment où, d'après les meilleur “renseignements, doit avoir lieu vraisemblablen:ent une réglementation générale des “affaires de cette province, mais qu’à la prochaine occasion, il transmettrait ladite “ pétition au secrétaire d'Etat de Votre Majesté :-— 3
En conséquence, vos pétitionnaires après avoir résidé dans cette province et s'être familiarisés avec l'état des affaires dans cet endroit, étant convaincus qu'une Assemblée générale contribuerait beaucoup à encourager et à favoriser l'industrie, l'agriculture et le commerce et (c’est leur espoir) à faire naître la bonne entente et l'harmonie entre les anciens et les nouveaux sujets de Votre Majesté, supplient très humblement Votr Majesté d'accorder votre royale considération à ce qui précède et d’ordonner au gou verneur où au commandant en chef de Votre Majesté de convoquer une Assemblée générale en la manitre, et avec la constitution et la forme que dans votre sagesse
1 En comparant ce passage avec ia partie de la proclamation à laquelle il se rapporte (voir pi 4 constate que ki reproduction n'est pas absolument conforme à l'original et qu'elle n'en est qu'une sm,
? Voir la partie de la commission du gouverneur Muuray, par laquelle il est autorisé de convoqu Assemblée, p. 104,
% Voir page 327.
1907 DOC, PARLEMENTAIRE No 18 t par royale, vous croirez propres à assurer la pu :, le bien étre itior cette province, avait Et vos pétitionnaire ne cesseront de prier, ete, * its, fe Québec, 31 décembre 1773.
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Thos McCord John Ross
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l'huo ‘4 envier 1774.
| de : La pétition de Montréal, rédigée dans les mé pr à tait les signatures suivantes — Montréal, 10 janvier 1774. le ve ; Dan! Robertson Edm! Wr Gray eut Es John Wharton Rich* Huntley bic n Dumas Alexander Hay tion Samuel Morrison John Lilly
Jeste George Singleton John Porteous eut. £ Alex' Paterson John Thomson qe 3 Cha' Paterson Rich‘ Dobie Ne
Peter Arnoldi idite Ê Ed Antill G. Christie
ts Chabrand Delisle prète iblve Pierre du Calvet J.P.
J, Grant
John Blake
otre ke Jam* Blake
nü 3 Lawrence Érmatinger
à James Dyer White James Morrison Jean Bernard Rich® M°Neall
Joseph Howard
nue * Dans “le Compte rendu ” de Maseres pp. 20, 24 la petition datée CoRE provenant de Montréal exclusivement, bien que sur la li
Pétitionnaires de Québec et de Montréal,
pétitions
Rich Walker Geo. Measam Philip Loch William Weir Edward Chinn John Kay
Wr M'Carty Thomas M'Murray Benj" Frobisher Joseph Bindon James McGill Jn°Stenhouse
Alex" Henry
Solomon Mitticberger
ot le bon gouvernement de
Malcolm Fraser John Lecs
Alex" Murtin Simon Fraser Henry Boone Charles Le Marchant John D. Mercier Jacob Rowe
Jas. Sinclair George King Jacob Smith John Lynd
Ja Hanna
John White Swift Ra, Grey
Robt. Mcfie Alex! Lawson Frederick Petry Francis Anderson Hugh Ritchie George Hips
ut.-gouverneur Cramahé, en date du 19
mes termes que celles de Québec, por-
Jean Etienne Waden Hugh Farries John Sunderland Samuel Edge
Ab" Holmes
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Jn° Pullman
Robt. Cruickshask John Neagle Peter Forbes Allan M°Laclain Nicholas Brown John Trotter Phillip Bruikman Edwt Cox
toger M‘Cormick John Marteilhe James Stanley Goddard Peter Mcfarland
du 10 janvier est indiquée
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EDOUARD VII, A
Jacob Vander Heyden W® Murray Andrew Porteou Ezekiel Solomon Alex! Lienry J" Dumoulin Levy Nolomons Juin’ Price G. Young
Jas, Doig Will® Haywood Thomas Duggan Jus, Finlay Jn° Richardson T, Duggan
John Gregory John Jones William Aird l'homas Waiker Robert Simpson J.N, Nichol major
Thomas Walker fils. James Fraser Daniel M°Killip
Dans la dépêche du lieut. gouverneur Cramahé (n 13) du 19 janvier 1771
MEMOIRE ADRESSE DE QUÉBEC À LORD DARTMOUTIH
Au tres hon, comte de Dattimouth, lun des principaux secrétaires d'État di Maui ;
Le mémoire des francstenanciers, marchands, colons et autres, anciens et
sujets de Sa Majesté, résidant aujourd'hui dans le distriet de Québec de ln provit Québec de l'Amérique du No:d, expose humblement ce qui suit! Après la capitulut et le traité de paix définitif par lesquels cette province fat cédee à la Grande-Bre: il a bienveitlamment plu à Sa Majesté, par sa proclamation royale du 7 octobre 17 d'octroyer aux gouverneurs des quatre provinces mentionnées par ladite p clamation (parmi lesqueles étaient comprise cette province), le pouvoir forme et leur donner des instructions à cette fin, —-de convoquer de l'avis et du consentement € Conseils de Sa Majesté, des Assemblées générales pour élaborer et édieter des | des statuts et des ordonnances conformes autant que possible aux lois d'Angleter pour maintenir la paix publique et assurer le bien-être et le bon gouvernement de « province ; en outre, il à plu à Sa Majesté de déelarer et de promettre que dans l'int alle et jusqu'à ce que ces Assemblées pussent être convoquées, le personnes qui ha taient lesdites colonies et © lles qui iraient s'y établir devaient jouir des avantages lois d'Angleterre. *
Les signataires du présent mémoire ainsi encouragés se sont établis dans cetti vince, les uns y achetant des terres qu'ils ont cultivées et améliorées, les autre livrant au commerce sur une grande échelle ; aujourd'hui, ils croient humblement est opportun et urgent de prier Sa Majesté d'accomplir sa gracieuse promessi préparé leur très humble pétition qu'ils désirent transmettre à Sa Majesté ju prennent la liberté de faire parvenir à Votre Seigneurie avec le présent mémoire) px prier de bien vouloir ordonner à son gouverneur de convoquer, de lPavis et du conse ment du Conseil de Sa Majesté, une Assemblée générale du peuple en la manière et la constitution et la forme que dans sa royale sagesse elle croira devoir lui ordonne:
Les signataires de ce mémoire espèrent humblement que Sa Majesté inspirée pu royale et paternelle sollicitude pour le bien-être et le bonheur de ses sujets affectueux obéissants, daignera faire disparaitre les appréhensions qui leur font craindre que let
propriétés ne subissent des dommages et qu'eux-mêmes et leur postérité ne perdent fruit de leurs travaux en résidant dans une contrée privée d'une forme de sou
fixe et stable et dans laquelle peuvent être rendues des ordonnances ni com]
1 Archives canadiennes, Q, 10, p. 56, Ce mémoire ne se trot pas dans ‘Compte rer
verbaux,” ete, de Maseres, Cependant le mémoire de Montréal moins long que celni dei
est reproduit après ce dernier s'y rencontre, est évident tout de même que ces memmoir sentés par l'intermediaire de Masère puisc l'endossemient ndique pas comme dame le cas di
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isolant de ce gouvernement les postes d'en haut où se faisait le trafic avec les sauvages ainsi que le lac Champlain et la côte du Labrador. Non seulement les ressources da la colonie ont été diminuées d'autant mais plusieurs habitants parmi les nouveaux et ls anciens sujets, ont été privés de leurs propriétés mobilières et même de leurs biens fonds que les nouveaux sujets avaient acquis et dont ils avaient joui pendant plusieurs années avant la conquête et que les anciens sujets avaient achetés sur la foi de la capitulation et du traité de paix. De plus, vos méimnorialistes ont la hardiesse d'assurer Vote Sei gneurie que si la province n’est pas rétablie dans ses anciennes limites et que si le: par ties qui en ont été détachées ne sont pas de nouveau réunies à ce gouvernement auquel leur situation géographique indique qu’elles doivent appartenir, et si le tout n'est pas astreint à une règlementation salutaire et pondérée il en résultera une perversion des mwæurs des sauvages et le commerce de fourrures et la pèche du loup marin durant l'hiver que seuls les habitants du Canada peuvent faire avantageuseruent, seront à tout jumas perdus non seulement pour cette province mais pour la Grande-Bretagne. Les signatai res de ce mémoire pourraient ajouter bien d'autres observations pour appuyer les raisons énumérées dans ce mémoire de même qu’au sujet de plusieurs autres questions convernant la province, mais pour ne pas abuser du temps et de la patience de Votre Neisneurie, VOs mémorialistes terminent en priant ardemment et humblement Votre Seigneurie de bien vouloir présenter à Sa Majesté leur très humble pétition ci-incluse. LS collici tent aussi la protection et les services de Votre Seigneurie au sujet de celle-ci et des autres observations transmises à Votre Seigneurie par le présent mémoire ; et vos mémo rialistes qui s’en rapportent entièrement à l'honneur reconnu, à l'intelligence et à la droiture de Votre Seigneurie, comme c’est leur devoir ne cesseront de prier, ete. Québec, 31 décembre 1773.
Jenkin Williams Comité nommé à une John Welles réunion des anciens sujets John Lees de Sa Majesté, résidant John McCord dans le district de Québec. Cha’ Grant Malcolm Fraser Zach. Macaulay (Original) Endossé :-— Mémoire des anciens sujets du roi résidant dans le district de Quehre, à Sa Majesté, R, 1° juin 1774.
MEMOIRE ADRESSE DE MONTRÉAL A LORD DARMOUTIH
Au trèshon. comte de Dartmouth, l’un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté. !
Le mémoire des francs-tenanciers, des marchands, des colons et autres anciens et loyaux sujets de Sa Majesté domiciliés aujourd'hui dans la province de Québec, expose
Que les signataires du pré<ent mémoire adressé à Votre Seigneurie, encourasés par la capitulation du Canada confirmée par le traité de paix définicif et la prockunation royale de Sa Majesté du 7 octobre 1763, ont acheté des terres qu'ils ont cultivées et sur lesquelles ils se sont établis et qu'ils ont considérablement développé le trafic et le commerce de cette province, au grand profit de la Grande-Bretagne, dans l'attente de voir se réaliser bientôt la partie de la proclamation par laquelle le gouverneur était investi du pouvoir formel et avait reçu des instructions à cette fin, de convoquer de l'avis et du consentement de son Conseil, une Chambre d’assemblée pour élaborer, et édicter des lois, des statuts et des ordonnances conformes autant que possible aux les d'Angleterre, à l'effet de maintenir la paix et d'assurer le bien-être et le bon gouvernement
* Archives Canadiennes, ( 10, p. 63 Il est à remarquer que cette pétition n'est qu'un resume de la précédente qui fut envoyée de Québec,
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de la province ; qu’en conséquence les auteurs de ce mémoire ont préparé et transmettent ci-jointe leur très humble pétition au roi pour supplier Sa Majesté de bien vouloir, en considération de sa royale et paternelle sollicitu le envers ses respectueux et loyaux sujets de cette province, faire disparaitre les appréhensions de ceux-ci qui craignent que leurs propriétés ne subissent des dommages et qu’ils ne perdent les fruits de leurs travaux par suite d'ordonnances incompatibles avec les lois d'Angleterre et qui seraient édictées par le gouverneur et le Conseil avant que la volonté de Sa Majesté soit connue, ce que nous croyons contraire à la commission et aux instructions privées de Sa Majesté adressées au gouverneur. De telles ordonnances seraient aussi préjudiciables aux nouveaux qu'aux anciens sujets de Sa Majesté ;
Que les signataires de ce mémoire adressé à Votre Seigneurie constatent de plus, le grand danger auquel sont exposés les enfants des parents protestants qui, par suite du nombre insuflisant de pasteurs protestants, sont absolument négligés. Pour cette raison, ces enfants sont l'objet de l’assiduité habituelle et connue du clergé catholique romain composé de différents ordres très nombreux dans cette contrée et qui grâce à leurs fonds considérables ont établi dans cette province un séminaire pour l'éducation de la jeunesse, établissement qui ne peut qu'alarmer si l’on considère qu'il exclut tous les professeurs protestants, quelles que soient les sciences qu'ils enseignent.
Par conséquent les signataires de ce mémoire à Votre Seigneurie vous prient humblement de daigner présenter leur pétition à Sa Majesté—et en même temps ils sollicitent votre protection et vos bons offices en cette occurrence.
Et vos mémorialistes comme c’est leur devoir ne cesseront de prier, etc.
MonTRÉAL, 15 janvier 1774,
Comité nommé à une assemblée générale des habitants de Montréal. Edwt W" Gray James M'Gill R. Huntley James Finlay Lawrence Ermatinger Edward Chinn Will Haywood (Original) Expossé :— Mémoire des anciens sujets du roi, résidant dans le district de Mon tréal, présenté au comte de Darmouth. R 1‘ juin 1774.
DARTMOUUTH À CRAMAHÉ :
WHITEHALL, 4 mai 1774.
Lieut-gouverneur Cramahé,
MowsiIEUR.—J'ai reçu vos lettres, n°" 13 ct 14, ? que j'ai transmises au roi avec les deux pétitions qu’elles renfermaient.
Les pétitionnaires ont exprimé leurs désirs d'une manière convenable et respectueuse, mais les moyens dont on s’est servi et que vous me faites connaître, pour obtenir ces signatures me donnent la conviction absolue qu'il est grandement nécessaire que les dispositions à prendre à l'égard du gouvernement de Québec, ne doivent subir aucun retard. Aussi j'ai la satisfaction de vous informer que lundi dernier, j'ai présenté à la Chambre des lords, un projet de loi à l'égard de ce gouvernement. * J'espère que ce projet de loi préparé pour jeter les bases d'une réforme donnera satisfaction à tous les sujets de Sa Majesté et fera disparaître les difficultés qui ont si sérieusement embarrassé ceux qui avaient charge dn gouvernement de cette province.
Je suis, etc.
DARMOUTH
! Archives canadiennes, & 19 ÿ 5.
.* La lettre n° 13 de Cramahé à artmouth, en date du 19 janvier 1774, est celle qui renferimait les
Pétitions au roi, et dont fait mention la note 3, p.327. Le n°14 est celle du 3 février 1774, dont fait men tion la note 1, p. 330.
* Le bill de Québec fut présenté À la Chambre des lords, par lord Dartmouth, le 2 mai 1754.
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CRAMAHE À DARTMOUTH.
QUÉBEC, 15 juillet 1771 (N° 17) Duplicata.
Micor»,
Votre Seigneurie trouvera ci-inclus les procès-verbaux des séances du Conseil de Sa Majesté tenues dans cette province jusqu’à la fin du mois de juin dernier.
J'ai eu l'honneur de recevoir la circulaire de Votre Seigneurie, du 2 mars ? et celle du Gavril % portant le numéro 11. Ce que Votre Seigneurie a bien voulu nous commu niquer par sa première dépêche a causé une grande joie à tous les loyaux sujets de Ka Majesté dans cette province. Je suis très heureux de recevoir l'approbation de mon souverain maître au sujet de la réponse que j'ai adressée aux pétitionnaires pour une Assemblée.
Les anciens sujets de Sa Majesté dans cette province bien que venus de toute: les possessions britanniques ont adopté en général, du moins ceux qui ont l'intention de demeurer dans cette contrée, les idées américaines quant à la taxation. Je dois von dire que la nouvelle transmise par un de leurs correspondants qui réside en Angleterre, au sujet de l'imposition d’un droit sur les spiritueux en vertu de l'autorité du parlement, a été l’une des principales causes de leur détermination a adresser une pétition pou obtenir une Assemblée, et de leurs efforts pour engager leurs concitoyens à se joindre à eux.
Quelques membres du comité avec lesquels j'ai eu l'occasion de m’entretenir le prin temps dernier, ont reconnu qu’ils avaient agi d'une manitre irrégulière en se rassem blant sans le consentement ni l'approbation du gouverneur du roi, que leur conduit. avait été un exemple pernicieux pour les nouveaux sujets et qu'il était de leur intérit, étant donnée la supériorité du nombre de ces derniers, de les maintenir dans les habitudes de respect et de sounission auxquelles ils avaient été habitués. De plus, aprés leur avoir représenté ce qui précède avec beaucoup d'énergie et y avoir ajouté d’autres remarques, ils me promirent de ne plus tenter de semblable démarche. Les sentiments dont ils semblent animés pour le présent et les dispositions dociles manifestées par les Canadiens, me font espérer que tous attendront patiemment l’occasion de perfectionner cts arrangements qu’on leur a donné lieu d'espérer, arrangements bien nécessaire dans cet tain cas et qu’on a raison de désirer, 4 5 à à
J'ai l'honneur d’être avec ie plus profond respect, milord, de Votre Seigneurie, | plus humble et le plus obéissant serviteur,
H. T. CRAMAHE. +
Comte de Dartmouth, l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesti
PÉTITION DES SUJETS FRANÇAIS
Pétition des divers habitants catholiques romains de la province de Quéte: adres sée à Sa Majesté le roi ; elle fut transmise au comte de Dartmouth, secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour l'Amérique, vers le mois de décembre 1773 ct présertée au roi vers le mois de février 1774, ?
1 Archive canadiennes, Q 10, pp. 79-81,
? Eïle annonçait la naissance du prince Adolphe Frédérie, le 24 février. Celui-ci devint plus tard L duc de Cambridge,
# Voir Dartmouth à Cramahé, Q 10, p. 42. C'est dans cette lettre que Dartmouth approuve | de Cramahé aux pétionnaires pour une Chambre d’assemblée,
+ Le reste de cette dépêche
SC cn € re FDE J it pas pp. 112-131. Masores s'expi ps desdits habitants français a serv e (Québec), p. 131.
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AU Roy.
SIRE, Vos très-soûmis et très-fidèles nouveaux sujets de la province de Canada
‘ prennent la liberté de se prosterner au pied du throne, pour y porter les sentiments
de respect, d’amour, et de soûinission dont leurs cœurs sont remplis envers votre ‘auguste personne, et pour lui rendre de très-humbles actions de grace de ses soins ‘ paternels. :
‘ Nôtre reconnoissance nous force d’avoüer que le spectacle effrayant d’avoir été ‘conquis par les armes victorieuses de vôtre Majesté n'a pas longtems excité nos regrets ‘et nos larmes. Ils se sont dissipés à mesure que nous avoiis appris combien il est ‘doux de vivre sous les constitutions sages de l'empire Britannique, En effêt, loin de ‘ressentir au moment de la conquête les tristes effêts de la gène et de la captivité, le ‘sage et vertueux Général qui nous a conquis, digne image du Souverain glorieux qui “lui confia le commandement de ses armées, nous laissa en pos ession de nos Joix et de ‘nos coûtumes. Le libre exercice de nôtre religion nous fût conservé, et confirmé par ‘le traité de paix : et nos anciens citoyens furent établis les juges de nos causes civiles. ! ‘Nous n'oublirons jamais cet excés de bonté : ces traits généreux d'un/si doux vain- ‘ queur seront conservés précieusement dans nos fastes ; et nous les transmettrons d'âge ‘en âge à nos derniers neveux.—Teis sont. Sire, les doux liens qui dans le principe nous ‘ont si fortement attachés à vôtre majesté : liens indissolubles, et qui se resserreront ‘de plus en plus.
‘ Dans l'année 1764, votre Majesté daigna faire cesser le gouvernement militaire dans cette colonie, pour y introduire le governement civil. Et dès l'époque de ce chan- : gement nous commençames à nous appercevoir des inconvenients qui résultoient des ‘loix Britanniques, qui nous éloient jusqu'alors inconnües. Nos anciens citoyens, qui ‘avoient réglé sans frais nos diflicultés, furent reinerciez: cette milice qui se faisoit ui ‘gloire de porter ce beau nom sous vôtre empire, fût supprimée. On nous accorda à ‘ vérité le droit d’être jurés : mais, en même tems, on nous fit éprouver qu'il y avoit Les ‘obstacles pour nous à la possession des emplois. On parla d'introduire les loix d'An- ‘ gleterre;* infiniment sages et utiles pour la mére-patrie, mais qui ne pourroient s’allier ‘avec nos coûtumes sans renverser nos fortunes et détruire entiérement nos possessions. — ‘ Tels ont été depuis ce tems, et tels sont encore, nos justes sujets de crainte : tempérés ‘néanmoins par la douçeur du gouvernement de vôtre Majesté,
‘ Daignez, illustre et généreux Monarque, dissiper ces craintes en nous accordant ‘ nos anciennes loix, priviléges, et coûtumes, avec les limites du Canada telles qu’elles ‘étoient cy-devant. Daignez repandre également vos bontés sur touts vos sujets sans ‘distinction. Conservez le titre glorieux de Souverain d’un peuple libre, Eh! ne ‘seroit. ce pas y donner atteinte, si plus de cent milles nou:eaux sujets, soûmis à vôtre ‘empire, étoient exclus de vôtre service et privés des avantages inestimables dont jouissent vos anciens sujets ?— Puisse le ciel, sensible à nos priéres et nos vœux, faire joüir ‘ vôtre Majesté d’un regne aussi glorieux que durable! Puisse cette auguste famille d'Hanovre, à laquelle nous avons prêté les sermens de fidélité les plus solemnels, con- ‘tinuer à regner sur nous à jamais !
* Nous finissons en suppliant vôtre Majesté de nous accorder, en commun avec ses ‘autres sujets, les droits et priviléges de Citoyens Anglois. Alors nos craintes seront ‘dissipées : nous filerons des jours sérains et tranquilles ; et nous serons t ujours pr°te ‘a les sacritier pour la gloire de nôtre prince et le bien de nûtre patrie.’
‘ Nous sommes, avec Ja submission la plus profonde, ‘ De votre Majesté, ‘ Les très-obéissant, très zélés, et ‘très-fidéles sujets,
‘ Fr. Simonnet, ‘ Fr. Cariau, ‘ Landriéve, ‘ Pierre Foretier
Voir cependant les proclamations d'Amherst et de Murray, pp. 31 et 38,
. Pourles motifs de ce changement et les circonstances qui y ont contribué, voir ‘* Ordonnunce du 17 septembre 1764 et les notes à ce sujet, p. 126,
‘ De Rouville, * Landriaux, ‘ De Rouville, fils, ‘ L. Defoui, ‘ Longueuil, ‘“J. G. Pillet, Hertel Beau bassin, ‘ La Com'e,
‘ St. Disier, ‘ Fr. La Combe, ‘ John Vienne, ‘Ch. Sanguinet, ‘ La Perier, ‘ Jobert,
‘ Le Palliau, ‘ J. Sanguinet, ‘J. Daillebout de Cuisy, ‘ M. Blondeau,
‘ Gordien de Cuisy, fils, ‘S, Chuboille,
‘ La Corne, fils, ‘ Eauge,
‘ Picotté de Belestre, ‘J. G. Bourassa, “St. Ours, ‘J. La Croix,
‘ St. Ours, fils, “PPanet,
‘ Chevalier de St. Ours, l’eschaillon, ‘ Giasson,
‘ Carilly, ‘J. B. Blondeau, ‘ La Corne, ‘ Vallés,
‘ Le Moine, ‘ Le Grand,
‘ Quinson de St, Ours, ‘ Pillet,
‘Guy, ‘ L. Baby,
‘ Pouvret, ‘ P. Pillet,
‘ Contre cœur, ‘ Hamelin, fils,
‘ St. George Du Pré, “ Laurent Du Charme, ‘ Des Riviéres, . ‘ Foucher,
‘ Louvigny de Montigny, ‘ Berthelot,
‘ Montigny, fils, ‘ Lamber St. Omer, ‘ Sanguinet, ‘ Méziére,
‘ L. Porlier, ‘ De Bonne,
‘ Jean Crittal, ‘St. Ange,
‘J. G. Hubert, ‘ Gamelin.
‘ Pierre Panet, fils,
at dt né or année
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MÉMOIRE DES PÉTITIONN AIRES FRANÇAIS CI-DESSUS POUR APPUYER LEUR PÉTITION.
‘ Mémoire pour appuyer les demandes des très soûmis et très fidéles nouveaux sujets ‘ de sa majesté en Canada.
‘ L'Augmentation d'un si vaste pais, tel qu'il étoit lors du gouvernement François ‘ dont le nombre des habitants excéde actuellement plus de cent milles âmes, dont les ‘ dix-neuf vingtiémes sont nouveaux sujets ;- - l'avancement de son agriculture :-- ‘ l’encouragement de sa navigation et de son commerce ;-— —-- un arrangement à faire ‘ sur des fondements inébranlables, qui puisse déraciner la confusion qui y regne, faut ‘ de loix fixes et autorisées ;-—-s0nt des points présentement en considération qui sont ‘ dignes de la sagesse du gouvernement.
‘ La conservation de nos anciennes loix, coûtumes, et priviléges, dans leur entier. ‘ (et qui ne puvent être changées ni altérées sans détruire et renverser entiérement nos ‘titres et nos fortunes,) est une grace et un acte de justice que nous espérons de la ‘ bontè de sa majesté.
‘ Nous demandons avec ardeur la participation aux emplois civils et militaires ‘ L'idée d’une exclusion nous effraye. Nous avons prêté à sa majesté et à l'auguste ‘ famille d'Hanovre le serment de fidélité le plus solemnel : et depuis la conquête nous ‘ nous sommes comportés en fidéles sujets. Enfin nôtre zèle et nôtre attachement nons ‘ feront toûjours sacrifier nos jours pour la gloire de nôtre souverain et la sûreté de l'état
re
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‘ La colonie, telle qu’elle est fixée maintenant par la ligne de quarante cinq degrés, est trop res-errée dans ses limites! Cette ligne, qui la borne, passe à environ quinze lieues au dessus de Muntréal : et cependant c'est de ce seul côté que les terres se trouvent fertiles, et que peut s'étenire avec plus d'avantage l’agriculture, Nous supplions que, comme sous le tems du gouvernement Frunçois, on laisse à nôtre colonie ‘touts les païs d’enhaut connus sous les noms de Missilimakinac, du Détroit, et autres adjicents jusques au fleuve du Mississippi! La ré-union de ces postes seroit d'autant plus nécessaire à nôtre pais que, n’y ayant point de justice établie, les voyageurs de ‘ mauvaise foi, auxquels nous fournissons des inarchandises pour faire le commerce avec les sauvages, y restent impunément avec nos effêts : ce qui ruine entiérement cette colonie, et fait de ces postes une retraite de brigands capables de soulever les nations sauvages.‘
‘ Nous désirons aussi qu’il plût à sa majesté re-unir à cette colonie la côte de La- ‘brador, (qui en a étè aussi soustraite,) telle qu’elle y étoit autrefois. La pesche du lou ‘marin (qui est le seule qui se fait sur cette côte,) ne s'exerce que dans le fond de ‘ l'hyver, et ne dure souvent pas plus d’une quinzaine de jours. La nature de cette pesche, qui n’est connuë que des habitants de cette colonie 3 —— son peu de durée : ‘---et la rigueur de la saison, qui ne permet point aux navires de rester sur les ‘côtes ;--- combinent à exclurre touts les pescheurs qui viennent de l'Angleterre.
‘ Nous représentons humblement que cette colonie, par les fléaux et calamités de la ‘ guerre et les frequents incendies que nous avons essuiés, n’est pas encore en état de ‘ payer ses depenses, et, par conséquent, de former une chambre d’assemblée. Nous ‘ pensons qu’un conseil plus nombreux qu’il n’a étè jusques ici, composé d'anciens et nouveaux sujets, seroit beaucoup plus à propos.
‘ Nous avons lieu d’esperer des soins paternels de sa majesté, que les pouvoirs de ce ‘ “onseil seront par elle limitées, et qu'ils s'approcheront le plus qu'il sera possible, à la * louceur et à la modération qui font la base du gouvernement Britannique,
‘ Nous espérons d'autant mieux cette grace que nous possédons plus de dix dou- ‘ ziémes des seigneuries et prèsque toutes les terres en rotures.
‘Fr. Simonnet, &e., &e.’#
MÉMOIRE DES MARCHANDS DE LONDRES ENGAGÉS DANS LE COMMERCE AVEC QUÉBEC
Mémoire des marchands anglais engagés dans le commerce avec Québec et des autres sujets de Sa Majesté originaires du royaume, qui ont été induits à risquer leurs biens dans ladite province sur la foi de la proclamation de Sa Majesté et autres promesses solennellement faites :
! Voir note : 320.
"Les consid: ms sur lesquelles on s'est appuyé pour fixer les bornes de la province de Québec en Le Sont indique dans les documents relatifs à l'établissement du gouvernement civil, p. 80 et pp. st 4 Les deux élément: français et anglais étaient également en faveur d'une extension des bornes de la Province, qu'ils considéraient nécessaire pour s'a:caparer le monopole du trafic avec les sauvages de l’ouest, + question de la réglementation du trafic avec lex sauvages a donné lieu à nn grand nombre de dépêches,
© Tapports et de propositions diverses. Un des exposés les plus complets de cette situation concernant Uites les colonies du nord intéressées dans le trafic et la colonisation de l'ouest, se trouve dans une commulation de lord Shelburne aux lords du commerce, en date du 5 octobre 1767. Elle renferme les vues de sir (5. Atmherst, celles du général Gage et tous les autres documents qu'il est possible de consulter à ce sujet. slendar of Home office Papers ”, 1766, 69, n° 568. dent les nous se Lrouvent au bas de la pétition qui précède, | cet exposé de la situation des marchands de Londres ‘ fut rédigé conformément destits marchands, durant le mois de mai, à l'époque de l'adoption du bill de Québeck. Des de cet EXposé furent distribuées à plusieurs membres des deux Chambres du parlement, afin de don- F4 poids à une pétition que ces marchands présentérent alors contre le bill, en leur nom et au nom
ù orrespondants et amis, les habitants anglais de la province de Québeck.” * Compte rendu des
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Il a gracieusement plu au roi, par sa proclamation royale ! du sep: octo bre mil sept cent soixante-trois, promulguée sous le grand sceau de la Grande Bretagne, d'inviter ses sujets affectueux, ceux du royaume de la Grande Breta :ne et d'Irlande comme ceux de ses colonies d'Amérique, à se trans porter dans ladite province de Québec et dans les autres provinces récem ment cédées à Sa Majesté par le roi de France, afin de tirer parti avec toute la diligence possible, des profits et des avantages considérables à retirer par suite de l'expansion du commerce, des manufactures et de la navigation Et pour encourager lesdits sujets dans cette voie, Sa Majesté ayant par les lettres patentes sous le grand sceau de la Grande-Bretagne en vertu des quelles furent établis les nouveaux gouvernements dans lesdites contrées cédées, octoyé aux gouverneurs desdites colonies, le pouvoir formel et leur ayant transmis des instructions à cette fin, de con voquer des assemblées ré rales dans leurs gouvernements respectifs aussitôt que la situation et les con ditions desdites colonivs le permettraient, assemblées qui devaient être con voquées de la manière et selon le mode usités et requis dans les colonies et les provinces d'Amérique placées sous le gouvernement immédiat de Sa Majesté. En outre, Sa Majesté ayant accordé auxdits gouverneurs les pouvoirs d'élaborer avec le consentement dudit Conseil de Sa Majesté et des représentants du peuple de ladite province, convoqués tel que susdit et d’édicter des lois, des statuts et des ordonnances conformes autant qu possible aux lois d'Angleterre, en vue de maintenir la paix publique dans ladite province de Sa Majesté et d'y assurer le bien-être et le bon gouverne ment de la population, conformément aux règ'es et aux restrictions en usage dans les autres colonies. De plus, Sa Majesté ayant déclaré : que dans l'intervalle et jusqu'à ce que lesdites assemblées puissent étre conroyuées, tel que susdit, tous ceux qui habitaient lesdites colonies et ceux qui avaient l'intention d'aller s'y établir pouvaient compter sur la protection royals de Sa Majesté et qu'ils jouiraient des avantages des lois d'Angleterre, et Sa Majesté ayant donné à cette fin aux gouverneurs desdites nouvelles colonies, sous le grand sceau, le pouvoir d'établir et d’instituer, sur l'avis des Con seils desdites colonies de Sa Majesté, des cours de justice dans lesdites pro vinces pour entendre et juger tontes les causes, civiles comme criminelles, suivant la loi et l'équité et conformément autant que possible aux lois d'An:
gleterre.
Dares Par suite de ladite proclamation et de la commission de capitaine sé provinciale du néral et de gouverneur en chef de ladite province de Québec, octroyée au 17 sept. 1764. major général Murray* au mois de novembre suivant, en l’année mil sept cent soixante-trois et que ce dernier reçut et publia au mois d'août de l’année suivante mil sept cent soixante-quatre, ledit major général Murray, sur l'avis du Conseil de Sa Majesté de ladite province ayant préparé et publié une ordonnance dans ladite province, le dix-sept septembre mil sept cent soixante-quatre, en vue d'établir et d’instituer des cours de justice’; or, deux principales cours de justice, celles du Banc du Roi et des plaidscommuns furent établies en vertu de ladite ordonnance par laquelle furent octroyés au juge en chef de ladite province qui devait présider ladite cour du Bane du Roi, le pouvoir et l'autorité d'entendre et de juger toutes les causes criminelles et civiles, conformément aux lois d'Angleterre et aux ordonnances de ladite province. En outre il fut ordonné et enjoint aux juges de ladite seconde cour appelée cour des plaids-communs, en vertu
DOTE
procès-verbaux ”, etc, p. 201. Cette pétition fut présentée à la Chambre des communes par M. Mack worth, le 31 mai. Voir ‘‘ Débats sur le bill de Québec ”, par Cavendish, pp. 74-75. Le document tel que reproduit ici est extrait de Maseres, ‘* Compte rendu des procès-verbaux ”, ete., p. 202. Une autre copie provenant évidemment de la même source, se trouve dans la collection Dartimouth, M p s la rédaction du document, il ne saurait y avoir de doute que Masères a donné son concours aux marchands pour exposer leurs représentations dans la forme requise.
1 Voir p. 95.
* Voir p. 102.
* Voir p. 126
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de ladite ordonnance, de connaître selon l'équité de toutes les affaires qui leur seraient soumises, mais en tenant compte néanmoins des lois
Ordonnance d'Angleterre autant que le permettraient les circonstances et la condition provinciale du actuelle de la colonie, Jusqu'à ce que des ordonnances conformes aux lois mo de nov. d'Angleterre fussent rendues par le gouverneur et le Conseil de ladite 1064, province pour renseigner le peuple
Le sixième jour du mois de novembre de la même année, nul sept cent soixante-quatre, une autre ordonnance provinciale fut rendue par ledit gouverneur Murray et le Conseil de Sa Majesté de ladite province, dans le dessein de tranquilliser les esprits des nouveaux sujets canadiens de Sa Majesté et de faire disparaître les appréhensions occasionnées par l'intro duction des lois anglaises dans ladite province! Par cette ordonnance il fut déclaré et décrété que jusqu'au dixième jour du mois d'août suivant, c'est-à-dire en l'an de grâce mil sept cent soixante-cinq, la tenure des terres, à l'égard des concessions antérieures à la cession de ladite province par le traité de paix signé à Paris, le dixiéme jour de février mil sept cent soixante-trois, de même que les lois de succession reconnues et mises en pratique suivant la coutume de ladite contrée, quant aux biens fonds ou autres‘propriétés de toutes sortes, devaient ne subir aucun chan gement, à moins que des modifications ne fussent ordonnées par quelque loi positive,
: Et les deux ordonnances ayant été transmises à Sa Majesté qui ne les n Masse PE jamais désapprouvées, it est généralement compris par les sujets britanproclamation niques de Sa Majesté résidant dans ladite province, qu'elles ont dû rece- “ordonnances voir l'approbation royale de Sa Majesté. Et par suite de ces deux ordondr pic nances, de la proclamation du sept octobre mil sept cent soixante-trois et et ses sujets. des deux commissions de gouverneur en chef de ladite province octroyées de à successivement au major général Murray et au major général Carleton dont
2 toutes les parties remplies d’allusions aux lois anglaises, sur divers sujets, font supposer que ces lois étaient en vigueur dans ladite province de Québec, tandis qu’elles ne contiennent rien indiquant le maintien de quelque partie des lois et des coutumes qui ont prévalu dans ladite province au temps du gouvernement français, nous marchands anglais faisant le commerce avec Québec et tous les anciens sujets anglais résidant dans ladite province, ayant raison de comprendre et de croire que les lois anglaises ont été introduites dans ladite province, que la parole royale de Sa Majesté a été donnée à cette fin et que lesdites lois doivent y être maintenues, ne
Le projet de pouvons nous empêclr d'exprimer notre surprise et notre chagrin en mA apprenant qu'un projet de loi est actuellement soumis au parlement, destiné du roi et la à révoquer, à rendre nulles et de nul effet, la proclamation royale du mois commission d'octobre til sept cent soixante trois, la commission par laquelle est conan "08 octroyée l'autorité sur laqueile repose le gouvernement actuel de la province cause des alar. de mème que toutes les ordonnances’ rendues dans ladite province au sujet rh mins du gouvernement civil et de l'administration de la justice et toutes les com-
missions des juges et des autres ofliciers.
Les pétition. Nous demandons done qu'il nous soit permis de représenter humblement Hs sur je que plusieurs d’entre nous ont cru “ isant sur ladite proclamation proclamation, royale et sur les autres mesures au quelles : Ile a donné lieu, pouvoir expé- Mo | dier des quantités considérables de à irchradises dans ladite province et le personnes Ouvrir de forts crédits à diverses person.es qui y résident, tant parmi les rsidant au nouveaux sujets canadiens de Sa Majesté, que parmi les anciens sujets Canada, etc. anglais qui, sur la foi de ladite proclamation, vinrent dans ladite
province et s'y établirent : que nous n'avons engagé notre crédit et nos res sources de cette manière qu'avec la conviction que nous pouvions compter sur le recours des lois d'Angleterre Pour en assurer la sécurité et le recou-
Voir p, 139.
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vrement et que si nous avions supposé que les lois françaises appliquées dans ladite province sous le gouvernement françuis, étaient encore en vigueur ou qu'il était question de lex rétablir, nous aurions évité toutes rela tions commerciales avec les habitants français ou anglais de ladite province C'est pourquoi nous demandons qu'il nous soit permis de représenter que la simple justice nous donne droit (sans que nous comptions sur aucune faveur, Pour cette en vertu de notre titre d'anciens et de fidèles sujets de Sa Majesté, appar sg pe tenant à la religion protestante et attachés à sa personne royale et au sou un délai ausu- Vernement par les liens de la religion, de l'intérêt, du devoir et de l’aftection jet de la remi- dans le cas où il serait résolu de persister dans l'intention de rétablir toutes des lois fran, 198 anciennes luis du Canada concernant ln propriété et les droits civils et çaises. d’abolir les lois anglaises qui leur ont été substituées depuis l'établissement du gouvernement civil en mil sept cent soixante-quatre, d'insister pour obtenir un délai qui nous permettra de retirer nos effets de la province et d'avoir recours au mode de procès permis et établi par les lois d'Angleterre à ce sujet, pour obtenir le paiement des sommes qui nous sont dues, car ce n'est que sur la confiance de pouvoir avoir recours au mode de procèe sus mentivnné que nous avons été induits à expédier nos marchandises dans cette contrée et que nous avons lais-é s'accumuler les sommes ci dessus Nous nous permettons de représenter humblement que ce délai pourrait Justification être difficilement de moins de trois ans. de la conduite Nous demandons de plus qu'il nous soit permis de représenter que nous du roi lors de croyons que la conduite de Sa Majesté, lors de l'introduction des lois 4 An Lx orme er ad gleterre dans ladite province en vertu de sa proclamation et des autres gleterre au Ca- Mesures susmentionnées, n’a été en aucune façon ni extraordinaire, ni severe, nada. ni particulitrement oppressive à l'égard de ses nouveaux sujets canadiens et qu'ella ne les a pas p:is par surprise, mais qu'au contraire elle n'a été que la conséquence naturelle et admise de la conquête et de la cession de cette con trée à Sa Majesté par le dernier traité de paix, conformément à la politique Ces lois nt adoptée par la couronne de la Grande-Bretagne au sujet de conquêtes sen étéintroduites blables faites antérieurement et nous demandons particulièrement qu'il nous - pure soit permis de faire remarquer que toutes les lois d'Angleterre ont été intro ” duites dans le royaume d'Irlande par suite de la conquête de ce pays par les armes d'Angleterre, sans qu'aucune des lois irlandaise ait été maintenue, je prinei. PES mêmes celles concernant la tenure et la transmission des terres } ar su pauté de Gal, Cession, qu'il n’en est résulté aucun inconvénient, mais qu'au contraire, la x similitude des lois est devenue aujourd'hui un moyen d'union et d'aflection mutuelles entre les habitants des deux pays ; que les mêmes mesures ont été appliquées dans la principauté de Galles où les lois anglaises ont été Les et dans la pro Seules en vigueur depuis au-delà de deux cents ans et que les mémes bons vince de New- effets en ont été In résultat ; qu'au siècle dernier, lors de la conquête de la York. province de New-York sur les Hollandais, province alors appelée la Nou velle-Hollande, la même politique a été suivie : les lois hollandaises furent entièrement abolies et les lois anglaises qui ont toujours prévalu depuis lors furent substituées ; cependant les colons hollandais étaient très nombreux dans cette province à cette époque et la grande partie des habitants d’au- Le pouvoir Jeurd’hui «ont des descendents de ces clons. d'introduire Et en nous basant sur les exemples ci-dessus nous avons cru que Sa pol no Très Gracieuse Majesté, par sa proclamation, avait eu l'intention d'introduire roi par la ca- les lois angiaises dans les quatre nouveaux gouvernements de Grenade, de pitulation. la Floride orientale, de la Floride occidentale et de Québec, au lieu de maintenir dans ces provinces conquises les lois espagnoles ou françaises qui existaient sous les anciens gouvernements ; et nous croyons qu'en agis sant ainsi, la conduite de Sa Très Gracieuse Majesté n'aurait été ef aucune façon dérogatoire aux articles de la capitulation octroyée à ses sujets canadiens par le général Amherst, lors de la reddition de toute la contrée à
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la couronne de Sa Majesté au mois de septembre mil sept cent soixante, ! car le général francais ayant expressément demandé par un article de la capitulacion ‘que les Français et les Canadiens Continueront d'Estre Gouvernés Suivant La Coutume de Paris et les Lois et Usages Etablis pour ce pays ; Et Ils ne Pourront Estre Assujettis à d'Auties Impots qu'a Ceux qui Estoient Etablis sous la domination française,” ledit général Amherst, dans sa réponse à cette demande, déclara : Qu'ils devenaient sujets d Sa Majesté ;? évitant ainsi d'engager fou Sn Majesté et ses successeurs et de les empêcher de faire subir aux lois et aux taxes les changements que dans Na sagesse royale, Elle jugerait à propos.
LL ah Nous demandons aussi la permi-sion de représenter que nous désirons que De péti. ardemment la préservation des parties des lois anglaises concernant tionnaires dé- ja navigation, le commerce, les contrats personnels et la méthode de régler er ent les contestations au moyen d'un procès Par Jury, et la préservation de ce les vigueur dans Concernant les actions en réparation d'injures reçues, entre autres, les actions la province. au sujet d'emprisonnement illégal, de diffamation, d'assaut et de tout ce qui peut affecter la liberté personnelle. Mais avant tout nous désirons le maintien du writ d'habeis corpus dans les cas d'emprisonnement, que nous considérons dans toute la force et toute l'acception du mot, l'us des avantages des lois d'Angleterre, dont Sa Majesté nous à promis ln jouissance par sa proclamation susmentionnée et que nous considérons comme une partie du système de la jurisprudence anglaise, à laquelle nos nouveaux cuncitoyens canadiens ne s'upposeront pas.
_ ce sg Nous demandons qu'il nou« soit permis de représenter que la province de œ depuis l'in. Québec a fait de grands progrès dans l'agriculture et le commerce depuis l’étruduction tablissement du guvernement civil et lintroduct'on des lois anglaises dans _ “cette province, L’exportation des céréales a atteint l’année dernière, le chiffre Le iris gran. 0€ trois cent cinquante mille minots, tandis que sous le gouvernement frande partie du Çais Li n'y à jamais eu d'exportation de ces produits dont la quantité était à jommerce de peine suffisante pour les besoins de la population. Nous devons faire remar- A gr quer aussi que la très grande partie du commerce des céréales est due aux efforts des ha efforts des anciens sujets aglais de Sa Majesté résidant dans la province et a “que par conséquent ceux-ci sont en droit de s’att ribuer le mérite d'avoir été a les principaux promoteurs du Progrès qui a été accompli récemment dans = re cette province, jectent js a Qu'il nous soit encore permis de représenter que nous ne nous objectons la remise en en aucune façon, à la remise en vigueur ou au ma'nten des ancie ines lois amour françaises concernant la tenure des terres, le mode d'aliéner et de tran-porter cuncernant la celles-ci ; nous ne nous objectons mème pas aux lois concernant la transmis- Lape e "#- sion par succession des terres appartenant aux Canadiens nés ou à naître de mariages déjà contractés, non plus qu'aux lois concernant le douaire ou les autres droits civiles dévolus à l’homme ou à li femme en vertu de contrat matrimonial dans les cas de mariage déjà contracté. Nous croyons que le rétabliss-ment des lois françaises dans les ons ci dessus avez la liberté entière accordée aux Canadiens d'en bénéficier dans leurs familles respectives au moyen de contrats de mariage, de testaments ou d'actes entre vifs, serait sufsant pour donner satisfaction complète à la mass: des sujets canadiens de Sa Majesté et les induirait à accepter de bon cœur l'établissement général ; des lois d'Angleterre auxquelles on aurait recours dans tous les autres cas, Lors es conformément à la pro lamation de Sa M 'jesté. Blais de la Qu'il nous soit permis d'ajouter que plus eurs des anciens sujets anglais Pinces. de Sa Majesté possèdent des quantités con<ilérables de terre dans ladite ue province, que d’autres y font tous les jours de acquisitioss et nous irons rables. jusqu'à affirmer que les anciens sujets anglais sont propriétaires de seize
Ï Voir capitulation de Montréal, p. 4 2V
loir capitulation de Montréal, articles 41-42 ; voir pp. 13, 14,
LE
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Au muet d'u. seigneuries dans la province, dont quelques-unes sont les plus consid ne Assemblée 1 a des francx-te. U pay , ; : ; k nanciers de la Qu'il nous soit de plus permis de représenter que par suite de la tres provino gracieuse promesse de Na Majesté contenue dans sa proclamation xusmen tionnée, savoir : qu'aussitôt que la situation et les conditions de ladite pro vince le permettraient, une Assemblée des francs-tenaneiers et des colons devait y être convoquée par le gouvern ur de Sa Majesté et que le: ropr sentants du peuple conjointement avec ledit gouverneur et le Conseil de sy Majesté de ladite province, devaient être munis du pouvoir de rendre des lois et des ordonnances pour assurer le bien-être dans ladite province et |, bon gouvernement de celle ci, nous avons constamment espéré qu'une Assen blée des frances-tenanciers serait bientôt convoquée et que nou« jouirions en Inquietude commun avec les habitants des provinces adjacentes de l'Amérique du Nori des pétition. des avantages d'une forme libre et équitable de gouvernement. ode Par conséquent, nous sollicitons la permission de représenter que la partie concernant du projet de loi actuellement soumis au parlement qui semble mettre à néant … Conenil la très gracieuse promesse de notre sonverain et vouloir nous enlever tout léglantif dans espoir d'obtenir une Assemblés générale des francs tenanciers de la province, la province. en y établissant un mode tout à fait différent de gouvernement, au moyen d'un Conseil législatif composé de membres nommés par la couronne et qu celle-ci pourra destituer quand il lui plaira, nous a profondément alarmes, d'autant plus que ledit nouveau mode de gouvernement (dont l'adoption, à notre avis, ne pourrait etre justifiée que par une nécessité partieulierement urgente et impérieuse) au lieu d’être limité en vertu dudit projet de loi, à une durée de quelques années, après laquelle il y aurait lieu d'espérer qu'une Assemblée serait convoquée dans ladite province, conformément à ladite pro On a prétendu messe royale, est établi d'après des termes d'une portée tres générale qui font laut disparaître entièrement de leurs yeux cette agréable perspective. Se de Qu'il nous soit permis de représenter que nons avons compris que les gou la qi verneurs de Sa Majesté avaient omis de convoquer une Assemblée générale testants était des fran-s-tenanciers de ladite province depuis le premier établissement de insuffisant gouvernement civil, en l’année mil sept cent soixante-quatre jusqu'aujour pour convo- d'hui, contrrmément aux pouvoirs et aux directions déférés auxdits gou quer nee A verneurs à cette fin, par leurs commissions de capitaine général et de gou verneur en chef de iadite province, parce qu’il était diflicile de trouver dans ladite province un nombre suffisant de sujets de Sa Majesté, possédant toutes les qualité: requises pour devenir membres de cette Assemblée, conformément aux directions de-dites commissions par lesquelles tonte personne qui devien drait membre, soit de ladite Assemblée des francs-tenanciers ou du Conseil de Sa Majesté de ladite province, devait prêter le serment d’abiurer le pou voir du pape et de souscrire la déclaration contre la transubstantiation, puis prêter en outre le serment d’allégeance et celui d’abjuration des droits du prétendant à la couronne ‘'e ces Etats, avant de pouvoir faire partie de l'Assemblée ou du Conseil et d'y avoir le droit de voter. Nous nous per Cette raison mettons de représenter que des personnes bien renseignées au sujet de ladite n'existe plis, Drgvince, croient que l'objection ci-dessus n'a plus sa raison d'être, qu'il s ve aujourd'hui trouve actuellement dans ladite province un nombre suffisant de francs on moçar ge à tenanciers prêts à prêter lesdits serments et à souscrire ladite déclaration, franca-tenan. Pour constituer une Chambre d’assemblée. Pour preuve de cela, qu'il nous ciers protes. soit permis d'informer cette honorable Chambre qu’une pétition a été recem ge ce ment présentée à Sa Majesté par les habitants anglais et protestants d semblée, ladite provinceet qu'elle a été signée par un grand nombre de personnes qui sollicitent Sa Majesté d'ordonner la convocation d'une Assemblée des francs tenanciers de ladite province, que ces mêmes personnes aflirment qu'ii ÿ à pre
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Obstacles à l'admission des catholi.
ques romains dans le Ci ans le Con sil législatif
[est nécessaire que les membres du Conseil législatif soient in dépendants du gouverneur
! Voir les pétitions au roi venant de Québec et de Montréal. p. 327. * Le bill de Québec.
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sentement un nombre sutli ant de personnes apies à en faire partie, conformé. ment à la commissionde Sa Majesté, et font remarquer à Sa Majesté que la situation et les conditions de ladite province sont aujourd'hui telles que non seulement il est possible d'y établ : ne Assemblée générale, mais que cette mesure est devenue nécessaire pour :'udministration et le progrès de ladite province.
Qu'il nous soit permis de représenter que si d'un eîté il est jugé inopportun d'établir une Chambre d'assemblée composée de protestants seulement, con. formément aux directions que c nportent les commissions susmentionnées de Sa Majesté, parceque les catholiques romains qui forment la grande majorité de la population seraient exclus de ladite Assemblée ; que si d'un autre côté il est trouvé dangereux de convoquer une Assemblée géné rale à laquelle les catholiques romains seront ndmis indistinctement avec les protestants, et qu'en raison de ces deux diflicultés il est jugé nécessaire d'avoir recours au nouveau mode de #ouvernement susmentionné qui con siste à établir un Conseil investi d'une certaine uutorité législative et com posé de membres qui seront nommés par la couronne et que celle-ci pourra destituer à son gré, nous espérons humblement que les raisons qui auront été trouvées suflisantes pour faire considérer comme dangereuse l'idmission des habitants citholiques romains de ladite province à bénéficier d'une part de l'autorité législative en établissant une Assemblée ouverte, seront égale ment considérées sutlisantes pour leur refuser la même part d'autorité dont ils jouiraient par leur admission au Conseil législatif, De fait, en sa qualité de corps ayant seul le pouvoir de faire des lois pour la province, ce Conseil aura plus de prestige et plus d'importance que n'en aurait eus une Assemblée générale des francs-tenanciers, si le projet de gouvernement au moyen d’un gouverneur, d'un Conseil et d’une Assemblée, promis par la proclamation et les commission, de Sa Majesté susmentionnées, avait été mis à exécution Aussi nous ne pouvons nous empêcher d'exprimer notre inquiétude en cons tatant que le projet de loi actuellement soumis au parlement ? ne renferme aucune disposition énonçant que tous les membres dudit Conseil ni même quelques-uns d'entre eux, doivent être nécessairement protestants, mais qu’ils peuvent êt:e tous catholiques romains, nonobstant toute disposition dudit projet de loi. C’est pourquoi nous supplions très humblement et très instamment cette honorable Chambre de faire en sorte que si tn tel Conseil législatif doit être établi dans la province à la place d’une Assemblée des francs-tenanciers, les membres soient tous choisis parmi les protestants ; et sil est considéré que ce serait trop accordé à ces derniers, qu'au moins la imajcrité des membres dudit Conseil soit nécessairement protestante, que quelques-uns seulement des catholiques romains les plus modérés y soient admuis et qu'ils soient requis de prêter le serment d'abjuration de l'autorité du pape sans être tenus de souscrire la déclaration contre In transubstantiation, car nous croyons qu'une telle concession serait de nature à produire de bons eflets par la suite.
Qu'il nous soit aussi permis de représenter que par égard pour nous et pour nos amis et correspondants, les anciens habitants anglais résidant actuellement dans ladite province, nous espérons humblement que si celle-ci doit être régie par un Conseil législatif dont les membres seront nommés par Sa Majesté, sans y adioindre une Assemblée des francs-ténanciers, une clause sera insérée dans ledit projet de loi par laquelle il sera prévu que les membres dudit Conseil ne pourront ni être destitués ni suspendus par le gouverneur de Sa Majesté de ladite province et qu'ils ne pourront être destitués que par Sa Majesté elle-même ou par un décret de son Consell privé (dont la sagesse et la justice ne sauraient être mises en doute par nous.) De la sorte, lesdits conseillers seront en mesure d'agir avec la liberté
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et l'indépendance que requiérent lex huutes fonctions de la ladite provinee, Le peuple los saura investss de ces pre eogatives et les considérer comme les clients et les instruments de In volont plaisir du gouverneur en exercice ; et c'est, à notre avis, ce qu penser: si ce dernier est investi du pouvoir de les dextituer ou de le dre de leurs fonetions, à son gré
Lex pétition Qu rt nous soit encore permis de représenter que si an ( suil
nn as sirent doit être établi à lu p'ace d'une Assermblé , nous déstrons que le que Le nom
bre des met > ; bros du Con. dix sept et vingt quatre, comme il est propose par ledit projet de |
meil + opt les membres dudit Conseil doivent être aussi nombreux que possih Pons. qu'il se trouve parmi eux des personnes bien renseignées au sujet di les partis s de Ja province et des intérêts des habitants qui y réside aussi que leurs actes et leurs résolutions soient, pour la plus grande conformes aux sentiments de la masse du peuple sur lequel ils exercerer autorité. À ce sujet, qu'il nous soit permis de représenter que, d'u Us proposent l'avis de quelques-uns des plus prudents et des plus respectables an de membres Correspondants que nous ayons dans ladite province, il serait fa ile dtrou du Cunwil lé- ver trente et une personnes prrmiles Anglais et les autres habitants prote-tants | dre de ladite province, aptes À remplir utilement la charge de meme. dl ün. ce Conseil, Qu'il nous soit permis de réprésenter que si un te! Conseil législatif doit être établi, s'est notre désir le plus ardent qu'il soit prévu en vertu d'un Ils désirent de disposition dudit projet de loi, qu'un certain aombre de membres sera requis plas que la pour l'expédition des affaires, sans quoi il peut arriver que cinq ou six mem cree bres du Conseil se trouvent dans l'occasion d'exercer les pouvoirs Conseil soit Ce dernier en sa qualité de corps composé de În totalité de ex 1 requise pour de faire des lois ou de préparer des ordonnances qui engageront tou l'expédition Litante de la province; ce qui, À nntre humhle avis, serait très i Fri I , Ce qui, à notre hum üttr et très malséant et cau<erait un grand malaise dans ladite pros outre, nous croyons humblement que le nombre de meubles nécessa ne exercer les hauts poivoirs législatifs devrait dépasser ln moitie du nom bre total des membres dudit Conseil Lescnnieil: Qu'il nous soit permis de suggérer au sujet dudit Conseil législatif, qui lers pourront serait opportun d'allouer à ses membres un dédommagement rais nnabl rat ve prélevé sur le revenu publie de la province, pour chaque séance du Conseil, travaux. Un convoquée au sujet des affaires législatives de la province, à laquelle ik eg cn seront présents : dédommagement qui devra au moins suflire à défraver les alloué pour dépenses occasionnées par le vuyage et le séjour dans l'endroit où auront chaque séance lieu les séances, afin qu'il y ait à chaque séance dudit Conseil un nombre reed considérable de conseillers pour exercer en commun l'autorité léxislative Autrement il est probable que le peuple ne se soumettra pas d+ bon gré aux ordonnances rendues et qu'il ne leur accordera pas le respect voulu Mais pardessus tout qu'il nous soit permis de répéter que nous espérons € désirons que l'étublissement dudit Conseil 1égislatif (s'il est résolu qu'un tel établissement doit se faire) soit Himité à quelques années <eulement «lin que par la site, si la siruation et les condition+ de ladite province permettent à Sa Majesté de convoquer une Assemblée générale des franes-tenanciers, nous puissions enfin voir se réaliser la bienveillante promesse qu'Elle nous à transmise par sa proclamation et les commissions précitées, savoir : qu nous devrons être régis suivant le mode usité et approuvé dans les autres colonies d'Amérique, appartenant à Sa Majesté, c'est-à dire par un souver neur, un Conseil et une Assemblée, pt
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suite. de loi qui leur est présentement soumis, à laquelle nous eroivons devoir nous
le pruvinee opposer soit pour notre compte ou pour celui de nos correspondants et winis
Les gx me les anciens sujets britanniques de la couronne qui résident nctue lement
h dans ladite province, Nous avons une entitre confiance dns c«prit de sagesse et de justice de cette honorable Chamüre e posée des représenta
du peuple de la Grancie Bretagne, pour obtenir une décision satisfaisant à
l'égard des propositions qui précèdent et des autres points qui pourront etre
soumis à la considération des honorables membres en séance, de méme que
pour la protection de ‘04 droits et de nos libertés, en notre qualité de sujets
britanniques ayant eu foi en ln sanction de la proclamation rovale ei de sus
mentionnée de Sa Majesté,
JUGEMENT DE LORD MANSFIELD DANS CAMPBELL vs HALL, 1774.
Cause de l'ile de Grenade, relative au priement de 447 sur des marchandises expor tes de cet endroit, entre Alexandre Campbell, écr, demandeur, et William Hail, écr, défendeur, portée devant la cour du Banc du Roi présidée par le juge en chef, lord Manslicld, 15 George III, A. D. 1774.
2° novembre,
Le jugement unanime de la cour a été Prononsé ce jour par lord Mansfield.
L'action est intentée par le demandeur, Alexander Campbell, sujet originaire de la Grande-Bretagne qui, le 3 mai 1763, acheta des te rres dans l'ile de Grenade, contre le défendeur, William Hall qui était percepteur du roi, lors de l'imposition des impôts et lorsque l'action À été intentée au sujet d'un droit de 41° payé sur des marchandises exportées de l'ile Grenade. L'action a pour objet le recouvrement d’une somme d'argent qui fut perçue par le défendeur et payée par le demandeur, en vertu dudit droit de 1}, sur des sucres qui furent exportés de l'île de Grenade, provenant de la plantation du demandeur et consignés par ce dernier. C'est une action au sujet d'argent perçu et reçu, basée sur ce ue Indite somme a été payée au défendeur sans considération : le droit en vertu duquei ce dernier l'a perçue, n'ayant pas été imposé par un pouvoir légitime où «n'Bsant pour : «ntoriser le paiement,
Le verdict motive ‘lislare que lulite somme n’est pas définitivement payée mais qu'elle ext ini 1 Psion du défendeur, avec le consentement du procureur général, de Sa M à question puisse être décidée.
Le v «re que Grenade à été enlevée au roi de France par les armes bits: ‘e ile fut cédée par une capitulation et que la capitulation en vertu de le #4! Stion eut lien, à été calquée sur celle qui fut octroyée
lors de ln ce 21
aique, le sept février 1762, Le veriiiet vu
-lt& quelques articles de cette capitulation, particulièrement le cinquième, par lee! à, et sttpulé que Grenade continuera d'être régie par ses propres lois jusqu'à ce que sa Majesté uit fait connaître sa volonté, Il cite ensuite le sixième article, par lequel les habitants de Grenade demandent pour eux et pour les ordres religieux des deux sexes, d'être maintenus en possession de leurs propriétés mobi ières et inmobilères de toutes sortes et. de jonir de leurs privilèges, da leurs droits, de leurs
Aprés avoir comparé les versions de ce jugement telles que données dans les rapports de Cowper, le Loft et dans In * Complete Collection of State Triuls ” d'Howell, vol, XX, il a été constaté que, sauf quelques légères variantes, l4 version choisie et donnée par M. Wm Houston dans ses * Docu- Bent iustrative of the Canadian Constitution ”, p. 79, pouvait èt reproduite en toute sûreté ; elle est en ct ne substantiellement celle # allois citer. L'argumentation générale de ce Jugement sur le “O8 Œun pays conquis et sur les attribution du pouvoir ayant le droit de les changer, peut être compa vec les arguments des lifférents jurisconsnltes de la couronne, en Angleterre comme au Canada, à prop la ituation de la province de Québec. Dans sn deuxième volume du * Canadian Freeholder * Maser “route À fond ce jugement avec «8 science habituelle, #11 in verdict du jury devant lequel la cause s'est instruite, et qui a rendu un verdict motivé éxposant les faits relatifs À la cause.
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rangs et de leurs exemptions. Il leur fut répondu qu'étant devenus sujets britanniques, ils jouiraient de leurs propriétés et de leurs privilèges au même titre que les autres sujets de Sa Majesté des îles sous le Vent.
Il cite encore le septième article de la capitulation, par lequel les habitants deman. dent de ne pas être astreints à d’autres droits que ceux qu'ils payaient antérieurement au roi de France ; que la capitulation reste la même et que les dépenses nécessaires pour les cours de justice et l'entretien du gouvernement soient laissées à la charge du domaine du roi. La réponse fut identique à celle donnée dans ie paragraphe précédent, savoir qu'étant devenus sujets britanniques ils seraient sur le même pied que les autres sujets de Sa Majesté des îles sous le Vent.
Le traité de paix signé le 10 février 173 est ensuite cité dans le verdict motive, notamment la partie relative à la cession de Grenade et quelques autres articles qui ne sont pas importants, !
Le document important qu’il cite ensuite est une proclamation publiée sous le grand sceau le 7 octobre 1763, qui se lit comme suit: “Attendu que la connaissance de Notre sollicitude paternelle à l'égard des libertés et des droits de ceux qui résident actuelle ment et de ceux qui iront par lu suite résider dans lesdites îles dont Grenade fait partie, contribuera grandement à leur peuplement : pourcette raison, nous avons cru opportun de publier et de déclarer par la présente, notre proclamation, que par nos lettres patentes revêtues du grand sceau de la Grande-Bretagne en vertu desquelles sont établis lesdits gouvernements, nous avons octroyé à nos gouverneurs de:dites colonies respectivement, le pouvoir formel et leur avons transmis des instructions à cette fin, de convoquer de l'avis et du concentement de nosdits Conseils de la manière et suivant le mode requis dans ies autres colonies placées sous Notre gouvernement immédiat, des Assemblées générales, aussitôt que la situation et les conditions desdites colonies le permettront: et nous avons aussi octroyé auxdits gouverneurs, le pouvoir d'élaborer et d’édicter de l'avis et du consentement de nosdits Conseils et de l’Assemblée des représentants tel qu'énonce ci-dessus, des lois, des statuts et des ordonnances conformes autant que possible aux lois anglaises et aux règles et restrictions en usage dans nos autres colonies, pour maintenir la paix publique et assurer le bien-être et le bon gouvernement de nosdites colonies et de leurs populations.” ?
Viennent ensuite les lettres patentes sous le grand sceau ou plutôt une proclamation du 26 mars 1764 par laquelle le roi fait connaître qu'il a ordonné l’arpentage et la divi sion des iles cédées dans l'intention d'encourager les acquéreurs à s'y rendre et à acheter conformément aux arranzements et aux conditions spécifiés par cette proclamation.
Le verdict cite ensuite les lettres patentes du 9 avril 1764. Ces lettres contiennent une commission par laquelle le général Melville est nommé gouverneur de ladite île de Grenade ev investi du pouvoir de convoquer une Assemblée aussitôt que la situation et les conditions de l’île le permettront e; de faire des lois d’après les règles prescrites aux autres Assemblée: dans les autres provinces du roi, en Amérique *
Le gouverneur arriva à Grenade le 14 décembre 1764 et avant la fin de l'année 1765 une Assemblée fut convoquée ; la date de cette convocation n’e:t pas indiquée Néanmoins il existe un document antérieur à l’arrivée du gouverneur à Grenak, anté rieur même à sa commission et à son départ de Londres, et sur la validité de ce dneu ment repose toute la question. Ce document renferme des lettres patentes sous le grand sceau, en date du 20 juillet 1764, déclarant que dans l'ile de Barbade et dans toutes les iles sous le Vent, un droit de 44°/, était payé sur l’exportation des marchandises ; il est ajouté de plus : ‘“ Attendu qu'il est raisonnable, opportun et dans l'intérêt de nos autres iles qui produisent du sucre que l’île de Grenade soit astreinte aux mèmes droits, nous avons jugé à propos, et pour faire connaître notre volonté et notre plaisir à cette fin, nous ordonnons, enjoignons et arrêtons par ies présentes, en vertu de notre prérogative royale, qu'à partir du 29 septembre prochain, un impôt ou droit de 44°}. soit prélew et payé à nous ou à nos héritiers et successeurs sur tous les articles du erû ou de l
1 Voir le traité de Paris, article 9, p. 62.
3 Voir la proclamation de 1763, p. 95. Cette citation n’est qu’une paraphrase et non une transcription textuelle du passage cité ; voir p. 96, dernier paragraphe. E
# Cettecommission était pratiquement identique à celle du gouverneur de Québee, Voir ee qui à trait à l'une et à l'autre, pp. 85 et 91.
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production de ladite ile de Grenade qui en seront exportés, au lieu des droits et impôts perçus jusqu'à présent sur les marchandises importées dans ladite île ou exportées de celle-ci lorsqu'elle était sous l'autorité de Sa Majesté Très Chrétienne ; et que ledit droit soit payé, etc. ;” ensuite il est question à ce sujet de l’île Barbarde et des autres îles sous le Vent.
Le jury constate que, de fait, un droit de 44°, est perçu pour Sa Majesté dans toutes les îles britanniques sous le Vent. Il fait aussi mention de plusieurs actes ému nant de Chambres d’assemblée, relatifs aux diverses îles, inmais que je ne mentionnerai pas, parce qu'ils sont publics et que chacun peut en prendre connaissance.
Ces lettres patentes du 20 juillet 1764 avec ce que j'ai exposé en commencant, sont les seules perties importantes du verdict motivé à considérer.
Tout bien considéré, il ÿ à à examiner la question générale ci-après comme la partie essentielle de ce qui a été soumis à cette cour par le verdict, savoir : si ces lettres pa tentes du 20 juillet 1764, ont la force et la validité requises pour abolir les droits francais et leur substituer le droit de 44°/. payé par tontes les îles sous le Vent soumises à l'autorité de Sa Majesté,
On s'est appuyé sur deux points pour établir devant le tribunal que les lettres sont nulles: 1° bien qu'antérieures à la proclamation du 7 octobre 1763, le roi ne pouvait les imposer en vertu de sa prérogative ; 2° que si le roi avait l'autorité suflisante à cette fin avant le 7 octobre 1763, il s’en était dépouillée par la proclamation promulguée à cette date.
Beaucoup de paroles ont été dites et des autorités ont été citées à l'égard de propositions que les deux parties admettent comme exactes, peut-être parce qu’elles sont trop claires pour être diseutées. L'exposé de ces propositions nous conduira à la solution du premier point.
Je vais en faire l'exposé général :
1. Un pays conquis par les armes britanniques devient une possession du roi en vertu du droit de sa couronne, laquelle possession se trouve, par le fait nécessairement assujettie au pouvoir législatif du parlement de la Grande-Bretagne.
2. Les habitants conquis, une fois sous la protection du vainqueur, deviennent des sujets qui, à ce titre, doivent être tous considérés ni comme des ennemis ni comme des étrangers.
3. Les articles d’une capitulation par laquelle s'est opérée la reddition d’un pays et ceux du traité en vertu duquel s’est accomplie la cession, sont sacrés et inviolables quant à leur esprit et à leur portée véritables.
4. La loi et la législation de toute possession concernent au même degré les personues et la propriété renfermées dans les limites de celle-ci et constituent la vraie règle sur laquelle doivent être basées toutes les décisions à l'égard des questions à résoudre dans cet endroit. Quiconque achète, poursuit ou réside dans les limites de ladite possession, est régi par les lois de cette dernière et se trouve sur le même pied que ses habi. tants. Un ‘ nglais résidant en Irlande, dans l'ile de Minorque, dans l’île de Man ou dans les plantations, ne jouit d'aucun privilège distinct de ceux des natifs aussi longtemps qu'il demeure dans l’un de ces endroits.
5. Les lois d’un pays conquis restent en vigueur jusqu’à ce qu'elles soient modifiées par le vainqueur. La justice et l'ancienneté de cette maxime sont incontestables et l'exception absurde citée dans le cas de Calvin, lorsqu'il s'est agi de contrée paienne, démontre l’universalité et l'ancienneté de cette maxime. Cette exception n'a pu exister avant l'ère chrétienne et il est probable que ce fait s'est produit lors de l’enthousiasme frénétique suscité par les croisade, Dans le cas actuel, la capitulation stipule et con Yient que les habitants continueront d’être régis par leurs propres lois Jusqu'à ce que Sa Majesté fasse connaître sa volonté à ce sujet.
6. Si le roi a le pouvoir (et par ces mots “le roi,” j'entends dans ce cas ‘le roi sans le concours du parlement”) de modifier les anciennes lois du pays conquis ou d'en faire de nouvelles —ce pouvoir n'étant subordonné qu’à son autorité propre comme partie inté grante de la législature suprême et du parlement—il ne peut donc ni promulguer des lois contraires aux principes fondamentaux ni soustraire un habitant aux lois du comnerce où À l'autorité du parlement ni conférer des privilèges en excluant ses autres sujets d'y participer ; ces règles peuvent être appliquées dans plusieurs autres cas.
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La présente proclamation est un acce découlant de ce pouvoir législatif subor.i Si le droit en question avait été imposé avant le 7 octobre 1763, il eut été alors co. comme raisonnable et équitable, plaçant Grenade sur le même pied que les autr quant aux droits.
Si Grenade avait payé plus de droits que les autres îles, une injustice au: commise à son endroit ; si elle en avait payé moins, les autres îles en auraient so or dans un cas comme dans l’autre, l'esprit de la capitulation n'aurait pas été 1 car cette dernière fait entendre aux habitants que si de nouveaux droits |: imposés, ils ne le seront que dans des proportions qui rendront leur condition 14e à celle des habitants des autres îles sous le Vent.
Quant au premier point, 1l ne reste plus qu'à examiner si le roi avait le pauviir, «4 vertu de ses prérogatives, d'effectuer seul un tel changement entre le 10 février 176 jour de la signature du traité, et le 7 octobee 1763,
Les propositions ci dessus étant admises, 1l s'ensuit que le roi est investi j'n pouvoir lésislatif sur un pays conquix, pouvoir que bai confère la constitution +: qu est subordonné à celle-ci et au parlement. La conststution investit le roi de : auto rité d'octroyer ou de refuser une capitulation. Si eelui-ei refuse et fait passe habitants au fil de l'épée ou les fait exterminer, toutes les terres lui appartiennen alors, sil lui plaît d'établir une colonie dans cet emdroit, tous les nouveaux co assujettis à la prérogative du vainqueur se partagent les terres entre eux. Mais «il choisit de conserver les habitants sous sa protection et leur oetroie leurs propriét tes le pouvoir d'imposer les conditions qu'il croira à propos ; #l est revêtu Ge l'autorité de conclure la paix à son gré, il peut conserver la conquête où la céder aux conditions qu'il lui plaira. Personne n’a jamais contesté ces pouvoirs et jusqu'à présent on na jamais mé que le roi pouvait changer entièrement ou partiellement les luis ou la f de gouvernement d’une nation conquise. !
Voyons maintenant l’histoire des conquêtes de l’Angleterre.
En ‘modification des lois de l'Irlande a fourni un vaste sujet de diseussion à diff
rentes é poques, à des a\ocats et à des écrivains de gran le réputation, mais pr
n'a jamais prétendu que le changement desdites lois avait été fait par le part d'Angleterre. A l'exception de M. Molyneux peut être, personne n'a jamais * qui roi ne pouvait opérer ce changement. Après toutes les recherches qui ont été tartes juge en chef Vaughan expose clairement le fait qu» les lois d'Angleterre ont duites en Irlande par les chartes et les ordres de Henri IE, du roi Jean, de Henri Il et il ajoute un et cetera pour adjoindre à ces derniers, Edouard T et les suceesseu princes nommés. Il démontre aussi clairement l'erreur qui tend à faire croir: charte de la 12ème année du règne du roi Jean a reçu l'assentiment du park d'Irlande, Lorsque le premier parlement à été convoqué en Irlande, ce ebans dans la constitution de ce pays s'est opéré sans un acte du parlement d'Angie: cette fin ct par conséquent c’est à l'autorité du roi qu'il faut l’attribuer.
M. Barrington est bien autorisé à dire que ic statut de la 12° année dur d'Edonard I, intitulé “ Statut de Galles,” n’est certainement qu’une réglementation tuée par le roi en sa qualité de vainqueur, en vue de donner un gouvernement à & contiée que le préambule déclare entièrement soumise. Or, bien qu'il lui fût lo: des fins politiques de réclamer cette contrée comme un fief appartenant à la co d'Angleterre, il ne pouvait à aucune époque prendre sur lui d'édicter des lois ail les sujets de quelques par ies du royaume, sans le consentement du parlement d Auz terre. Par conséquent, ayant promulgué des lois pour le pays appelé Galles, sans! consentement du parle nent, il s'ensuit évidemment que le roi gouvernait cetti comme une conquête, en vertu de son titre et que le droit de féodalité n'etait fiction.
Berwick après avoir été conquis fut régi par d»s chartes émanées de la couronne, sans l'int rvention du parlement, jusqu'au règne de Jacques I
Tous les changements qui ont eu lieu dans les lois de la Gascogne, de la Guyenne de Caluis ont dû être effectués en vertu de l'autorité du roi. En effet, s'ils ava
Voir cependant l'argumentation du procuceur général Thurlow sur ce point, p. 285.
DOC. PARLEMENTAIRE No 18
operes par um acte du parlement, cet acte subsisterait encore, ‘4er ces provinees ont é'é conquises sous le règne d'Edouard III et tous ies actes de ce règne jusqu'à nos jours existent encore. Quelques actes du parlement relatifs à cette période, contiennent des reglements à l'égard du commerce dans chaque cas de conquéte ci-dessus, mais ateun acte ne fait mention de changements de la constitution et des lois desdites provinces conquises et dans le cas de Calais il est mentionné que les lois de cette province étaient considérées comme émanant de la couronne. Néanmoins, un grand chansement fut opéré dans la constitution de Calais, car les habitants furent sommés par une ordonnance d’envoyer des représentants au parlement ; et celà n'ayant pas eu jieu en vertu d'un acte du parlement, le roi seul à du être l'auteur de cette mesure.
Outre la garnison, il y a des habitants et de la propriété à Gibraltar et il s'y fait du commeree ; or, le roi a transmis de temps en temps, depuis la conquête de cette place, des ordres et des règlements conformes à la condition de ceux qui résident dans une place de garnison, qui y font du commerce et y possèdent des prop iétés.
M. ie procureur général ! à fait allusion à un grand nombre de précédents pour établir que plusieurs fois depuis vingt ans, le roi a exercé le pouvoir législatif dans l'île de Minorque. Il appert qu’il y a dans cet endroit et qu'il y a eu pendant de longues années des habitants riches et qu'il s'y est fait un commerce considérable. Si le roi a agi de cette manière envers Minorque, en sa qualité de rem; laçant du rai d'Espagne, parce que l'ancienne constitution de cette île à été maintenue (ve qui, accessoirement, fournit une autre preuve que la constitution d'Angleterre ne doit pas suivre nécessairement une conquête faite par le roi de ce pays) il en est de méme dans le cas actuel, car avant le 7 octobre 1763 la constitution de Grenade était en vigueur et le roi remplaçait l’ancien souverain,
\pres la conquête de New-York, la grande partie des anciens habitants hollandais restérent Gans Ja contrée conquise et le roi Charles II changea la constitution et la
forme politique du gouvernement : puis il concéda ve territoire au duc d'York, à condi tion qu'il relevât de sa couronne et que les règlements contenus dans les lettres paten-
es \ fussent mis ä exécution.
nest pas étonnant qu'on ne trouve aucune décision antérieure relative à ce sujet, aucune discussion ne s'est encore élevée quant au droit législatif du roi à l'égard lune conquête, iequel droit n'a jamais été discuté dans une cour de justice où d'équité 1" Westiinster-hall ” ou révoqué en doute devant le parlement. Le rapport de lord Coke, contenant les arguments et les résolutions des juges dans le cas de Calvin, expose ce point clairement (et cette étrange opinion extrajudiciaire en matière de conquête d'un pays paien, n'empêchera pas la raison d'être la raison et la loi d’être la loi quant au reste),
Le rapport dit: * Si un roi” — je ne tiens pas compte de la distinction entre un ernitoire chrétien et un territoire infidèle, laquelle est très justement condamnée et hors de propos dans l'examen d'une semblable question-—*{s'empare d'une contrée par la conquête, il peut à son gré en modifier ou en changer les lcis, mais Jusqu'à ce qu'il ait operé un tel changement, les anciennes loi: de cette contrée restent en vigueur. Or, Si un roi obtient un territoire en vertu de son titre d'héritier, en ce cas, les lois de ce territoire établissant qu'il hérite de celui-ci, il ne peut prendre sur lui de changer ces 8 sans le consentement du parlement.” Il est évident que l’auteur du rapport parle de “on propre pays où il ÿ a un parlement, Le rapport ajoute aussi: “Si un roi a obtenu Un territoire au moyen de la conquête, comme dans le cas de l'Irlande conquise par Henri IT, après l'introduction des lois d'Angleterre par le roi Jean pour régir les habi tants de ce pays soumis à son autorité, nul successeur de ce dernier ne pouvait modifier ces lois sans le parlement.” Ce qui est très juste d’ailleurs et indique nécessai rement que le roi Jean lui-même ne pouvait modifier lesdites lois apres leur introduction
Outre ce qui précède on a cité l'autorité de deux grands noms qui ont considéré ceite Proposition comme admise. Bien que les opinions de conseils, exprimées officiellement daux l'exercice d'une charge publique où provenant de source privée ne constituent pas Pobrement une autorité sur laquelle une décision peut être basée, neanmois je crois de "7 citer, non pour élucider un point aussi clair, mais pour démontrer que ce point
Eword Thorlow Voir la note 1, P.
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a été l'objet d'un examen légal, et que des personnes de caractère intègre et d'un: de habileté ont donné sans hésitation une réponse immédiate et conforme aux P ci-dessus.
En 1722, la Chambre d'assemblée de la Jamaique ayant refusé de voter les des, sir Philip Yorke et sir Clement Wearg furent consultés et chargés d'indique mesures à prendre dans le cas où ladite chambre persisterait dans son refus leur reponse : “Si la Jamaique doit être considérée encore comme une île conquise le roi à le droit d'imposer une taxe sur les habitants, tandis qu'il ne peut le faire que par une assemblée des habitants de l'ile ou un acte du parlement, si cette île doit être cons dérée sur le mème pie que les autres colonies, Il est donc clair et indiscutable que d'apr la loi il y avait une distinction entre une contrée conquise et une colonie, Quant à li 1 maïque, les autorités qui furent consultées ne déterminèrent pas si dans les cireonstan susmentionnées, cette île devait être considérée comme un territoire conquis où : une colonie. Dans certaines circonstances j'ai eu l'occasion de retracer la constitution de Ja Jamaique aussi loin que le permetaient les livres et les pièces dans les bureau et je n'ai pas trouvé que des Espagnols soient restés dans l'ile jusqu'à r'époque d la Restauration ; s'il yen a eu, leur nombre a été très restreint, Une personne quelle j'ai adressé une question au sujet de l’un des arguments produits dans cett:
m'a répondu qu’elle ne connaissait pas de nom espagnoi parmi les blancs de la Jan mais qu'il s'en trouvait parmi les nègres, Après la restauration, le roi—il Charles 11— invita les colons par une proclamation à s'établir dans l’îte et leur pu protection ; il fit ensuite des concessions de terre. En premier lieu il ne nomn gouverneur e; un Conseil, mais par la suite, il octroya une commission au gou autorisant celui-ci à convoquer une Assemblée, C'est ainsi que dans province relevant de l'autorité immédiate du roi, les commissions conférant pouvoir de convoquer des Assemblées et non les concessions de terre, ont été l'orisine de la constitution. En conséquence tous les Espagnols ayant abandonné la Jamaïque où y ayant été tués ou chassés, cette île devint dès son premier établissement une c«
glaise sous l'autorité du roi, colonie que celui-ci avait fondée dans une île dése ju lui appartenait en vertu du droit de sa :ouronne. M. le procureur général a cité comme identique à celui-ci, 1: cas des îles Sainte-Hélène et Saint-Jean.
Une maxime de droit constitutionnel, reconnue par tous les juges dans la cause de Calvin et admise dans les temps modernes par des hommes tels que sir Philip Yorke et sir Clement Wearg ne peut manquer de revêtir une certaine autorité même s'il existait à ce sujet des raisons de douter ; loin de là, il n’a été cité aucun livre, fait mention d'aucune remarque de la part d'un juge, on n’a pas même rapportée une seule opinion exprimée par un conseil publiquement ou privément et il est impossible de trouver dans notre histoire, à aucune époque, un fait pour établir que cette maxime à éte mise et doute.
Il nest pas douteux que l'avocat du demandeur à traité ce point ave: un certaine appréhension causée par l'incertitude à l'égard de notre opinion sur le deuxieme point. Quant a ce dernier nous sommes d'avis, apres un mûr examen, que le roi, avant d’avoir octroyé les lettres patentes du 20 juillet 1764, s'était dépouillé du pouvoir d'exerert l'autorité législative dans l'ile de Grenade, pouvoir qu'il possédait auparavant en vertu de sa prérogative.
La proclamation du 7 octobre 1763 constitue le premier et important document Voyons ce que le roi y dit, quelle est son intention, jusqu'à quel point il s'engage et donne sa parole en garantie : * Attendu qu'il est opportun dans le but de peupler rapi dement nos nouveaux gouvernements, de faire connaître à nos sujets affectueux nott sollicitude paternelle au sujet de la sécurité de la liberté et de la propriété de ceux qui résident aujourd'hui dans ces endroits et de ceux qui iront s'y établir, nous avons cru à cette fin, devoir publier et déclarer par notre présente proclamation, que par lettres patentes revêtues du grand sceau de la Grande-Bretagne et par lesquell gouvernements sont établis, nous avons octroyé à nos gouverneurs le pourvoi
et leur avons transmis des instructions à cette fin, de convoquer aussitôt que la et les conditions desdites colonies le permettront, de l'avis et du consentement bres de nos Conseils, des Assemblées générales ” (suivent les instructions à ce suiet
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pour quel motif — Pour élaborer, constituer et rendre des lois, statuts et ordonnances, conformes autant que possible aux lois anglaises, atin de maintenir la paix publique et d'assurer le bien-être des habitants de nosdites colonies et le gouvernement équitable de celles ci, ‘parmi lesquelles se trouve Grenade. Pour quel motif a-t-on fait cette pro
messe /—Pour y attirer les colons, pour y attirer les sujets. Pourquoi !— La raison en est indiquée : Ces derniers peuvent croire que leurs libertés et leurs propriétés seront mieux protégées par une Assemblée législative que par un gouverneur et un Conseil seulement. Le gouverneur et le Conseil relèvent du roi et celui-ci peut les destituer à son gré et former un nouveau plan de constitution, mais il ne peut en agir ainsi avec une Assemblée qui posséde un veto à l'égard des mesures législatives qui relèvent du roi, C’est pourquoi cette assurance est donnée aux habitants à l'égard de la sécurité de leurs libertés etde leurs propriétés, afin d'inciter les colons à aller s'établir dans ces colonies après leur avoir promis par cette proclamation, la forme de constitution sous laquelle ils vivront,. !
Aprés l'établissement de la constitution par une proclamation, vient ensuite le document du 26 mars 1764, en vue d'inciter ceux qui auraient été disposés à se rendre dans cet endroit et à y faire des acquisitions, à aller vivre sous cette constitution. [est indiqué que les lots seront concédés à certaines conditions qui ont pour objet d'opérer une colonisation stable et de développer la culture des nouveaux établisse ments. En outre, pour confirmer ce qui précède, uns commission formelle est octroyée au gouverneur Melville le 9 avril 1764, trois mois avant que le droit en question ne fut imposé, par laquelle celui-ci est requis de convoquer une Assemblée aussitôt que la situation et les conditions le permettront.® Vous remarquerez que la proclamation n'indique pas que des pouvoirs législatifs seront exercés par le roi ou par 8 gouverneur et le Conseil sous l'autorité de ce dernier ou de quelque autre manière, Jusqu'à ce que l’Assemblée soit convoquée ; la promesse ci-dessus implique le contraire, car quelle que soit l'interprétation de cette dernière (interprétation qu'il serait peutêtre diflicile de définir dans tous les cas auxquels elle peut sappliquer) elle indique apparemment que les lois existant alors dans l’île sont en vigueur et doivent être appliquées pur les cours de justice et n'indique pas l'intervention d’une autorité législative entre l'époque où fut faite la promesse et celle de la convocation d'une Assemblée. Le verdict motivé n'indique pas la date de la convocation de ln premitre Assemblée, mais celle ci a dû être convoquée une année au plus après l’arrivée du gouverneur, car le jury à constaté que celui-ci est arrivé au mois de décembre 1764 et qu'une Assemblée a été convoquée vers la fin de l’année 1765.
En vérité il appert que la situation et les conditions de l'ile ne s'opposaient en rien à la convocation d'une Assemblée,
Par conséquent, nous croyons que par les deux proclamations et la commission octroyée au gouverneur, le roi avait directement et irrévocablement concédé à tous ceux qui résidaient et à ceux qui iraient résider dans l'ile de G renade, à ceux qui y possédaient comme à ceux qui y acquéreraient des propriétés — en général à tous ceux que cela concernait — que la législation subordonnée de l’île serait exercée par une Assemblée avec le consentement du gouverneur et du Conseil comme dans les autres provinces soumises au roi,
En conséquence, bien que le pouvoir du roi d’impo+er des droits dans une contrée conquise et soumise à son autorité en vertu d’une prérogative de sa couronne, fût juste et que le droit imposé fût raisonnable, équitable et opportun, et, suivant le verdict, le méme que celui payé par la Barbade et les autres îles sous le Vent, néanmoins l’inadver tance des serviteurs du roi dans la confection des actes (car les lettres patentes du 20 juillet 1764 concernant l'impôt, auraient dû être délivrées en premier lieu) a été la cause que l'ordre est intervesti et pour cette raison nous croyons que le dernier acte est contraire au premier dont il constitue une violation et qu’il est nul. Quelle que soit l’op Portunité de l'impôt qu'on avait en vue d'imposer par les lettres patentes du 20 juillet 1764, cette mesure ne peut être effectuée selon l'expression de sir Philip Yorke et de sir . . Come la proclamation du m xs d'octobre 1763 concerne le Canada au mème degre que Grenade, la substance de cs Paragraphe s'applique étroitement à la situation de cette colonie et reproduit les préten
Cangluis à constamment exposées dans ses pétitions. lt Concerne là préparation des commissions pour Melville et Mau ray, entre autres, pp. 85
tons que L'élémnen Voir c et 9]
MASERES AU LORD CHANCELIER
“Inner Tempze ”, 30 avril 1771
Micoup,-—Tl y a quelque temps, j'ai pris la liberté de communiquer à Votre Nei. gneurie, les témoignages de M. Le Brun,’ avocat français de Québec, et de M. Dumas Saint-Martin,’ juge de paix de Montréal, pour leur faire part de l'impression favorable que mon mémoire‘ a faite au Cunada sur les Canadiens comme sur les Anglais Qu'il me soit permis d'ajouter aujourd'hui le témoignage de M. De Lisle, ministre pro testant et chapelain de la prison de Montréal, natif de l’ancienne France, et celui du colonel Christie, Ecossais intelligent, en possession d’une fortune assez considérable, qui connaît le Canada denuis l’époque de sa conquête et qui y possède deux seigneuries de valeur. M. De Lisle écrit ce qui suit — “ Votre réponse à M. Cugnet est universelle ment admirée et applaudie par les Anglais et les Canadiens.”
Le colonel Christie écrit ce qui suit : “Je puis vous assurer que votre mémoire à la défense du plan d'acte, ete., a donné la plus grande satisfaction à vos amis ; les prétres même et tout Canadien bien pensant vous octroient le mérite qui revient à ce travai Je considère l'expression, les prétres :nême et tou! Canadien bien pensant, comme un éioquent témoignage en faveur du plan proposé pour établir les lois recommandées et défendues dans ce mémoire—et pour cette raison, je conclus que les Canadiens eux mêmes ne le considèrent pas conime un projet insensé, chimérique ou injuste à leur égard, mais comme une mesure raisonnable, pratiquable et avantageuse pour la province et qu'ils sont satisfaits de la proportion des lois françaises qui serait maintenue en vigueur, savoir : leurs lois concernant la tenure des terres ou les obligations vt les droits mutuels des seigneurs et des tenants et toutes leurs lois concernant la transmis sion, le douaire et l'héritage à l'égard des mariazes déjà contractés et des enfants qui en sont nés. Quant aux mariages futurs, la loi anglaise concernant le douaire et la tenure
1 Archives canadiennes, collection Dartmouth ; M. 385, p. 272.
2 [l s'agit de l'extrait d'une lettre de M. Le Brun, avocat de Québec, en date du 8 janvier 1774, con cernant ses sentiments personnels et ceux de quelques autres Canadiens, au sujet de mon projet l'acte d parlement pour fixer les Lis de la province de Québec.” M. 384, p. 240.
3 M. Saint-Martin était ‘un Français protestant domicilié à Montréal (autrefois sujet du ri de France). Un som paire de sa lettre du 7 janvier 1774, 89 trouve dans M, 3344, p. 283.
+ Il s'agit de ses ** Mémoirs à la Défense d’un plan d'Acte du Parlement pour l'Etablix de Loix de la Province de Québec, Dressé par Mr. François Maseres, etc., ete, contre les object : Mr. François Joseph Cugnet, etc., ete. A Londres, 1773”. Ces objections s'adressent au ‘ Proirt d'acte du parlement pour fixer les lois de la province de Québec,” par Maseres qui rédigea deux projets à cette fin. Le premier parut au mois d'août 1772; Maseres en envoya une copie à lord Dartmouth et soumi ce projet à plusieurs autres, Anglais comme Français. Parmi ceux-ci se trouvait M. de Lotbinisre qui le critiqua librement. Maseres transmit cette critique à lord Darmouth, le 7 janvier 1773, qu'il accompagnät des remarques suivantes : ‘(Au vu et au su de M. Thurlow, procureur général et avec son approbatiot j'ai demandé que M. de Lotbinière fasse se: remarques par écrit, sachant néanmoins qu'elles se resume raient à censurer ce que j'avais proposé. Mais je désirais que les ministres et Sa Majesté connussent les deux côtés de la question, afin qu'ils fussent mieux en état de discerner plus tard ce qui serait juste sonnable ”. M 384, p. 36.
Le 29 mars 1773, Maseres en,oyaun nouveau projet d'acte À lord Dartmouth accompagne de | suivante :—_M. Maseres présente ses respects à lord Dartmouth et prie Sa Seigneurie © acce] ci-ineluse d'un nouveau projet d'acte du parlement pour fixer les lois de In province de Queie par suite des quelques remarques faites au sujet du premier projet, par un gentilhomme can talent qui s'est plaint que dans = premier projet, certaines choses ont été affirmées et proposres < dement ni motif suffisants. Pour écarter cette objection, les fondements et les motifs sur les puient les principaux points du nouveau projet, y sont traités longuement, Quant aux disposit sont à peu prés les mêmes que dans les projets précédents qui ont eu l'honneur d'être approu Eardly Wilmot ” 27 mars 1773; M. 3%4, p. 59. Sir John Eardly Wilmot, après avoir rem: fonctions légales importantes, venait de donner sa démission comme juge en chef de la cour des ; muns. Les principales questions que Maseres traite dans son ‘ Projet d'acte ” sont indiquées dan au lord chancelier.
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de faveur et les autres lois anglaises relatives aux conséquences civiles du mariage, seront établies, à moins qu'ils ne le préviennent par leurs contrats de mariage, ce qui est eu leur pouvoir de faire et ce qu'ils peuvent très facilement faire, puisque c'est une “oitume générale parmi eux de rédiger un contrat par écrit même lorsque les parties n'ont pas de biens à disposer. Quant aux enfants qui naitront de ces futurs mariages, ils n'hériteront pas en vertu de la loi anglaise à ce sujet, mais en vertu d'une loi inter mediaire moins différente que la loi anglaise de leur ancienne loi concernant le mode d'heriter, qui conviendra particulièrement à cette province, conservera le mode origi nal et si sage de distribution des terres au Canada que la plupart ont trouvé digne d'admiration, et préviendra les embarras du morcellement indéfini de petits lopins de terre qui a été un sujet de pla‘ntes et auquel le roi de France s'est efforcé de porter reméde dès l'année 1745.1 Par leurs testaments, leurs contrats de mariage et autres ictes faits durant leur vie, les Canadiens Pourront contrôler la nouvelle loi concernant le mode d'hériter, Le reste du projet a pour effet d'établir les lois anglaises de l'ami rauté, afin de préserver à ce sujet, l'uniformité entre le port de Québec et les autres ports en Amérique et de maintenir les lois criminelles anglaises qui ont été mises à exécution depuis dix ans et ont mérité l'approbation des Canadiens, ainsi que ln loi d’habeas cor
pus avec tous ses avantages, laquelle, à mon avis, ne peut être désagréable a aucun peu-
ple. J'espère que Votre Scigneurie ne me tiendra pas compte de l'inmportuner en Jui exposant mes raisons pour défendre un projet auquel j'ai consacré beaucoup de temps et de travail et qui semble avoir été bien accueilli par les Canadiens eux mêmes qui l'ont ipprouvé, et qui seuls aurai: nt pu s'en plaindre
Je demeure, de Votre Seigneurie, le plus obéissant et le plus humble serviteur,
FRANCOIS MASEÈRES.
Aiiressee Au trés honorable lord Apslie, Lord grand chancelier de là Grande Bretagne,
Vour la note, p, 218,
{RCHIVES CANADIENNES
MEMOHANDUM AU SUJET DU GOUVERNEMENT DE QUEBEC
Memorandum concernant ee qui doit etre fait en vue d'établir des lois et ur vernement dans la province de Québec, soit par un acte du parlement, par un ch Sa Majesté en son conseil où par le conseil qu'il est proposé d'établir à Quebec
1° révoquer la proclamation de 1763 ainsi que les commissions et les ordon auquelles elle a donné lieu et remettre en vigueur l'ancienne loi et la constit d'autrefois ;
2° le mode de prélever des droits et d'imposer des taxes, en usage au ten: conquête, devra être modifié pour répondre aux besoins du changement de domi
3° établir un gouverneur et un conseil à Québec avec pouvoir de rendre de et des ordonnances, conformément aux restrictions qui seront jugées nétessaires |
4° établir les cours de judicature nécessaires. Plus ces cours ressembleront anciennes cours de justice quant à ln forme, plus elles seront agréabies aux ha! et plus elles proluiront probablement d’eftet ;
5° modifier la forme de procès au sujet de crime capital en accordant à l'acense le privilège d’être jugé par un jury, conformément aux lois d'Angleterre, afin qu'aucu jugement ne soit suspendu sur des objections d'irrégularité, après que le verdict ar rendu ;
6° supprimer la torture et le -upplice de ln roue :
7° accorder aux habitants le privilège de droit coutumier appelé sert d'hibe corpus ;
1 Les memoranda, por et esquisses de projets de loi concernant l'Acte de Québee, qui su
ont été trouvés parmi les doguments de lord Dartmouth. Celui-ci était secrétaire d'Etat, lors de la ration du bill de Québec qu'il présentât définitivement à la Chambre des lords, le 2 mai 1774. La de ces pièces ne contiennent ni date, ni adresse, ni signature pour indiquer à quelle époque, pour par qui elles furent préparées et elles ne se trouvent pas non plus dans l'ordre chronologique. N après avoir pris connaissance de leur contenu et les avoir comparées les unes avec les autres ain d'autres documents, il a été posible avec l'aide de quelques notes échangées entre ceux qui furent ment chargés d'élaborer le bill, de les identifier presque toutes et de retracer la place qu'elle occuper.
? Archives canadiennes, M. 385, p. 326. Ce memorandum semble avoir été le résultat des cor d'un cercle intime du ministère au sujet de la politique américaine ; ce cercle avait À son service seils particuliers comme Carleton, Les points sullants de ces diverses propositions pe s'accordent av ancun des rapports quant au sujet présente à la considération du gouvernement. Durant les sept précédérent 1773, il fut souvent déclaré que la question concernant les lens et le forine de gouvern Québec, était sur le point d'être résolne, mais ce qui suit démontre que ce n'est qu'à la tin de l'anne dessus que ceux qui furent responsables de la portée politique de Acte de Québec, accorde rent mesure Les sérieuse attention. 2e +4 août 1773, le lord chancelier transmit à lord Dartin dans laquelle après lui avoir présente ses compliments, il l'informe qu'il lui transmet quelque relatifs au Canada et qu'il croit qu'avec l'aide des rapports de l'avocat général, du procureur get solliciteur général du roi, lord Dartmouth pourra élaborer pour être présenté au parlement gouvernement pour la province ; puis 1} ajoute qu'il a été heureux d'apprendre de celu Seigneurie était décidée de se mettre à l'oeuvre, M, 384, p. 178. ‘Le 26 août, Masers Dartmouth : Je prends la liberté d'informer Votre Seigneurie qu'il y a eu mardi huit jour Votre Seigneurie avait alors quitté la ville) j'ai eu l'honneur de rencontrer lord North à B où il m'avait assigné un rendez.vons pour conférer avec lui sur les affaires de Québee, In résolu de faire ses efforts dans le but de résoudre la question qui con: rne cette pr prochaine session du parlement, et d'en finir surtout avec ce qui concerne le event et la leg est évident que Sa Seigneurie était en faveur d'un Conseil législatif et non d'une Assemiblie ét vait entièrement la proposition (contenue dans mon projet d'acte du parlement pour établir que ce conseil ne soit investi que d'un pouvoir de législation et que Le soin d'imposer les tax soit abandonné au parlement de la Grande-Bretagne
“* Lord Mansfield à aussi déclaré très récemment son intention de prendre connaissant communications concernant la province de Québec et de s'etforcer d'en arriver à une solut déclaration a été faite par le lord chancelier 11 y a environ deux mois, C'est la saison des loisirs qu'elle accorde semblent favoriser l'excellent dessein de Leurs Seigneuries de dont toute leur considération. Or, si Votre Seigneurie proposait la solution de cette question an ( durant les vacances, il est probable que lex autres serviteurs et conseils de Sa Majesté | lenr appui et leur concours et qu'il serait possible de préparer et d'arrôter un réglement tout ce qui concerne eette }; #, qu serait « is au parlement au commencement M. 384, p. 14
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S° faire en sorte que tout bénéficier soit nominé par le gouverneur au moyen d'un document écrit portant le seing et sceau de ce dernier, à moins que le droit de présen tation n'appartienne à un particulier ; et que tous les bénéficiers ne soient privés cle leurs bénéfices q pour cause de mauvaise conduite que le gouverneur et le ( seront chargés de juger ;
9° accorder toute juridiction ecclésiastique concernant les inariages, l'homols gation des testaments, a tutelle ot autres droits civils, aux cours de justice, tandis que toute question concernant les dimes sera décidée par le gouverneur et le Conseil ;
10° tout paroissien protestant devra payer la dime au fonctionnaire du roi et le : revenu provenant de cette source sera appliqué au maintien du clergé protestant,
' onavr!
PREMIER PROJET DU BILL DE QUEBEC
: Acte pour accorder pendant un teinps limité, tel qu'indiqué ci apres, des pouvoirs cle
; egislation au gouverneur et au Conseil en exercice de la province de Québec de Sa Ma bat:
Attendu que par une proclamation royale datée de Naint-James. le 1° jour d'octobre
dans : troisième année de son règne, il a gracieusement plu à Sa Majesté de publier ot
de -clarer que certains territoires et terres en Amérique, ont été érigés en une
pros nee sous le nom de province de Québec et que le gouverneur d'icelle, par une con:mission sous le grand sceau, à été autorisé À et requis expressément d'ordonner et de onvoquer, de l'avis et du consentement du Conseil de Sa Ma aussitôt que la situation et les conditions de ladite province le pe’mettraient, une Assemblée générwie dans ladite province en la manière et suivant le mode en usage et requis dans les colonies et provinces en Amérique sous le gouvernement immédiat de Ka Majesté, et que ledit gouverneur a aussi été investi du pouvoir de faire, rendre «+ édicter des lois, statuts et ordonnances, du consentement du Conseil et des represen tants «lu peuple qui devaient être convoqués et élus tel que susdit, pour assurer la paix publique, le bien être et le bon gouvernement de ladite province, de son peuple et de ses habitants :
Et attendu que l'etat et la condition de ladite province n'ont pas permis jusqu'à pri sent l'établissement d’une Chambre basse où Chambre des représentants, et que pour le moment et pour quelque temps encore, il est probable que ce projet ne pourra être mis “exécution, conformément aux bienveillantes intentions de Sa Majesté déclarées dans Sa Cominission sous le grand sceau et publiées dans sa proclamation, et que par suite, cet “lat de choses à causé de grands torts aux sujets de Sa Majesté dans ladite province: dont le bien-être et le développement ont été paralisés, et a eu pour effet d'imposer un lourd fardeau à ce royaume :
jesté de ladite province,
Par conséquent, pour remédier aux omissions, faire disparaître les défectuosités et “tabhr le bon ordre et le bien-être dans ladite province, qu'il soit décrété par Sa Très Excellente Majesté le roi, par et de l'avis et du consentement des Lords spirituels et # temporels et des Communes, en ce présent parlement assemblés, et par leur autoritr!
comme suit : —
Que depui: et après le jour de , le gouverneur ou le commandant en chef en exercice dans ladite province de Québec sera autorisé, de l'avis et du con n
tement du Conseil de ladite province où de
la majorité de ses me mbres, de faire, ru dre et édicter des lois, statuts et ordonnances concernant la paix publique, le bien-être #t le bon gouvernement de ladite province, de sa population et de ses habitants :
Pourvu toujours, et qu'il soit dé vété à cette fin, que le nombre de meinbres dudit B nl ne soit pas plus de 21 ni moins de j 2, et que chaque loi, statut ou ordonnance 2 ‘{uisera rendu en vertu de l’autorité necordéx par les présentes, soit fait et adopté par ledit B (onseil Quand treize membres au moins seront présents,
AS TUNITES canatiennes, collection Dartmouth, M 383, p. 61. 1]
evident que ce projet est l'œuvre r genéral Wedderburn. On se rend co
bte que ses id “Ont exprimées Ch comparant ce on rapport et surtout avec les ‘ Exrraits des ri glemente posés dans le rapport de monsieur leur général, qu'il pourrait être expécient c étuidir par un acts da parement *. Voir p, 279.
+ projet à été complètement changé, quand à la forme et au content, sous la direction de lord A, 4 son tour, à subi diverses influences personnelles et politionus
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Pourvu néanmoins, et il est par lex présentes arrèté et ordonné à cette fin de l'autorité susdite, qu'aucun statut, loi ou ordonnance qui sera fait et rendu p gouverneur où le commandant : \ chef et le Conseil comme susdit, qui pourra aile te vie, les membres ou la propriété du sujet où avoir pour effet d'imposer des droit: « taxes pour le besoin du service publie de ladite province, n'ait ni force ni validité 1 ete avant d'avoir été approuvé par Na Majesté et que cette approbation ait ete sicnif par un décret de Sa Majesté en son Conseil
Et qu'il soit aussi arrété en vertu de l'autorité su-dite que des copies auth de tout statut, loi où ordonnance qui sera ainai fait et rendu par ledit gouvern commandant en chef et le Conseil comme susdit, sera dans les trois mois qui son adoption (ou plus tôt s'fest possible) transmis sous le sceau de ladite par le gouverneur où le commandant en chef en exercice, aux ecrrmissain meree et des plantations, avec tn état d'unent certifié de tous les deniers publi et dépensés en vertu dudit statut, loi où ordonnance et indiquant pour quelle p servire lesdits deniers auront été aceordes et appliquées
Et qu'il soit de plus arreté en vertu de l'autorité susdite, que lesdits stat et ordonnances ainsi que Les états susmentionnés de tous les deniers publics | dépensés dans ladite province de Québec, seront présentés aux deux cha parlement pur lesdits commissaires du commerce et des plantations, aussi pssible à rés qu'ils les auront reçus dela dite provitoe comme il est dit plis ha
Et qu'il soit de plus arrété en vertu de lautorite susdite que cet acte ser tenu en force duraut l'espace de quatorze ans et de la jusqu'à la fin de la session du parlement, à moins que Sa Majesté, ses héritiers et successeurs ne jugent pr d'établir avant l'expiration de ce terme, une Chambre basse où Chambre des rpres tants dans ladite province de Québec, et en ce cas, les pouvoirs législatifs conteres pu les présentes au gouverneur où au commandant enchef et au Conseil, ve prendront fin et ses ont de nul effet, nonobstant toute disposition contraire enio le présent acte.
Endo:sé :— Projet de bill
Québe:
DEUXIEME PROJET DU BILL DE QUÉBEC
DENON Vers
Acte pour faire disparaitre les doutes au sujet des lois et du gouvernement rovince de Québec, auxquels a donné lieu la proclamation royale de Sa Mi | 1 l ï septième jour d'octobre mil sept cent soixante-trois
! Archives canadiennes, collection Dartmouth, M. 385, p. 300, C'est le premier projet d bec dans lequel la teneur de l'Acte de Québe:, tel que vote finalement, commence k apparait suvaute en date du 2 mars 1774, qu'il écrivit à Dartmouth, indique que Wedderburn sous Li
lai.ct, à rédigé ce denxièéme projet. * Mon cher milord, j'ai essayé d'introduire les modificatio: avez désire faire subir au bill de Québec, mais je doute beanc up du succes de l'entreprise, car que la considération que j'ai accordée au sujet derniorement, à eu pour effet de me faire trous solide, mes objections contre les modifications et quelques autres parties du bill
E semble bien étrange d'avoir un code criminel dans lequel les lois d'Angleterre sont a
sujet de la trahison, tandis qu'au sujet d'autres crimes capitaux, c'est la loi de France (qui évite t tion} qui doit définir le erime et la loi d'Angleterre qui doit infiger la punition et prescrit proces, Quant aux crimes qui ne sont pes capitaux, l'on aurs recours aux lois de France pour la t ces et la punition, et l'on introdaira les châtiments arbitraires qui consistent à couper Ja lan, cher le nez, ete. Fe me suis plusieurs fois entretenu avec M. Hey qui a déclaré au sujet de ba vou gueur de quelque partie des lois criminelles françaises que non seulement il serait difficile de en ciavec les lois arurlaises, mais qu'une telle mesure neserait pas plus agréable aux € ‘anadiens qu à naglais; que eu. lise rendent parfaitement compte des avantages qu'ils peuvent tirer di
ils font d'excellents jurés, [croit que rien ne s'est opposé jus qu'à présent à l'adoptior nel d'Anglaterre, mais € paint devrait être laissé à ln décision du conseil qui pourrait retr degré toutes Les parties non co formes à la constitution du Canada. J'ai préparé avec son con se à cet effet, que je soumecs à Votre Seigneurie, M. 384, p. 201. Les autres paragraphes de vent de notes aux clauses du proiet auxquelles ils se rapportent. La première partie de ertte | ne les clauses du deuxieme projet qui traitent du droit criminel. Le renvoi à la # Clause À 74 de l'article du projet, concernant le droit criminel, désigne évidemment la clause préparée } burn et Hey, qui vient d'être mentionnée et qui a été substituée dans le troisieme projet, x li quelle Wedderburn s'objectait, Le maintien du droit criminel français avec peut étre quelqu difcations indiquées dans le deuxième projet. était évidemment le désir de Carleton, l le désir de 1» noblesse canadienne-française. L'année suivante, lorsqu'il revint au Canada, i
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Attendu que par la conquête du Canada et la cession qui en à ete faite par le traits définitif de paix conclu à Paris, le deuxième jour de février mil sept cent soixante-trois, Sa Majesté à acquis le droit de souveraineté sur cette contrée devenue une possession appartenant à la couronne de La grande Bretagne et qu'Elle pouvait modifier les lois et la constitution de rette Province en la manière qu Elle jugrait conforme à la sumple justice ct ‘Hit politique CTITE
Attendu que d'autres contrées et territoires dont ln plus grande purtie était encore déserte et inculte, ont été aussi cédés à Sn Majesté par ledit traité
Attendu que Sadite Majesté, par sa proclamation royale en date du 7 oct. 1763, dans la 3e année de son règne, a fait connaitre qu: la grande partie desdites arquisitions avait été érigée en quatre gouvernement distincts et séparés appelés Québec, Floride occidentale, Floride orientale et Grenade ; que d'autres parties avaient été \nneXées AUX gouvernement de Terre-Neuve, de Ja Nouvelle. Ecosse et de la Georgie.
Attendu que Sa Majesté n fait connaître aussi var ladite vroclunation, que dans l but de peupler rapidement lexlits nouvenux gouvernements, les sujets dévoués de Sa Majesté devaient être informés de sa sollicitude paternelle à l'égard de la liberté et de lu propriété de ceux qui y étaient établis et de ceux quiiraient s'y établir; qu'à cette fin, Sa Majesté avait jugé à Propos de publier et de déclurer que dans les lettres patentes sous le grands sceau de la Grande Bretagne en vertu descuelles lesdits gouvernements avaient été érigés, le pouvoir formel et des instructions avaient été donnés aux gou verneurs desdites colonies respectivement, d'ordonner et de convoquer, de l'avis et du consentement des membres du Conseil de Su Majesté, dans leurs gouvernements espece tifs, aussitôt que la situation et les conditions desdites colonies le permettront, des As: semblées générales, en la manière et suivant la forme en usage et requises dans les colo nes et provinces d'Amérique sous le gouvernement, immédiat de Sa Majesté, avec le pouvoir de faire, rendre et édicter des lois, statuts et ordonnances pour assurer ln paix publique, le bien-être et le bon gouvernement des dites colonies de Sa Majesté, de leurs populations et de leurs habitants, conformes autant que possible aux lois d'Angie terre et d'aprés les règles et restrictions suivies dans les autres colonies ; que dans l'in tervalle et jusqu'à ce que ces Assemblées pussent être convoquées comme susdit, toute personne qui habitait lesdites colonies de Sa Majesté où qui s'y était rendue, pouvait compter sur sa protection royale pour la jouissance des bienfaits des lois du royaume l'Angleterre de Na Majesté : qu'à cette fin Sa Majesté avait donné aux gouverneurs de ssdites colonies respectivement, sous le grands cenu, le pouvoir d'établir et de d’insti tuer (de l'avis desdits conseils de Sa Majesté) des cours de judicature et de justice pu blique, dans lesdites colonies de Sa Majesté, pour entendre et juger conformément à la (a et à l'équité, ainsi qu'aux lois d'Angleterre autant que possible, toutes les causes aussi hien criminelles que civiles, et que toute personne qui se croirait lésée par les jugement lesdites cours, en matière ivile, etait libre d'interjeter appel à Sa Majesté en son Con seil privé, en se conformant aux délais et restrictions ordinaires.
Et attendu que par suite, des commissions ont été octroÿées sous le grand sceau de à Grande-Bretagne, aux gouverneurs respectifs desdites provinces, parmi lesquels se trouvait le zouverneur de Québec, prescrivant entre auires choses que chaque membre des Assemblées qui devaient être convoquées, serait tenu de prêter les serments appelés onmuntment, serments d'allégeance, de suprématie et d'abjuration et de faire et sous fre la déclaration contre la transubstantiation indiquée dans un aete du parlement
dans ln vingt-cinquième annéc du régne du roi Charles deux, intitulé + Acte poui
nir les dangers à craindre de la part des non-conformites papistes ”;
Flavorte la concession de Ehabeu corpus et du droit criminel anglais au Canadiens, (Voir Carte “ith, 7 juin 1755. La critique du bi de Quebec faite par M, de Lothinière, indique clair tait le désir es membres derigeants de la noblesse canadienne francaise de faire m Wettre ou “yueur ot criminel et ledroit civil français, Voir p, 37,
Nti bare ce projet du bill de Quebec avec les rapports du conseil du commere et du bProëureour gr neral de tt ceux du solliciteur general, du procureur général et de l'avocat général d'Anglieterte, nous tr que tel que l'a énoncé Knox, sons secrétaire d'État pour les colonies et l'un des fervents uleptes politique ministérielle à l'égard de l'Amérique ‘‘iladvint qu'aprés avoir tout fait pour obtenir es me is cormme les plus éclairés, les ministres ont dû dans une large mesure, avoir recours à Lun
Voir Knos “The Fuxtice and Poliev of the late Aet ete. 177 Ou v trou heation des grands changements ntre ce denxiine projet et la forme trade,
MICROCOPY RESOLUTION TEST CHART (ANSI and ISO TEST CHART No. 2)
FEFFEEE FFER
EDOUARD VII, A
Et attendu que par une ordonnance faite et édictée par le gouverneur et le Conseil de Québec, le 17 septembre 1764, plusieurs cours de juridiction criminelle et civile ont été établies et investies du pouvoir de connaître conformément aux lois d'Angleterre et à l'équité, ayant égard cependant aux lois d'Angleterre en autant que les circonstances et la situation actuelle de la colonie le permettraient ;
Et attendu que par suite, plusieurs commissions ont été accordées et octroyées sous le grand sceau de ladite province de Québec, aux juges en chef, aux autres juges et juges de paix, en vertu desquelles ceux-ci avaient le pouvoir de tenir lesdites cours €' d'y exercer l'autorité ;
Et attendu qu'il existe des doutes sérieux au sujet de savoir si toute la loi du Canada a été supprimée et la loi d'Angleterre ..troduite pat ladite proclamation, pour remplacer ‘a constitution de cette contrée jusqu’à la convocation d’une Assem. blée, et si les ordonnances législatives rendues par le gouverneur et le Conseil sou l'autorité du roi, depuis la date de la proclamation, étaient valides ou non ; et que ces doutes ont donné lieu à de la confusion et de l'incertitude et troublé les esprits de la population de ladite province ;
Et attendu que le projet de gouvernement civil p.uposé par suite de cette interpré tation de la proclamation et qu'on a essayé de mettre à exécution en la manière susmentionnée, était inapplicable dans la situation et les circonstances où se trouvait la province de Québec qui renfermait à l’époque de la conquête cent mille habitants profes. sant la religion catholique romaine et jouissant d’une forme de constitution établie et d’un système de lois criminelles et civiles par lesquelles leurs personnes et leurs propriétés avaient été depuis longtemps protégées, régies et gouvernées :
Qu'il pisise en conséquence à Votre Très-Excellente Majesté de décréter. Et par les présentes il est décrété par Sa Très-Excellente Majesté, de l'avis et du consentement des Lords spirituels et temporels et des Communes, en ce présent parlement assemblés, et par leur autorité, comme suit :— * “!
Que ladite proclamation en tant quelle concerne le gouvernement civit et l'adminis tration de la province de Québec et les commissions qui ont été octroyées aux gouverneurs en exercice de ladite province de Québec, ainsi que ladite ordonnance? rendue par ledit gouverneur et le Conseil de Québec, en date du dix-septième jour de septembre en l’an de Notre-Seigneur, mil sept cent soixante-quatre, et que toutes les autres ordonnances relatives au gouvernement civil et à l’administration de la justice dans ladite province et que toutes les commissions octroyées aux juges et autres officiers, auxquelles ladite ordonnance a donné lieu, soient et les mêmes sont par les présentes révoquées, annulées et déclarées de nul effet depuis et après le jour prochain.
Qu'il soit aussi décrété en vertu de l'autorité susdite, que les sujets de Sa Majesté de la province de Québec telle que décrite dans et par ladite proclamation et les commissions, et les sujets de tous les territoires de la province du Canada à l’époque de la conquête de ce pays, que Sa Majesté ses héritiers ou successeurs jugeront à propos d'annexer au gouvernement de Québec, pourront conserver leurs propriétés, lois, coutumes et usages dont ils jouiront au même degré et aussi entièrement que si ladite proclamation, et les commissions, ordonnances, actes et instruments n’avaient pas été faits, et que le permettront leur allégeance et leur soumission à la couronne et au parlement de la Grande-Bretagne.‘
! Ces marques n’ont aucun rapport avec quoi que ce soit en marge où au bas dela page du projet; elles se rapportent évidemment à un ou plusieurs articles à introduire concernant une extension considérable des limites de la province. La proposition concernant l’extension des limites, qui fut en partie adoptée dans le troisième projet du bill, est contenue dans le document reproduit ci-après,
2 ce chiffre qui se trouve dans l'original, semble n’avoir aucune signification particulière, vu que les changenents introduits sont legers ; il se rapporte probablement à quelques remarques sur l'ordonnance.
* Dans sa lettre à Dartmouth citée dans la note 1, p. 358 Wedderburn commente cette partie comme suit :—M. Hey a exprir:. deux objections contre le premier article du bill, que je crois importantes. La proclamation, les commissions, ete., sont annulées, et par l’article suivant il est déclaré “que les sujets de ‘Sa Majesté au Canada jouiront de leurs lois et coutumes au même degré que si la proclamation n'avait ‘* pas été rendue et que le permettront leur allégeance et !eur soumission à la couronne et âu parlement de cs É Grande-Bre e.” Il croit que cette déclaration embarrassera beaucoup le Canadien. La religim de celui-ci est-elle légale, tolérée ou illégale ? Les droits concernant la succession. le mariage et le contrst, acquis depuis 1764 et dont la jouissance a été accordée en vertu des lois d'Angleterre, sont-ils révoques, car
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Et attendu que l'abolition crture et de ces cruels châtiments auxquels les Voir ?la habitants du Canada étaient autrefois exposés, et que l'introduction d’une lois clause À blus douce et plus ferme dans les causes criminelles produiraient d'excellents effets et que les Canadiens s’en rendent entièrement compte :—
Qu'il soit décrété en vertu de l'autorité susdite que nul crime ou offence ne sera considéré comme haute trahison ou non-révélation d’attentat, tel que défini dans la province de Québec et ses dépendances, qui ne serait pas haute trahison ou non-révélation de hauts trahison en vertu des lois et statuts actuellement en vigueur dans la Grande- Bretagne ; et que lesdits statuts et lois seront appliqués et observés à tous égards dans tous les cas de haute trahison et de non-révélation &e haute trahison. Et qu'il soit de plus décrété qu’à l'égard de toutes les offenses pour lesquelles le coupable, en vertu des lois en vigueur au Canada, le 13 sept. 1759, pouvait être condamné à la peine de mort, l'accusé sera traduit en justice, acquitté ou condamné et puni conformément aux lois d'Angleterre, sauf le cas où l'accusé déclaré coupable de quelque offense que ce soit, aura droit au bénéfice de clergie, en vertu des lois d'Angleterre, alors qu'il sera seulement passible d’une amende ou de l’emprisonnement ou requis.de fournir une caution pour répoudre de sa bonne conduite. Et qu'il soit statué que tout jugement, une fois le verdict rendu, ne pourra être suspendu sur des objections d’irrégularité dans l'acte d'accusation ou par suite de aésist-ment dans la procédure.
Et attendu que pour des motifs qu’il est impossible de prévoir, il peut devenir necessaire de mettre des règlements en vigueur pour le bien-être et le bon gouvernement de la province de Québec, et que pour éviter tout retard et tonte difficulté à ce sujet, il faudra accorder à certaines personnes qui y résident, avec les restrictions requises, l'autorité à cette fin ;
Et attendu que pour le moment, il n’est pas expédient de convoquer une Assemblée, qu'il soit par conséquent décrété en vertu de l'autorité susdite, que Sa Majesté, ses héritiers et successeurs pourront par ses ou leurs lettres patentes® sous le grand sceau de la Grande-Bretagne, instituer et établir un Conseil pour l’administration des affaires de la province de Québec et de ses dépendances ; que ce Conseil se composera de personnes résidant dans ladite province, qu'il plaira à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs 4: nommer, dont ie nombre n’excédera pas ... et ne sera pos moins de ..., et de teiir: autres personnes qui seront nommée: par Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, pour combler les vacances créées par le décès, la destitution ou l'absence de quelques-:ns des membres dudit Conseil ; que ce Conseil ainsi établi et institué ou la majorité de ses membres, aura plein pouvoir et autorité, en toute occasion, de rendre des ordonnances avec le consentement du gouverneur ou du commandant en chef, ou du lieutenant-gouverneur en l'absence du premier, pour le bien-être, la paix et le bon gouvernement de la dite province.
Pourvu néanmoins, que toute ordonnance qui doit être ainsi rendue, soit transmise dans l'intervalle de .... mois par le gouverner ou le commandant en chef et par le lieutenant gouverneur en l'absence du premier, et soumise à l'approbation de Sa Majesté ; et que si Sa Majesté juge à propos de désapprouver ladite ordouusnce, celle-ci prenne fin et soit nulle à partir du moment où le décret de Sa Majesté en son conseil sera promulgué à
RS RS Eu l'acte confirme dans une certaine mesure le sens de la proclamation ? Quelle sera la condition du Canadien auglais ? Est-il ou n'est-il pas compris dans la description concernant les sujets de Sa Majesté du Canada ? [1 croit qu'il vaudrait mieux exprimer clairement quels droits seront restitués au Canadien et il aimerait mieux à ce sujet, une disposition moins étendue et plus définie,
. * Il s’agit de la nouvelle clause préparée par Wedderburn et Hey, tel qu'indiqué dans la note 1 p. 356 ui a été substituée à cette partie dans le troisième projet et qui prévoit au maintien du droit criminel ’Angleterre. Voir le troisième projet, p. 374, ;
© Dans sa lettre à Darmouth citée dans'la note 1, p. 356, Wedderburn s'exprime ainsi au sujet de cette partie se fe qu'il soit néeessaire (comme je le crois) de définir dans l'acte les pouvoirs et l'autorité de ce Conseil, il s’ensuit que le pouvoir accordé à Sa Majesté de créer un Conseil législatif par lettres patentes plutôt que de l’établir directement par un acte du parlement, semble une modification sans Importance, Dans les deux cas, la nomination des membres doit être dévoulue au roi et le pouvoir à exercer est le même, bien qu’il semble apparemment que le pouvoir d'établir un Conseil législatif implique une plus grande importance que celui d'en nommer les membres, et que le premier pour la même raison, soit de nature À susciter pe d'opposition. e Je considère Îa dernière clause comme inutile vu que je ne vois pas comment l’Acte empêche le Roi de ommer des juges et d'établir des cours de justice : je l'ai en conséquence redigé sous forme de clause réserant des droïts plutôt qu’en accordant. M. 384, p. 252.
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Québec. Pourvu aussi, que toute ordonnance cc: : 6 la religion ou ayant pour :
d'imposer des punitions plus sévères qu'une amend: -: “Mprisonnement de trois imos ou de lever des impôts,èdes taxes ou des contributi : at ni force ni effet avant dar. reçu l’approbation de Sa Majesté. Pourvu aussi, ,. wute ordonnance ne soit adont par le Conseil qu'entre le ......., jourde.. ....: et je jour ....., à moins de ne
sité impérieuse, et en ce cas, tout membie du Conseil résidant à Québec ou en deca «le milles de cette ville, soit personnellement sommé par le gouverneur, et en son abse par le lieutenant-gouverneur, de se rendre au Conseil.
Et qu'il soit de plu décrété que rien en la présente loi n'aura pour effet où . interprété comme ayant pour effet de détourner ou d’empécher Sa Majesté, ses héritic: et successeurs, d’ériger, instituer et établir, par ses ou leur lettres patentes sou: | grand sceau de la Grande-Bretagne, des cours de juridiction crimineile, civile et ec. siastique, dans et pour ladite province de Québec et ses dépendances et d'y nommer temps à autres les juges et les officiers que Sa Majesté, ses héritiers et successeurs jus Ou jugeront nécessaires et à propos pour les besoins de ladite province.
Endossé : — Projet de loi.
EXTENSION PROJETÉE DES LIMITES DE LA PROVINC
Les limites du gouvernement de Québec telles que définies par la proclamation di 1763, sont comme suit, savoir : ‘ Bornée sur la côte du Labrador par la rivière Suit Jean ; de là par une ligne s'étendant de la source de cette rivière à travers le lac Sun Jean jusqu'à l'extrémité sud du lac Nipissing, pour traverser de cet endroit, le tles Saint-Laurent et le lac Champlain par le quarante-cinquième degré de latitude nord, | ger ensuite la hauteur des terres qui séparent les rivières qui se déversent dans la ri
Saint-Laurent de celles qui se déversent dans l'océan, s'étendre le long de ‘a côte nr
de la baie de Chaleurs et de la côte du golfe Saint-Laurent jusqu'au cap Rosiers là traverser l'embouchure de la rivière Saint-Laurent par l'extrémité ouest de l’île «| A: ticosti pour se terminer à ladite rivière Saint-Jean. ”
Les serviteurs de Sa Majesté ont cru devoir confiner le gouvernement de Qu: dans les limites ci-dessus, parcequ'ils croyaient qu'au-delà il ne se trouvait ni établi ments de sujets canadiens ni possessions légales, et qu'ils espéraient pouvoir mettr exécution le projet alors à l'étude, d'assujettir en vertu d’un acte dn parlement, tou l’intérieur de la contrée à l’ouest de nos colonies, a un seul contrôk <énéral et aux nes règlements. On croyait aussi qu’il n'existait aucune réclamation quant à la pos sion de la côte du Labrador Jusqu'à l’est de la rivière Saint-Jean, et par suite, croy qu’une pêcherie à la morue sur cette côte serait protitable, cette partie fut annex Terre-Neuve.
Le projet de réglementation de l'intérieur de la contrée n'ayant pas réussi, ilene résulté qu'une immense étendue de très bonne terre au sein de laquelle se trouvent d propriétés et des colonies, cédée en vertu du traité de Paris, est devenue un théâtre de désordres et de confusion qui ne peut manquer de troubler la paix publique et d’affuib
! Archives canadiennes, collection Dartmouth, M 385, p. 45, p. 346. La ligne de frontiére pror ici indique les limites dans lesquelles on désirait renfermer les colonies britanniques, En dépit de lop sition de quelques partisans du ministère, le troisième projet du bill, publié ci-après, indique que cette position concernant les limites fut en partie adoptée. Rien n'indique quelest l'auteur de cette propositior mais d'aprés une lettre de Dartinouth à Cramahé, en date du ler dée. 1773 (voir p. 319) l’extention des li mites de la province comme l'établissement de Ja religion catholique romaine fut représentée comn concession directe faite à la noblesse canadienne et au clergé en réponse à leur pétition. Quant aux points saillants de la politique qui est d'accord avec cela, voir la note ? p. 361, et la note 2 p. 368.
* Pour se rendre compte des motifs quiont donné lieu à cette politique, voir les documents r Pétablissement du gouvernement civil à Onébee, p, ST et pp, SSSO.
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l'autorité de ce royaume, aussi longtemps que ces colonies acquises sur la foi du traité de Paris, seront privées de la protection où du contrôle d'un gouvernement civil.
Il a été découvert aussi qu'il existe plusieurs réclamations quant à la possession de la côte du Labrador entre la rivière Saint-Jean et le détroit de Belle-Isle et que la très grande partie de cette côte est impropre à la pêche à la morue et ne peut servir qu'à ce genre de péche à la baleine, appelée “ Péche sédentaire 7, et qui de sa nature n'est pas compatible avec les règlements concernant la pèche à Terre-Neuve,
Or, pour éviter les dangers et faire disparaitre les désavantages qui sont la cons quence de l'état défectueux actuel de l’intérieur de la contrée ; pour y fortifier l'autorité etle pouvoir de la couronne : pour wrofiter des avantages commerciaux qu'il est pos sible d'en retirer : pour étendre la protection d'un gouvernement civil sur les établissements de sujets canadiens qui y ont été formés ? et pour rendre stables et productives les pécheries sédentaires sur la côte nord du golfe Saint-Laurent, il est proposé de moili fier et d'étendre les limites et les bornes du gouvernement de Québec conime suit : —
Ledit gouvernement devrait être borné du côté des autres colonies de Sa Majesté, par une ligne qui s'étendra du fond de la baie de Chaleurs (y compris le côté nord de ladite baie et toutes les terres s'étendant dudit côte jusqu'à la rivière Saint-Laurent) le long de la hauteur des terres qui séparent les rivières qui se déverser’: dans la rivière Saint-Laurent de celles qui se déversent dans l'océan Atlantique, jusqu'au lac Champlain par le 45° degré de latitude nord : qui se continuera de cet endroit directement jusqu’au prennier cours ou source de la rivière Hudson et de là en ligne directe jusqu'à l'entrée du lac Ontario sur la rivière Saint-Laurent. Elle traversera ensu'°e ledit lac pour rejoindre la source du détroit de Niagara et longer ensuite le côté est dit détroit jusqu'à la frontière nord de la province de Pensylvanie. Elle suivra les frontivres de cette province au nord et à l’ouest jusqu'au point d’intersection avec la rivière Ohio, puis le cours de cette rivière, à partir dudit point d’intersection jusqu'à sa jonction avec la riviere Mississipi. A l’est ledit £ouvernement devra comprendre toute la côte ‘u Labrador jusqu’à la rivière Esquimau, et sera borné au nord par une ligne qui s'étendra à l'ouest, à partir de la source : : ladite rivière, jusqu'à la limite sud du territoire concédé a la Compagnie de la baie d'Hudson : elle suivra ensuite la direction de ladite limite jus qu'à la rivière Mississipi qui formira la frontière de l’ouest à partir de son point d’intersection avec la limite sud du territoire concédé à la Compagnie de la baie d'Hudson, Jjusqu'à la source de là rivière Ohio.
Endossé :-_ Dosument relatif à l'extension des limites de Québee,
TROISIÈME PROJET DU BILL DE QUEBEC
Acte à l'effet de pouvoir d’une facon plus eflicace au gouveruement de Ja province le Québec dans l'Amérique du nord, et de lever les doutes survenus quant auxlois et à la “onstitution de ladite provine» depuis la proclamation royale de Sa Majesté en date du l'octobre 1763.
Attendu que par sa proclamation royale en date du septième jour d'octobre, dans là troisième année de son règne, Sa Majesté à jugé à propos de faire connaitre les dispo Sons prises à l'égard de certains territoires, régions et îles en Amérique, cédés à Sa
! existe une grande variété de témoignages concernant cette question au sujet de laquelle plusieurs dpinions différentes ont été exprimées, Les principales sources de renseignements sont disséminées dans es lettres et les rapports contenus dans les papiers d'Etat de la série Q, dans les documents du bureau du Mibstére de l'Intérieur et dans la collection Haldimand. Quelques-uns de ces documents sont des duplicata
: Vutre l'exposé contenu dans certaines lettres, comme dans la lettre de Dartmouth à Cramahé, en late du ler déce mbre 1773 (voir p. 319) nous trouvons l'exposé ci-après de Knox, Wmn., le sous-secrétaire #s colomes, après la l'adoptiontde l'Acte de Québec: Que toute la région abandonnée est, par la pri miére clause de l'acte, placée sous la juridiction du gouvesnement de Québec dans l'intention avouée d'v “Mpécher tont établissement futur et d'établir des règlements uniformes concernant la traite avec les sa Vages The Justice and Poliey of the late Act ” ‘La justice et la politique du dernier acte ”, ete., p. 20.
Or aussi Ja note 1, p. 368$.
Archives canadiennes, collection Dartmouth, M. 385, P. 311. Les moditications et les additions par
“uels le second projet fut transformer en un troisi + y» res ex cat:
deuxieme r tiohs se trouvent duns le monte qui snit ce projet de loi,
me projet, sont données en partie dans les notes du
Ë $ j | Fi
and.
Majesté par le traité de paix définitif conclu à Paris, le deuxième jour de février, mil sept cent soixante-trois ;
Attendu que dans les arrangements énoncés par ladite proclamation royale, il ne se trouve aucune disposition concernant l’acticn À ai gouvernement civil sur une tré, grande étendue du territoire du Canada, renfermant plusieurs colonies et établissements où se trouvent des sujets de France qui ont prétendu y demenrer sur la foi dudit traité et que d'autres parties de ladite contrée où des pêcheries sédentaires ont été établies et exploitées par des sujets de France, habitants Lg ladite province du Canada, en vertu de donations et cuncessions du gouverneur d’icelle, ont été annexées au gouvernement de Terre-Neuve, et qu’elles sont par conséquent régies par des règlements incompatibles avec ce genre de pêcheries :—
A ces causes, qu'il plaise à Votre Très-Excelle. ‘e Majesté qu’il sont décrété ; et il est décrété par les présentes, par Sa Très-Excellente Majesté le roi, de l'avis et du con. sentement des rl à spirituels et temporels et des Communes, en ce présent parlement assemblés, et par leur autorité comme suit :
Que tous lesdits territoires, îles et régions faisant partie jusqu’à présent de la pro vince du Canada, dans l'Amérique du Nord, s'étendant au sud, jusqu'aux bords de la rivière Ohio, à l’ouest, jusqu'aux rives du Mississipi et au nord jusqu'à la frontière sud du territoire concédé aux marchands aventuriers d'Angleterre qui fort la traite à la baie d'Hudson ; ainsi que tous lesdits territoires, îles et régions qui se trouvent Guns les limites de quelque autre colonie britannique, tel qu'approuvé et confirmé par la couronne, ou qui depuis le 10 février 1763 ont été annexés au gouvernement de Terre-Neuve, sont par les présentes annexés à la province de Québec dont ils sont considérés comme faisant partie, tel que ladite province a été érigée et établie par ladite proclamation royale du 7 octobre 1763, durant le bon plaisir de Sa Majesté.
Et attendu que les dispositioms enoncées dans ladite proclamation au sujet du gouvernement civil de ladite province de Québec et que les pouvoirs et autorités déférés au gouverneur et aux autres officiers civils de ladite province en vertu de concessions et de commissions à cette fin, ont été trouvées par expérience, insuffisants dans l’état et les circonstances où se trouvait ladite province dont les habitants à l’époque de la conquête for. maient une population de plus de cent mille personnes qui professaient 18 religion de l'Eglise de Rome et jouissaient d’uneforme de constitution stable et d’un système de lois par lesquelles leurs personnes et leurs propriétés avaient été protégées, gouvernées et régies pendant une longue suite d'année, à partir du premier établissement de ladite province du Canada :—
Qu'il soit par conséquent décrété en vertu de l'autorité susdite, que ladite procla mation en tant qu’elle concerne le gouvernement civil et l’administration de la justice dans ladite province de Québec et la commission en vertu de laquelle est administré présentement le gouvernement de ladite province, ainsi que toutes les ordonnances rendues par le gouverneur et le Conseil de Québec en exercice, relatives au gouvernement civil et à l’administration de la justice dans ladite province et toutes les commissions de juges et autre officiers d’icelle, sont par les présentes révoquées, annulées et déclarées de nul effet, depuis et après le .. jour de prochain.
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Ê 2e 2 Ë Qu'il soit aussi décrété en vertu de l'autorité susdite que les 3c283E sujets de Sa Majesté professant la religion de l'Eglise de Rome dans ES L2 ladite province de Québec, telle qu'elle est décrite dans et par ladite EE l Ds proclamation et les commissions, et dans les territoires qui faisaient Sos Ée partie de la province du Canada à l'époque de la conquête d’icelle, ENTER ot qui sont par les présentes annexés audit gouvernement de Québec CE È Qi durant le bon plaisir de Sa Majesté, auront, conserveront et posséde- 1,58 # %- ront le libre exercice de la religion de l'Eglise de Rome en tant que 2° 8 4 cette liberté ne sera pas incompatible avec la suprématie du roi PE E 2° telle qu'établie par un acte du parlement ; et que le clergé et les TÉ55$%$£ autres religieux de ladite Eglise, pourront conserver, recevoir les LE de 2 dus et contributions ordinaires des personnes seulement qui profes- Le 45 &£ ? seront ladite religion. Pourvu que rien de contenu dans les présentes, ÿ à E a æ n'ait pour effet ou ne soit interprété comme ayant pour effet d’em- ER &e pêcher Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs de prendre de temps z Se. & 4 28 à autre, telles mcsures qu’elle croira ou qu’ils croiront nécessaires et 2É£oSEe & requises pour le maintien.et le support d’un clergé protestant dans de 535 CE £ ladite province,
Qu'il soit de plus décrété en vertu de l'autorité susdite, que tous les sujets canadiens de Sa Majesté dans la province de Québec et les territoires qui en dépendent, conserveront leurs propriétés et possessions et en jouiront avec tous les usages et coutumes qui s'y rattachent et les autres droits civils, au même degré et de la même manière que si ladite proclamation et les commissions, ordonnances et autres actes et instruments n'avaient pas été faits, et que le permettront leur allégeance à Sa Majesté et leur soumission à la couronne et au parlement de l& Graude-Bretagne.
À ces fins, qu'il soit de plus décrété en vertu de l’artorité susdite, que toutes les contestations relatives à la propriété et aux droits civils de tout sujet de Sa Majesté, canadien comme anglais, seront réglées conformément aux lois du Canada et aux lois d'Angleterre ; er que toutes les causes concernant telle propriété et tels droite portées par la suite devant les cours de justice qui doivent être établies par Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, y seront. jugées par les juges d’icelles, conformément aux lois et coutumes du Canada et aux diverses ordonnances qui seront de temps à autres rendues dans ladite province, par le gouverneur ou le commandant en chef, de l’avis et du consentement du Conseil législatif qui y sera institué de la manière ci-dessus mentionnée, fLon ne pourra avoir recours à d’autres lois, coutumes ou usages quelconque .
Pourvu toujours, qu'il soit et puisse être loisible à toute personne dans ladite province, d'origine canadienne ou anglaise, y possédant des biens meubles et immeubles ou des intérêts et qui aura le droit d’aliéner lesdits biens meubles et immeubles ou intérêts, durant sa vie, par vente, donation ou autrement, de les transmettre ou léguer à sa mort, par testament ou acte de dernière volonté, à telles personnes et en la manière qu’elle jugera à propos, nonobstant les lois, usages et coutumes contraires à cette disposition, qui ont prévalu jusqu’à présent ou qui prévalent présentement dans la province.
Pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent acte ne s'applique, ou ne soit interprété comme s’appliquant à aucune des terres qui ont été concédées par Sa Majesté, 0ù qui seront par la suite concédées par Sa Majesté, ses héritiers et successeurs pour
être tenus en franc et commun socage,* et qu'il soit et puisse être loisible à tous les sujets de Sa Majesté, après avoir atteint l’âge de vingt-cinq ans, de changer le mode de tenure d’une terre tenue de Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, en franc et commun Socages, au moyen d’un acte passé en présence de deux témoins, pour être présenté ensuite au juge en chef de la province, qui convoquera un jury pour fixer le montant à payer à Sa Majesté en dédommagement des profits de seigneurie ; et que sur paiement
v & . clause insérée dans la marge de ce projet de loi, apparaît dans le texte du quatrième projet. oir p, 380.
.….* Le reste de cette clause a été omis dans le Quatrième projet conformément aux critiques de Hillsborongh et
Carleton, acceptés par Dartmonth, Voir Pag- 381 et note 1. p. 369,
pur
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dudit montant, l'acte cidlessus suit enregistr apres quoi ladite terre sera tenue à les terres en franc et commun son ze sont tenues en vertu des lois d'Angleterre.
Considérant que depuis plus de neuf ans les lois criminelles d'Angleterre on appliquées dans cette province et que les habitants ont été à méme d'en appré fermeté et la douceur en même temps que les bienfaits et les avantages! A ces qu'il soit décrété en vertu de l'autorité susdite, qu'eiles continueront d'étre en vi. ‘lans ladite province de Québec et ses dépendances et qu'elles seront appliquée l'égard de la détinition et de !a gravité de l'offense, de la forme de poursuites procès, et des punitions et amendes infligée: en vertu desdites lois, à l'exelisior toute autre règle de droit criminel, où mode de procédure à ve sujet qui a préval qui a pu prévaloir dans ladite province avant l’année de Notre Seigneur 1761, nobstant toute chose contraire contenue dans le présent acte de quelque manière q soit. Sauf cependant, les modifications et amendements que le gouverneur, le ! nant-gouverneur ou le commandant en chef de ladite province, de l'avis et du cor tement du Conseil législatif de ladite province qui doit être institué par la croira devoir faire de temps à autre en la manivre ci après indiquée,
Considérant que, pour des motifs qu'il est impossible de prévoir, il peut «dl: nécessaire de mettre des règlements en vigueur pour le bien-être et le bon gouv: ment de la province de Québec, et que pour éviter tout retard et toute difficult sujet, il faudra accorder à certaine, personnes qui y résident, avec les restricto requisas, l'autorité à cette fin ; et considérant que pour le moment il n'est pas experl s de convoquer une Assemblée :
A ces causes, qu'il soit décrété, en vertu de l'autorité susdite, qu'il sera et pour à être loisible à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs par un ordre sous son ou sceau où signature, de l'avis du Conseil privé, d'établir et d'instituer un Cu pour l'administration des affaires de la province de Québec et de ses dépendances
ce Conseil se composera de personnes résidant dans ladite province, qu'il plaira à Majesté, ses héritiers et successeurs de nommer, dont le nombre n'excédera pas (2 ne sera pas moins de (17), et de telles autres personnes et autant qu'il plaira à Na
Majesté, ses héritiers et succe seurs de nommer et constituer pour combler les va créées par le décès, l'absence ou la destitution de quelques-uns des membres dut Conseil ; que ce Consei, ainsi établi et institué, où la majorité de ses membr plein pouvoir et autorité de rendre des ordonnances avee le consentement di verneur, et en son absence, avec celui du lieutenant-gouverneur où du commandu chef, pour la paix, le bien-être et le bon gouvernement de ladite province,
A condition toujours, que toute ordonnance qui sera ainsi rendue, soit trans dans l'intervalle de mois par le gouverneur, et en son absence, par le lieuterx gouverneur où le commandant en chef en exercice, et soumise à l'approbation ro:
Sa Majesté ; et que si Sa Majesté juge à propos de désapprouver ladite ordonna celle-ci prenne fin et soit nulle à partir du moment que le décret de Sa Majest conseil sera promulgué à Québec.
À condition aussi, que toute ordonnance concernant la religion ou pouvant pour effet de faire iuflige: des punitions plus sévères qu'une amende où un empriso ment de trois mois. n'ut ni force ni effet avant d'avoir reçu l'approbation de Sa Mai et que toute ordonnance ne soit adoptée par le Conseil, qu'entre le jour de jour de à moins de nécessité impérieuse, et en ce cas, que tout membre dut résidant à Québec ou en decà de milles de cette ville, soit personnellement on par le gouverneur, et en son absence, par le lieutenant-gouverneur où le commanlat chef, d’être présent au Conseil.
Et qu'il soit de plus décrété que rien de contenu dans le présent acte, n'aura ; eflet ou ne sera interprété comme ayant pour effet de détourner ou d'empécher Sa Mas té, ses héritiers et successeurs, d’ériger, d’instituer et’d’établir, par ses ou leurs lettres patentes sous le grand secau de la Grande-Bretagne,telles cours de juridiction criminel», elvile et ecclésiastique, dans et pour ladite province et ses dépendances, et 2} nommer de temps à autres, les juges et les officiers que Na Majesté, ses héritier. #t successeurs jugeront à propos et nécessaires pour les besoins de ladite province. Endossé :— Projet de loi.
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NOTES CONCERNANT LE TROISIEME PROJET DU HILL DE QUEBE
Le premier préambule et la premicre disposition du présent acte sont enticrement aux et sont introduits dans le but d'annexer à Québec, durant le bon plaisir du es territoires qui y sont décrits, dont In plus grande partie se trouve pour le moment vée de la protection où du contrôle de tout gouvernement, et dont le reste releve di uridication incompétente et impropre de Terre-Neuve. Il est possible que cetts exion aurait pu se faire en vertu de l'autorite de la couronne, mais pour prés utes auxquels cette méthode aurait donné lieu peut-être, on a cru devoir avoir recoui ne mesure plus eflieace et plus manifeste fout le préambule du bill précédent, duns lequel est citée et condamnée ln procla uon et les actes qui en ont été la consequence, est omis et remplacé par un pream ile trés concis qui indique l'inetticacité de ces règlements dans la condition et les ir nstances actuell de Ja colonie.
La premiére clause du bill actuel ne diffère pas essentiellement de celle du bill pré
lent; toute la différence consiste en ce que celle-là ne revoque pas d'autre commission de gouverneur que la commission actuelle.
Les deuxième et troième clauses du présent bill sont proposées par M. Hey : pour reiplacer la deuxième clause de l'ancien bill qui restitue aux Canadiens en général, eurs propriétés, lois, coutumes et usages, y compris, en vertu de l'ints .-tétation du mot
, non seulement les droits civils, mais toutes les lois ecclésiastiques et l'autorité qui
rattache, Cette disposition générale est restreinte par le présent acte au libre exer aies de la religion romains en tant que le permet la suprématie du roi Cet acte dispense ai-si les protestants du pa rent des dimes* et décrète qu'en matière civile, les cours alupteront pour règle de les jugments les lois et coutumes du Cana la, excepté dans les cas de disposition de Proprie. par testament, à l'égard desquelles sont stipulées certunes restrictions et exemptions, et sauf le mode de changer la tenure des terres qui
levent de seigneurie, en franc et commun socage, Par In quatrième clause du présent bil!, sont introduites toutes les lois d'Angleterre qui ne l'étaient qu'en partie et avee des restrictions, par l’ancien bill.
Quant aux autres clauses des deux bills, concernant le Conseil législatif, elles sont ‘peu près les mêmes ; toute la différence consiste en ce que d'après le nouveau bill, la noïnation des membres du Conseil se fera sous la signature de Sa Majesté, ses héritiers tl -Uccesseurs, comme pour les conseillers des autres colonies, tandis que d'après l'ancien bill, cette nomination devait se faire sous le grand sceau de la Grande-Bretagne. Cette
thode non seulement s'écarte de la règle suivie dar d'autres cas, mais elle peut éviument donner lieu à d’autres objections
Endossé : Notes concernant les modifications « il de Québec.
Archives canadiennes, collection Dartmouth, M, 385, P. 337. [lest évident que le solliciteur gene Wedderburn est l’auteur de ces notes, comme l'indiquent ses critiques du deuxième projet de loi, Hrssées à lord Dartmouth : voir la note de la page 9356. Il y à eu sans aucun doute un projet intermeé re Concernant au moins sn à partie du bill, élaboré entre le deuxième et le troisième projet, et c'est à teneur Intermédiaire de cectaines clauses que quelques-unes de ces notes s'appliquent, Ilest évident Pat exemple que la clause concernar t la religion de l'Eglise de Rome, telle que reproduite ici, a été modific Î le troisitime projet, et nous constatons que les modifications qui ont été faites sont dus à aux critiques L Mansfield au sujet de la forme dans laquelle la clanse avait été laissée par Wedde ‘burn et y.
Voir plus loin, note 1, p. 367. ù
Voir la note 3, p. 35$,
Comme Pindique le : ÉRRE , Cest ? partie telle que laissée par Wedderburn et Hey, 1e 01 Manstield s'opposa. La critique de ce dernier, reproduite dans le document qui suit, eut pour et de Ja faire modifier selon se “ues, et c'est ainsi modifiée qu'elle apparaît dans le troissième projet,
INOHIVES CANADIENNES
6-7 EDOUARD VII, À LA CLAUSE DU TROISIÈME PROJET DE BELL, CONCERNANT LA RELIGION!
Si la clause en faveur des sujets protestants de Québec, ? n'a été introduite qu un but de protection contre la clause qui accorde aux Canadiens le libre exer leur religion, elle we parait inutile. Lorsqu'une église est simplement tolérée, l'est l'Eglise romaine par le présent acte, il semble peu à propos d'accorder par suit que ce soit, protection, immunité ou privilège ; car cette église n'existant que par mission de l'Etat, elle ne peut rien réclamer, ni rien imposer par contrainte et nes aucun contrôle ou auto.ité sur ses membres, sans avoir obtenu le consentement à cet Or, il semble donc inutile de réserver à d’autres en vertu d'une disposition exp: la loi, ce qui ne peut leur être enlevé que par leur consentement et leur approbuti
À ce point de vue, cette clause paraît done inutile.
Mais si elle a été introduite dans un but de protection contre la clause qui cède immédiatement et qui accorde aux Canadiens la jouissance de tous leurs à droits civils et de tous leurs usages et coutumes, je considère qu'en ce cas elle fo une exception aussi étendue que la règle, car il n'en restera pas moins doute
matière de droit civil, si la loi canadienne ou la loi anglaise, là où les deux à en ‘quant à la forme et au inode de procédure, doit avoir la préférence. Une cause à eu l’occasion de juger et qui sans doute se présentera encore, fera mieux comprndr
l'objection que j'ai l'intention d'exposer clairement à Votre Seigneurie.
Par la coutume de Paris que Votre Seigneurie, je crois, a l'intention de remettr vigueur, le maçon, le charpentier et autres artisans employés à la construction ‘j'ur maison pour un autre, possèdent en vertu d'un contrat tacite entre eux et le prop. ietair pour lequel ils construisent, dont ils doivent seulement faire la minute dans l'étude d'un notaire, une hypothèque sur la maison qu'aucune autre hypothèque antérieure ou suis quen.e ne peut affecter. Ils peuvent produire leur réclamation en dépit d’une contain de transports intervenus, jusqu'au dernier possesseur, et exiger que la maison soit due pour effectuer le paiement de ce qui leur est dû, si la personne avec laquelle ï!< ent passé le concrat, ne l’a pas fait. Or si ces artisans canadiens intentent une action suivant leur mode habituel (tout à fait différent du nôtre) à un Anglais qui aura achete une telle maison pour un montant considérable, celui-ci ne pourra-til pas et ne sera t il jus autorisé à déclarer ce qui suit : Je ne recont ais pas ce mode de procédure et je ne suis pas lié par cette loi. Tout privilège, toute pr.sction et tout avantage de quelque mature ou catégorie qu’ils soient, auxquels j'ai droit en vertu des lois et de la constitution du royaume d'Angleterre, me sont expressément réservés, entre autres, le pros par jury que je considère comme une prérogative manifeste. Que ces homme présenten! demande en dépossession basée sur leur titre d'hypothèque et qu’ils soumettent l'attent À la propriété à un jury, conformément aux bons vieux modes c us= ges du rvaunie d'Angleterre et non en vertu d'une loi et: in mode de progédus j: nnu. nu sités dans ce pays et qui portent atteinte av. droits d’un sujet bre, ve
Quelle réponse pourrait-on faire à une demande, 4e cette ire, qui ne -erait pas opposée à la loi ou à l'exception : et qui pourra dire de L côte doit a ler la préférence ?
Tout an soumettant la chose à Votre Seigneurie, je me p “ne possible de modifier avantageusement la clause prorisoire, où ru rédaction pour la rendre en substance compatible avec l'autr
Quel que soit le mode d’exception à la loi positive générale pt: avis, il devra être clairement et formellement énpncé. C'est (je er 14 ré Seigneurie de remettre en vigueur, toute la loi canadienne en matie: en taire la loi générale dela province pour régir aussi bien la propriété d’un sujet » s que celle d'un sujet canadien. Quant à ces lois elles-mêmes ou à leur mode d’applicat si Votre Set
! Archives canadiennes, collection Dartmouth, p. 340. Il paraît très prob fait mention dans le deuxième paragraphe et d’après le ton en général et la port Mansfield est l'auteur de cette critique, et sa lettre à lord Dartmonth le confirme : v
? Il s'agit de la clause rédigée par Wedderburn et Hey, (voir précédemment
cette page) qui par suite de cette critique fut mcdifiée comme l'indique la pren: projet.
gneurie à l'intention de faire des reserves à ce sujet, en faveur des sujets britanniques, il faudra, À mon sens, indiquer clairement dans quel cas et dans quelles circonstances on pourra ÿ avoirrecours, Une réierve générale comme celle que la clause renferme, n'aura où n'aboutira qu'à tout b uleverser, car si Législature ne trace pas une aucun effet ligne de démareation, je ne vois pas bien comment un juge pourra le faire
Le Conseil législatif ne peut le faire. Ses membres ne peuvent ni restreindre, ni definir des privilèges réservés Par un act: du parlement, ni méme d'aprés moi les expliquer ou les preciser,
Par suite, malgré toute ma soumission au jugement plus «ûr de Votre Seigneurie, je crois que cette clause doit être complétement mise de côté où être énonce d'une m niere plus explicite,
D'après la rédaction du statut, il semble évident que Votre Seigneurie n'a en vue que la simple tolérance de la religion catholique romaine, sans pourvoir au maintien ou subsistance du clergé.
La clause qui mentionne et permet l'exercice de lu religion ne renferme absolument rien concernant le clergé ou les droits qui lui appartiennent ; et l'usage circonspect des wots d'oits civils dans la clause qui restitue aux Canadiens leurs anciennes lois et cou tui semb'- listinguer et exclure celles qui concernent le clergé,
Mais Voie Seigneurie (après réflexion) pourra-t-el’ ‘croire qu'il suflit simplement de wlérer que le groupe considérable et puissant qui forme le cle, catholique romain du Canada pratique sa religion, sans autres moyens de subsistanc: que ce qu'ils retireront des contributions volontaires de leurs paroissiens ; ou bien Votre Seigneurie croit-elle que de graves inconvénients ou les mauvais résultats qui s'e asuivraient, s'opposent à faire
recoraaitre par un acte du parlement britannique, leur droit à un entretien convenable et modéré !
Pour ne rien dire du mécontentement qui en résultera, Votre Seigneurie pourra:telle croire un tel état de choses conforme aux termes du traité, en vertu duquel la propriéte du clergé comme celle des laiques semble avoir été réservée aux propriétaires ; et le droit à une subsistance convenable au moyen de dimes, semble être autant la propriété du clergé, que les terres seigneuriales «or. : celle des seigneurs et les terres nou-ecclésinstiques quelconques celle des lniques.
Le traité ne leur a conservé ni pouvoir ni autorité et il n’était pas conforme à un soUvernement protestant qu'il en fût autrement, mais il semble qu'ils ont droit à la subsistance et d'après cette marière de voir. J'ai pris la liberté de préparer une clause addi. tionnelle, réservant la dîme des protestants pour un clergé protestant, quand Sa Majesté jugera à propos d'autoriser qu'elqu'un à en faire la demande, !
Il Sagit évidemment de la clause introduite dans le troisième projet du bill et qui contient une disposi l'on au sujet de la collection des dimex par le cligé catholique romain et réserve le droit de pour voir aussi süx besoins du clergé protestant. Le 28 avril la note « i-apres de lord Mansfield fut envoyée à lord Dart:
Moutk : - Milord, j'ai recu le projet ci-inclus la rrit dernière, Je l'ai parcouru ” Telqu'il est dans sa forme actuelle, je suggère dv faire deux modifications.
La premiére relative à la su- Prématie, est indiquée sur un morceau de papier inclus dans le projet : elle a pour objet de dispenser le sentillehomme canadien —, Ceque lord North et Votre Seigneurie semblent trés désireux d'obtenir, —de prèter le serment de suprématie, La seconde concerne le Arcit relatif aux dies, ete, provenant de ‘celui de professe la religion du pape, Tout homme qui déclarera ne pas professer cette religion en sera dispensé, # Gimes dev ralent être payées au prêtre jusqu'à ce que le temps soit mûr pour la payer à un ministre de ielque autre religion. “ g ’ De Votre Seig. le plus humble et le plus obéissant servi teur. Manstield, M £ 4, p. 268, 4 ce qui précède, lord D: ‘tmouth répondit ce qui suit :
Milord, ler inai, 1774, J'ai communiqué & serviteurs de confiance de Sa Majesté, les modifications que Votre Seigneu eu la bonté de proposer de faire subir ant bill du ‘québec. Ils ont été unanime: a croire que la premie- Ces modifications relative à la suprématie, devait être adoptée, Ils ont cru que l'autre n'était pas ÉÉNUrE, car 5. Majesté a l'intention de s'occuper immédiatement par une disposition à cet effet, du Rabüen d'un clergé protestant an moyen des dimes provenant des terres des protestants, en sorte que per sune he pourra s’exempter du paiement des dimes en déclarant qu'il ne professe pas la religion du pape. 0 Selgneuries ont juge à Propos de modifier la teneur de la clause ç uidécrètefle libre exercice de la reli #Ûë fomaine, de manière À la rendre déclaratoire. Nous croyons de = sorte prévenir les doutes auxquels Pe aurait pu donné lieu et les conséquences fâcheuses qu'on aurait craint vraisemblement qu'elle pût avoir dans d'autres Possessions de Sa Majesté, Ainsi modifié, j'espère que le bill recevra votre J 4 honneur d'être, ete. DM 285, p . La proposition relative au serme nt de suprétatie, incluse par re held, est conservée dans la collection Dartmonth ; elle est endosste ** Clause (A), M 395, p. 329,
St ansi qu'elle fut introduite dans le bill de Québec lorsque celui-ci était de vant le parlement. Elle ren
ferme un serment spécial pour le catholique romain au lieu de celui qui fut prescrit la 1ére année du règne Elizahe th. Voir p. 372.
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OBJECFIONS DE LORD DE QUEBEC DANS NA FORME
Na Seigneurie approuve Fextonsion des lirsites au nord de in comprendre bicote du Labrador, mais elle souleve une objection inchr contre l'extension jusqu'au Missi-sipi et à l'Ohio. Ses raisons autant puis hien rappeler, sont les suivantes : Si l'extension des fronticres pour objet que d'ustreindre les habitants à une juridiction, il N'y avait pa heu d'avoir ee is pour cela à un acte du parlement, car il est loisil couronne der une telle juridiction s'il est opportun de le fair eh ce ca nieux d'avoir recours seulement à l'autorité de ln « parceque liction accordée de la sorte pourra être limitée et à pour répotare à toutes les fins de gouvernement et éviter les obat s opposeront 4 une extension Où anhexion genérulie
Deusienie ot Mais les termes dont on s'est servi pour opérer l'extension, et vs
trotsierne
attire cnoncé dans les clauses subséquentes, font supposer à Sa Seigneurie quil
question de faire déclarer par le parlement qu'il est bon et à propos de coloniser les territoires annexés, eur ces terres et leurs habitants sont } exactement sur le même pied que ceux qui se tronvent dans le actuelles, Les catholiques romains de Québse et tous les autres catholu
pans .
ne car D DENT Taeivertergmtéhtear sites reel
sont donc encouragés à se transporter dans ces régions annexées, e1 y accordant les lois et coutumes francaises du Canada et le libre exe
leur religion,
Nilen était ainsi, Sa Seigneurie est tenue de faire valoir avec: autant de force contre le present acte, les raiso t les arguments « énoncés contre la concession de l'Ohio,
Sa Seigneurie s'oppose aux concessions de terre en franc et comm
ocage dans la province et dit que dans un rapport du conseil du commer se trouvent ses raisons pour continuer le mode français concernant les se gneuries, mode qui s'approprie le mieux aux fins de gouvernement
correspond le mieux à li portée entière et à l'objet de ce projet «
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Archives canadiennes, collection Dartmouth, M 385, p. 396, Comme l'indique la lettre: objections d'Hilisborongh et de Carleton contre certaines parties du troisieme projet du bill furent exposees telles que reproduites ici, par Win, Knox, sous secrétaire d'Etat pour # Milord,— Aprés avoir transmis, conformément À vos instructions, une copie du bill de ou Hillsborough, j'ai recu un message de Sa Seigneurie ce matin, et de crainte de np pouvoir Votre Seigneurie avant l'heure du diner, j'ai mis par ecrit ce que je crois étre Le sentine Seigneurie au sujet du bill, et je vous le transmets ci-imclus, ai inclus aussi ce que Le géner ua demandé de communiquer de sn part à Votre Seigneurie concernant une clause. Je me « d'indiquer certains amendements qui, à mon avis, rendraient le bill conforme à la manière d comte de l'autre, sans porter atteinte aux vues de Vos Seigneuries, Je dois cependant vous mt lord Hillsborough a dit qu'il n'avait pas suffisainment considéré toutes les autres parties du bill ne l'a reçu qu'hier Lans l'apresmidi, mais que il trouvait quelque chose qu'il désirerait étre 1 communiquerait sa maniere de voir à Votre Seigneurie par an entremise, comme il vient d Votre Seigneurie, le tres fidèle et obéissant serviteur, Will Knox, 30 avril 1774, M 385, pe
Tel que soutenu par Carleton et autres et que déclaré franchement dans les débats sur
Québec, le Canada et tout le territoire à l'ouest devaient être réservés pour les Français et |
bien qu'Hilisborough voulût réserver l'ouest pour les sauvages seulement, Knox expose les vi | borough comme suit : ** Le comte d Hillsborough est tellement persuadé des conséquences danger que peut avoir pour ce pays et l'Irlande, l'extension des établissements dans les colonies de l'Amérique du Nord, que je n'ai pu faire des repn ations à Sa Seigi curie sur ce sujet. Un projet trés judicious qui LA F + tite de l'avant pi les confiner à Fest, & sources des rivières qui se déversent dans loves Atlantique, fut alors mis à exécution, puis une ligne d__émareation fut alors tracée en arriére di ces établissements, de la rivière Hudson Jusqu'au Missis .piet des traités furent conclus avec les sauvages
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tac à Pour les mêmes raisons, il est encor: plus inipéreux de rotrancher ln dis
CURE position concernant le changetsent de tenure dos terres possédées en sei
gneurie, en fianc et commun “OC age Na Scigneurie croit que lt couronne les ruit pas changer los tenures, même lorsque des ujets anginis devien
Bent tcquereurs des tetres, encore moins se des usir de tout droit de main
tour le née none tenure et de transporter AUX proprh taires francais
le forcer la couronne hanger leurs ta
nta
, ht Le Leéheral Carleton
6€ objections que lord Hillsborous que les seicneurs francais ne désirent pas « Ê pou luoment : qu'avant de leu: concéder cette faveur, 1 faut attoni jue ceux Ct'apprennent à l'apprécier et en fassent la demand : et lorsqu'il y aura lieu d'en agir ainsi, ln couronne pourra changer le mode de tenure quund elle le jugeru à Propos, sans cette clause, et faire une distinction judlicieuse en ne concédant cette faveur qua ceux qui l'auront méritée par leur con duit. Ilajoute aussi que la tenure en seigneurie donne à lu couronne un grand pouvoir sur les seigneurs, pouvoir qui disparuitrn par le changement de l'ancienne tenure, en franc et commun socage ; et que les seigneurs mal disposés seront pour éctte raison les prémices & proliter de la permission de changer leurs tenures, pour se soustraire au pouvoir de la couronne et pour commettre des méfaits sans contraint :
Il s'ensuit ‘ue pour mettre en pratique ce qui parait otre la munitre du voir de lord Hillsborough, it faudra CN ACTIVE AUX amendements suivants, savoir : Dans le préambule, retrancher ce qui est inséré entre les mots ter ritoire du Canada et les mots o des p'cheries sédentaires : et dans ! re nier article, après les mots Canada durs l'An rique dun Nord, insérer L/ que décrit dans ladite Proclamation et «tendant au nord jusqu'à la limit “ud, ete. vetranchant les motx intermédiaires ces dd jusqu'aux rives d
l'Ohio, et à l'onest Jusqu'anxr rives du Mississipr.
Ces amendements répondraient aux objections contre les prem'er, deuxi ie et troisième articles.
En retranchant la troisième clause conditionnelle du cinquieme article, l'on repondra entièrement à lobiection du général Carleton et à la partie essentie-ie des objections de lord Hillsborough, car bien que les deux déi
rent que les terres soient concédées a l'avenir en seigneuries, ils ne préten dent pas empêcher la couronne de les concéder d'une autre facon lorsqu'elh le Jugera a propos,
treimdre les établissements dans ces Enates," Papiers d'Kt estra ciels, ete,, Londres, 37: ie Hilisborough le dit, toute la partie du bit avait pour objet de satisfaire les Canadies t de former autant ie possible toute la région aux colons angles, en rétab'isennt française, feodales et en garantissant la pratique de la religion cathohque romaine, "la réponse de ith, bliée apres ce document. Les paroles ci-aprés d'un disco rs prononct i Wedderburn Une idée de la politique du gouverne ment lors des débats sur le bill “Je ne crois pas que les angleterre doivent être incités ep au une façon à quitter le sol natal pour augmenter la populatior uies aù dépens de ce pays Si des personnes se sont rendues dans vs colonies pour des fins con es, elles n'avaient pus l'intention de #4 établir en permanence: et en ce cas, il n'est pas plus le leur dire que, “telle ost Ja loi du pays”, qu'il ne le serait de le déclarer à quelqu'un que ot induit à s'établir à +rnsey où dans d'autres parties de L'Arnéri ie du Nord, Quant aux qui Se Sont éablis là, ieur nombre est peu considérable, [ls “at retenus par lex eigences du Ce ou par Jes fonctions qu'ils tiennent du zousernene nt et! uesure doit avoir pour objet brcher ces personnes de «' ir au Canada.
Débats de € avendish, D. 57 Huant at: vues de Carleton concernant l'avenir du Canada st quant à lu névessite de rétablir et rouin steme féodal français dans cette colonie. vi entre autres les documents su.vants : Ca-leton 20 novembre 1767, surtout la de rniere parce de la lettre, p, 171: aussi sa | ttre du 24 4 ent un projet d'ordonnance, p. 178, et les instructions additionnelle: à Carleion en 1774, p. 272 indiqué dans Ja réponse de lord D artinouth reproduite apres, amendement indique d
tinelns 4 L ; it + Ris Eainundenent en raprort avec les frontiôres né
ARCHIVES DANADIENNES
RÉPONSE DE DARTMOUTH À HILLSBOROUGH
Lorp Hizzsporoucu. 1‘ mai 1774
Mizoro,—M. Knox m'a communiqué les deux objections de Votre Seigneurie contre le bill du Canada, que je me propose de présenter demain à la Chambre des lords. Je les ai transmises au cabinet dont les membres sont unanimes à croire que l'extension de la province jusqu’à l'Ohio et au Mississipi, constitue une partie essentielle du bill, par laquelle il est prévu à l'établissement d’un gouvernement civil pour de nombreux établis. sements de sujets français, mais qui ne renferme nullement l'intention de coloniser davantage les terres comprises dans cette extension. Et s’il n’est pas désirable que des sujets anglais s’établissent dans cette région, rien ne peut mieux les dissuader d’une telle tentative que cette partie essentielle du bill, sans laquelle, Votre Seigneurie sait trs bien qu’il est impossible de les en empêcher, dans l’état où se trouve actuellement cute région.
Leurs Seigneuries ont jugé à propos de £e ranger à votre avis quant à la clause relative au changement de tenure ; et pour cette raison cette clause a été rayée du bill
Je suis, cher milord, Votre, etc., etc., D.
LE BILL DE QUÉBEC TEL QU'ADOPTÉ PAR LES COMMUNES
UN BILL—Intitulé.
Acte à l'effet de pouvoir d'une façon plus efficace au gouvernement de Québec dans l'Amérique du Nord.
N. B.—Les mots imprimés entre crochets [ ]en vieux caractères anglais irdique ce qui à ete retranché par les Communes, et ceux qui se trouvent imprimés entre parenthèses (___) en italiques ce qui y a été insére.
Attendu que par sa proclamation royale eu date du septième jour d'octobre, dans la troisième de son règne, Sa Majesté a jugé à propos de déclarer les mesures prises à l'égard de certains territoires, régions et îles en Amérique, cédés à Sa Majesté par le traité de paix définitif conclu à Paris le dixième jour de février mil sept cent soixante-trois.
Et attendu qne dans les arrangements énoncés par ladite proclamation royale, i ne se trouve aucune disposition concernant l’action d’un gouvernement civil sur une très grande [partie du territoire du Canada}, (étendue de territoire), qui renfermait plusieurs colonies et établissements où se trouvaient des sujets de France qui ont demandé dx
1 Archives canadiennes, eollection Dartmouth, M. 385, p. 276.
2? Archives canadiennes, collections Darthmouth, M. 385, p. 283. Le 13 juin, le bill de tjucbec fut rapporté des Communes avec la note suivante :—‘ Milord,—Lord North m'a donné crdre de transmettre à Votre Seigneurie, le document ci-inclus qui est l'Acte de Québec tel que voté aujourd'hui par la Chambre des communes. J’a l'honneur d’être, miloré, avec le plus grand respect, de Votre Seigneurie, le plus fidèle et obéissant serviteur. John Robinson,” 13 juin 1774, M. 385, p. 282 Comme l'indique la note en tête de ce document, avec les crochets et les parenthèses dont il est question, il s’agit du quatrième projet du bill tel que présenté à la Chambre des lords le 2 mai, et des amendements et des additions acceptés par lord North, premier ministre, et qui furent faits lorsque le bill était devant la Chambre des communes, Outre les modifications déjà indiquées var les critiques du troisième projet et l'introduction d'une clause dans dernière partie du bill, concernant les taxes ou les droits, on constate d'autres changements sans importance entre le troisième et le quatrième projet. Plusieurs des changements opérés après l'introduction du bill aux Communes, ont été l’œuvre du gouvernement lui-même, notamment la nouvelle formule de serment rédigée par lord Mansfield et acceptée par le gouvernement. Voir la note p.367. Dans la collection Dartmouth,se trou vent deux autres clauses indiquées par les lettres (b) et (c), qui furent introduites dans le bill lorsqu'il était devant les Communes. Celle qui est indiquée par la lettre (b) est la dernière clause du bill, et elle concerne la règlementation du commerce, Celle qui est indiquée par la lettre (c) est la clause du cinquième paragraghe da bill, par laquelle sont sauvegardés tout droit, titre et possession acquis en vertu de concession antérieure à cet acte. Les additions et les amendeinents introduits dans le hill lorsque celui ei tait devant les Communes, de même que les nombreux amendements et critiques qui furent rejetés, seront mieux retracés dans les ‘* Débats de Cavendish ” sur le bill, qu'il est indispensable de consulter pour bien se rendre compte de la portée de cette mesure.
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demeurer sur la foi dudit traité ; et que |d'autres] (certaines) parties |de ladite région] du (territoire du Canada) où des pêcheries sédentaires ont été établies et exploitées par des sujets de France, habitants de ladite province du Canada, en vertu de donations et de concessions du gouvernement d'icelle, ont été annexées au gouvernement de Terre- Neuve et qu’elles sont par conséquent régies par «les règlements incompatibles avec ce genre de pêcheries : É
À ces causes, qu’il plaise à Votre Très Excellente Majesté,
Qu'il puisse être décrété, et qu'il soit décrété par Sa Très-Excellente Majesté le roi, de l'avis et du consentement des Lords spirituels et temporels et des Communes, en ce présent parlement assemblés, et par leur autorité, comme suit :-
Que tous les [dits] territoires, îles et régions {faisant partie jusqu’à présent de la province du Canada] dans l'Amérique du Nord, [s'étendant au sud jusqu'aux rives de] {appartenant à la couronne de la Grande-Bretagne, bornés au sud par une ligne partant de la baie de Chaleurs pour longer les terres hautes qui séparent les rivières qui se déversent dans la rivière Saint-Laurent, de celles qui se déversent dans la mer, jusqu’à un point du 45° degré de latitude nord, sur la rive est de la rivière Connecticut ; s'étendre de là en suivant la même latitude, directement à l’ouest à travers le lac Champlain, jusqu’à ce que dans cette direction elle atteigne la rivière Saint-Laurent : longer la rive est de ‘adite rivière jusqu’au lac Ontario; traverser le lac Ontario et la rivière appelée communément Niagara ; longer la rive est et sud-est du lac Erié et suivre la dite rive jusqu'à son point d'intersection avec la borne septentrionale concédée par la charte de la province de Pensylvanie, au cas qu’il existe un tel point d’intersection ; longer de là lesdites bornes à l’est et à l'ouest de ladite province, jusqu’à l'intersection de ladite borne de l'ouest avec l'Ohio, mais s’il n’est pas trouvé un tel point d’intersection sur ladite rive dudit lac, la ligne devra suivre ladite rive jusqu’à son point le plus rapproché de l'angle nord-ouest dela dite province de Pensylvanie ; s'étendre directement de cec endroit jusqu'à l'angle nord-ouest de ladite province ; longer la borne occidentale de ladite province jusqu'à ce qu’elle atteigne) la rivière Ohio, (puis la rive de ladite rivière) dans la direction de l'ouest, jusqu'aux rives du Mississipi et s'étendre dans la direction du nord, jusqu'à la borne méridionale du territoire concédé aux marchands aventuriers d'Angleterre, qui font la traite à la baie d'Hudson :
Ainsi que [lesdits] (tous ies) territoires, îles et régions [qui ne se trouvent pas dans ls limites de quelque autre colonie britannique tel que permis et confirmé par la couronne ou] qui, depuis le 19 février mil sept cent soixante-trois, ont été annexés au gouvernement de Terre-Neuve, seront et sont par les présentes, durant le plaisir de Sa Majesté, annexés à la province de Québec dont ile sont parties et portions d’icelle, telle qu'elle à été érigée et établie par ladite proclamation royale du septième jour d'octobre ml sept cent soixante-trois.
(A condition toujours, et à cette fin qu’il soit décrété, que rien de contenu dans les présentes, concernant les limites de la province de Québec, n’affecte les limites d'aucune autre colonie.)
(A condition toujours, et à cette fin qu'il soit décrété, que rien de contenu dans le pré- “nt acte, ne puisse avoir pour effet ou être interprété comme ayant pour effet d'annuler, hanger où modifier aucun droit, titre ou possession, concernant toute terre dans ladite province ou les Pruvinces contigües, acquis en vertu de concession, de transport ou Autrement ; et, que lesdits droit, titre et possession continuent d'être en force et d’avoir effet comme si cet acte n’avait jamais été fait.)....
Et considérant que les dispositions énoncées dans ladite proclamation au sujet du #Avernement civil de ladite province de Québec et que les pouvoir et autorités déférés WU gouverneur et autres officiers civils de ladite province, en vertu de concessions et de “omissions à cett> fin, ont été trouvés par expérience insuffisants dans l’état et les cir- Snstances où se trouvait ladite province, dont les habitants, à l'époque de la conquête, formaient une population de [cent mille] (soixante cinq) mille personnes qui professaient la religion de l'Eglise de Rome et jouissaient d'une forme de constitution stable et d’un Sÿstème de lois par lesquelles leurs personnes et leurs propriété avaient été protégées, Souverne2, et régies pendant une longue suite d'années, à partir du premier étahlissement de ladite province du Canada :
A ces cause:, qu'il soit décrété en vertu de l'autorité susdite, que ladite proclama tion en tant qu’elle concerne ladite province de Québec, et la commission sous l'auturit, de laquelle est administré présentement le gouvernement de ladite province, ainsi | toutes et chacune des ordonnances rendues par le gouverneur et le Conseil de Québec es exercice, relatives au gouvernement civil et à l'administration de la justice dans ladit, province et toutes les commissions de juges et des autres ofliciers d’icelle, sont par le. présentes révoquées, annulées et déclarées de nul etfet, depuis et aprés le premier jo de mai mil sept cent soixante-quinze.
Et pour la sécurité la plus complète et lu tranquillité des esprits des habitants de ladite province, il est par ces présentes déclaré que les sujets de Sa Majesté professant la religion de l'Eglise de Rome, de et dans ladite province de Québec, [telle qu'elie fur décrite dans et par ladite proclamation et les commissions, et de tous les territoires qu faisaient partie de la province du Canada à l’époque de la conquête d’icelle, et qui son par les présentes annexés audit gouvernement de Québec durant le plaisir de Sa Majest, p'uvent conserver, avoir le libre exercice de la religion de l'Eglise de Rome et en jou en tant que le permet la suprématie du roi, tel que déclaré et établi par un acte vor dans la première anne du règne de la reine Elizabeth, sur toutes les possessions et te ritoires qui appartenaient alors ou devaient appartenir par la suite à la couronne imp riale de ce royaume ; et que le clergé de ladite Eglise peut conserver et recevoir les du. et les redevances ordinaireset en jouir, mais qu'ils ne seront exigibles que des personnes professeront ladite religion.
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A condition cependant {que rien de contenu dans les présentes n'ait pour et ne soit interprété comme ayant pour effet d'empêcher] (qu'il soit loisible à) Sa Majest. ses héritiers et successeurs, par une disposition à cette fin, d'appliquer ce qui restera de. dus et redevances susmentionnés à l'entretien et au maintien d'un clergé protestant dans ladite province, pour l’encouragement de la religion protestante, comme il leur paraîtra de temps à autre expédient et nécessaire.
À condition toujours, et à cette fin qu'il soit décrété, qu'aucune personne protesan
la religion de l'Eglise de Rome et résidant dans ladite province, ne soit tenue de ; serment requis par ledit statut adopté dans la premiére année du règne de la reine El beth, où tout autre serment qui lui a été substitué par un autre acte ; mais que toute personne requise par ledit statut de prêter le serment qui y est mentionné, soit obligée et qu'elle soit requise par les présentes, de prêter et souscrire le serment ci-apres, devant le gouverceur, où devant telle autre personne ou dans telle cour d'archives que Sa Mi jesté dés gnera, qui sont par les présentes autorisées à déférer ledit serment, sivoi
Je, A. B. promets v1 jure sincèrement que je serai fidèle et porterai vraie al! yean Sa Majesté le roi George. que je le défendrai de tout mon pouvoir contre toutes conspirn tions perfides et tous attentats quelconques, dirigés contre sa personne, su conronne tt dignité ; et que je rerai tous mes efforts pour découvrir el faire connaître à Su Majsst ses héritiers et successeurs, toutes trahisons et conspirations perfides et tous attentats que saurar dirigés contre lui ou chacun d'eux : et tout cela, je le jure sans aucun k
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Et toute personne qui négligera ou refusera de préter ledit serment susmentiot s'exposera : 1x et sera passible des mêmes peines, amendes, incapacités et inhabilite. qu el! aurait éncourues et dont elle aurait été passible, si elle avait négligé ou refuse de le serment requis par ledit statut adopté dans la première année du regne Elizabeth.)
Qu'il soit ae plus décrété en vertu de Pautorité susdite, que tous les sujet- inadiet de Sa Majesté dans la province de Québec, à l'exception seulement des ordres veligieu et des communautes, pourront conserver la possession et jouir de leurs propriétés et bien: et des coutumes et usages qui se rattachent à ceux ci, ainsi que de leurs autres droits €! vils, au même degré et de la même manière que si ladite proclamation et les commis sions, ordonnances et autres actes et instruments n'avaient pas été faits, et que le pet
mettront leur allégeance à Sa Majesté et leur soumission à la couronne et au parlement
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de la Grande-Bretagne ; qu'à l'égard de toute contestation relative à la propriété et aux droits civils, l'on aura recours aux lois du Canada (comme règle) pour décider à leur sujet ; et que toutes les causes, concernant la propriété et les droits susdits, portées par a suite devant quelqu'’une des cours de justice qui doivent être établies dans et pour 1a province, par Sa Majesté, ses héritiers et suc esseurs, y seront jugées [par les juges d'i celles} conformément aux lois et coutumes du Canada {et aux diverses] (jusqu’à ce que elles-ci soient changées ou modifiées par quelques) ordonnances qui seront de temps à utre rendues dans ladite province, par le gouverneur, le lieutenant-gouverneur où le commandant en chef en exercice, de l'avis et du consentement du Cons gislatif qui v sera établi de la maniere ci ‘près mentionnée par es présentes
A condition toujours, que rien de contenu dans le présent acte, n'ait pour effet ou » soit interprété comme ayant pour effet de s'appliquer à aucune terre qui aura été con «dée par Sa Majesté ou qui sera concédée par la suite, par Sa Majesté, ses héritiers e: successeurs, pour être tenue en franc et commun socage.
À condition [toujours] (aussi), qu’il soit et puisse être loisible à toute personne qui possède dans ladite province, des immeubles, des biens meubles ou des intérêts et qui à ie droit d'aliéner lesdits biens meubles et immeubles ou intérêts durant sa vie, par ente, donation ou autrement, de les transmettre ou léguer à sa mort par testament ou acte de dernière volonté, nonobstant les lois, usages et coutumes contraires à cette dispo sition en quelque façon que ce soit, qui ont prévalu jusqu'à présent ou qui prévalent maintenant dans ladite province.
[A condition aussi, que rien de contenu dans cet acte ne s'applique ou ne soit inte: prété comme pouvant s'appliquer à aucune terre qui a été concédée par Sa Majesté ou qui sera concédée par la suite, par Sa Majesté, ses héritiers et successeurs pour étre tenue en franc et commun socage} (tel testament étant fait conformément aux lois du Canada, où conformément aux formes requises par les lois d'Angleterre.
Considérant que depuis plus de neuf ans, les lois criminelles d'Angleterre ont te appliquées uniformément et que les habitants ont été à même d'en apprécier la termete et la douceur en même temps que les bienfaits et les avantages : à ces causes qu'il soit décrété en vertu de l'autorité susdite, que lesdites lois continueront d'être mises à exécution et qu’elles seront appliquées comme lois dans ladite province de Québec, à l'égard de la définition et de la gravité de l’offense, du mode de poursuite et de procés et des punitions et amendes infligées par les dites lois, à l'exclusion de toute autre règle de droit criminel où mode de procédure à ce sujet, qui a prévalu ou à pu prévaloir dans ladite province, avant l'année de Notre Seigneur, mil sept cent Soixante-quatre, nonobstant toute chose contraire à cette fin, contenue dans le présent acte, de quelque manière que ce soit : et que lesdites lois seront sujettes aux modifica- ‘ions et changements que le gouverneur, le lieutenant-gouverneur ou le commandant en hef en exercice, de l'avis et du consentement du Conseil législatif de ladite province, ji doit etre établi par la suite, croiront devoir faire de temps à autre en la manière ci aprés indiquée.
Considérant que pour des motifs qu'il est impossible de prévoir, il peut devenir fecessaire de mettre plusieurs règlements en vigueur pour le bien-être futur et le bon souvernement de la province de Québec et que pour éviter tout retard et toute difficulté «ce sujet, il faudra accorder à certaines personnes qui y résident, pour un certain t( inps “avec les restrictions requise, l'autorité à cette fin : et considérant que pour le moment, ilnest pas expédient de convoquer une Assemblée :
À ces causes, qu’il soit décrété en vertu ae l'autorité susdite, qu'il sera et pourra etre loisible à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, par un décret sous son ou leur sceau où signature, de l'avis du Conseil privé, d'établir et d’enstituer un Conseil pour administration des affaires de la province de Québec ; que ce Conseil se composera de Personnes résidant dans ladite province, qu'il plaira à Sa Majesté, ses héritiers et suc- ‘ésseurs de nommer, dont le nombre n’excèdera pas vingt-trois et ne sera pas moins de dix-sept, et de telles et autant d’autres personnes qu'il sera nécessaire de nommer et de CoPstituer, pour remplir la vacance créé ou les vacances créées par le décès, la destitution Où l'absence de quelque membre dudit Conseil : que ce Conseil ainsi établi et institue 9ù la majorité de ces membres, aura | plein] pouvoir et autorité de rendre des ordonnances
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pour le bien être, la paix et le bon gouvernement de ladite province, avec le co ment du gouverneur de Sa Majesté, et en son absence, avec celui du lieutenant neur ou du commandant en chef en exercice,
A condition toujours, que rien de contenu dans cet acte n'ait pour effet de don: audi! Conseil législatif l'autorité ou le pouvoir d'imposer des taxes ou des droit: dau. ladite province (à l'exception des contributions et taxes que les habitants de quel: ville ou district dans ladite province, seront autorisés par ledit Conseil de fixer et lever pour être appliquées dans ledit district ou ville, à faire des chemins, à éricer réparer des édifices publics, ou pour d’autres fins d'utilité locale ou de bon ordre dan: lesdits district, ou ville.)
A condition aussi, et à cette fin qu'il soit décrété en vertu de l'autorité susdite, que tout, ordonnance qui sera ainsi rendue, soit transmise dans l'intervalle de six mois, par :» gouverneur, et en son absence, par le lieutenant-gouverneur ou le commandant en che? en exercice, et soumise à l'approbation royale de Sa Majesté ; et que si Sa Majesté juge à propos de désapprouver ladite ordonnance, celle-ci prenne fin et soit nulle à partir d: moment que le décret de Sa Majesté en sonconseil sera promulgué à Québec.
A co :dition aussi, questoute ordonnance concernant la religion ou autre par laqueii. pourrait être infligée une punition plus sévère qu’une amende ou un emprisonnement de trois mois, n'ait ni force ni effet, avant d’avoir reçu l'approbation de Sa Majesté
A condition aussi, qu'aucune ordonnance ne soit adoptée à une séance du Conseil laquelle n’assisteront pas la mojorité de tous les membres du Conseil, où en d'autr temps qu'entre le premier jour de janvier et le premier jour de mai, à moins de cas | urgents ; et en ce cas, que tout membre dudit Conseil, résidant à Québec ou en dieca d: | cinquante milles de cette ville, soit personnellement sommé par le gouverneur, et er
son absence, par le lieutenant-gouverneur ou le commandant en chef en exercice, de se rendre au Conseil.
Et qu'il suit de plus décrété que rien de contenu dans les présentes, n'aura pour effet ou ne sera interprété comme ayant pour effet de détourner ou d'empécher Sa Majeste s?s héritiers et successeurs d’ériger, d’instituer et établir, par ses ou leurs lettres patentes sous le grand sceau de la Grande-Bretagne, telles cours de juridiction criminelle, civile et ecclésiastique dans et pour la province de Québec et d'y nommer de temps à autres les juges et officiers que Sa Majesté, ses héritiers et successeurs jugeront à propos et nécessaires dans les circonstances où se trouvera ladite province.
(A condition toujours, et à cette fin il est dévrété par les présentes, que rien de con tenu dans cet acte, n’ait pour effet ou ne soit interprété comme ayant pour effet, de révo quer ou rendre nul, dans ladite province de Québec, aucun ou aucuns des actes du parles raent de la Grande-Bretagne \otés antérieurement pour interdire, restreindre ou régle menter le trafic ou le commerce des colonies et plantations de Sa Majesté en Amerique et que tous et chacun desdits actes, ainsi que tous les actes du parlement voiés anterieure ment, à l’égard des ou par rapport auxdites colonies et plantations, soient et ils sont par les présentes déclarés en force dans ladite province de Québec et dans chagne partie d'icelk
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CHOSES INDISPENSABLES A CONSIDERER, ET A DÉTERMINER FIXE- MENT, SI LE BILL PRÉSENTÉ POUR LA PROVINCE DE QUEBEC A LIEU
l° les propriétés de toute espéce, droits et priviléges, sont accordés aux canadiens, autant, est-il dit, que cela peut etre d' accord avec leur ALLÉGIAYCE envers Sa majesté, et avec leur DÉPENDANCE de la couronne et parlement de la grande Bretagne. entend-on, par cette condition exprimée en termes aussi généraux, pouvoir les priver d’une partie de ces propriétés, droits et priviléges ? cela n'est pas vraisemblable, puisque le tout leur est assuré, sans une condition pareille, du moment qu'ils sont devenu Sujets Britan niques. cependant de la laisser subsister sans necessité, seroit les exposer a mille troubles et chicanes qui en decouteroient, et a le ar ruine certaine par les frais qu’ils leur occasionneroient,
Si au contraire quelques pariies de ces propriétés droits et priviléges se trouvent etre incompatibles avec cette clause, il convient de les déterminer fixément dans l'acte, et d'ordonner une indemnité equivalente a chaque objet Supprimé Comme incompatible avec la ditte condition.
2 il est dis que, dans toute matiere de démeslé relatif a la propritté et droits civils d'aucun des sujets de sa Majesté canadiens ou anglois, on aura recours aux loix du Canada &e. Et que Les Jugemens des cours établies dans la province seront rendus vntormément a ces loix, et AUX DIVERSES ORDONNANCES qui de tems en tems seront passé par le gouverneur &e &e.. le gouverneur aura-t-il le droit de faire des ordonnances, qui anéantissent les loix fondamentales du Canada ? ou même qui, sans les anéantir, pourrent ÿ porter quelques confusions capables de rendre incertains l’un ou l’autre de ces deux objects capitaux, et d'occasionner par milles chicanes qu'elles introduiroient la ruine assurée des citoïens, qu'opereroient les frais qui les accompagneroient ? ou bien sera t-il borné a ne pouvoir faire que quelques réglemens de police, toujours parfaitement d'accord avec les lois fondamentales du Pais, Sans pouvoir jamais s’eloigner de l'esprit de ces loix : tel que le pouvoient le Gouverneur général et Intendant de police au d' pais, pour les réglemens de moindre conséquence ; et ces deux joints au conseil supérieu. pour ceux de plus grande importance, (QUI ETOIT LE SEUL DROIT QUI FUT ACCORDÉ A CES PUISSANCES ous le gouvernement françois ? Si le pouvoir exprimé dans le premier cas est accordé a ce gouverneur, que deviendront les loix premieres du Canada, que le peuple désire et demande avec tant d’ardeur, les regardant comme sa sureté unique ? que deviendra l'existence entiere des Canadiens qui s’y trouve indispensablement atta chée ? quel fruit retireront ils alors de ces loix, qu’on prétend leur accorder « mme grace la plus spéciale, et qui pourront leur etre supprimée l'instant suivant ? quelles ressources auront-ils pour se faire rendre Justice sur les promesses qu'on leur a fait, qui seules les ont déterminé a se rendre d’abord, et ensuite a se fixer généralement sous l'obeissance Britannique ? un objet aussi important merite certainement la plus grande attention, et exige que le pouvoir soit limité en sorte qu'il ne puisse troubler un seul de ces sujets,
de quelque maniere que ce soit, dans aucunes parties de leur propriétés droits et priviéves.?
3° le Bill semble vouloir exprimer que c'est en grande partie, pour complaire au désir des Canadiens, qu'on supprime dans leur païs toutes loix et manieres de procéder pour le criminel a la françoise, et qu'on y substitue toutes les loix criminelles angloises £t manieres de procéder en conséquence. ce que je Puis annoncer pour certain est que,
! Cette critique de plusieurs parti tielles du bill de Québec fnt faite lorsque la mesure était defit les Communes et après que M. De . :Linière ent été eutendu devant la Chambre. (Voir Débats de Cavendish, p, 161). C'est l'exptession des vues d'un représentant de la noblesse Ca vues frécr ent exprimées de diverses manicres durant la période de confusion lé “vit l'Acte de Québec, surtout de 1784 à 1791 ” Voir la discussion plus complète des point. ‘ont il eat ici question dans
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dans la demande qu'ils font de leur loix, il n'est nullement question d'en excepter celle. qui regardent le criminel ; et ils n'auroient pas manqué de l’exprime:. s'ils eussent pri féré la loy angloise pour cette partie. on doit sentir que les loix civites et les loix cri nelles, etant formeés et lieés intime * l’une a l'autre par un même systhème, elles son: pour s'entreaider et s'appuier réciproque.nent dans nombre de cas importans ; qu’on 1 sauroi conséquemment, de ce mélange de loix calculées sur des systhémes différen. espérer cette harmonie qui fait la baze de la sureté et tranquilité publique ; et qu'elle. doivent nécessairement s'entre choquer et s'affoiblir l'une l'autre d’instant en instan d'ailleurs le Canadien connoit la loy criminelle qui a été suivie des le principe dans pais ; il ne connoitra peut etre jamais en entier celle qu'on y veut substituer, et cit un État plus cruel pour l’homme qui pense, que de ne jamais savoir s'il est digne de louange ou de blame ?--il a cru s'appercevoir aussi que, par la loy angloise, il pouvoi! etre regardé comme criminel, sur le simple serment d’un homme, sans qu'il y eut corp de délit ou crime démontré, qu'il pouvoit, par cela seul, etre poursuivi et puni en con: quence, S'il ne peut parvenir a prouver l'alibi ; et l’accusateur peut aisément lui te cette ressource, pour peu qu'il l'ait observé quelque tems avant : danger le plus funeste qu'il soit même possible de se représenter, auquel le Canadien est certain de n'ét: jamais exposé par la loy françoise—quant a l'instruction du procés, et aux preuve. exigées pour Etablir son crime et lui en faire subir la peine, il sait que dans la manier de procéder a la françoise les précautions les plus minutieuses sont observées avec | plus grand scrupule, et qu'il ne peut etre condamné que sur des preuves aussi clire. que le jour. il ne reste donc a citer à l'avantage du criminel anglois, que de se voir , damner par douze jurés que l'on nomme ss PAIRES. pense-t-on que le Canadien, ou toi! autre qui voudra se dépouiller des préjugés de l’enfance, se croira exposé a plus de pa: tialité, a plus d’injustice, a moins de lumiere etant jugé par une Cour composée de dou: juges choisis dans la classe des plus honnetes-gens de la province, tous au fait de la in (tel le qu'etoit composé le conseil supérieur de ce païis sous le gouvernement françois 1 qu'on ne peut se dispenser de rétablir si l’on y veut assurer la vie. l'etat, et la fortune citoïens.) croit-on, dis-je, qu'il se croira moins bien jugé par un conseil pareil, que sl l'etoit pay douze jurés pris au hazard, qui même quelque fois auroit pu etre menage. de loin ? au reste on ne voit aucun inconvenient à accorder ces Jurés a ceux qui les pr fereroient.
4 le gouverneur de paroit également authorisé par le bill a changer a volont: cette loy criminelle, avec pouvoir de créer de nouveaux crimes accompagnés des peines qu’il jugera a propos, d'y imposer ; lesquelles loir seront en force dez le moment de leu. création, sans avoir bes in de l'approbation de Sa majesté, POURVU QU'ELLES NE To! CHENT POINT A LA RELIGION, et que les peines imposées se reduisent a un emprisonr ment de trois mois, où UNE AMANDE. Voici un pouvoir bien exhorbitant accordé a ve gouverneur &e ; qui, s’il est assez a droit pour faire passer ses loix au conseil prive, acquiert par là le droit de vie et de mort surtous ceux qui se trouveront résider dans le
‘ païs immense du Canada ; et qui, sans ce secour, peut les tenir emprisonnés l'espace de Jui, » }
trois mois pour les moindres fautes, où méme pour la Vik, si L'AMANDE (qui n’a point de terme limité) est imposée de maniere que les délinquans ne puissent y satisfaire.
Ceci mérite je le crois la rlus grande attention ; au moins assez, pour que le plus grand nombre des habitans de la province soit préservé d'etre emprisonnés pour la vi faute de pouvoir satisfaire aux amandes qui pourroient leur etre imposées.
5° Pour ce qui est ‘u pouvoir tégislatif a établir en Canada, j'ai desja eu occasion. d'exposer a l'honorable ambre combien il etoit essentiel de ue le confier qu'aux plus gros propriétaires de { + dans ce pais :! seules propriétés reconnu pour solides dans quelque partie du monus que ce soit, toutes autres pouvant etre anéanties par le premie: coup de feu ou quelques banqueroutes. on ne doit espérer que de ceux là l’attention ct les soins nécessaires pour prévenir le mal, et procurer tous les avantages dont le pais peut etre susceptible, puis qu'ils sont les premiers et les plus interressés au bien de là chose : ce que l'on ne peut raisonnablement attendre de ceux qui n’ont aucun interet.
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ou de tres foibles, dns l'intéret publique; a plus forte raison, si leurs interets particuliers s’y trouvent opposés-ainsi, quelle que soit la forme de législation a établir en canada, il convient que Sa majesté soit supplieé de n’emploier pour membres de législa tion que ceux de cette clisse de premiers et plus gros propriétaires en fonds de terre, sans faire attention à la 1ligion qu'ils professent : leur différence d'opinions en fait de dos ae n'influera en rien s: r cet objet; ce ne sera jamais que l'intéret qu'ils y auront qui les déter .ninera—qu elle soit eyalement supplié d'ordonner qu'il ne soit passé aucune y, ordonnances, ou réglement ‘de quelque importance, que dans le tems fixé pour la tenue générale du corps législatif ; et que, dans tous les cas, les membres de ce corps soient assemblés en assez grand nombre pour s'assurer que le seul bien publique les decidera.
6° Enfin un point qui merite attention et qui doit etre fixé, est que Ja langue fran çoise etant générale et presque l'unique en Canada, que tout etranger qui y irent, n'aient que ses interets en vue, il est demontré qu'il ne peut les bien servir qu'autant qu'il s’est fortifié dans cette langue, et qu'il est forcé d'en faire un usage continuel dans toutes les affaires particulieres qu'il y traitte ; qu'il est de plus impossible, vû la distribution des etablissemens et habitations du pais, de pretendre ay introduire jamais la langue angloise -comme générale—pour toutes ces raisons et autres non détaillées, il est indispensables d'ordonner que cette langue françoise soit la seule emploiée dans tout ce qui se traitern et sera arrété pour toute affaire publique, tant dans les cours de justice, que dans l’assem 5 blée du corps legislatif &e. car il paroitroit cruel que, sans nécessité, l’on voulut réduire 4 presque la totalité des intérressés a n'etre jamais au fait de ce qui seroit agité ou seroit s arrêté dans le pais.
M UT 0 OT
CHARTIER DE LOTBINIERE tant en son nom, qu'au nom des Canadiens.
QUESTIONS CONCERNANT LE GUUVERNEMENT DE QUÉBEU.!
Questions relatives au gouvernemezn? de Québec, à considérer si le bill est adopté dans sa forme actuelle.
Limites.
La ligne entre Québec et New-York ne s'étend pas plus loin au sud ouest qu'à la pointe Windmill, 45e de latitude sur le lac Champlain.
Q. A l'égard de ces deux provinces, comment sera définie la borne entre le poste cidessus et la ligne qui forme la frontière de la Pensylvanie ?
! Archives canadiennes, M 3 p. 332, Ces questions furent rédigées evidemment avant que le bill revétit sa forme finale, Dans le préambule adopté par les Communes, se trouve réglée la question concernant les Limites”. Il a été décidé que le nombre de conseillers n'excéderait pas vingt-trois et ne
= sert pis moins de treize, Il n'a pas été question du nombre de Canadiens qui seraient admis an Conseil, mais le serment que devaient prêter les membres catholiques romains, a été prescrit. On s'est occupé de la ses concernant le revenu dans l’Acte relatif au revenu de Québec qui suit l'Acte de Québec : voir p. 383. ‘examen de la plupart des autres sujets concernant la religion, le gouvernement et les cours de justice, a été différé ; RÉ cod quelques-uns sont traités dans les instructions au gouverneur, Dans une note du 17 juillet 1774, adressée à lord Dartmouth par John Pownall, l'un des sous-secrétaires d'Etat pour les colonies, se trouve le paragraphe suivant: “Le général Carleton est parti ; il se recommande à la protection de Votre Seigneurie et demande que vous accordiez votre attention aux quelques memorandums et à la liste des personnes recommandées pour remplir la charge de conseillers, que j'ai l'honneur d'inclure. M 385, p. 425. A un autre endroit, nous trouvons uelques notes avec l'endos ‘Notes du général Carleton ” dont la principale partie se rapporte au sujet d » la religion, tel qu'indiqué dans ces ‘‘ questions ”. Le général exprime le désir d'être laissé à lui-même autant que possible à l'égard des arrangements ecclésiastiques ; il ne s’oppose pas à ce que dans ses instructions, le gouvernement énonce ses vues et ses propositions À ce sujet, mais à l'exception de l’ordre des jésuites :! désa pp uve la suppra des punautés Re et demande qu'on lui accorde la liberté d'agir à son gré à l'égard d'une affaire aussi délicate.” M 384, p. 329,
IRCHIVES CANADIENNES
GOUVERNEMENT GÉNÉRAL ET COURS DE JUSTICE
Q. Quel sera le nombre des membres du Conseil ; la proportion de Canadiens qui en feront partie et qui exerceront d’autres charges, et quel serment du Test leur «er imposé ?
Q. Quelles cours de justice criminelles et civiles doivent étre établies, d'une mu nière générale pou” toute la province ou séparément pour ses dépendances? Le seront elles par ordonnance du Conseil législatif, par commissions du roi où par commission. du gouverneur ?
Q. Quels seront les juges puinés dans ces cours ? Des CanalJiens seront-ils nominés juges? Si oui, quel en sera le nombre et quelles qualités seront requises à cette fin
Quelles seront les autres charges en rapport avec l'organisation civile de la province de Québec et de ses dépendances ; comment les titulaires seront-ils nommés et payés
Doit-on rétablir la charge de grand-prévôt ou lui substituer des shérifs ?
Si des shérifs sont nommés, quelle compensation sera accordée au grand prévt actuel ou à tout autre officier porteur d'un brevet, dont la charge sera abolie ?
De quelle manière établira-ton un revenu, et comment sera t-il réparti et appliqu:
Religion.
Quelle mesure doit être prise à l'égard des églises protestantes au Cunada ?
Combien de ministres doit-on nommer et quel sera leur traitement ?
Où résideront-ils? Doit-on réserver quelques-unes des églises déjà établies à l'ususe des protestants, ou en ériger d’autres ?
Si l'on doit en ériger, quel fonds sera approprié au paiement des dépenses !
Doit-on abolir tous les ordres religieux et les communautés qui existent actuellement à O.ébec et relèvent de l'Eglise de Rome ; si quelques-uns doivent continuer d'exister, quels sont-ils et quels règlements et restrictions leur seront imposés ?
Si quelques-uns doivent être abolis, leur suppression doit-elle avoir lieu immédiate ment ou doivent-ils cesser d'exister après le décès de leurs membres actuels ; et qu'ad viendra-t-il des immeubles et des r‘venus des ordres religieux et communautés qui doivent être abolis ?
Le clergé séculier doit-il être sous le contrôle d’une autorité épiscopale ou vicariale Si oui, par qui sera octroyée cette autorité et quelles réserves et restrictions seront impo sées lois de l'établissement de ce pouvoir épiscopal ou vicarial ?
Le droit de présentation aux bénéfices vacants doit-il être confié au gouverneur Sinon, de quelle autre manière sera-t-il exercé, et par qui, et comment seront nommé: les membres du clergé ?
Finalement, comment seront appliquées toutes ces mesures et comment seront opérés les autres règlements et réformes essentiels concernant les affaires ecclésiastiques, de même que les arrangements nécessaires concernant le commerce, le revenu, les cours d Justice et autres établissements civils? Si l’on doit avoir recours à des ordonnances du Conseil législatif (ce qui semble le plus raisonnable), en ce cas, 1e gouverneur et le juge en chef ne devraient-ils pas être requis immédiatement de préparer, avec l’aide dont 1 auront besoin, les projets de lois ci-après qui seront requis à cet effet, savoir : —
1. Un bill pour établir des cours de justice et régler leurs procédures.
2. Un bill pour établir une meilleure règle au sujet des affaires ecclésiastiques de Québec.
3. Un bill pour régiementer la traite avec les sauvages et empêcher les établis ments illégaux dans l’intérieur de la contrée.
4. Un bill pour réglementer les pêcheries sur la cote du Labrador.
5. Un bill concernant l'administration pius eflicace de la justice et l’action du vou vernement dans les divers districts subordonnés de la région intérieure.
ent ter,
ate ‘ad qui
ile h po
ur mé»
res de ; de du uge
als
DOCUMENTS CONSTITUTION NELS PARLEMENTAIRE No :8 L'ACTE DE QUEBEC.
Axe D£écimo Quarro, GEORGIE IF, REGIS, Cap LXXXIIT.
Acte à l'effet de pourvoir d'une façon plus efficace au gouverment de la province de Qucbee dans l'Amérique du Nord.
eambule. Attendu que par sa proclamation royale en date du septième jour d'oc tobre, dans la troisième année de son rêgne, Sa Majesté a jugé à propos de déclarer les mesures prises à l'égard de certains territoires, régions et iles en Amérique, cédés à Sa Majesté par le traité définitif de paix conclu à Paris le dixième jour de février mil sept cent ssixante-trois :
Attendu que dans les arrangements énoncés dans ladite proclamation royale, il ne se trouve aucune disposition concernant l'action d'un gouvernemeut civil sur une très grande étendue de territoire qui renferme plusieurs colonies et établissements où se trouvent des sujets de Franc qui ont demandé d'y rester sur la foi dudit traité ; et que certaines parties
u territoire du Canada où des pêcheries sédentaires ont été établies et exploitées par des sujets de France, habitants de ladite province du Canada en vertu de donations et de concessions du gouvernement d’icelle, ont été annexées au gouvernement Ge Terre-Neuve et qu’elles sont par conséquent régies par des règlements incompatibles avec ce genre de pêcheries :
À ces causes, qu'il plaise à Votre Très Excellente Majesté, qu'il puisse être décrété et qu'il soit décrété par Sa Trés-Excellente Majesté le roi, de l'avis et du consentement des Lords spirituels et temporels et des Communes,
en ce présent parlement assemblés, et par leur autorité, comme suit : — Les territoi s1 5 « 1 ; r res, les iles et Que tous les territoires, ile: et régions dans l'Amérique du Nord, apparregions dans tenant à la couronne de la Grande-Bretagne, bornés au sud par une ligne Eu A M ec partant de la baie de Chaleurs pour longer les terres hautes qui séparent les nantala@ran. rivières qui se déversent dans le fleuve Suint-Laurent de celles qui se déver-
fe Pretame, sent dans la mer, jusqu'à un point du 45° degré de latitude nord, sur la rive est de ia rivière Connecticut ; s'étendre de là en suivant la même latitude, directement à l’ouest à travers le lac Champlain, jusqu’à ce que dans cette direction elle atteigne le fleuve Saint-Laurent ; de là longer la rive est de ladite rivière jusqu’au lac Cntario ; traverser le lac Ontario et la rivière appelée communément Wiagara ; longer la rive est et sud-est du lac Erié et suivre ladite rive jusqu’à son point d'intersection avec la borne septentrionale concédée par la charte de la province de Pennsylvanie, si toutefois il existe un tel point d’intersection ; longer de là lesdites bornes à l'est et à l’oue:t de i1dite province jusqu’à l'intersection de ladite borne de l’ouest avec l'Ohio, mais s'il n’est pas trouvé un tel point d’intersection sur ladite rive dudit la, ladite ligne devra suiv-e ladite rive jusqu'a son point le plus rapproché de l'angle nord-ouest de laite province de Pennsylvanie ; s'étendre directement de set endroit jusqu’à l’argle nord-ouest de ladite pro vince ; longer la borne occidentale de ladite province jusqu’à ce qu’elle atteigne la rivière Ohio, puis la rive de ladite rivière dans la direction de l’ouest jusqu'aux rives du Mississipi et s'étendre dans la direction du nord, jusqu’à la borne méridionale du territoire concédé aux marchands entu.
rier d'Angleterre qui font la traite à la baie d'Hudson ; imexés Et que tous ies territoires, îles et régions qui, depuis le dix fe mil QUE sept cent s+ixante-trois, ont été annexés au gouvernement Lerre-
LE texte de ect Acte estemprünté au feuillet original en caractéres gothiques, formi iaquelle 11 té d'abord publié par les primeurs du roi—** Londres - Tmprimé par Charles Evre et William in, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi, M. LXXIV.”
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Les habitants de Quebec pourront pratiquer la religion ro maine sous la suprématie du roi, corformement à PActe I Eliz,; et le clergé pourra continuer de perce Voir ses redevances.
Des mesures peuvent ètre prises par Sa Majesté pour le maintien d'un clergé protestant.
Toute person he pratiquant la religion de l'Eglise de Rome ne sera pas tenue de prêter le ser.
ment prescrit
1RCHIVES CANADIENNES
EDOUARD VII, A
Neuve, seront et ils sont pur les présentes, durant le bon plaisir de Sa Majest. annexés à la province de Québee, dont ils sont parties et portions 4 quelle a été érigée et établie par ladite proclamation royale du sept jour d'octobre mil sept cent soixante-trois,
A condition toujours, que rien de contenu dans les présentes, con nant les limites de F1 province de Québec, n'affecte les limites d'au ancre colonie,
A condition toujours, et à cette fin qu'il soit décrété, que rien de cont: dans le présent acte, ne puisse avoir pout ellet ou ê re interprété Ccotnine t pour eflet d'annuler, changer où mo lifier aucun droit, titre ou possession, « cernant les terres dans ladite province où dans les provines acquis en vertu de concession, de transport où autrement ; mais k droit, titre où possession resteront en force et auront effet comme si cet n'avait jamais éte fait,
Ccontis
Et considérant que les dispositions énoncées dans ladite proclamatis au sujet du gouvernement civil de ladite provi:ce de Québec et qr pouvoirs autorités déférés au gouverneur et aux autres otliciers civils d
ladite province, en vertu de concessions et commissions à cette fin, ont ot par expérience trouvés incompatibles avec l'état et les circonstances : trouvait ladite province dont les habitants à l'époque de la conquête, nn maient une population de soixante-cinq mille personnes professant la rel
de l'Eglise de Rome et jouissant d'une forme de constitution stable et systéme de lois, par lesquelles leurs personnes et leurs propriétés avaient été protégées, gouvernées et régi s pendant de longues années, depuis premier établissement de l» srovince du Canada :
A ces causes, qu'il soi, été en vertu de l'autorité susdite, que lait ploclamation en tant qu'elle concerne ladite province de Québee et la con mission sous l'autorité de laquelle est exercée actuellement la charge 4 gouvernement de ladiie province, ainsi que toutes et chacune des ordi nances rendues par le gouverneur et le Conseil de Québec en exercice: relatives au gouvernement civil et à l'administration de la justis dans ladite province, et toutes les co.nmissions de juges et des autres 0! cie” d’'icelle, sont par les présentes révoquées, annulées et déclarées de nu effet, depuis et après le premier jour de mai mil sept cent soixante-quinse
Et pour la sécurité la plus complète et la tranquillité des esprits dk habitants de ladite province, il est par les présentes déclaré que les sujet de Sa Majesté professant la religion de l'Église de Rome, de et dans ladit province de Québec, peuvent jouir da libre exercice de la religion de l'Egli de Rome, sous la suprématie du roi qui s'étend, tel que déclaré et éta par un acte voté dans la première année du règne de la reiue Elizabet sur tous les territoires et possessions qui appartenaient alors ou devai appartenir par la suite à la couronne impériale de ce royaume ; et qu clergé de la dite église peut conserver et percevoir les dus et redevances 0 naireset en jouir mais que ceux-ci ne seront exigibles que des person professant ladite religion.
A condition cependant qu'il soit loisible à Sa Majesté, ses héritiers et cesseurs, par une disposition à cette fin, d'appliquer ce qui restera des dus et redevances susmentionnés à l'entretien et au maintien d'un elergé protestant dans ladite province, pour l’encouragement de la religion protestante, com me il lui ou leur paraitra de temps à autre expédient et nécessaire.
A condition toujours, et à ceste fin qu'il soit décrété, qu'aucune personne professant la region de l'Eglise de Rome et résidant dans ladite province, ne soit tenue de prêter le serment requis par ledit statut voté dans la pre mière année du règne de la reine Elizabeth, ou tout autre serment qui lui a été substitué par un autre acte; mais que toute personne requise pur le
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pui le tatut par les presentes, de preter et de souscrire le serment ei apres, devant le gou LÉ Diais Ê
Île de rs pré. VOFNEUr, OÙ devant telle autre personne où dans telle cour d'archives que Na cle erment Majesté désignern, qui sont par les présentes autorisées à déférer ledit ser iape +de inent, savoir
vant got
vert tu de, À, li. promets + jure stneeremet que Je DETTE id: le et portera vraie allées à Se Mujest le roi G orge, que j® la déjendrai de tout mon pou roar contre loittés con spirabions PL rhides et toux attentats ÿ uelconques, diriges contre su Lersonne, 84 PotPorte Où nc diguite * ct que jr teriti lonx men efle rls pour découvrir et faire connaitre à Su Ma: lé, ses héritiers ct aucseuxe Hy», toutes trahisonxs st conspirations perfides el tous attentats ques j' ture diri ges contre lui on chacun d'eur : et tout cela, je le jure sans aucun équiroque, subterpuuye mental on restriction secrète, re nongant pottr een relever dt toux pr dons st dispr LUE TEE de } La FROHNER où pourvoir quelconque nl e Ainsi que Dien me soit en aile Les persons Et toute personne qui négligera où refusera de préter ledit serment sus 1 eee "mentionne, sexposert aux et sera passible des mêmes peines, amendes, inen “rment en pacités et imhubilités, qu'elle aurait encourues et dont elle aurait été passible, SRErURE si elle avait néglige où refusé de prêter le serment requis pur ledit statut voté tot Vel dans ln premiere annee du régne de la reine Elizabeth, Qu'il soit de plus decrété en vertu de l'autorité sasdite, que tous les sujets aadiens le Sa Majesté dans la province de fuébec, à l'exception seule ut F ts 2e des ordres religieux et des communaut: à, pourront conserver la pos we auf 5 m et jouir de leurs propriétés et de leurs biens avec les coutumes et vo où y qui SV rattachent et de tous leurs autres droits civils, au même Fa et de la méme manicre que si ladite proclamation et les commissions, ances et autres actes et instruments n'avaient pas été faits, et que le tront leur allégeunce et leur soumission à ln couronne et au parle
l a vt - li Grande Bretagne : qu'à l'égard de toute contestation relative à CIC ; 1} 46 et aux droits civils, l'on aura recours aux lois du ( anada, comme tie gle 1 leider à leur sujet : et que toutes les causes concernant la pro of pris roits susdits, qui seront portées par lu suite devant quelqu'une nu es cours de ustice qui doivent être établies dans et pour ladite province, he i Hu e, ses héritiers et successeurs, y cront jugées conformément cle È tes las et coutumes du Canada, jusqu'à ce que celles ci soient chan
M imouitices par quelques ordonnances qui seront rendues de temps à
3 lans ladite province, par le gouverneur, le lieutenant gouverneur ou
‘ nmancdant en chet en exercice, de l'avis et du consentement du Conseil Û 3 latif qui v sera établi de lai manicre ci apres mentionnée les pré À condition toujours, que vien de contenu dans eet acte, n'ait pour eflet
ne so interprete comme ayant pour effet de s'appliquer à des terres qui
oncédées par Sa Majesté où qui seront concédées par la suite, pat
Sa Majesté, ses heritiers et successeurs, pour étre tenues en franc et commun
rare,
\ condition aussi, qu'il soit et puisse être loisible à et pour toute personne
is et ii posséde des terres, des biens meubles ou des intérèts dans ladite pro si pee et qui a le droit d'aliéner lesdits intérêts, biens meubles ot terres du qu tant sa vie, par vente, donation où autrement, ile les transmettre ou léguer À nor, par testament où acte de dernière volonté, nonobstant les lois, ne É ou coutumes contraires de quelque facon que ce soit à cette dispo nice, É Sion, qui ont prévalu jusqu'à présent où qui prévalent actuellement dans pre 4 late province : tel testarient étant fait conformément aux lois du Canada lui ; mformément aux formes requises par les lois d'Angleterre. r le 3 Side Considérant que depuis plus de neuf an+ les lois criminelles d'Angleterre 43 LH!
ont été umtormément appliquées et que les h&bitants se sont rendus compte de la fermeté et de la douceur ainsi que des bienfaits et des avantages des dites lois :
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Les huis er A ces causes, qu'il soit décrété en vertu de l'autorité susdite, que les bem ms > Er lois euntinueront d'être en vigueur et qu'elles seront appliquées comm: maint. ses dans ladite province de Québec, à l'éard de la définit «et de ln gravi lans la pro l'offense, du mode de poursuite et de procès, ainsi que des punitior a amendes infligées par lesdites lois, à l'exclusion de toute autre regle de criminel où mode de procédure à ce sujet, qui à prévalu où pu prés dans ladite province, avant l'année de Notre Seigneur, mil sept cent ante quatre, nonobstant toute chose contraire à cette fin, contenue dan Su Mujete acte de quelque manière que ce soit; que lesdites lois seront cepenii int opte gd sujettes aux moditications et changements que le gouverneur, le lieuter pour l'admi. gouverneur et le commandant en chef en exercice, de l'avis et du cons: nistration des ment du Conseil législatif de ladite province, qui doit être établi p _. de la quite, croiront devoir faire de temps à autre, de la manière ci après reu
Considérant que pour des motifs qu'il ext impossible de prévoir, i devenir nécessaire de mettre plusieur règlements en vigueur pour le être futur et le bon gouvernement de la province de Québec ; et que {1 éviter tout retard et toute difficulté à ce sujet, il faudra accorder pou certain temps, et avec les restrictions requises, à certaines personnes résident, l'autorité à cette fin ; et considérant que pour le moment, il: pas expédient de convoquer une assemblée :
A ces causes, qu'il soit décrété en vertu de l'autorité susdite, qu'il s pourra être loisible à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, par un sous son où leur sceau et signature, de l'avis du ‘'onseil privé, d'et et d'instituer un Conseil pour l'administration des affaires de la provin: à Québec ; que ce Conseil se composera de personnes résidant dans li
Conseil qui province, qu'il plaira à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs de non::.:" pourra rendre dont le nombre n'excédera pas vingt-trois et ne sera pas moins de dix « des ordopns- et de telles et autant d’autres personnes qu'il «era nécessaire de nomn consentement constituer de la même manière, pour remplir la vacance créée ou les du gouver. cances créées par le décès, la destitution ou l'absence de quelques men: ss dudit Conseil ; et que ve Conseil ainsi établi et institué ou la majorit à ses membres, aura pouvoir et autorité de rendre des ordonnances po paix, le bien être et le bon gouvernement de ladite province, avec le corn tement du gouverneur de Sa Majesté, et en l'absence de celui-ci, avec ù du lieutenant-gouverneur ou du commandant en chef en exercice. Le Cosseil A condition toujours, que rien de contenu dans cet acte n'ait pou: n'aura pas le de donner au dit Conseil législatif, l'autorité ou le pouvoir d'impose: og Are tuxes où des droits dans ladite province, sauf les contributions et :1xe: taxes que que les habitants de quelque bourg ou district dans ladite provi: celles 1 doi. seront autorisés par ledit Conseil à fixer et lever, pour être appli: nn à des d808 ledit bourg ou district, à faire des chemins, à ériger ou réparer 25 chemins où édifices publics, ou pour d’autres fins d'utilité locale ou de bon ordre à bon 2° 108 lesdits district ou bourg.
A condition aussi, et qu'il soit décrété à cette fin en vertu de l'autorite --- Toute ordon. dite, que toute ordonnance qui sera ainsi rendue, soit transmise dans l'1.:: nance devra valle de six mois, par le gouverneur, et en son absence, par le lieutenant z À Tapproba vérneur ou le commandant en chef en exercise et soumise à l'approiu: tion de Sa royale de Sa Majesté ; et que si Sa Majesté juge à propos de désappr Majesté, ladite ordonnance, celle-ci prenne fin et soit nulle à partir du moment décret de Sa Majesté en son conseil sera promulgué à Québec. ne A condition aussi, que Loute ordonnance concernant la religion ou cernant la re. par laquelle pourrait être infligée une punition plus sévère qu'une à ligion ne sera ou un emprisonnement de trois mois, n'ait ni force ni effet avant d'a guour avant reçu l'approbation de Sa Majesté. d'avoir reçu À condition aussi, qu'aucune ordonnance ne s0it rendue à une séan l'approbation, Conseil à laquelle n'assisteront pas la majorité de tous les membre:
de Sa Majesté 5 , A “ A .
I8 Conseil ou en d'autre temps qu'entre le premier jour de janvier et le pre
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“ x Dans quels jour de mai, à moins de ne, essité urgente : ot en ce cus, que toutinembre té “1 dudit Conseil résidant à Quebec ou en decà de cinquante milles de cette Î hajorité du Ville, soit personnellement sommé par le gouverneur, et en son abren *, Conseil par le lieutenant-gouverneur où le commandant en chef en exercise d'être présent.
nos : 54 Et qu'il soit de plus déecrété en vertu dei autorité susdite que rien de con «te d'établir tenu dans les présentes, n'aura pour eflet où he sera interprété comme ayant ti «x cours de pour effet, de détourner où d'empécher Sa Mnjesté, ses héritiers ot successeurs, hit Per d'ériger, instituer et étublir par ses ou leurs lettres patentes, sous le grand t . let veclésias. sceau de la Grande-Bretagne, telles corrs de juridiction criminelle civile et . tique ecclésiastique dans et pour la province de {Québec et d'y nommer de temps à pa autre, les jugrs et les officiers qu: Na Majesté, ses héritiors et successeurs « jugeront à propos dans les circonstances où se trouvera ladite province, Fous les actes À condition toujours, et à cette fin il est décrété par le présentes, que rien es Ee de contenu dans cet acte n'ait pour effet où ne s°t interprété comme u | smintenuy en AYant pour effet de révoquer ou rendre nul dans ladite province de Québec, ur tit . igueur pa: les AUCUN acte où actes du parlement de la Grande. Bretagne, votés jusqu'à pré : peenentes sent, pour interdire, restreindre ou réglementer latraite on le commerce des colonies et plantations de Sa Majesté en Amérique ; mais que tous et chacun desdits actes ainsi que tous les actes du parlement votés jusqu'à pré ut: @ sent au sujet des où par rapport aux dites colonies et plantations, soient et de É ils sont par les présentes déclarés en force dans ladite province de Québec ta bli et dans chaque partie d'icelle, LATE muet É csv ; n Ë ACTE DU REVENU DE QUEBEC!
LE 2 it d É ANNO DECIMO QUARTO.
ù GEORGE !T1 REGIS, Dt n cit É Car, LXXXVITI.
ne" : Acte à l'effet d'établir un fonds pour pourvoir aux dépenses de l'administration de a la justice et au soutien du gouvernement civil dans la province de Québec, en Amérique. ixe LÉ ogg Considérant que par autorité de Sa Majesté Très-Chrétienne ce: ins droits vi droits impose, furent imposés sur les vins, rhums, eaux-de-vie et £au.de-vie d liqueur im- % par Sa Majes. portés dans la province du Canada appelée aujourd'hui province de Québec, er des Ag ainsi qu'un droit de trois pour cent ad valorem sur toutes les marchandises à chum, l'ean-de. IMportées dans et exportées de ladite province, lesquels droits subsistaient ‘ie, ete. in. à l’époque de là reddition de ladite province aux armes de Votre Majesté té su ESA dans la dernière guerre ;
Considérant qu'il est expédient que lesdits droitssoient aboiiset prennent fin it g et qu'en leur lieu et place, d'autres droits soient imposés par l'autorité du et parlement, afin que par une disposition plus complète, il soit pourvu aux dépenses de l'administration de la justice et au soutien du gouvernement civil dans ladite province :
Nous, les fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, les Communes de la
Grande-Bretagne, en parlement assemblées, supplions très humblement ui provinces Votre Majesté qu'il puisse être décrété ; et qu'il soit décrété par Sa Très- 14 Excellente Majesté le roi, par et de l'avis et du consentement des Lords
spirituels et temporels et des Communes, en ce présent parlement assemblés n i = et par leur autorité à re ED Drm sr api mme , FE
! Le texte de ce document comme celui de l'acte ci-après reproduit, est emprunté au feuillet origina
retniet imprimé en caractère gothiques forme sons laquelle i} fut publié pour la premiére fois nar les imprimeurs du Ro, Evre et Strachan.
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et remplacés Que depuis et après le cinquième jour d'avril mil sept cent soixant,
Lo quinze, tous les droits qui ont été imposés par autorité de Sa Majesté Tres
seront payés Chrétienne, sur les rhums, eaux-le-vie, eau-de-vie de liqueur dans ladite pro
à Sa Majesté. vince, ainsi que le droit de trois pour cent ad ralorem sur les marchandises importées dans ou exportées de ladite province, seront et sont par les présen tes abolis ; et qu'en leur lieu et place, depuis et après ledit cinquième jou d'avril mil sept cent soixante-quinze, il sera levé, perçu et payé à Sa Majes té, ses héritiers et successeurs, pour et sur les effets respectifs ci-après mien tionnés qui seront importés ou introduits dans quelque partie que ce soit de ladite province en sus de tous les autres droits payables actuellement clans ladite province, en vertu de tout acte ou tous actes du parlement, les impôt. et droits suivants, savoir :
Pour chaque gallon d’eau-devie où autres spiritueux provenant des
Chitrres d. fabriques de li Grande-Bretagne, trois deniers
droits Pour chaque gallon de rhum ou autres spiritueux provenant de quel qu'une des colonies de Sa Majesté des Indes occidentales qui produisent di sucre, qui sera importé où introduit, six deniers ;
Pour chaque gallon de rhum ou autres spiritueux provenant de quelqu un: des autres colonies ou possessions de Sa Majesté en Amérique qui sera importé où introduit, neuf deniers.
Pour chaque gallon d’eau-de vie étrangère ou autres spiritueux de tabri ques étrangères, importé ou provenant d'Angleterre, un schelling.
Pour chaque gallon de rhum ou autres spiritueux provenant de fabriques de quelqu'une de: colonies ou plantations en Amérique, qui n'appartiennent pas ou ne sont pas sous la domination de Sa Majesté, importé d'un autre endroit que de la Grande-Bretagne, un schelling.
Pour chaque gallon de melasse et sirop qui sera importé où introduit «lan: ladite province, par des vaisseaux ou bâtiments appartenant aux sujets de Sa Majesté de la Grande-Bretagne ou d'Irlande ou aux sujets de Sa Majest de ladite province, trois deniers.
Pour chaque gallon de melasse et sirop qui sera importé ou introduit dans ladite province par d'autres vaisseaux ou bâtiments que ceux qui seront autorisés à importer lesdits sirop et melasse, six deniers, ît l'on se basera sur les taux qui précèdent pour les quantités plus où moins grandes de cha que effet susmentionné,
Pres pass EL il est décrété par les présentes en vertue de l'autorité susdite, que les d'aprés le taux impôts et droits imposés par cet acte, seront estimés et sont par les pri de la monnaie sentes déclarés devoir ètre payés en argent sterling de la Grande-Bretasre, me VEet qu'ils seront pereus, recouvrés et payés d'après le taux de la valeur nom nale de telles sommes en Angleterre ; que tel argent sera reçu et perçu d'après la proportion et valeur de cinq schellings et six pence l'once d'argent que tous lesdits droits par les présentes accordés, seront levés, perçus, payes et recouvrés de la même manière, et par les mémes règles, voies et moyens,
et sous les mêmes peines et conliscations,-excepté dans les cas où des modi Conuneur ces fications sont faites par le présent acte, —que tous les autres droits pay ubles droits seront} Sa Majesté sur toutes les marchandises importées dans quelque colonie où
perçus, et
plantation en Amérique, sont ou seront levés, perçus, payés et recouvres en vertu de tout acte ou tous actes du parlement, aussi entierement et ellica cement, à tous égards, que si les divers pouvoirs, clauses, directions, peines et confiscations a ce sujet, étaient particulièrement répétés et déerétés de nouveau dans la teneur du présent acte ; que tous les deniers provenant des aquiileseront dits droits, à l'exception du montant requis pour la levée, la perception, le id is recouvrement, le cautionnement, le paiement des comptes tenus à ce sujet,
seront versés par le directeur des douanes de Sa Majesté entre les mains du
receveur général de Sa Majesté en exercice dans ladite province, et seront eteomment ils appliqués en premier lieu à constituer un fonds plus sûr et plus complet
seront at f NS 2 è :
Fées, pour pourvoir aux dépenses de l'administration de la justice et au soutien
Riglements telatits aux
marchandises
introduites
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du gouvernement civil dans ladite province ; et que le grand trésorier ou les commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, où trois de ces derniers où un plus grand nombre, en exercice, seront et sont par les présentes autorisés d'ordonner par mandat où mandats signés de sa ou leurs mains que telle somme provenant du produit desdits droits, soit appliquée au paiement des dites dépenses ; et que le reste dudit produit soit réservé et reste entre les mains dudit receveur général, pour être appliqué ultérieurement par le parlement,
Et il est de plus décrété par les présentes, en vertu de l'autorité suxdite, que si des marchandises soumises à quelques-uns des droits ci-dessus men
et etre transportées par le port de Saint-Jean pres de la rivitre Sorel : que si telles marchandises sont introduites dans ladite province par tout autre cours d'eau intérieur que le fleuve Saint Laurent, elles devront passer et être transportées par ledit port sur la rivière Sorel ou devra être faite une décla ration de douane, et où devront être payés lesdits impots et droits respectits, à à tel préposé où tels préposés des douanes de Sa Majesté qui aura été nom ie où auront été nommés à cet effet : que si quelques-unes desdites marchan dises introduites par terre ou par voie de navigation intérieure, comme sus
À PS: Sedan ne 2 SP SEE né an sh EAST ve
dit, sont apportées outre ou au-delà dudit endroit susnominé, sans déclaration de douane où paiement desdits impots et droits, ou sont introduites dans quelque partie de ladite province par quelque autre endroit que ce soit, les dites marchandises seront contisquées, et toute personne qui aura aidé où au trement participé à introduire où transporter lesdites marchandises, où les aura reçues entre ses mains, sachant qu'elles auront été introduites où trans: portées contrairement à cet acte, sera passible d'une amende égale au triple de la valeur de telles marchandises estimées et évaluées d'après le prix le plus élevé payé pour chaque produit respectif dans la ville de Québec, au temps où la contravention aura lieu : que tous les chevaux, bêtes à cornes, bateaux, vaisseaux et autres voitures quelconques qui auront servi au transport, voiturage où déplacement de telles marchandises, seront confisques et perdus et seront et pourront être saisis par tout préposé des douanes de Sa Majesté : et que des poursuites seront intentées à leur sujet en la manivre ci apres mentionnee.
[l'est de plus décrété par les présentes, en vertu de l'autorité susdite, que toute action intentée au sujet des amendes et des contiscations encourues sous l'empire du présent acte, sera portée devant toute cour d'amirauté où de vice-amirauté ayant juridiction dans ladite provinee : qu'en outre, lesdites amendes et confiscations seront et pourront étre recouvrées et partagées de la même manitre et en vertu des même règles et règlements à tous égards, que le seront où pourront l'être les autres amendes et contiscations encourues pour contravention aux lois concernant les douanes et le commerce des colo nies de Sa Majesté, en vertue de tous actes du parlement.
Et il est de plus décrété en vertu de l'autorité sus lite, que depuis et apres le cinquième jour d'avril mil sept cent soixante quinze, il sera leve, perçu et payé au receveur général de Sa Majesté de la province, au profit de Sa Ma Jesté, ses héritiers et successeurs, une livre seize schellings sterling, cours de la Grande-Bretagne, pour chaque licence qui sera accordée par legouverneur, le lieutenant-gouverneur où le commandant en chef de ladite province, à toute personne pour tenir une auberge ou tout autre cabaret publie, ou pour le débit des vins, eaux-de-vie, rhums cu autres liqueurs spiritueuses dans ladite province ; que toute personne déclarée coupable d'avoir tenu telle mai son où place de divertissement ou d'avoir fait le débit de telles liqueurs sans cette licence, encourra et paiera une amende de dix livres sterling pour chaque contravention, dont une moitié ira à la personne qui aura dénoncé ou pour
bag 5 ©
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suivi, et l'autre au receveur général de la province, pour l’usage de Ka Ma jesté.
Rs dat mn © condition que rien de contenu dans les présentes n'ait pour effet ou ne soit annulés les interprêté comme ayant pour effet, de discontinuer d’abolir, ou annuler aucu revenus, etc., ne partie des revenus domaniaux ou casuels, des amendes, rentes oujrofit. Ses A ‘ quelconques qui étaient réservés et appartenaient à Sa Majesté Tri (lire. conquét-, tienne avant et à l’époque de la conquête et la reddition de la province à Xà Majesté le roi de la Grande-Bretagne ; mais que tous et chacun desdit- reve nus soient maintenus et soient levés, perçus et payés à l'avenir comme i cet acte n'avait pas été fait, nonobstant toute chose contraire à cet effet, conte. Dans les ac. nu dans les présentes.
ans les aC- ds + , FT , Par , tionsintentées Et il est de plus décrété en vertu de l'autorité susdite, que dans toute en vertu de action ou poursuite intentée contre toute personne ou toutes personne: jour +20 un acte en rapport avec cette loi, s’il apparaît à la cour ou au juge devant le. quel la cause sera instruite, que telle action ou poursuite a été intentie jour acteaccompli en vertu de et par l’autorité de la présente loi, le ou les défeniieurs Heers ddiugé seront indemnisés et acquittis ; et que dans le cas où le ou les défendeurs se aux défen- ront ainsi acquittés ou lorsque le demandeur abandonnera telle poursuite ou deurs le triple action, la cour ou le juge adjugera aux défendeurs un montant égal au triple des dépens. des dépens.
Axxo DECIMO QUINTo.
GEORGII III REGIS
Cap. XL.
Acte pour amender et 2\pliquer un acte voté dans la quatorzième année du règne le a Majesté, intitulé : Acte à l'effet d'établir un fonds pour pourvoir aux dépenses d l'administration de la justice et au soutien du gouvernement civil dans la prorine de Québec, en Amérique.
Préambule. Considérant que par un acte voté dans la quatorzième année du règne de D mr ec Sa Majesté, intitulé (Acte à l'effet d'établir un fonds pour pourvoir ar de 14, Geo, III, penses de l'administration de la justice et au soutien du gouvernement viril dans la province de Québec, en Amérique), il est décrété entre autres choses que si quelque marchandise soumise à quelqu'un des droits mentionnés clans ledit acte, est introduite par terre dans ladite province, elle devra passer et être transportée par le port de Saint-Jean, près de la rivière Sore/, et que si telle marchandise est introduite dans ladite province par voie de naviga tion intérieure autre que celle du fleuve Saint-Laurent, elle devra passer et étre transportée sur ladite rivière Sorel par ledit port où devra étre fai une déclaration de douane et devront être payés lesdits impôts et droit: respectifs, à tel préposé ou tels préposés des douanes de Sa Majesté qui auri été nommé ou auront été nommés là à cet effet; que si telles marchandises introduites par terre ou par voie de navigation intérieure comme susdit. sont transportées outre ou au-delà dudit endroit susnommé sans déclaration ti douane ou paiement desdits impôts et droits, ou sont introduites dans quel que partie de ladite province par quelque autre endroit que ce soit, lesdites marchandises seront confisquées, et que toute personne qui aura aidé où participé autrement à introduire ou transporter lesdites marchandises où les aura reçues entre ses mains, sachant qu’elles auront été introduites où transportées contrairement à cet acte, sera passible d’une amende égale au triple de la valeur de telles marchandises estimées et évaluées d’après le prix le plus élevé payé pour chaque produit respectif dans la ville de Quebec au temps ou la contravention aura eu lieu ; et que tous les chevaux, bestiaux, bateaux, vaisseaux et autres voitures quelconques qui auront servi au dépla
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cement, voityrage ou transport de telles marchandises, seront confisqués et perdus et seront et pourront être saisis par tout préposé des douanes de Sa Majesté et que des poursuites seront intentes , leur sujet en la maniere ci-après mentionnée :—
Considérant qu’il y a lieu de croire que l'application des règlements et restrictions contenus dans la clause ci-dessus citée, sans autre explication, en tant qu'ils concernent l'introduction par terre du rhum, de l’eau-de-vie et autres spiritueux, dans ladite province de Québec, peut être préjudiciable et désavantageuse au commerce qui se fait avec les sauvages du haut ou de l'intérieur de ladite province, nous, les fidèles et loyaux sujets de Votre Majesé, les Communes de la Grande-Bretagne, en parlement assemblés,
iuicu profits
Ge supp:ions très humblement Votre Majesté qu'il puisse être décrété , et qu'il
à tx Les sujets de Soit décrété par Sa Très-Excellente Majesté le roi, par et de l'avis et du Res Sa Majesté consentement des Lords spirituels et temporels et des Communes, en ce ; pe “rhbeedie vod présent parlement assemblés, et par leur autorité, comme suit :
x par voie de Qu'il sera et pourra ètre loisible à tous les sujets de Sa Majesté, d'ap- ; er rnb In- porter, transporter ou introduire librement, par terre, ou par voie de navi- Ite € twrieure dans . . ” . . . / Hs er gation intérieure, dans quelque partie que ce soit de la province de Québer, tripie : u
la province de non comprise jusqu’à présent dans les limites d'icelle par la proclamation
Québecnon in: royale de Sa Majeste, du sept octobre mil sept cent soixante-trois, toute liquee jusqu'à
present dans quantité de rhum, d’eau-de-vie ou autres spiritueux, nonobstant toute chose la proc lame contenue dans l'acte du parlement ci-dessus cité, contraire à cette disposirue 1-64, tion, de quelque manière que ce soit. Toct, 1768, , toute quantité e rhuc
leau-Ge-vie,
urs se
Finis.
CARLETON A DARTMOUTH
QUÉBEC, 23 Sept. 1774.
hoges, 3 N 1) s clans
passer
Duplicatum,
“iLorD,—Je profite de la premitre occasion pour informer Votre Seigneurie de mon arrivée ici le 18 courant. J'ai été heureux de constater que les sujets canadiens de Sa Majesté sont profondément touchés de Ja grande bonté que le roi leur a témoignée à l'occasion du dernier acte voté pour réglementer le gouvernement de la provinre.
Toutes les classes de la population ont rivalisé de zèle pour donner des témoignages de leur gratitude, de leur respect et de leur résolution à démontrer par des marques de fidélité et de soumission, qu'elles ne sont pas indignes des égards dont ‘les ont été
objet % + : % +
Je suis avec un profond respect, de Votre Seigneurie, le plus humble et le plus
obeissant serviteur, ide DS GUY CARLETON.
ises où 4 Comte de Dartmouth,
lun des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté.
pa
; ‘es canadiennes, Q. 10, p. 120. Après l'adoption de l'Acte de Quebec, Carleton partit au oiencement de juillet pour reprendre la charge de gouverneur de la province de Québec agrandie et ré£ie pur sa nouvelle constitution.
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EDOUARD VII, A
EXTRAIT D'UNE LETTRE DU GENERAL GAGE AU GENÉRAL CARLE TON, DATÉE DE BOSTON, 4 SEPT. 1774.
“ L'état actuel des affaires dans cette province m'oblige de rassembler toute: les “ forces que je puis réunir. C'est pour ce motif que j'ai envoyé des vaisseaux pou “ transporter ici les 10° et 52° régiments. Permettezmoi en mème temps de vous “ demander, si vous croyez que l'absence de ces troupes peut faire craindre quelqu “ chose durant l'hiver dans l'intérieur de la province de Québec, car tenant compte qu “ces régiments vont descendre la rivière à une époque avancée de Pannée et quil ‘“ pourront être remplacés au commencement du printemps, je suis porté à croire qui “n'y a pas de danger à craindre de l'extérieur. Ur, si vous croyez que les fusilliers qu “ sont à Québec et la partie du 26° stationnée à Montréal avec de petits détachement. “envoyés de ces deux endroits à Trois Rivicres et à Chambli, seraient suflisants pour “ maintenir la paix et le bon ordre dans la province, je vous prie de donner ordre au “ 10° et 52° régiments d’embarquer sans délai à bord des transports, car vous c “ rerez comme moi qu'il n'y à pas de temps à perdre pour descendre le fleuve Sant “ Laurent.
“ Comme je dois n'attendre au plus fâcheux d’après les dispositions manife fees ja “ ]4 population ici, permettez-moi de vous demander sil est possible de rassembler à “ corps de Canadiens et de sauvages sur lequel on pourrait compter pour le service dans “ cette colonie, si nous sommes poussés aux dernitres extrémités ! Et comment « “ prendre et quels moyens eflicaces employer pour mettre ce projet à execr ‘ adjoindre ces recrues æux forces de Sa Majesté dans cette province. Endossé : —Extrait d’une lettre du général Gage au général Carleton, datee de Boston, 4 septembre 1774.
Dans le n° 1 du général Carleton du 23 septembre.
EXTRAIT DE LA REPON _ SÉNERAL CARLETON AU GENFRAE GAGE, QUE: EC, 20 SEPT. 1774.°
“ Votre courrier est arrivé ici hier soir, environ vingt heures après moi. Dee pi “ tes descendent la rivière et les 10° et 52° seront prêts à s'embarquer cornme vous fi “ donnerez, à un moment d'avis.” —
“ Les Canadiens m'ont témoigné leur grande joie et donné des marques 61 “ de gratitude et de fidélité envers le roi et son gouvernement, en reconnaissance des “ arrangements qui ont été faits dernièrement en Angleterre en leur faveur, La for mation d’un régiment canadien mettrait le comble à leur bonheur ; et avec le temps “ ce nombre pourrait être porté, en cas de nécessité, à deux ou trois bataillons et meme “ plus. Cependant jusqu'à ce que le service du roi exige davantage, il sutlit jour le ‘ moment de former un régiment canadien pour satisfaire la population, et je suis con “ vaineu que nous pourrons compter sur sa fidélité et sur son dévouement. Si ce projet “ (que j'ai suggéré il y a longtemps) * doit être enfin mis à exécution, il est tres néces “ saire que ceux qui feront partie de ce régiment reçoivent les appoiutements at ordes &“ à J'infanterie, avec la demi-solde, dans le cas ou le nombre en serait réduit. J'ap- “ prends que les sauvages de cette province sont très bien disposés. La formation d'u
1 Archives canadiennes, Q, 10, p. 122. Cette lettre a été transmise dans la lettre precedent: document avec plusieurs autres pièces, démontre qu'aprés l'adoption de l'Acte de Québec, les a anglaises se mirent à l'œuvre immédiatement pour employer des Canadiens et des sanvage- | l'agitation dans les colonies du sud.
2? Archive * du 23 septembre 1774,
3 Voir à ce sujet, sa lettre à Gage, en date du 15 février 1767, p. 169, et sa lettre à Shelburn du ? novembre 1767, p. 170.
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“ bataillon canadien les naintiendrait + grande influence sur eux : mais d'autre “ sont." —
lans de bonnes dispositions et exercerait une Part, Vous connaissez quelle sorte de gens ils
Endossé :— Extrait de la réponse du général Carleton au général Gage, datée de Québec, 20 septembre 1774.
Dans le n° 1 du gouverneur Carleton du 23 septembre.
DARTMOUTH A CARLETON
WuirenaLz, 10 décembre 1774.
COUVERNEUR CARLETON
Moxsieur,
J'ai reçu votre dépèche du 23 septembre par laquelle vous m'informez de votre arrivée à Québec et que vous avez trouvé les sujets canadiens de Sa Majesté touchés de la bonté du roi à leur égari et très heureux et satisfaits des règlements adoptés au sujet du gouvernement futur de la colonie.
Comine vous ne m'avez rien dit des sentiments des sujets-nés britanniques de Sa Majesté au Canada, à l'égard du dernier Acte, Je ne puis savoir s'ils sont encore dans les mêmes sentiments à ce sujet. Le roi croit qu'une fois la loi mise en vigueur et les la justice * bien populaire disparaîtront et les et apprécieront l'équité et la
ET
intentions bienveillantes de Sa Majesté à l'égard de l’organisation de
comprises, les préjugés auxquels a donné lieu la clameur sujets de Sa Majesté de toute condition comprendront politique bienfaisante du bill.
En même temps que vous apprendrez aux nouveaux sujets de Sa Majesté que le roi à accepté avec bienveillance leurs témoignages d'affection et de respect à l'ésard de son <ouvernement, vous devrez vous efforcer, monsieur, par tous les arguments que vous dictera le bon sens, de persuader les sujet-nés britanniques, de la justice et de l'opportunité de la présente forme de gouvernement et de ln considération qui à été accordée à leur intérêts, non seulement en adoptant les lois anglaises en tant que le permettaient les Justes réclamations et les désirs modérés des Canadiens, mai: en ouvrant aux mar-
< chands anglais, par l'extension des limites de la province, d'importants débouchés au D commerce.
La for
e temps Archives canadiennes, Q, 19, p. 125. :
t même I semble év ident qu'on se proposait de transmettre une ordonnance au sujet de l'établissement de
x À urs de justice au Canada et de charger le conseil de Ja décré I ressort de la note du secrétaire Pow.
pour le nall en date du 17 juillet 1774, à lord Dartmouth que deux projets furent mis de l'avant dans cette cirecns-
suIS CON ; lance, comme l'indique le paragraphe ci aprés : “ M. Hay avec qui je me suis entretenu du systéme de
wojet udicature pour Quebec, croit que ion projet à cet égard vant le Slen, TAs je SUIS CONVaincn que le sien
: loit être préféré Nous croyons tous les deux que tout ce qui restreindrait, dépasserait ou altérerait la
Lortée de lun on de l'autre, s'écarterait du but à atteindre.” M. 3 5, p. 425, Il n'a été question que du
accordés projet de M. Hay comme le démontre une lettre de ce dernier à Dartmonth, “ Milord—Je me SUIS permis
T'av- - lee rendre à Ja résidence de Votre Seigneurie pour vous soumettre un projet d'ordonnance relatif à l'éta-
+ * blissement de cours de justice dans Québec et la province de ce nom. Je désire sincérement que Votre
ion d'u 3 Seigneurie juge ce projet plus favorablement que ne le fait l'auteur lui-même, car je dois vous avouer fran-
chement, sins faire parade de modestie -et à mon sens il est aussi mal d'affecter ce sentiment qu'un autre,
Tite cette tâche était au-dessus de mes forces et que, sauf le concours de M, Jackson qui doit présentement
;BSacrer tout son temps aux affaires de la cour de chancellerie, j'ai dû pratiquement faire ce travail sans
aide de personne.” M. 885, p. 490, Le projet d'ordonnance dont il est ici question est a paremment
elui qui à 3 du méme volume avec le titre suivant au verso : “ Epitomé d'une ordon-
ir Eetablissement de cours de justice dans la province de (Quebec. Neanmoins, l'agita-
ve en Ainériqne peu de temps aprés l'adoption de l'Acte de Québec et qui affecta le Canada,
“ha de mettre 2e projet à exécution, et en 1777, lorsque fut rendue la premiére ordonnance pour
‘ment des cours de juridiction civile et criminelle, de nombreuses modifications furent faites an projet primitif,
€ } s neces
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Vous avez sans doute été informé par les journaux, que M. Hay a été élu pour ! présenter Sandwich dans le nouveau parlement et vous avez dû croire que par suit:. ne pourrait retourner à Québec. Cependant j'ai la satisfaction de vous apprendre «ui n'en est pas ainsi et qu'il est décidé de retourner à Québec pour y reprendre la “hr: de juge en chef, dut-it pour cela se trouver dans la nécessité de renoncer à son siège à parlement, mais nous espérons et croyons que cela peut être évité. Je suis très heuren, j vous communiquer son intention, sachant avec quelle satisfaction vous aurez recoi ses avis et à ses conseils au sujet des questions importantes qui restent encore soudre. !
Je voudrais que la saison actuelle lui permit de se charzer de votre commission vos instructions et des déclarations de Sa Majesté au sujet des divers arrangement doivent être faits. Mais comme cela est impossible, je me propose de vous envover sous pli votre commission et vos instructions par le prochain courrier à destinati: de New-York, à l’adresse du lieut-gouverneur Colden avec instruction à celui-ci &c 1 les faire parvenir de New-York par un messuger de confiance et avec toute la dilise: possible,
Je suis, etc.,
DARTMOUTH
CARLETON À DARTMOUTH
(N° 3.) Quésec, LE nov. 1771 MiLoRp,
Peu de temps après mon arrivée ici, je vous ai informé © ‘a gratitude manite par les sujets canadiens de Sa Majesté de cette partie de la province, à l'égard des acte du parlement votés à leur sujet durant la dernière session. Depuis cette époque, qui sont éloignés ont exprimé dans toutes leurs lettres et adresses, les mêmes sentiment: de reconnaissance et d'affection envers la personne et le gouvernement de Sa Majestr, rt leur attachement aux intérêts britanniques.
La plus grande partie des Anglais domiciliés dans cette ville, en dépit de plusieurs lettres reçues de la mère-patrie les incitant à faire le contraire, ont exprimé dans un: adresse, leur désir de voir les habitants de cette province se soumettre à l'autorité du gouvernement et vivre partout dans l’harmonie et ils m'ont promis en outre, que rien ne fera défaut de leur part pour obtenir un résultat si désirable. Je crois que la phipart de ceux qui ont signé cette adresse avaient l'intention de respecter leur déclaration, + il est probable que ceux qui n’avaient pas signé aurait suivi cet exemple, si leurs con citoyens de Montréal n'avaient adopté une ligne de conduite tout à fait différente.
J'ignore si ces derniers sont naturellement plus portés à l'agitation, si des colonistes installés au milieu d’eux les ont soulevés ou si réellement ils ont reçu, comme on la dit des lettres du congrès général. Ce qui est certain, c’est que peu de temps après que le Congrès eût publié dans les journaux américains, son approbation des résolutions «lu co mité de Suffolk® dans le Massachusetts, la nouvelle s’est répandue à Montaéal que des lettres importantes avaient été reçues du congrès général. Tous les Anglais de l'endroit se rendirent à l'hôtel pour se renseigner ; il fut question publiquement des griefs et des divers moyens à prendre pour obtenir justice, mais le gouvernement ne devait pas être mis au courant de leurs intentions. Une assemblée fut convoquée à la résidence d'une personne alors absente ; elle fut suivie de plusieurs autres qui furent tenues au 1m endroit et un comité de quatre membres, composé de MM. Walker, Todd, Price et Blake, fut nommé et chargé de surveiller les intérêts communs et de préparer les voies pour obtenir une réforme.
? William Hey revint au Canada en qualité de juge en chef, an mois d'avril 1773. 2 Archives canadiennes Q 11, p. 11.
5 Ces résolutions furent adoptées le 9 pt. 1774.
nistes l'a dit
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M. Walker dont le tempérament bouillant lui a attiré, quelque temps avant que je fusse chargé du pouvoir qui m'a été confié, la cruelle et injustifiable vengeance! dont il a été victime et qui a fait tant de bruit, a pris la direction de ce mouvement et n'oublie pas son ami M. Maseres en cette occasion.
Une fois ses plans préparés et une souscription commencée, le comité, assisté pour la forme d’un secrétaire, dans la personne d’un avocat, neveu de M. Walker, s'est rendu a Québec. Immédiatement après son arrivée, ses émissaires uyant préparé les voies, un avis anonyme fut aïtiché dans un hôtel invitant tous les sujets-nés britanniques à s'assem bler dans une certaine taverne, et un messager fut chargé de transmettre une invitation verbale à ceux qui n'avaient pas pris connaissance de l'avis par écrit. A la premitre assemblée, un comité de sept membres composé de M, John Paterson parti depuis pour Londres, de M. Zachariah Macaulay, de M. John Lees, père, qui d'après la rumeur
irait l'intention de ret: rner en Angleterre cet automne, de M. John Atkin, leur tré soriet, de ME Randal Mer, dith, de M. John Welles et de M. Peter Fagues, fut nommé pour préparer les voies et s'entendre avec ceux de Montréal. Plusieurs personnes d'ici et de Montréal ont cru devoir refuser de prendre part à ces assemblées dès qu'elles en ont connu l'objet.
Depuis, plusieurs assemblées, qu'ils se plaisent à appeler des assemblées de la ville, ont ‘2 lieu ainsi que des réunions des comités conjoints. Il a été décidé d'écrire des lettres de remerciements au lord-maire et à la corporation de Londres, * à quelques-uns des marchands de cette ville et à M. Maseres pour avoir pris la province sous leur protection, et les prier de continuer à se dévouer pour une si bonne cause, Ils ont l'intention de faire un magnifique présent en espèces à M. Maseres, avec lu promesse d'une sorame plus considérable s'il réussit. Il est probable que des pétitions seront pré- “entres au roi, aux lords et aux Commune:, mais je ne puis rien affirmer à ce sujet, car ils ont pris de grandes précautions pour me cacher toutes leurs démarches.
Néanmoins il est certain que ce qui se passe Cause un certain malaise parmi les Canadiens. Ceux-ci sont surpris qu’on tolère ces assemblées et la cabale nocturne qui se poursuit dans le but de jeter le trouble dans les esprits de la population par des rapports faux et séditieux. Ils manifestent leur impatience et leur indignation en constatant qu’on 1es sollicite de prendre part à ce mouvement, et ils ne peuvent s'empécher de craindre que quelques-uns des leurs, par suite de menaces de leurs créanciers ou par ignorance, ne soient induits à signer un document qui, d’après l'assurance qu'on leur donne, a pour objet de leur assurer lu possession de leurs terres et de leurs propriétés et d'enlever au gouverneur le pouvoir de les saisir et de se les approprier ou de les envoyer eux-memes avec leurs familles dans le haut de la contrée au milieu des sauvages, ou bien de déclarer à son gré la guerre aux Bostonniens : en somme, de les soustraire à l’oppression et à l'esclavage qu'on leur a imposés par ces actes du parlement. Ils ont d'autant plus raison de craindre que de tels rapports puissent influencer quelques Canadiens craintifs et ignorants, qu’étant donné la précision requise pour leur traduction, les actes eux-memes n’ont pas encore été promulgués.
l'ai donné aux Canadiens l'assurance que de semblables démarches n'affecteraient en ren la dernière mesure adoptée à leur égard, que je ne croyais pas qu’elles puissent jamais avoir de résultat auprès du gouvernement, et qu'ils pouvaient vivre dans une tranquillité parfaite sous ce rapport. Cependant, bien que je leur aie donné cette assurance avec une conviction sincere et que je sois p2rsuadé que ces assemblées de la ville et tous les rapports qui respirent cet esprit déjà répandu dans les provinces avoisinantes, ne peuvent pour le moment que donner lieu à une agitation passagère et sans gravité, je ne puis m'empêcher de regretter que de tels exemples soient offerts à la population de “tte province. Et je crois que le gouvernement ne peut trop tôt se hâter de prévenir les Cons“quences d’une infection introduite tous les jours, préconisée avec zèle et répandue
principaux documents relatifs a l'outrage fait à Walker, s roduits dans le Rapport sur canadiennes pour l'année 1888, p. 1.
: juin le lord-maire accompagné de plusieurs échevins, du recorder et de plus de cent cinquante membres du conseil municipal de Londres, se présenta avec une adresse et une pétition au roi pour supplier a Majesté de ne pas donner sa sanction au bill. Cavendish, Débats, etc. Préface, p. IV.
Ces pétitions furent présentées et sont reproduites aprés cette dépêche,
par les colonistes d'ici et même par queiques-uns venus d'Europe et qui ne sont jus moins violents que ! 4 Américains.
Je suis informé que toutes les personnes de Boston qui viennent au Canada sont fouillées, de crainte qu'elles ne transportent des lettres, et qu'elles sont strictement ques tionnées au sujet de tout message verbal que le général Gage pourrait leur confier pour moi. En sorte qu'il est probable que je ne recevrai aucune nouvelle du général avant l'ouverture de !a navigation l'été prochain.
Je suis avec le plus profond respect, de Votre Seigneurie, le plus humble et oh sant serviteur,
GUY CARLTON
Comte de Dertmouth, l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majeite,
PÉTITIONS POUR OBTENIR L'ABROGATION DE L'ACTE DE QUEBF
PértTIon À SA TRis-ENCELLENTE MAJESTÉ LE RO!
La pétition des très fidèles et loyaux, les anciens sujets de Votre Majesté établis dans la province de Québec, représente très humblement que :
Sur la foi de la proclamation royale de Votre Majesté, en date du septivme jour d'octobre, en l'année de Notre Seigneur, mil sept cent soixante-trois, nous som: venus nous établir dans ladite province où nous avons acheté des maisons et de; terres et où nous nous sommes livrés avec activité à la traite, au commerce et à l'agriculture, ce qui a eu pour effet de faire doubler la valeur des terres et la richesse des habitant. depuis notre arrivée. De plus nous sollicitons la permission de dire que nous nous some soumis avec empressement et fidélité au gouvernement et que nous avons vécu sur un pied de paix et d'amitié avec les nouveaux sujets de Votre Majesté. Mais nous constatons et prenons la liberté de dire avec un chagrin inexprimable que par un récent acte du jai lement, intitulé “ acte à l'effet de pourvoir d’une façon plus efficace au gouvernement di la province de Québec dans l'Amérique du nord,’ nous sommes privés des privilezes accordés par les prédécesseurs royaux de Votre Majesté et dont nous avons hérite de
an conne
pce EEE
nos AIeUX.
Nous avons perdu la protection des lois anglaises, si universellement admirecs pour leur sagesse et leur douceur et pour lesquelles nous avons toujours entretenu li] sincère vénération, et à leur place, doivent être introduites les lois du Canada qui non sont completement étrangères, nous inspirent de la répulsion comme Anglais et sisniti la ruine de nos propriétés en nous enlevant le privilège du procès par jury. En matt
criminelle, Acte d'habeas corpus est abrogs et nous sommes astreints aux amen les et aux
emprisonnements arbitraires qu'il plaira au gouverneur et au Conseil d'iniliger : et « i pourront à volonté rendre les lois criminelles instables en vertu du grand pour:
leur est conféré, de leur faire subir des modifications.
cas tva ronds trot rhtenisnddnis sde 28
i Archives canadiennes, 4, 11, p. 98 Elle se trouve aussi dans ‘Compte rendu des proces te.” de Maseres et cest la seule des trois pétitions qui fasse partie des archives d'Etat. l, sd qui suivent, l'une aux Communes, Fautre aux lords, se trouvent dans Maseres. La plus grande | l'élément anglais de la province en apprenant la partie de l'Acte de Québec qui leur enlevait la pr du writ d'habeas corpus et du procès par jury par suite de la remise en vigueur de la loi française, se mirent à faire signer des pétitions pour obtenir l'abrogation où l'amendement de cet acte. Maser 1rju ete choisi conne agent à Londres et c'est à lui que furent transmises les trois pétitions an ro1, aux Communes. ‘Iles reçut vers le 12 ou le 13 janvier 1 le 18 du mème mois ii reniit ceiie 5 adressée au roi au comte de Dartmouth, secrétaire d'E a Majesté pour l'Ameriar
titions adressées aux lords et aux Communes, elles furent remises un peu pius tard à
George Savile qui en approuvérent la teneur ét se chargérent de les présenter aux deus parlement.” Combte rendu des procès verbaux, ete. p, 288.
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En conséquerce, nous supplious trés humblement Votre Majesté de prendre notre malheureuse situation en votre royale considération et de nous Votre Majesté croira à propos dans sa royale sagesse,
Et vos pétitionnaires, comme il est de leur devoir, ne cesseront de prier,
Québec, 12 novembre 1774.
Zachary Macaulay
John Aitkin
J® Paterson Comité Randle Meredith d Son k John Lees e Queber John Welles
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DOC. PARLEMENTAIRE No 18 PETITION AUX LORDS
Aux Lords spirituels et temporels en parlement assemblés,
La pétition des fidèles et loyaux, les anciens sujets de Su province de Québec, h presente humblement ce jui suit
Majesté établis dans la
Depuis l'origine du gouvernement civil dans cette province, les naires de Vos Seigneuries, sous ln protection des lois anglaises qui leur furent accordées ir la proclamation royale de Sa Majesté sacrée cn date du septième jour d'octobre, en uince de Notre Seigneur mil sept cent soixante-trais, ont été induits à risquer ce qui leur appartenait, dans le commerce, la propriété et l'agrieniture pour un montant consi derable, ce qui eut pour effet de rendre la province une acquisition précieuse pour la ürande-Bretagne.
[ls constatent aujourd'hui que par un acte du parlement intitulé, “ Acte à l'effet de pourvoir d'une façon plus eflicace au gouvernement de la province de Québec dans l'Amé rique du Nord, ” ils sont privés de l'Acte d'habens corpus et du procès par Jury, exposés à des amendes et à des emprisonnements arbitraires et à être mis en jugement en mati “ivile et criminelle non en vertu de lois connues et stables, mais d'ordonnances et l“dits que le gouverneur et le Conseil ont le pouvoir d'édicter à leur gré, Par suite, ils ue peuvent plus compter sur la protection de leurs personnes et de leurs propriétés ; le crédit de la province a déji été gravement atteint et leurs projets à l'égard du commerce ont été sérieusement restreints.
Dans le cruel état de crainte et d'incertitude Où nous sommes, nous sollicitons humblement la bienveillante intervention de Vos Seigneuries, protecteurs héréditaires des droits du peuple, afin d'obtenir l'abrogation ou la modification dudit acte et afin que vos humbles pétitionnaires puissent jouir des droits constitutionnels, des privileges et les franchises accordés jusqu'à présent aux fidèles sujets de Sa Majesté,
Et vos pétitionnaires, comme il est de leur devoir, ne cesseront de prier.
Quebec, 12 Nov. 1774.
bumbles pétition
PETITION AUX COMMUNES
Aux honorables membres des Communes de ln Grande-Bretagne, en parlement assembles, L'humble pétition saémoire des anciens sujets de Sa Majesté, seigneurs, francs
tenanciers, marchands et trafiquants et autres établis dans la province de Québec de Sa Majesté,
Réprésente ce qui suit :
Sur la foi de la proclamation royale de Sa Majesté, en date du septième jour d'octobre, en l'année de Notre Seigneur mil sept cent soixante-trois, par laquelle il est bienveillamment promis que toutes les personnes qui résidaient dans cette province et celles qui iraient s’y établir, jouiraient de sa protection royale et des avantages des lois du royaume de la Grande-Bretagne, jusqu'à ce que des assemb'ées soient convoquées dans ladite province, ver pétitionnaires sont venus eux mêmes s'y établir et ont appliqné, avec un gr Anbre de leurs amis, ce qu'ils possédaient à l'achat d'effets et de ma 1dises de la Grande-Bretagne, qu'ils ont commis aux mains des Canadiens dans ut de favor” -+ ‘a commerce intérieur de la province et d'ouvrir la voie au trafic des fourrure es pelleteries dans les territoires sauvages et les pécheries au-dessous de Québec.
Compte rendu des procés verbaux, etc., p. 246. Cette pétition porte les mêmes signataires que la précédente, : Compte rendu des procès-verbaux
, ete, p.254, Cette pétition porte les mêmes signatures que les lux précédentes,
Landes ai cs cab cri ob 0 EUR 5
EDOUARD VII, À
Plusieurs d'entre eux ont acheté des maisons et des terres, se sont adonnés à l'ai culture, ont exporté des grains et des pro luits sur les marchés étrangers au profit «1 l'avantage de ladite province qui a dû sa prospérité uniquement à l'activité et à esprit d'initiative desdits sujets qui, sous la protection des lois anglaises et avec des appr sionnemients provenant des manufactures anglaises et autres effets et marchandiobtenus à crédit des marchands de la Grande-Bretagne ont contribué pour an moins !: quatre cinquièmes des importations et exportations qui ont été faites surtout par de vaisseaux anglais, les exportations consistant en fourrures, pelleteries, blé, poisson huile, potasse, bois de charpente et aitres produits de la province :
Pour faciliter lesdits trafic et commerce, ils ont construit des quais et des entre} qui ont coûte des sommes considérables, tellement, qu'à l'exception des biens dex dif. rentes communautés, la propriété immobilière et mobilière entre les mains des Ana ou commise par ceux-ci aux Canadiens à long crédit, équivaut à la moitié de la valeu totale de la province ; ee que vos pétitionnaires ont en partie représenté dans l'humbie pétition présentée à Sa Tres Excellente Majesté, datée de Québec, le trente et univ jour de décembre, en l'année de Notre Seigneur mil sept cent soixante-treize, pa laquelle il la suppliait de vouloir bien enjoirlre au gouverneur où au commandant en chef, de convoquer une Assemblée générale qui serait instituée et établie d'apr: mode que Sa Majesté dans sa sagesse jugerait le plus propre à assurer la paix, le bien étre et le bon gouvernement de la province
C'est pourquoi ils représentent avec un profond chagrin que lors de certains exposes qui ont été faits devant votre honorable Chambre, les sujets anglais d'iei ont été l'objet de rapports grossiers et faux quant à leur nombre et à leur importance dans la province D'autre part, ils croient que le nombre des nouveaux sujets à été beaucoup exagére, d'après le dernier calcul, il atteignait le chiffre de soixante quinze mille, tandis que d'après une énumération des sujets anglais, le nombre de ceux-ci s'élevait à cette époque à au-delà de trois mille âmes, sans compter ceux dont on ne peut fixer le nombre, : sont dispersés dans les territoires de sauvages où ils font la traite avec ceux-ci, et les négociants établis avec leurs familles à Détroit et duns les endroits où se trouvent tie pécheries au-dessous de Québec.
Et considérant qu'un acte du parlement, intitulé, * Acte à l'effet de pourvoir «li facon plus etlicace au gouvernement de la province de Québec dans l'Amérique du Noril a été voté récemment, et que cet acte que l'on dit basé sur des principes d'humaniti de justice a été adopté sur les instances vressantes et à la demande des nouveaux s communiquées à Sa Majesté par une humble pétition représentant leur aversion pou lois anglaises et la forme de gouversement et demandant au nom de tous Îles habitants et citoyens de la province de remplacer lesdites lois par les lois françaises, d'abolir t lement le procès par jury et de leur accorder le droit de remplir les charges d'honnen et de confiance en commun avec les anciens sujets de Na Majesté :
Nous demandons la permission d'infor 4er votre honorable Chambre, que latite pétition n'a jamais été communiquée aux habitants en général, c'est-à-dire aux francs tenanciers, aux marchands et aux négociants qui sont aussi alarmés que nous de la remise en vigueur des lois canadiennes, mais qu'elle a été prépar” -rétement et par quelques-uns des seigneurs, des chevaliers et des avocats et autres dans les « dences de ceux ci, à la demande et par l'influence des prêtres. Nous le prétexte «le vou loir obtenir les lois françaises, ils ont réussi à faire adopter par le parlement, un acte qu enlève aux anciens sujets de Sa Majesté leurs droits et leurs privilèges, met fin à 1 Acte d'habeas corpus, nous prive du privilège inestimable du procès par jury, la seule prote tion contre la vénalité d’un juge corrompu, et donne au gouverneur et au Conseil le pou voir illimité de modifier les lois criminelles. Cet acte a déjà porté atteinte au credit de la province et alarmé vos humbles pétitionnaires qui ont raison de craindre des amendes et des emprisonnements arbitraires et qui, si cet acte est mis en vigueur, s obligés de quitter la province où d'y attendre leur ruine en appauvrissant leurs get créanciers, les marchands de la Grande-Bretagne, ete. Pour prévenir un tei rex vos petitionnaires demandent humblement qne ledit acte soit abrogé ou amendé, que les avantages et la protection des lois anglaises leur soient accordés quant à ce qui concerne la propriété immobilière et que leur liberté leur soit assurée conformément à leurs anciens
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droits et privilèges constitutionnels accordés jusqu'a present à ton Sa Majesté d'un bout à l'autre de l'empire britannique
Et vos peétitionnuires, comme il est de leur devoir, ne cesseront de Quebec, T2 novembre 1774
INSTRUCTIONS AU GOUVER x Et R CARLEÉTON
Enstruetiors à notre fidele et bien me Guy Culeton, otre cnpitair
géteral et gouverneur en che t, duns et sur lu province de Quel Amerique et de tous nos territoires \ Mit aninexs
notre cour à Naint dix jues, di sie] quinzieme année de notre résne
Premterement avec les Presentes, no instruction ous reves re hotte copnun is notre grand sceau de la Grande Bretagne, vous co tuant notre capitaine et gouverneur en chef dans et pour notre province de Quebec en \inétique et to territoires appartenant tels que lesdits province territoire ont bornes « dans et par ladite commission Vous dev Ouséquent vou des fonctions et charges que Nous VOUS nv confives, ainsi qui
\rehives canadiennes, ME, 290, 1 HI6 cnferment des pr ie de Cprcbiee uns articles des jr Minute des insteu tons pour €} uns la pre paration des instructions
s parties dex instrictions relativen duebee — Weit d'habeas corps [IA our supréeme de juridiction eriminell L Une cour de plaids cotnrmuns dans chacun “ist le :3 fu, € A mn en. Une cour du Bane du Roi dans chacun tes slip pur ire atquel tunis set canadien üis utis les d rite era à dei nancdats ï 4 «t 1 k ul l M aux met d'une Hi) era porte ch Mer » destit CD RE née sas Une di La dime des qn plie D Les setninaires de t} Montreal soront mainten Foutes Les autres com: tes à PFexception de Fordr wi À l'exception des communautés de fetimes, les S 21, paragraphe 12} M, 385, décetnbre 1774, le Board of Trad ‘arleton, laquelle cotiparee à Oitniseion proc “lormels requis par les termes de l'Acte di Queer projet d'instructions gencrales pour lé UvVerte ment les instructions habituellement donnécs tibles avec la nouvelle forme de gouvernement it l'etablissement de la judicature, la reforme la régler les mesures qui doivent être prises à l'égard de la ce que nos CroFons nécessaires de faire mettre en pratic dernier parlement, Ce projet traite aussi de la Comipos maintenir l'établissement du gouvernement civil US prenons aussi la Hberte de soun ettre humblement à t it } et d'instructions Konverneur de Onébec, instructions identi ques à celle hi ll i h X L'OUVETHENTS domes de Votre Miieste, an sujet de lacconiplisse nent e l'exéen de < pour regir le con les plantations, “it esttres humblement soûmis par Whitshed Kecne, €, 1 Greuille, Soame Jenvne p. 108, T janvier 1 renfermant sa Cotimiss
Fradr, } iü t Sa Maje actuelle, | lixyu de Quebec, qu'il était necessaire de ve
HHISSION ; Ÿ Y trouverez aussi une esquisse du systeme de indicature ientation generale des affaires eccli dastiques que Na Miiext ge opportun de regir pur de Conseil législatif 4, 11, p, 59
du gouvernement et faire et exécuter en la manière requise tout ce qui ressortira à votr: commandement, en vertu des différents pouvoirs etau ités que vous accorde notre dite commission sous notre grand sceau de la Grande-Bretagne et nos instructions présentes ou conformément à tels pouvoirs et instructions qui pourront en n'importe quel temps vous être transmis ou destinés plus tard, sous notre seing et sceau ou par totre décret en Conseil privé. Vous devrez rassembler à Québec (que nous désignons par les présentes pour être le lieu de votre résidence habituelle et le siège principal du gouse nement) les personnes suivantes que nous constituons et nommons par les présente, de l'avis de notre Conseil privé, pour composer notre Conseil en ce qui regarde les affaire. di notredite province de Québec et des territoires y annexés, savoir :— Hector Théoplilu: Cramahé, écr., notre lieutenant-ouverneur de notredite province ou notre lieutenant gouverneur en exercice de notredite province ; notre juge en chef en exercice de notredite province ; Hugh Finlay, Thomas Dunn, James Cuthbert, Colin Drummond, Francis Les Vesques, Edward Harrison, John Collins, Adam Mabean,— De Lery,—St-Ours, l’ÿcodyde Contrecœur, notre secrétaire en exercice de la dite province, George Alsopp, —De La Naudière, La Corne St-Luc, Alexandre Jonnstone, Conrad Cugy,—Bellestres — Rigauville et John Fraser, écr. Toutes et chacune de ces personnes rempliront la charge de conseiller ou leurs charges de conseillers pour notredite province de Québec durant notre bon plaisir et le temps qu'elle résidera ou qu’elles résideront dans notredite pro vince, et pas autrement.
2. C’est de plus notre volonté et bon plaisir que cinq membres quelconques dudit Conseil, constituent un Conseil qui pourra délibérer sur toutes les affaires au t desquelles ils pourront être requis de donner leur avis et leur consentement, excepté seulement lorsqu'il s'agira d'actes législatifs (en ce cas vous ne devrez rien faire sans la majorité de tout le Conseil). C’est de plus notre volonté et bon plaisir que les membres de notredit Conseil jouissent des pouvoirs, privilèges et émoluments accordés aux rem bres des Conseils de nos autres plantations, et de ceux qui sont indiqués et prescrits dans notredite commission sous notre grrnd sceau de la Grande-Bretagne et dans les presente instructions ; et qu'ils se réunissent à telle date ou telles dates et à tel endroit où tels endroits que vous jugerez à propos de fixer, excepté pour des fins de législation, «lors qu'ils devront se réunir dans la ville de Québec seulement.
3. Et vous devrez avec toute la solennité habituelle et requise faire lire et publie: notredite commission à ladite réunion de notre Conseil, après quoi, vous prêterez et ferez prêter à chaque membre de notredit conseil (qui ne sera pas un Canadien profes sant la religion de l'Eglise de Rome) le serment prescrit par un acte voté dans la pre mière année du règne de Sa Majesté le roi George premier, intitulé, : “ Acte pour un plus grande sécurité de la personne et du gouvernement de Sa Majesté, pour la trans mission de la couronne aux héritiers de feu la Princesse Sophie, qui sont protestants et pour anéantir les espérances du prétendu Prince de Galles et de ses partisans avoues et secrets” tel que modifié et expliqué par un acte voté dans la sixième année de notr règne, intitulé: ‘“ Acte modifiant le serment d’abjuration et d'assurance et ani ndant telle partie d’un acte de la septième année de feu Sa Majesté la Reine Anne, intitul “ Acte pour le perfectionnement de l'union des deux Royaumes en tant qu'après le délai qui y est fixé il exige la remise de certaines listes et copies, y mentionnées, aux pri sonnes aceusées de haute trahison ou de non-révélation d’attentat.” Vous devrez aussi faire et souscrire et exiger que les membres de notredit Conseil fassent et souserivent la déclaration prescrite par un acte du parlement voté dans la vingt cinquième annee di règne du roi Charles deux, intitulé: “ Acte pour prévenir les dangers qui sont à craindre de la part des non-conformistes papistes. ” Et vous et chacun d'eux deve prêter serment de bien vous acquitter des devoirs de vos charges en ce qui regarde votre et leur équitable et impartiale administration de la justice ; et vous devez aussi prèter le serment requis par un acte voté dans les septième et huitième années du règne du ro Guillaume trois, par lequel les gouverneurs des plantations s'engagent à faire tous leurs efforts pour faire observer les lois concernant les plantations.
4. Attendu que par un acte voté dans la quatorzième année de notre règne, initituir, Acte pour pourvoir d'une façon plus efficace au gouvernement de la province de Québec
denx l'Amvrique du Nord, il est décrété et stipulé que toute personne professant la reli
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sion de l’Église de Rome et résidant dans ladite province, sera tenue de prêter le serment de suprématie requis par un acte voté dans la première année du règne de la reine Elizabeth ou tout autre serment substitué à celui-ci par quelque autre acte que ce soit : mais que toute personne requise par ledit statut de prèter le serment qui y est mentionné, sera obligée et qu’elle est requise par ledit acte, pour ne pas/encourir certaine peine, de préter et souscrire le serment selon la formule et la rédaction qui y sunt prescrites et énoncées : À ces causes, c'est notre bon plaisir que vous fassiez prêter à tous et à chacun des membres de notredit Conseil, qui seront canadiens et professeront la religion de l'Eglise de Rome et que vous exigiez que chacun d'eux prête et souscrive séparément le serment prescrit par ledit acte voté dans la quatorzième année de notre règne intitule, dcte pour pourvoir d'une façon efficace au gouvernement de la prevince de Québec dans l'Amérique du Nord, et que vous leur fassiez aussi prêter le serment de remplir fidèle ment leur charge et leur tâche et d’administrer la Justice d'une manière équitable et impartiale.
5. Et afin que nous soyons toujours renseigné quant aux noms et aux caractères des personnes propres à remplir les vacances qui pourront se produire dans notredit Conseil, vous devez de temps à autre nous transmettre par l’entremise de l’un de nos principaux secrétraires d'Etat, les noms et des renseignements sur le caractère des personnes qui résident dans notredite colonie, que vous croirez les plus aptes à remplir ces vacances ; et vous devrez aussi transmettre un duplicatum de ce compte rendu à nos commissaires du commerce et des plantations pour leur gouverne.
6. Et s’il arrive en quelque temps que ce soit, qu’une vacance se produise dans notredit Conseil par suite du décès où du départ de notredite province, de quelqu'un de nosdits conseillers, c'est notre bon plaisir que vous nous en informiez à ln première occasion par l’entremise de l’un de nos principaux secrétaires d'Etat, ainsi que nos commissaires du commerce et des plantations, afin que nous puissions par décret sous notre seing et sceau, de l'avis de notre Conseil privé, constituer et nommer quelqu'un pour remplir ladite vacance.
7. Vous devrez immédiatement Communiquer à nosdits conseillers celles et autant de nos présentes instructions indiquant dans quelles circonstances il sera nécessaire d'avoir recours à leurs avis et consentement, et leur communiquer aussi de temps à autre celles des autres instructions que vous croirez utile pour notre service de leur faire con haitre,
S. Vous devrez accorder aux membres de notredit Conseil ia liberté de prendre part aux débats et de voter lorsqu'il s'agira de questions concernant l'intérêt public.
9. Et attendu que par l'acte susdit voté dans la quatorzième année de notre règne intitulé : “ Acte à l'effet de pourvoir d’une facon plus efficace au gouvernement de la province de Québec dans l'Amérique du Nord,” il est de plus décrété et prévu que le Conseil qui doit être constitué et établi de la manière indiquée par ledit acte, pour l'administration des affaires de ladite province, ou la majorité de ses membres, aura le pouvoir et l'autorité de rendre des ordonnances pour la paix, le bien être et le bon souvernement de ladite province, avec le consentement du gouverneur, et en l’absence de celui-ci, avec celui du lieutenant-gouverneur ou du commandant en chef en exercice, Pourvu qu'aucune ordonuance ne soit rendue, excepté en cas d'urgence à d'autres séan ces du Conseil que celles qui seront tenues entre le premier jour de jan er et le premier Jour de mai * (Et attendu que l’état et la condition de notredite province exigent des dispositions législatives immédiates au sujet de plusieurs mesures et règlements esser: tiellement nécessaires au gouvernement d'icelle:—A ces causes c'est notre volonté et bon plaisir que dans un laps de temps raisonnable vous convoquiez en assemblée notre dit Conseil comme corps législatif, le premier jour d'avril prochain ou aussitôt qu’il sera possible, afin d'élaborer et de préparer telles ordonnances que requiert l'état des affaires dans notredite province et qui conformément à votre jugement et à celui du Conseil,
seront nécessaires et opportunes pour le bien-être de notredite province et des territoires Y appartenant.)
Hal La dernière partie de ce paragraphe, reproduite entre parenthèses, est omise dans les instructions à aldimand,
! Le Conseil ne s'est pas assemblé comme corps législatif avant le mois de janvier 1777.
ARTE | FR Een ne re terne
Vous devrez néanmoins em sécher avec le plus grand soin
Qu'aucune ordonnance ne soit adoptée à une séance du Conseil où il n'y aurai | majorité des membres où en d'autre temps qu'entre le premier jour de janvier et | premier jour de mai, comme ilest dit plus haut, excepté en cas d'urgence ; et en ce ci, chaque membre dudit Conseil résidant à Québec ou en decà de cinquante milles de cet: ville sera personnellement convoque :
Qu'aucune ordonnance ne soit adoptée imposant des taxes où des droits, autre qu les taxes et contributions que les habitants d'une ville ou district peuvent être auto à imposer et percevoir dans les limites de telle ville ou tel districi, pour fai chemins, ériger ou réparer des édifices publies où pour toute autre fin d'utilité où de bor ordre dans ladite ville ou ledit district ;
Qu'aucune ordonnance concernant la reiigion ou par laquelle peut être infligee un punition plus sévère qu'une amende où un emprisennement de trois mois, ne puisse et mise en vigueur, avant d'avoir recu notre approbation
Qu'il ne soit rendu aneune ordonnance relative au commerce, au trafié où aux pcheries de ladite province, pat laqueile les habitants d'icelle se trouveraient mis su un pied plus avantageux que les autres sujets de Sa Majesté, habitant le royaume 0 plantations :
Qu'aucune ordonnance concernant la proprieté privee ne soit rendue sans une en suspendant l'exécution jusqu'à ce que notre bon plaisir soit connu, et sans la reset de notre droit, de celui de nos héritiers et successeurs, comme de celui de tous corn politiques et constitués et de toutes autres personnes, à l'exception de celles qu ont inentionnés dans 'adite ordonnance et de leurs avants-cause ; et avant que telle ordon
nance soit adoptée, l'on devra prouver 1 votre presence at Conseil et consigner dun le. registres de celui ei, qu'avis publie de l'intention de la partie de demander une ti
ordonnance, a été publié au moins trois dimanches consécutifs aux églises des divers paroisses eu se trouvent les terres en question, avant que ladite ordonnance si proposée, et Vous devrez transmettre annexé à ladite ordonnance, un certificat portant
votre signature constatant que ladite ordonnance à assé par toutes les formalités su 8 Ï
mentionnées :
Qu'aucune ordonnance ne soit rendue pour une durée moindre que celle «ie de années, sauf dans les cas de nécessité impérieuse ou pour des fins d'utilité pressinte à temporaire : et vous ne remettrez en vigueur aucune ordonnance à laquelle nous are
déjà refusé notre approbation, sans avoir au préalable obtenu notre permission formel après nous avoir transmis par Jun de nes principaux secrétaires d'Etat ainsi qu commissaires du commerce et des plantations, afin qu'ils soient renseignés à Ce SU}: raisons et la nécessite de rendre une telle ordonnance ; vous ne devrez pas nor plu donner votre sanction à aucune ordonnance à l'effet d'abroger une autre ordonnance qu aura été rendue dans votre gouvernement et aura reçu notre approbation rovale, moins que vous n'ayez soin d'y faire insérer une clause pour en suspendre où en l'application jusqu'à ce que notre plaisir soit connu à c2 sujet
Que dans toute ordonnance imposant des amendes, confiscations où pénalités, 1 expressément fait mention qu'elles nous seront retenues et reservees ainsi qu'à no- het tiers et successeurs pour le service public de ladite province et le maintien du gouve nement, com ue il sera prescrit par ladite ordonnance ; et qu'une clause y soit Insele déclarant qu'il Nous sera rendu compte dans ce royaume des deniers provenant «de la] plication de ladite ordonnance, ainsi qu'aux commissaires de notre trésor, en exercice compte qui, devra être vérifié par notre vérificateur général de nos plantations ou pa son substitut :
Que toutes les ordonnances susdites nous soient transmises par vous dans !intel valle de six mois apres leur sanction, ou plus tôt s'il est possible, par l'entremise de lu de nos principaux secrétaires d'Etat, et des duplicata devront être transmis à nos CON missaires du commere? et des plantations pour leur gouverne : en marge devra ett inséré un sommaire desdites ordonnances et chacune d’elles devra être accompagnée ( remarques précises et complètes sur les points suivants, savoir : si ladite ordontiäinte pour effet d'introduire une loi nouvelle où si elle a pour objet de révoquer une lot {| était en vigueur : et vous devrez aussi transmettre de ln manière la plus complete #
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raisons et l'opportunité qui auront motivé de telles ordonnances, avec des copies fideles du registre des procès-verbaux dudit Conseil, copies que devra vous fournir le grethier du dit Conseil,
11. Si l'on con-idère ce qu’il sera nécessaire de faire par voie législative dans notre dite province, telle que constituée et établie par ledit acte, intitulé 4“ Acte a l'effet de pourvoir d’une façon plus eflicace au gouvernement de la province de Québec dans l'Amérique du Nord,” il s'ensuit qu'un grand nombre de questions importantes s'imposent a l'attention du Conseil législatif.
12. L'établissement des cours et d'un mode équitable pour administrer Ja justice civile et criminelle dans toute l'étendue de la province, conformément a énoncés dans ledit acte à l'effet de “pourvoir d’une façon plus efficace au gouver nement de la province de Québec 7, exige beaucoup d'attention et de circonspection. En eftet, si d'une part, c'est notre bienveillante intention, conformément à l'esprit et à la portée dudit acte du parlement, d'a:corder à nos sujets Canadiens l'avantage d'avoir recours à leurs propres lois, usages et coutumes dans toutes les contestations concer nant les titres de terre, les tenures, la transmission, l’aliénation. l’hypothèque et l’arrangement relatifs à Ja propriété immobilière et le partage de la propriété mobilière de personnes mortes sans avoir fait de testament, d'autre part, il sera du devoir du Conseil législatif de bien considérer lorsqu'il s'agira d'élaborer les ordonnances qui pourront être necessaires pour l'établissement des cours de justice et la bonne administration de la justice, si les lois anglaises, sinon entièrement,
ux principes
du moins en Partie, ne devraient pas servir de règle dans tous les cas d'actions personnelles au sujet de dettes, de promesses, de contrats et de conventions en inatitre commerciale ou autrement et au sujet des torts qui doivent être compensées par des dommages-intérêts, surtout si dans les proces, de quelque genre qu'ils soient, nos sujets nés-britanniques de la Grande Bretagne, d'Irlande ou de nos autres colonies qui résident à Québec ou qui iront s’y fixer, où qui y auront placé des capitaux ou y posséderont des Propriétés, sont demandeurs ou défendeurs dans tout procès civil de cette nature. !
13. La protection de la liberté individuelle est un principe fondamental de justice dans tout gouvernement libre, et la législature de Québec ne doit jamais perdre de vue qu'elle doit prendre les mesures requises à cette fin : etelle ne pourra suivre un meilleur exemple que celui fourni par le droit coutumier de ce royaume qui a introduit par une disposition le 2erit d'habeas Corpus = devenu le droit de tout sujet britannique de ce royaurne,
14. Quant à ce qui concerne le genre et le nombre de cours qu'il sera à propos d'é. tablir soit pour ] vince en général ou séparément pour ses dépendances ainsi que les ‘poques et les enuroits où devront siéger lesdites cours, il est impossible d'établir une règle sûre à ce sujet : c'est une question qu'il appartiendra au Jugement de décider
dans la plupart es Cas, en S'appuyant sur les conditions et les avantages de certaines localites,
15. En général il peut être opportun d'établir une cour supérieure ou supréme de lstice investie d'une juridiction criminelle, pour prendre connaissance de toutes les causes de la couronne et pour juger tous les genres d’offenses : ladite cour devant être tenue par K jnge en chef en exercice aux époques et aux endroits les plus avantageux pou
Ce paragraphe et le suivant relatifs au writ d'habens corpus, indi
furent faites dans le but d’entraver le rétablissement complet de la loi ci bar l'Acte de Québec, surtout par lu Se clause.
auent les premières tentatives qui vile canadienne française, accorde
Plusieurs documents subséquents démontrent que ce a douane lieu à un confit continuel au Conseil et dans les cours jusqu'a 179
91, alors que la controverse 4 Pris re autre tournure, Dans la collection Dartmouth se trouve un document intitulé ‘Extraits des instruct
IONS AU gouverneur de Québec, concernant l'établissement des cours de justice ” qui renferme la Clause ci-après : Le Conseil législatif devra laborer les ordonnances pour l'établissement des cours de ste et l'administration de la Justice de façon à ce que les lois d'Angleterre, sinon entiérement, du moins autant que possible, deviennent la règle pour décider dans tontes les actions personnelles au sujet de
dettes, d contrats, ete., et particulièrement lorsque des sujets-nés britanniques v sont intérasscs. M 385, p, 483.
sujet
est à l'époque où fut voté l'Acte de Québec que les plus grands efforts firent faits pour obtenir Son introduction et que le gouvernement refusa absolument de l'accorder. Le document cité dans la note Precdente contient à ce sujet ce qui suit :—I1 doit être prevu à la protection de la liberté individuelle, e$ la Er lhabeas corpus doit être entièrement adopté comme faisant partie de la loi criminelle,
tn.
LE ete esse vogenam au
EDOUARD Vil, À
l'administration prompte et régulière de la justice et afin d'éviter les longs empri-onni ments. Cette cour devra ètre connue et désignée sous le nom de cour du Banc du Roi Pour établir et réglementer d'une manière méthodique, les cours de juridiction civile, ls province de Québec telle que limitée et bornée par l'acte s'isdit du parlement à / pourvoir d'une façon plus efficace «au gouvernement de ta province de Québec dans à être divisée en deux districts appelés districts de Québe: Montréal. Chaque district sera limité et borné de manière à correspondre le possible aux fins de la juridiction qui y sera établie. Dars chacun desdits districts, établi une cour des plaids communs qui sera tenue aix époques et aux endroit sera jugé avantagenx de fixer et qui sera investie du plein pouvoir et de la juridictior et de l'autorité d'entendre et de juger tous les procès et causes civils du ressort dl cour des plaids-communs de Westminster Hall, conformément aux règles prescrite par ledit Acte du parlement à l'effet de pourvoir d'une façon effirace au gouvernement tt provinee de Québec dans l'Amérique du Nord, et conformément aussi aux lois et cru nances qui seront de temps à autre rendues par la législation de ladite province 1 manière : indiquée, Trois juges seront nommés pour chaque cour des plaids connus l'un d'eux sera canadien et les deux autres devront être des sujets-nés britanniques de la Grande-Bretagne, d'Irlande ou de nos autres colonies. Un shérif devra au: nommé pour chaque district.
Outre es cours de juridiction criminelle et c ral, il Cevra être ctabli une cour inférieure de juridiction civile et cun des districts de PIllinois, de Saint-Vincenne, de Détroit, de Missillimakena Gaspé, laquelle portera le nom de cour du Bane du Roi pour chacun de ces dis Cette cour sera tenue aux époques les plus avantageuses et elle sera investie de la d'entendre et juger toutes les causes crimin
rique du Nord, devr:
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elles conformément aux lois d’Anglet aux lois de la province qui seront rendues à l'avenir, et toutes les causes civiles con ment aux règles prescrites par le susdit are du parlement “# à l'effet de pourvoir 6 facon plus eflicace au gouvernement de Québec dans l'Amérique du Nord. | nommé, pour chacune desdites cours, un juge qui devra être sujet-né britanni, Grande-Bretagne, d'Irlande ou de nos autres colonies, auquel sera adjoint conne tant ou assesseur un Canadien qui sera consulté par ledit juge en toute occasion et ar souvent que celui-ci le jugera nécessaire : mais ledit assistant ou assesseur n’aut pouvoir nil atorité d'entendre ou de décider dans une instance ou de participer
set ou ordonnance. Lesdits juges ainsi nommés pour chaque district, sut le même pouvoir et la même autorité que le juge en ef de not dite province, et en matitre civile, le même pouvoir et la mére autorité que les juste plaiis-communs dans notre dite province, excepté Jans les cas de trahison, de meurtre autre crime capital, au sujet desquels l'autorité desdits juges se bornera à l'arrestation nt dans les prisons de Québec ou de Montrés' et dans ces cas 1 juge en chef outre, un short dure civile et
‘ugement de. !
en matière criminelle,
à l'emprisonneme minels seront mis en jugement devant notre é dans chacun desdits districts pour l'exécution de la pi ‘onseil (dont le juge en chef sera president en l'ab
de juridictior
nomm nelle. Le gouverneur et le € gouverneur et du lieutenant gouverneur) constitueront une cour pour statuer sur les appels des jugements rendus par les autres cours lorsque l'obje la contestation excédera la valeur de £10; et cinq membres dudit Conseil avec le : verneur, le lieutenant-vouverneur ou le juge en chef formeront un quorum à cet eilet,e leurs décisions seront finales dans tous les cas où la valeur en litige n’excédera pas £5
c'erling ; mais si la valeuren litige excède ledit montant, il pourra être interjeté appei" notrediv Conseil privé. Néanmoins c’est notre bon plais qu'il ne soit permis aucun appel avant que l'appelant ait fourni une caution à | etlet
poursuivre ledit appel *t de payer les frais et les dommages-intérèts qui seront adjurs par nous, si la sentence ee confirmée : à condition cependant que dans les cas 0 il sert question de perception ou de réclamation d'impôts payables à nous, d'honoraires d'othe ou de rentes annuels, ou de toute autre chose ou matière semblable au sujet desquei des droits futurs peuvent être affectés, l'appel à nous en notre Conseil privé soit acconit bien que la somme ou la valeur en quest ion soit au-dessous du montant susmentiorint. Fi c'est de plus notre bon plaisir que dans tous les cas où des appels à nous en notre Const
LA PP AVE EE ET SA EREDEL ET di AGE Là Là
leur jugement devant nous en
tapis Den Mt to nt 2 à TE
Annee teineniinnnmmenneinmnneennnt
ph state
hrenepnls sh LHbbéee sxre4 fs
DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS 403 DOC. PARLEMENTAIRE No 18
privé seront accordés, l'exécution du Jugement soit différée Jusqu'à ce qu'il soit statué l'une manière finale sur lesdits appels, à moins que l'intimé ne fournisse une bonne et sufiisante caution à l'effet de restituer tout ce que l'appelant aura perdu par suite de l'exeution dudit jugement ou décret, si après avoir statué sur ledit appel, ledit décret ou jugement est infirmé et restitution adjugée à l'appelant. Appel à nous en notre Conseil privé doit aussi être accordé dans tous les cas où une amende sera imposée pour contravention, pourvu que l'amende ainsi imposée s’élévent Jusqu'à £100 sterling où excède ve montant et que l'appelant fournisse au préalable une bonne enution à l'effet de pour suivre son appel et de satisfaire à la condamnation si la sentence par aquelle cette imende aura été imposée à Québec, est confirmée! 16. Quant aux commissions pour nommer des juges, d fonctionnaires nécessaires, c'est notre volonté et que durant bon plaisir seulement.
es juges de paix, où autres bon plaisir que vous ne les accordiez
17. Vous ne devrez destituer aucun des Juges ou des juges de paix ou autres offi ciets où fonctionnaires sans de bonnes et sérieuses raisons que vous nous transmettre d'une manière aussi complète et aussi claire que possible par l'entremise de l’un de nos principaux secrétaires d'Etat ainsi qu'à nos commissaires du commerce et des plantations pour les renseigner à ce sujet.
IS. Attendu que l’on s'est fréquemment plaint jusqu'a présent de grand retards et de procédures irrégulitres dans les cours de Justice de plusieurs de nos plantations et que nos bons sujets ont beaucoup souffert de cet stat de choses ; et qu'il est très important pour notre service et le bien-être de nos plantations, de rer:dre en tout lieu la justice d'une manière expéditive et régulière et de supprimer effectivement tous les désordres, retards et pratiques irrégulières dans l'administrat on de la justice, nous vous enjoignons particulitrement de vous appliquer avec beaucoup de 3oin à faire rer re im partialement la justice dans toutes les cours que vous êtes et serez autorisé à présider et ie que dans toutes les autres couts établies où à être établies dans notredite tous les juges et les fonctionnaires d’icelles pectifs sans délai ni partialité.
19. Vous devrez faire en sorte que tous les brefs soient émis en notr
te la province confié à notre gouvernement.
20. L'établissement de règlements appropriés à l'égard des affaires ecclésiastiques est d'une grande importance et il sera de votre devoir absolu de prendre des mesures qui lonneront entière satisfaction aux nouveaux sujets dans tous les cas où ils ont droit à juelque indulgenc:, sans perdre de vue toutefois qu'ils ne doivent jouir que de la tolé. rance de la pratique de la religion de l'Eglise de Rome et non des pouvoirs et des privilèges de celle-ci comme égi'se établie, pouvoirs et privilèges exclusivement réservés à l'Eglise protestante d'Angleterre seulement.
21. Conformément à ces principes et afin de donner à notre juste suprématie en iaticre ecclésiastique comme en matière civile taut le poids et l'influence qu'elle doit woir, c'est notre volonté et bon plaisir :
Premièrement.—Que tout appel à une jurisdietion ecclésiastique étrangère et oute correspondance avec celle-ci soient absolument défendus sous des peines tres
severes.
s'acquittent de mème de leurs devoirs res-
nom dans
Deuxièmement, — Qu'aucune personne professant la religion de l'Eglise de Rome ne puisse exercer de fonctions épiscopales ou vicariales autres que celles absolument requises pour le libre exercice de la religion catholique romaine : etmême alors faudra-til une dis- Pense et une permission que vous accorderez sous le sceau de notredite province, dont la luree sera laissée à notre bon plaisir, en tenant compte de toutes autres réserves et restrictions conformes à l'esprit et à la portée de l’Acte du parlement à l'effet de pourvoir d'une facon plus etlicace au gouvernement de la province Ge Québec , et personne ne pourra
La plus grande partie de cer article des justeuc ions est basée snr le **
sommaire de l'ordonnance pro- "ir l'établissement des tribunaux : { £
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Le document endossé ‘‘ Extrait ues Instructions, ete, ” traite aussi de « ujet, mais les faits
HE Sont pas eXpoxés daris le méme ordre, Cependant, les quelques dernières clauses de ce document sont Msidérees de nouveau dans les quatre articles suivants, n°* 16-19,
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recevoir les ordres sacrés et n'aura charge d’âmes sans avoir au préalable obtenu de 1.
une permission à cette fin.
Troisièmement, —Qu'aucune personne professant la religion de l'Eglise de Roue qui n'est pas canadien de naissance et qui n'aura pas été nommé par nous ou en vertu je notre autorité,ne soit autorisée à occuper un bénéfice ecclésiastique ou à bénéficier des avai tages et des revenus qui y sont attachés, (sauf ceux qui sont déjà en possession (i: bénéfice) ; que le: droits et prétentions de toute personne de désigner, présenter : nommer quelqu'un pour remplir un bénéfices vacant, soient absolument abolis si telle
ersonne ue réclame la collation des bénéfices à titre de droit civil et que personni n'obtienne plus d'un bénéfice ou du moins plus que ce qu'un seul et même titulaire ne peut raisonnablement desservir
Quatrièmement.—Qu'aucune personne professant la religion de l'Eglise de Rome ne puisse devenir ministre titulaire d'une paroisse dont la majorité des babitants sollicite ront la nomination d'un ministre protestant. En ce cas, le titulaire sera protestant e: aura droit à toutes les dimes payables dans cette paroisse. Toutefois les catholiques re mains pourreat se servir de l'église pour le libre exercice de leur religion à tels moments qui ne dérangeront pas le service religieux des protestants ; et réciprolquement dans toute paroisse dont la majorité des paroissiens seront catholiques romains, les protestants pourront se servir de l'église pour y pratiquer leur culte, lorsque leur présence ne dérar gera pas le service religieux des catholiques romains,
Cinquièimement. —Quaueun titulaire professant la religion Jde l’Eglise de Rome non mé dans une paroisse n'ait droit de recevoir des dimes provenant de terres où de propriétés occupées par des protestants. Ces diîmes seront payées à des personnes qu: vous aurez nommées à.cette fin et seront versées entre les mains de notre receveur gen: ral, tel que susdit, pour le maintien d’un clergé protestant qui devra résider réellement dans notredite province, conformément aux inst 1ctions que nous vous transmettrons à ce sujet. Et tous les revenus et profits provenar d'un bénéfice vacant, seront réserves aussi longtemps que celui-ci n'aura pas de titui e pour être appliqués aux fins sus dites.
Sixièmement.—Que toutes personnes professant la religion de l'Eglise de Rome aux quelles un bénéfice ecclésiastique a déjà été accordé ou qui en obtiendront un par là suite où seront autorisées à exercer quelque pouvoir ou autorité à ce sujet, duivent sous crireetprêter devant vous en votreconseil ou devant toute personneque vous aurez désigne à cette fin, le serment qu'il est prescrit de prèter et souscrire par l'acte susdit du part: ment voté dans la quatorzième année de notre règne intitulé ‘ Acte à l'effet de pour voir d'une façon plus etticace au gouvernement de la province de Québec dans FAmen que du Nord.
Septiemement.—Que les titulaires des paroisses jouissent de leur bénéfice aus longtemps que le permettra leur bonne conduite, mais qu'ils soient destiués où suspendü: par vous sur l'avis et avec le consentement de la majorité de notredit Conseil, S'ils son trouvés coupables d'attentat criminel, ou s'il est prouvé suffisamment qu'ils ont attent à la paix et à la sécurité de notre gouvernement.
Huitièëmement. —Que les ecclésiastiques désireux d’embrasser le saint état du riage soient relevés de toutes les peines qui pourraient leur être infligés en ce cas, #1 vertu de toute autorité émanée du siège de Rome.
Neuvièmement. Que la liberté d’inhumer les morts dans les églises et dans cimetières soit accordée aux chrétiens de toute croyance sans distinction.
Dixièmement.—Que dans toutes les égiises et endroits réservés au culte publie, 1l soit fait des prières pour la famille royale suivant la formule prescrite dans ce royaun, que nos insignes et armoiries soient piacés non seulement dans les églises et endroit: réservés au culte mais dans les cours de justice et que les armoiries de France enlevées de toutes les églises et cours où elles peuvent se trouver encore,
Onzièômement, —Que la société de prêtres romains appelée les séminaires de Québe et de Montréal, continue à posséder et à habiter les maisons qui lui servent de res dence ainsi que toutes les autres maisons et terres qui lui appartenaient en vertu de loi, le 13 septembre 1759 ; en outre qu'il soit loisible à cette société de remplir les vacantes qui se produiront et d'admettre de nouveaux membres conformément aux règles de si
soient
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fondation et d'instruire des jeunes gens de manière à ce que les cures leur soient confices pur la suite à mesure qu'elles deviendront vacantes. C'est néanmoins notre bon plaisir que non seulement ces séminaires mais toutes les autres communautés religieuses soient ‘isitées par vous notre gouverneur ou telle autre Personne où personnes que vous dési snerez à cette fin, et qu'ils se conforment à telles règles et directions que vous jugerez à propos d'établir et de prescrire de l'avis et du consentement de notre Conseil,
Douziè nement. —C'est aussi notre bon plaisir que toutes les autres institutions religieuses et les séminaires (sauf seulemeni l'ordre des jésuites) restent pour le moment en possession de leurs établissements actuels. jusqu'à ce que nous soyons mieux renseigné sur eur véritable état et que nous sachions jusqu'à quel point elles sont essensielles au libre exercice de la religion de l'Eglise de Rome tel que permis dans notredite province, Mais à l'exception des communautés de femmes, vous ne permetirez l'admission de nou- “eaux membres dans aucune desdites sociétés Où Communautés sans nos instructions formelles à cette fin. Quant à la société de Jésus elle doit être supprimée et dissoute et elle ne peut exister plus longtemps comme corps constitué et politique : ses droits, ses biens etses propriétés nous serons dévolus pour être utilisés de la manière qu'il nous plaira de faire connaître et de prescrire ultérieurement. Néanmoins nous croyons devoir déclarer notre royale intention d'allouer aux inembres actuels de ladite société, établis à Québec, des traitements et des legs suflisants durant leur vie naturelle. Tous les missionnaires établis parmi les sauvages qui relèvent de l'autorité des Jésuites où qui ont été envoyés par ceux-ci, de même que ceux qui relèvent de toute autre autorité ecclésiastique de l'Eglise romaine, devront étre retirés graduellement et remplacés par des missionnaires protestnts lorsque le temps et les circonstances permettront de le faire sans déplaire aux sau “ages, afin de ne pas compromettre la sécurité publique. [1 sera défendu à tout ecclé sastique de l'Eglise de Rome, sous peine de destitution, d'influencer les testateurs, d'in duire des protestants à devenir papistes ou de chercher à Jes corrompre en matière de reli sion : et il sera aussi défendu aux prêtres romains de parler dans leurs sermons contre à religion de l'Eglise d'Angleterre, de marier, de baptiser, d'inhumer nos sujets protes fants ou de visiter ceux d’entre eux qui seront malades si un ministre protestant se trouve sur les lieux.
22 Vous devrez en tout temps et en toutes occasions seconder et protéger autant que possible, les ministres protestants et les instituteurs déjà établis dans notredite province où qui y seront envoyés par la suite et faire en sorte que Îles traitements et ‘oluments que nous croirons devoir leur accorder, leur soient régulièrement versés. Vous devrez aussi faire en sorte que l'ordre et la tranquillité soient maintenus dans les “alises déja affectées au service religieux suivant les rites de l'Eglise d'Angleterre, tels quetablis par la loi, ou qui le seront par la suite. Et comme, par la grâce de Dieu, le nombre des protestants augmentera, vous devrez ouvrir de nouvelles paroisses dans des endroits avantageux, et y réserver l'étendue de terrain requise pour le site des églises, le maisons des desservants et des g'èbes à l'usage des ministres et des instituteurs ;
25. Vous veillerez avec un soin Paruiculier à ce que l'on serve Dieu tout-puis- Sant dévotement et réguliérement dans toutes les églises et chapelles protestantes de notredite province dans lesquelles le service divin est célébré suivant les rites de l'église l'Angleterre : à ce que le livre liturgique de l'Eglise anglicanne, prescrit par la loi, soit lu es dimanches et les jours de fête et à ce que le Saint-Sacrement soit administré régulièretent,
24 Vous ne présenterez aucun ministre protestant à un bénéfice ecclésiastique, dans Ja province confiée à votre Bouvernement, sans un certificat du trèsreverend père en Dicu, le lord-évèque de Londres, constatant que celui-là se conforme à la ‘octrine et à la discipline de l'Eglise d'Angleterre et que sa conduite et ses mœurs sont °0nnes. Et si vous avez raison de croire par la suite, que celui auquel un bénéfice Aura été conféré, cause du scandale par sa doctrine ou ses meæurs, vous devrez prendre les (B0Yens nécessaires pour obtenir son renvoi.
25. Vous devrez crdonner immédiatement que tout ministre protestant dans votre “"U'ernement, fasse partie du consei! de fabrique de sa paroisse et qu'aucune séance de ce Conseil n'ait lieu sans lui, à moins qu'il ne soit malade ou qu'il ne néglige d'y “sister après avoir reçu l’avis de convocation,
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26, Et afin de faire prévaloir autant qu'il est opportun, la juridiction ecclésiast du lord-évèque de Londres, dans notre province confiée à votre gouvernement croyons qu'il est à propos que vous donniez tout l'appui et l'encouragement possib l'exercise de cette juridiction, sauf la collation des bénétices, les licences de mari: l'homologation des testaments que nous avons réservés à vous, notre jouve neut notre commandant en chef en exercice dans notredite province.
»7. Nous ordonnons de plus qu'il ne soit permis dorénavant à aucun 1 d'école de ce royaume de tenir école dans notredite province sans une licence dud évèque de Londres: et qu'aucune personne qui y réside actuellement ou autre \ arrivera de quelques autres endroits, ne puisse tenir école dans votre gouvernemen avoir au préalable obtenu votre permission à cette fin
29, Vous devrez exiger d'une manière particulicre qu'un tableau des empeche: de mariage prescrit par les canons de l'Eglise d'Angleterre soit place dans to endroits ou l'on pratique publiquement le culte religieux conformément aux rit: l'Eglise d'Angleterre.
29, Et afin de supprimer autant qu'ii est en votre pouvoir, le mal et limu sous toutes leurs formes, c'est notre bon plaisir que vous fassiez appliquer rigout ment dans toutes les parties de votre gouvernement, les lois déja en vigueur cor blaspheme, les jurerments, l'adultire, la fornication la polvgumie, l'inceste, la profu du jour du Seigneur, les imprécations et l'ivrognerie ; et que vous apportiez une atter particulière à faire punir toutes ces offenses de méme que le mal et limmoralite « de toute autre manière, sur dénonciation faite sous serment devant les tribunaux | par ls marguillers des diverses paroisses qui seront nommés à cette fin à certain de l'année Et pour extirper le mal davantage et encourager la pratique de la vi la pureté des mœurs, (afin d'inciter et d'encourager les infidèles a embrasser la : chrétienne) vous ne devrez permettre à qui que ce soit dont la maut rise réputatior mauvaise conduite peuvent causer du scandale, d'occuper un poste de conti d'exercer une charge.
30. L'extension des limites de :+ vrovince de Québec attirera necessair votre attention sur un grand nombre de questions et de sujets nouveaux à considérer LL protection et le contrôle des établissements de nos sujets canadiens, et la réglemen du commerce de peaux dans la région supérieur ou région intérieure, d'une par! protection des pécheries duns le golfe Saint-Laurent et sur la côte du Labrador. : part, indiquent la né essité de faire des règlements avec circonspection et diligen
31.— [I a déjà été question de l'établissement de tribunaux inférieurs dont diction en matière criminelle °t civile, s'étendra à l'Illinois, au poste de Vincenne st a Détroit : il ne reste plus, quant à ce qui concerne le côté civil, qu'à nommer un °urin tendant à chacun de ces postes. Néanmoins, ilest très important de fixer et «de res
erire les limites de chacun desdits postes et de tous autres dans la région intérieure, et de ne permettre aucun établissement au delà de ces limites : établissements qui auraient poar effet de déplaire aux sauvages, d'exciter leur inimitié et de détruire entitrement à
la longue, le commerce de peaux qui devrait être entretenu et encouragé pal moyens en votre pouvoir.
32, Quant au commerce de peaux de la région intérieure, c'est notre iitention royale qu’il soit libre et ouvert à tous nos sujets qui habitent nos colonies et qui mfor mément à ce qui a été prescrit par notre proclamation royale de 1763, auront obtenu 1 cette fin, des permis des gouverneurs de nos colonies, à condition d'observer, sous ei d’encourir des punitions, les règlements qui seront établis par notre législature de Quebe Ces règlements, une fois établis, devront être rendus publics dans toutes nos possessiuns américaines et avoir pour objet d'accorder toutes les facilités compatibles avec ce genre de commerce et avec des procédés loyaux et justes dans les transactions avec les sat: vages. Or, pour atteindre ce but, il faudra fixer les époques et les endroits où devra se faire ce commerce, arrêter au moyen d'un tarif le prix des marchandises et des pellete ries et pardessus tout restreindre la vente de liqueurs spiritueuses aux sauvages Tus sont probablement les meilleurs moyens à prendre. Les mesures qui viennent (letrè indiquées et nombre d’autres concernant le commerce de peaux dans la région interieure ses conditions et son objet, sont entièrement indiquées dans le travail préparé à ce sujet
ue bet
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par nos commissaires du commerce et des plantations en 1764 Une: opie de ve travail et annexée aux présentes, pour vous guider dans un grand nombre de eus où il sera
ssaire d'avoir recours à des mesures législatives à l'égard de cette branche impot taste de notre commerce en Amérique,
“3, Les pécheries de la côte du Labrador et des iles adjneentes doivent être consi s comme des industries tres Hnportantes, non seulement «a cause des produits es fournissent, mais parce qu'elles seront de véritables écoles de Marins qui contri nt à maintenir la puissance et: ceurité du royaume
il. Test juste ét équitable de sauvegarder entierement les propriétés et les biens biliers que les sujets canadiens possèdent actuellement sur cette côte, et que ceux
oient ai génés ni molestés dans l'exploitation des pécheries sédentaires qu'ils peu v avoir établies 33, Cependant, leurs droits ne s* tendent que sur une étendue limitée de la côte la plus grande partie, dit-on, est inpropre à la péche à la morue 15, Vous devrez immédiatement vous faire un devoir de surveiller les intéréts des britanniques qui vont faire la pêche sur toutes les parties de la côte inoccupees Canadiens et surtout aux endroits où la pêche à la morue peut être avantageuse emploient à cette fin des vaisseaux équipés dans la Grande-Bretaune. Il sera votre devoir de taire appliquer dans cette resion, en tant que les circonstances rmettront, les règlements relatifs aux vaisseaux de péche anglais, si sagement pires uw l'acte du parlement voté sous le reyne du roi Guillaume trois, # pour l'encoura t des pécheries de Terre-Neuve”. Et vous ne devrez permettre à personne, sous pr texte, de prendre possession de quelque partie que ce soit de la cote, encor: pee, où d'y établir des pécheries sédentaires, À moins que l'on ne présente tous les certificat constatant que l'équipement a été f
shit
ait dans un port de la Grande
Nous vous avons déjà fait connaitre que vous devrez accorder particulicrement ttention aux pécheries de la côte du Labrador, maïs nous devons ajouter que vous ssl vous occuper du commerce qui se fait avec'les sauvages de cette côte et cudre compte des dispositions et des conditions de ceux-ci. La société l'nitus + animée de la noble ardeur de propager 1 chistianisme, a déjà fondé sous notre on et'avec otre permission, des établissements sur la partie nord de la côte et but de civiliser les indigènes et de les convertir à la religion chrétienne. Le zèle te societé a déjà produit ses fruits et c'est notre volonté formelle que vous seconencouragiez ses efforts et que vous ne permettiez la fondation d'aucun établisse E sans son consentement, duns les limites de ses possessions,
Par notre commission sous notre grand secau de la Grande-Bretagne, vous iez été investi du pouvoir et de l'autorité d'en venir à un accord avec les habitants de lite province de Québec et de disposer, de l'avis et du consentement de notre se1l, des terres, ténéments et héritages qu'il nous est aujourd'hui ou nous sera : l’aveioisible de céuer. En conséquence, c'est notre bon plaisir que toutes les terres dont nous pourrons disposer à l'avenir, soient concédées en fief ou en seigneurie de ls, manivre que ces concessions 82 faisaient avant la conquête de ladite province, et que dans toute concession de terre qui sera faite, soit omise la réserve de tout pouvoir judiciaire et de tout privilège, Et c'est de plus notre bon plaisir qu'il nous soit réservé de ratifier ou ‘le désavouer toute concession en fief ou en seigneurie que vous ferez, tel que susdit et que telle concession soit enregistrée dans un délai raisonnable comme cela se pratiquait l'égard des fiefs et seigneuries concédés et accordés sous le gouvernement français. "1. Cependant suivant notre volonté et notre bon plaisir il ne sera fait aucune concession de terrains où se trouve à proximité des cours d'eau et en quantité considé “rable, du pin blane que lon pourra utiliser pour la mâture des vaisseaux de notre Marine royale. Vous mettrez au contraire, tous ces terrains à notre entière disposition ; des reglements seront passés et des pénalités imposées pour prévenir tout empiètement Sur ces lots et pour empécher la coupe et la destruction des arbres qui y poussent. 10. Et attendu qu'il est démontré par les représentations de notre gouverneur de Trois Rivières que les forges du Saint-Maurice situces dans ce district, sont d'une grande
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linportance pour notre service, cest par conséquent notre bon plaisir qu'il ne soit cédé à aucun partieulivr, aucune partie les terres qui ont été utilisées pour l'exploitut desdites forges et ont servi ln production du minerai, où qu'it semblera avantage nécessaire d'attucher à cet établissement, soit pour avoir libre acecs nu fleuve Laurent, soit pour en retirer la quantité de bois, de grain et de foin nécessaire où } servir de pâturage au bétail ; et qu'il nous soit réservé, outre les terres requises po besoins susdits, un territoire aussi grand que possible, eontigu nuxdites forges ou xinité de celles-ci, dont il sera disposé de la manière que nous indiquerons et fi rons eLapres,
41. Pour ce qui est de percevoir, de toucher nos cens et rentes et d'en compte, c'est notre volonté et bon plaisir que vous mettiez en pratique 4 cet effet ur méthode appropriée et sûre qui aura peut-être pour effet d'empêcher toutes fraudes pressions, irrégularités et négligences et de permettre de vérifier et de contrôler etlic: ment les recettes, Et sil parait nécessaire d'avoir recours à une loi pour mieux reconnaitre nos cens et rentes et en assurer la perception plus rapide et plus régulisi vous devrez en vue d'atteindre ce but désirable, rédiger les articles d'un projet de loi qu vous nous transmettrez par l'entremise de lun de nos principaux secrétaires d'Etat afin que nous puissions transmettre nos directions ultérieures sur ce point. Vous de aussi pour la gouverne de nos commissaires du commerce et des plan'ations, faire venir à ceux-ci un duplicata de ee projit.
12. Vous devrez faire tous vos efforts pour donner de l'essor au commerce d: province confiée à votre gouvernement et avoir recours à cette fin aux ordonnance: aux règlements qui, sur l'avis de notredit Conseil, conviendront le mieux à ln gén: des habitants. Et c'est de plus notre volonté formelle et bon plaisir, -et cela peine d'encourir notre plus grand deplaisir, que vous ne donniez votre sancti quelque loi que ce soit à l'effet de permettre d'établir des manufactures où de faire tains commerces nuisibles et préjudiciables a ce royaume ; et que vous fassie, tout qui dépend de vous pour empécher, faire cesser et déjouer toutes tentatives dans ! d'établir telles manufactures où de faire tels commeree.
13. Et c'est notre volonté et notre bon plaisir que vous ne disposiez en fa ve qui que ce soit des biens confisqués ou en déshérence, avant que le shérif ou un a fonctionnaire se soit enquis de leur valeur réelle, au moyen d'un jury asserment que vous ayez transmis aux commissaires de notre trésor un état complet de ces bien contisqués où en déshérence et de la valeur de eeux-ci. Et si nous jugecns à prof vous donner instruction de disposer de ces biens confisqués où en déshérence, vou viez faire en sorte que les montants obtenus soient dûment versés entre les mai notre trésorier où receveur général de notredite province, et qu'un rapport con] indiquant les nome des acquéreurs, soit transmis aux commissaires de notre trésor notre grand trésor n exercice.
41. Attendu que conformément aux actes à effet de supprimer plus eflicaceinent la piraterie, des commissions ont été octroyées à plusieurs personnes dans nos pla tions en Amériqu?, les autorisant de faire le procès des pirates dans ces endroit: qu'en vertu d’ure commission de ce genre déjà octroyée à notre province de New-York notre gouverneur de cette province et d'autre personnes désignées par ladite commis sion, sont investis du pouvoir d'exercer cette juridiction dans notredite province
C'est par conséquent notre bon plaisir que vous fassiez tout votre possible pou arreter tous ceux qui se seront rendus coupables de piraterie da: votre gouvernement ou qui après avoir commis de telles infractions dans d'autres endroits, se réfugieron‘ dans votre juridiction ; et qu'en attendant que nous jugions à propos d'ordonner une
semblable commission pour notre gouvernement de Québec, ces pirates soient envoyes à notre gouverneur de New-York avec toutes les preuves de leur cutpabilité quil vous sera possible d'obtenir, où ils seront jugés et'punis en vertu de l'autorité de la commis sion établie à cet endroit.
45. Et atten lu que vous recevrez de nos commissaires exerçant la charge de grand amiral de la Grande-Bretagne et de nos plantations, une commission vous con n° vicearniral de notredite provinec, il vous est ordonné et enjoint par les présentes d'exercer avec soin tous les pouvoirs qui vous y seront assignés.
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15, Attendu que des vaisseaux ch cotmerce et nuütres dans nos plantations, ont lonné lieu à de graves inconvénients en arborant les couleurs de nos Vaisseaux de serre, sous prétexte que des commissions leu avaient été accordées par les gouvet neurs desdites plantations, pour faire du commerce non “eulement avec nos propres ujets mais avec les sujets de princes et Etats étrangers, et que par suite il s'oxt pro luit des désordres qui peuvent avoir pour effet de discréditer considérablement not service
Pour mettre fin à cette état de hoses, vous devrez etjoindre aux commandants de tous les VAISNOIRUX auxquels vous ace rderez des CONHIPISSIONN, de ne pus n borer d autres couleurs que celles indiquées par un décret du Conseil en date du 7 janvier 1730, relati ement AUX couleurs que doivent portet tous les bâtiment OÙ vaisse AUX, SAUT HO Vais aux de guerre,
17. Et attendu que la manicre d'accorder des COMMESIONS AUX corsaires duns les plantations, a donné lieu à de grandes irrégularités, vous des rez en toutes occasions vous guider d'après les commissions et instrucuons émances de ce rovaume, et n'accorder à qui que ce soit sans notre ordre spécial, des lettres de marque où de représailles contr un prince où un Etat ou leurs Sujets avec lesquels nous serons en bonne intelligence
#*, Attendu que nous avons été informé, qu'en temps de guerre, des lettres de pau ticuliers à leurs correspondants de ln Grande-Bretagne, ont éte prises sur des vaissenux venant des plantations et que par suite, nos ennemis ont fréquemment obtenu sur l'état le nos plantations, des renseignements qui ont eu de dangereuses cons quetices : —
C'est par conséquent notre bon plaisir qu'il soit enjoint à tous les marchands, plan teurs ot autres, d'user d'une grande discrétion en temps de guerre, lorsque dans leur orrespondance, il sera question d'une manière générale, de l'état et de In condition de le notre province confiée à votre Bouvernement ; qu'il soit donné instruction aux capi taines de vaisseaux où autres Personnes auxquels vous remettrez vos lettres, de déposer
es-ci dans un sac avec un poids suffisant pour entrainer le tout au fond de la men en cas de danger imminent de la part de l'ennemi, et que Vous fassiez aussi savoir aux marchands et aux planteurs quil est grandement de leur intérêt d'empêcher que leurs ettres ne tombent entre les inains de l'ennemi et que par conséquent ils doivent eux aussi lonner les mêmes instructions à l'égard de leurs lettres, au X capitaines de vaisseaux et vous devrez aussi ordonner aux capitaines de vaisseaux de subinerger toutes les letrros le la manière susmentionnée en cas de danger
1, Attendu qu'en temps de guerre, les marchands et ! planteurs de nos planta
ons en Amérique ont échangé des lettres, fait du commerce avec nos ennemis et trans HIS à ceux-ci des renseignements au grand préjudice et péril de nosdites plantations, ous devrez en temps de guerre, empêcher par tous les Moyens possibles, toute corres pondance et tout commerce de ce genre
90. Attendu qu’il est absolument nécessaire qu'il nous soit rendu un compte exact des moyens de défense de nos plantations en Amérique, tant au sujet du inatériel de guerre dans chacune des plantations que des forts et fortifications qui S'y trouvent déjà “quil scra nécessaire d'y ériger pour la défense et la sécurité de celles-ci, vous devrez Préparer aussitôt que possible un l'apport très complet au sujet de notredite province, lans lequel vous indiquerez l'état actuel des armes, munitions et autres matériaux de “terre appartenant à ladite province, soit dans les magasins publies ou entre les nains le particuliers, de même que l’état de toutes les places dejà fortifiées et de celles que ‘ous croirez nécessaire de fortifier pour la sécurité de notredite pruvinee, Vous nous Wransmettrez ce rapport par l'entremise de l'un de nos principaux sécrétaires d'Etat et “ous en ferez parvenir des duplicata à nos commissaires du commerce et des plantations, pour leur gouverne, ainsi qu'à notre grand maître ou à nos principaux officiers de notre ärtillerie. Des détails complets devroat être fournis sur l'artillerie, les affût+, les bou lets, la poudre et les autres armes et munitions dans nos magasins publics. Vous ren ‘rez aussi compte de temps à autre de ce qui vous sera en voyé ou sera acheté ave les deniers publics et vous indiquerez à quelle époque et dans quelles circonstances vs âurez die de quoi que ce soit. Et deux fois par année vous devrez transmettre un lapport général renfermant les renseignements ci-dessus au sujet des fortitications et du matériel de guerre.
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PROJET DE RÈGLEMENTS RELATIF A L'ADMINISTRATION DES AFFAT
RES DES SAUVAGES, DONT IL EST FAIT MENTION DANS LE TRENTE DEUXIÈME ARTICLE DES INSTRUCTIONS PRÉCÉDENTES.
1. Letrafic et le commerce avec lesifférentes tribus sauvages de l'Amérique du Nord qui sont sous la protection de Sa Majesté, seront libres et permis à tou: les sujets de Sa Majesté, conformément aux règlements et restrictions énoncés ci-après qui ont pour objet de ne pas porter atteinte à la charte de la Compagnie de la baie d'Hudson.
2, Pour faciliter la réglementation de ce trafic et l'administration des affaire. des sauvages en général, les possessions anglaises de l'Amérique du Nord seront divisées en deux districts dans lesquels seront comprises et incluses les différentes tribus sauvaues énumérées dans les listes “ A ” et “ B” ci-annexées.
3. Le trafic avec les sauvages qui feront partie du district du sud, ne sera permis que dans les bourgs qui appartiennent aux différentes tribus comprises dans ledit district : et dans le district du nord ce trafic sera limité à certains postes dont le nombre et la situation seront jugés nécessaires.
4. Toutes les lois actuellement en vigueur dans les différentes colonies pour regir les affaires des sauvages, seront abrogées.
5. Un agent général ou surintendant sera nommé par Sa Majesté dans chaque district.
6. L'agent ou le surintendant dans le district du nord aura trois assistants pour l'aider dans l'administration des aftaires de son district, et l’agent du district du su aura aussi deux assistants pour les mêmes fins.
7. Il y aura un commissaire, un interprète et un ouvrier nommés par Sa Majeste qui devront résider dans la région de chaque tribu dans le district du sud et à chacun des postes du district du nord.
8. Il sera recommandé à la Société pour la propagation de l'Évangile dans les pays étrangers, de nommer quatre missionnaires dans chaque district, et ceux-ci devront résider aux endroits désignés par l'agent ou surintendant desdits districts.
9. Les commissaires, interprètes et ouvriers dans chaque district agiront sous la direction immédiate et sous les ordres de l'agent ou surintendant qui sera investi du pouvoir de ies suspendre en cas de mauvaise conduite. Advenant la suspension d'un commissaire ou une vacance par suite de décès où de démission, la charge sera exercée par l’un des substituts de l'agent ou surintendant, jusqu’à ce que Sa Majesté ait fait connaître son bon plaisir.
10. Ledit agent ou surintendant aura le contrôle de toutes les affaires publiques concernant les sauvages et ni le commandant en chef des forces de Sa Majesté en Amérique, ni le gouverneur ou le commandant en chef d’une colonie quelconque, ni qui que ce soit investi du commandement militaire de l’un des forts desdits districts, ne pourront convoquer des assemblées générales des sauvages ou leur adresser aucune communication par la voie publique, sans l'autorisation de l'agent ou surintendant, sauf dans les es d'absolue nécessité ou lorsque l'agent ou surintendant se trouvera dans quelque partie éloignée de son district.
11. A l'égard de toutes les questions politiques concernant la paix et la guerre ave: les sauvages et les achats de terres, et dans tout autre cas où il sera nécessaire de con voquer des assemblées générales des sauvages, les agents ou surintendants prendront l'avis des gouverneurs des différentes colonies qui feront partie de leurs districts respectifs (ou des gouverneurs et des conseils, si les circonstances l'exigent) et se concerteront avec eux ; et lesdits agents ou surintendants seront conseillers extraordinaires dans chaque colonie comprise dans leurs districts respectifs, comme le sont les inspecteurs généraux des douanes pour les districts du nord et du sud de l'Amérique.
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12. Il sera enjoint au gouverneur ou au commandant en chef de chaque colonie de communiquer à l'agent ou surintendant du district dans lequel se trouve son gouvernement, tous les renseignements et communications qu’il aura obtenus au sujet des affaires des sauvages. D'autre part, les agents ou surintendants devront communiquer aux gouverneurs tous les renseignements et communications au sujet des affaires des sauvages eb concernant, de quelque façon que ce soit, la sécurité et les intérêts desdites colonies.
13. Aucun ordre ne sera donné par le gouverneur ou le commandant en chef de quelqu’une des colonies de Sa Majesté ni par aucun oflicier investi du commandement militaire de quelqu'un des forts situés dans la région des sauvages, pour empècher la traite avec une tribu quelconque de sauvages dans l’un ou l’autre desdits districts, sans le consentement et l'approbation de l’agent ou surintendant des affaires des sauvages.
14. Lesdits agents ou surintendants devront, soit personnellement, soit par des députés suflisamment nombreux, visiter une fois par année ou plus souvent si les circonstances l’exigent, les différents postes ou tribus sauvages compris dans leurs districts respectifs, afin de s’enquérir et de se rendre compte de la conduite et de l'administration des fonctionnaires subalternes auxdits postes et dans la région appartenant auxdites tribus ; afin aussi d'entendre les appels, de faire droit aux justes réclamations des sauvages, de remettre à ceux-ci les présents requis et de régler toutes les questions relatives auxdits sauvages,
15. Pour maintenir la paix et le bon ordre dans le territoire des sauvages et obtenir le châtiment des délinquants en matitre criminelle, lesdits agents où surintendants de même que les commissaires à chaque poste et dans la région appartenant à chaque tribu, seront investis du pouvoir d'exercer la juridiction de juges de paix dans leurs districts et départements respectifs, avec tous les pouvoirs et privilèges accordés à ces fonctionnaires dans toute autre colonie. Ils devront aussi avoir plein pouvoir de faire emprisonner ceux qui se seront rendus coupables de crime capital, afin que ces derniers subissent leur procès. En matière civile, les commissaires devront être investis du pouvoir d'entendre et de juger d’une façon sommaire, toutes les causes entre sauvages et commerçants ou entre les commercarts eux-mêmes, jusqu’à concurrence de dix louis sterling, et il sera accordé d’interjeter appel à l'agent en chef ou surintendant ou à son substitut, qui sera investi du pouvoir de statuer sur ledit appel, et dont la décision sera finale et exécutoire de la même manière que le jugement rendu par tou e cour des plaidscommuns établie dans n'importe quelle colonie,
16. Pour faciliter l'administration de la justice le témoignage des sauvages sera accepté conformément aux règles et restrictions requises, dans toutes les causes criminelles et civiles qui seront entendues et jugées par lesdits agents ou surintendante ou par les dits commissaires, de même que dans toutes les cours de Justice de toute colonie où plantation de Sa Majesté, en mativre criminelle ; et en cas de faux témoignage, lesdits sauvages devront être passibles des mêmes peines et punitions que les autres sujets de Sa Majesté. .
17. Lesdits agents ou surintendants auront le pouvoir d'accorder aux sauvages tels honneurs et récompenses qui seront jugés nécessaires, et d’octroyer aux principaux d'entre eux des commissions leur conférant le rang de capitaine ou autres distinctions militaires,
IS, Les sauvages de chaque bourg du district du sand, choisiront dans tribu un homme généralement estimé qui devra être accepté de ce district pour surveiller les intérêts mutuels des sauva dit bourg. Ceux qui auront été choisis et Pour toute la tribu, un chef qui devra résider en permanence avec le commissaire dans là région de chaque tribu ou se rendre de temps à autre chez ledit agent ou surintendant, en sa qualité de représentent des sauvages et de protecteur de leur droits investi du droit d'assister à toutes les assemblées et à toutes les audiences où procès relatifs “IX sauvages devant l'agent ou surintendant ou devant les commissaires et de donner on avis sur toutes les questions qui seront traitées à telles assemblées ou audiences,
19. Les mêmes mesures seront prise: dans le district du nord en autant que le per
mettront la constitution civile des sauvages de ce district et la manière d’administrer leurs affaires civiles,
chaque par l’agent ou surintendant ges et des commerçants du acceptés dans les différents bourgs éliront
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20. Aucune personne exerçant un commandement militaire quelconque dan: le territoire des sauvages, ne pourra remplir la charge de comwissaire des affaires devages dans ni l'un ni l’autre des districts susmentionnés ; et toute personne ex un commandement militaire, ne pourra ni faire la traite avec les sauvages nis poser en aucune façon en vertu de son autorité, dans les questions concernant la traite avec les sauvages ou les affaires civiles de ceux-ci ; mais telle personne devra faire tout ce qui sera en son pouvoir pour aider le commissaire ou autre magistrat civil, lorsque son coucours sera requis.
21. Lesdits commissaires devront consigner fidèlement et régulièrement ‘lin: un journal, leurs transactions et leurs actes ainsi que tous les faits qui s’accompliron dans leurs districts respectifs ; et ils devront profiter de chaque occasion pour commu niquer le tout à l'agent ou surintendant de leurs districts respectifs ; et celui-ci dérri, chaque fois que l’occasion le lui permettra, en instruire les commissaires du commeree et des plantations.
22, L'agent ou le surintendant à ètre nommé pour chaque district, et le conmi, saire qui devra résider aux postes ou dans les limites de la région des sauvages cn prise dans -e district, préteront serment devant le gouverneur ou le juge en chei de toute coton: dans les limites de leurs districts respectifs, de s'acquitter fidèlement «les devoirs de leur charge : et il sera défendu à eux et à tous les autres fonctionnaires subalternes attachés à l'administration des affai :s des sauvages, sous peine de punition, de faire la traite avec ces derniers, soit pour le1: propre compte ou pour le compte d'autres personnes, et d'acheter des terres ou d'accepter des concessions de terre «ie li part des sauvages.
23. Dans le but de mieux réglementer la traite avec les sauvages, conforii ment à leur propre demande, et de prévenir les fraudes et les abus auxquels la traite à donné lieu, abus dont on s’est plaint si fortement et pendant si longtemps, tout trafic avec les sauvages dans chaque district, se fera sous la direction et la surveillance (les agents ou surintendants et des fonctionnaires subalternes qui doivent être nomnirs 1 cette fin, tel que susmentit nné.
24. Toutes les personnes qui désireront faire la traite avec les sauvages devront se munir d’une licence à cette effet, sous le seing et sceau du gouverneur ou du conmandant en chef de la colonie où elles se proposeront de faire la traite ; et il sera exis pour chacune de ces licences la somme de deux schellings.
25, Toutes les personnes qui obtiendront ces licences donneront à ses héritiers et successeurs, un cautionnement pour la sc « 1e de avec une caution pour la somme de à l'effet de bien observer le règlements rela .ifs à la traite avec les sauvages.
26. Toute personne qui consentira à fournir un cautionnement et qui trouveri caution prête à prêter serment, si elle en est requise, qu’elle possède des proprictes \alant le double du montant pour lequel elle se sera engagée par cautionnement, aura droit une licence.
97. Tout commerçant qui aura obtenu une telle licence devra en prenant sa licence, déclarer à quel poste ou station d'échange ou avec quelle tribu sauvage, il entend faire la traite ; et le tout sera relaté dans la licence même.
K, Aucune licence ne sera accordée pour plus d’une année.
29, Aucune personne ne fera la traite en vertu de cette licence excepté la pr! sonne nommée dans cette licence, ses serviteurs ou agents, dont les noms devront etre insérés en marge. Et advenant le décès ou le renvoi de quelques uns des serviteurs où agents nommés dans telle licence, avis en sera transmis au gouverneur qui aura at or la licence où au commissaire du poste ou ce commerçant fera la traite, afin de faire insérer dans la marge de la licence, le nom ou les noms de quelques autres serviteurs où agents employés par ledit commerçant à la place des employés décédés ou congédi®s.
30. Toutes les licences seront inscrites au bureau du secrétaire ou à toute auti° huveau d'archive: désigné À cette fin dans chaque colonie où ces licences auront ete accordées. Ilne sera demandé ou exigé que six deniers pour l'inscription de chaque licence et toute personne qui paiera la somme de six deniers aura le privilège d'examiner telle entrée.
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31. Les personnes qui feront la traite sans licence avec les sauvages et sans fournir le cautionnement mentionné ci-dessus, ou qui feront la traite à tout autre poste ou endroit que celui désigné dans leurs licences, encourront la contiscation de toutes les marchandises trouvées en leur possession, pairont une amende de à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs et seront passibles d'un emprissonnement de mois.
32. Immédiatement après leur arrivée aux postes ou stations d'échange dans le district du nord, ou au milieu des tribues dans le district du sud, une fois sur les lieux indiqués par leurs licences et avant que les marchandises soient vendues aux sauvages ou échangées avec eux, tons les commerçants présenteront leurs licences aux comimissaires chargés de la direction et de la surveillance de la traite à ces postes, stations d’échange, ou chez ces tribus.
33. Toute la traite avec les sauvages sera régie par certains tarifs qui seront fixés et établis de temps à autre par les commissaires installés aux différents postes ou stations d'échange ou dans les régions appartenant aux différentes tribus, de concert avec les commerçants et les sauvages.
4. Les commissaires nommés pour diriger et surveiller la traite à chaque station d'échange dans le districc du nord, auront le pouvoir de fixer et prescrire les limites autour de chaque poste ou station d'échange, dans lesquelles tout trafic avec les SAUVALES pourra aisément se faire aussi ouvertement que possible.
35. Tous les commerçants auront pleine liberté d'ériger des huttes et des magasins dans lesdites limites, conformément à certaines règles que le commissaire prescrira avec l'approbation de l'officier commandant à ce poste.
36. Aucun commercant ne pourra trafiquer ni faire d’affaires avec les sauvages en dehors des limites prescrites par le commissaire où autre fonctionnaire supérieur chargé de la direction et de la surveillance de la traite.
37. Toute station d'échange ou poste de commerce dans le district du nord, devra être fortifié et muni d’une garnison, et tous les commerçants jouiront de la pleine liberté de se mettre sous la protection de cette garnison avec leurs marchandises, si des troubles surviennent ou si le commissaire de ce poste juge que cela est nécessaire.
3$, Aucun commerçant ne vendra ou fournira aux sauvages, de quelque façon qu ce soit, du rhum ou autres liqueurs spiritueuses, des chevrotines ou des fusils à canor. raye.
39, Quant au trafic avec les sauvages, il ne leur sera pas fait crédit pour des marchandises dont la valeur excédera cinquante schellings ; et nulle créance dépassant cette somme ne pourra étre recouvrée soit en droit soit en équité,
40. Toute contestation relative aux poids ou mesures dans l'achat ou la vente de marchandises, seront réglées conformément au type légal des poids et mesures qui devra se trouver dans chaque poste ou station d'échange dans le district du nord ct dans chaque tribu du district du sud,
fl. Aucun particulier ni aucune société, corporation ou colonie, ne pourront acquétir quelque propriété que ce soit, dans les terres appartenant aux sauvages, soit par achat, concession ou transport de la part desdits sauvages, sauf dans les cas où ces terres seront situées dans les limites de quelque colonie dont le sol a été dévolu à des propriétaires où corporations par des concessions de la part de la couronne. En ce r- ces propriétaires ou corporations pourront seuls acquérir telle propriété au moyer 4 achat ou de concession de la part des sauvages,
2. Des mesures appropriées seront prises avec le consentement et l'approbation des sauvages pour fixer et déterminer les bornes et limites précises et exactes des terres
qu'il pourra être à propos de leur réserver et sur lesquelles aucune colonisation ne sera permise,
#3. Aucun achat de terres appartenant aux sau “ages, soit au nom et pour l'usage de là couronne soit au nom et pour l'usage de propriétaires de colonies, ne sera fait autrement qu'à une assemblée générale à laquelle devront être présents les principaux chefs de chaque tribu réclamant un titre de propriété à ces terres; et toutes les étendues de terrains achetés de cette manière, devront être régulièrement arpentés par un arpenteur assermenté en présence et avec l’aide d’une personne déléguée par les sauvages pou Surveiller l'arpentage. Ledit arpenteur dressera un plan exact de ladite étendue de ter-
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rain dans lequel il en indiquera les limites ; ce plan et l'acte de transport de la part de sauvages devront être enregistrés.
On estime que la dépense annuelle pour le maintien des établissements propost: dans le projet ci-dessus, que l'achat de cadeaux pour les sauvages et autres dépenses éven tuelles, atteindront le chiffre de vingt mille louis. Et il est proposé de couvrir | dépenses au moyen d’un droit sur la traite avec les sauvages, percevable sur l'exporta tion de peaux et fourrures (à l'exception du castor) des colonies, ou payable par les com merçants aux postes et endroits de trafic suivant la méthode qui, d’après un exame: plus approfondi et des renseignements plus complets, paraîtra la plus praticable et | moins préjudiciable au trafic.
Liste des tribus de sauvages dans le district septentrional de l'Amérique du Nord
Mohocks. Pouteonatamis.
Agniers. Ottawas.
Tuscaroras. Chipeweighs, ou Missisagis.
Onondagas. Meynomenys.
Gayogoins Folle-avoins.
Senecas. Puans.
Oswegachys. Sakis.
Nanticokes,. Renards.
Conoys. Twightees.
Tuteeves. Kickapous.
Saponeys. Mascoutens.
Caghnawagas. Piankashaws.
Canassadagas. Wavwiaghtonos.
Arundacks. Keskeskias.
Algonkins Illinois.
Abenaquis. Sioux.
Skaghquanoghrones. Micmacs. k Hurons. Norwidgewalks.
Shawanese, Arseguntecokes.
Delawares. Penobscots.
Wiandots. de Saint Jean.
Lists des tribus de sauvages dans le district méridional de l'Amérique du Nord
Cherokees,. Attucapas. Creeks. Bayugtas.
Chickasaws,. Tunicas.
Chactaws. Peluches.
Catawbas. Ofugulas.
Beluxis. Querphas.
Expossé : Projet.
Instructions pour Guy Carleton, éer, gouv. de Québec, en date du 3 janvier 155 Dans un décret du Conseil du 28 décembre 1774.
George À
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L. S.] Ordres et instructions à notre fidéle et bien-aimé
capitaine général et gouverneur en chef dans et sur rique, conformément à diverses lois relatives au commerce et à la navigation de ce royaume de la Grande-Bretagne et de nos colonies et plantations en Amérique. Données à notre cour à St-James, le troisième jour de janvier 1775, dans la quinzième année de notre règne, —
l. Vous vous renseignerez sur les principales lois relatives au commerce des plantations et vous prêterez solennellement serment de faire tout ce qui sera en voti2 pouvoir pour faire observer ponctuellement et fidèlement se:on leur esprit et leur portée véritables, toutes les clauses, dispositions et matières contenues dans tous les actes du parlement actuellement en vigueur ou qui seront adoptés par la suite relativement à nos colonies où plantations.
2. Et attendu que par un acte voté dans les septième et huitième du roi Guillaume trois, intitulé : “ Acte pour prévenir la fraude et mettre ordre aux abus ‘ans le cominerce des plantations ”, les fonctionnaires nommés pour remplir cer taines charges indiquées dans un acte voté dans la quinzième an ‘: du règne du roi Charl:: deux, intitulé: ‘“ Acte pour l’encouragement du commerce ”, fonctionnaires communément appelés commissaires de ports, sont requis de fournir un cautionnement aux coinmissaires de nos douanes en exercice dans la Grande-Bretagne ou à ceux qui seront nominés par eux, comme gurantie de l’accomplissement fidèle et constant de leurs obligations, vous devrez voir à ce que lesdits commissaires de port fournissent tel cautionnement auxdits commissaires de nos douanes ou aux personnes nommées par eux, qui sont autorisés à le recevoir de la manière prescrite ; et ceux-là devront vous présenter un certificat de ces derniers constatant qu'ils ont fourni un cautionnement conformément à une clause dudit acte, et vous ne devrez permettre à qui que ce soit de remplir là charge de commissaire de port, si dans un délai de deux mois ou aussitôt qu'il sera raisonnablement possible de le faire après son entrée en fonctions, il ne vous a pas remis un certificat contatant qu'il a fourni le cautionnement susmentionné.
3. Et attendu qu’il est nécessaire Pour permettre aux marchands et autres d’expédier promptement leurs affaires, que les commissaires de port et les percepteurs des douanes résident dans les mêmes ports ou villes, vous devrez en conséquence faire en sorte que
ce reglement soit observé * et vous entendre avec l'inspecteur général de nos douanes
sur le choix de l'endroit de son district où il sera le plus avantageux de fixer l'édifice des douanes ; et pour faciliter le commerce vous
devrez voir à ce que le percepteur des douanes et le commissaire du port résident à peu de distance de l'édifice des douanes.
& Attendu qu'en vertu de l'acte pour encourager et développer le commerce maritime et la navigation, voté daps la douzième année d* règne du roi Charles deux, il ne doit être importé dans ou exporté de nos colonies ou plantations, aucune marchandise ou denrée dans des navires ou vaisseaux autres que ceux qui appartiennent réellement et éritablement à notre peuple de la Grande- Bretagne ou d'Irlande, et ceux qui ont été construits par les habitants de nos possessions, iles ou territoires, auxquels habitans ils ‘ppartiennent en leur qualité de propriétaires et de possesseurs légitimes desdits vais- Staux dont le capitaine et les trois quarts de l'équipage au moins devront être sujets britanniques, sous peine d’encourir la confiscation et la perte de toutes les marchandises
1 Archives Canadiennes, M, 230, p. 177. Ces instructions furent tra colonies. Elles renferment un sommaire des fameux actes relatifs à la na syetel tial du temps et démontrent jusqu'à quel point, légalement 'élations commerciales des colonies non seulement entre elles mais encore
, * Cette addition au 3e article se trouve dans les instructions à C Registe du bureau des plantations du Conseil privé, 1767-1771.
Guy Carleton, écr, notre notre province de Québec en Armé-
années du règne
mises à tous les gouverneurs des sation qui révélent l'essence du du moins, étaient restreintes les avec l'étranger.
arleton relatives au commerce, 1768.
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ou exportées de nosdites colonies dans des vaisseaux autres
ou denrées importées dans et la perte du navire où vais
que ceux ci-dessus désignés de meme que la confiscation seau même avec ses canons, ses agrès, ete.
Et attendu qu’en vertu d'une clause de l'acte pour prévenir les fraudes et mettre fin aux abus dans les douanes, voté dans les treizième et quatorzième années du règne «li roi Charles deux, aucun navire construit à l'étranger, c'est-à-dire qui n'a pas été construit dans nos possessions d'Asie, d'Afrique ou d'Amérique, ne jouira des privilèges accorde
à un navire appartenant à la Grande-Bretagne ou à l'Irlande, même s'il est la propricté de sujets britanniques et € i
équipé par ceux-ci (sauf seulement les navires qui seront pris en mer en verta de lettres de marque ou de représailles et qui seront déclarés prises légitimes par notre cour d’Amirauté) ; et que tout navire de cette catégorie sera cons déré comme navire étranger et passible de tous les droits exigibles de tous les navires étrangers en vertu de l'acte susdit pour encourager et développer le commerce maritime et la navigation ;
Et attendu qu'en vertu d'une clause de l'acte pour prévenir les fraudes et inettre fi aux abus dans le commerce des plantations, il est décrété qu'il ne sera ni importe dans ou exporté de nos colonies ou plantations d'Asie, d'Afrique ou d'Amérique, aucune ma chandise ou denrée quelconque et que celle-ci ne pourra ni être chargée dans un port où endroit desdites colonies ou plantations, ni en ètre expédiée à un autre port où endroit des mêmes colonies ou plantations ou à notre royaume de Grande-Bretagne, dans aucun navire ou bâtiment qui n'aura pas été construit dans la Grande-Bretagne, l'Erlancde où lesdites colonies ou plantations, et qui n'appartiendra pas totalement aux habitants de celles-ci ou à quelques-uns d'entre eux et dont le capitaine et les trois quarts de l'équipa ge n’appartiendront pas aux endroits susmentionnés, sauf seulement les navires qui seront capturés comme prises, dont le capitaine et les trois quarts de l'équipage devront étre anglais et qui devront appartenir à des sujets britanniques en vertu d’une déci-ion de l'une des cours d’Amirauté de Grande-Bretagne, d'Irlande ou desdites plantations, sou peine d’encourir la confiscation desdits navires et des marchandises ;
Et attendu que par une autre clause dudit acte pour prévenir plus efficacenient les fraudes qui pourraient être commises en substituant des noms anglais à des noms «le vais seaux étrangers, il est de plus décrété que tout navire ou vaissean cuelconque ne pourra ni être considéré ni être admis comme ayant été construit en Angleterre, en Irlande, à Guernesey, à Jersey ou dans quelqu'une de nos plantations en Amérique, et par suite ne pourra être autorisé à importer dans où exporter de quiqu'r a desdites plantations, de articles de commerce, avant que la personne ou les personnes réclamant la proprite
dudit navire ou vaisseau ait ou aient fait inscrire celui-ci de la manière prescrite part
présentes :—
Vous devez avoir soin et faire en sorte que toutes ces prescriptions et instru tions soient dûment suivies, dans notredite province confiée à votre gouvernement, con formément à l'esprit et à la portée véritables desdits actes et que d'après les «lispost tions de ceux-ci, délits et délinquants soient poursuivis suivant leurs prescriptions. Et vous devrez aussi, lorsque la chose est requise, voir à ce que Île capitaine et les trois quarts de l'équipage soient britanniques ; à ce sujet, vous devrez tenir compte que col formément à l'esprit et à la portée véritables desdits actes, il devra en être ainsi durant tout le voyage, sauf dans les cas de maladie, de décès ou lorsque quelques-uns seront faits prisonniers durant le trajet, ce que le capitaine ou autre ofticier supérieur devra prouver sous serment. Et seuls nos sujets de la Grande-Bretagne, d'Irlande où de plantations devront être considérés comme sujets britanniques.
5. Attendu que par l'acte de la navigation tel que modifié et changé actuellement par l'acte pour réglementer le commerce des plantations, il est décrété,que tout navire ou vaisseau en partance de la Grande-Bretagne pour quelque plantation brit "que d'Amérique, d'Asie ou d'Afrique, devra fournir au principal officier des douanes du por ou de l'endroit, d’où ledit navire mettra à la voile, un cautionnement garanti par ul répondant, au montant de mille livres si le port du navire est au-dessous de cent toi neaux, et de deux mille livres si le port est au-dessus de ce chiffre, que dan: le cas ci le chargement dudit navire ou vaisseau se fera à quelques-unes des plantation. oritanni ques d'Amérique, d’Asie cu d'Afrique et se composera de quelques-uns des articles indi
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qués par ledit acte, tels que sucre, tabac, coton, laine, indigo, gingembre, fustock ou antres bois de teinture du cru, de Provenance ou de fabrication desdites plantations britanniques d'Amérique, d'Asie ou d'Afrique, lesdits articles des ront être transportés par ledit navire à quelque port de la Grande-Bretagne où ils seront déchargés, sauf dans le cas de péril ; qu'à l'égard des vaisseaux arrivant de quelque port ou endroit que ce suit, à quelques-unes des plantations susdites et qui seront autorisés en vertu de cet acte à y faire le commerce, les gouverneurs de ces plantations britanniques devront exiger de chacun de ces vaisseaux respectivement, avant qu'il lui soit permis de prendre aucun des articles susdits, un cautionnement qui sera fourni de la manivre et pour le montant susmentionnés comme garantie que chacun desdits navires ou vaisseaux transportera toutes les susdites marchandises qui auront été embarquées sur lesdits navires où vaisseaux à quelque autre plantation britannique ou en Angleterre, et que tout navire ou vaisseau qui recevra comme cargaison ou prendra à bord quelques-unes des marchandises susdites, avant que ledit cautionnement ait été fourni audit gouverneur, où qu'il soit certifié par les fonctionnaires de quelque bureau de douane de la Grande-Bretagne que tel cautionnement a été dûment fourni, sera confisqué avec son réement, ses apparcils et son ameublement ; et le tout servira à se récupérer tel que prescrit par ledit acte :
Et attendu que par deux actes votés dans les troisième et quatrième années du règne de la reine Anne, intitulé, le premier, “ Acte Pour encourager l'importation de matériaux pour la marine des plantations de Sa Majesté en Amérique ”; le second, “ Acte pour accorder à Sa Majesté une subvention additionnelle sur les vins et les marchandises importés” ; et que par deux autres actes votés dans là huitième année du règne du roi George premier, intitulés, le premier, “ Acte Pour encourager la fabrication des soies dans ce royaume, pour enlever Certains droits sur des marchandises exportées, pour réduire les droits sur les peaux de castor, le poivre, le macis, le girofle, la muscade imyortés, et pour obtenir l'importation de toutes fourrures provenant des plantations britanniques, dans ce royaume seulement, le second, ‘“ Acte Pour empêcher la circulation clandestine des marcf indises, etc., et pour appliquer au minerai de cuivre porvenant des plantations britanniques, les règlements en vigueur à l'égard des autres articles énumérés, de même provenance ” acte maintenu par un acte voté dans la huitième année du règne de feu Sa dite Majesté, encore en vigueur et en vertu duquel le riz (sauf ce quien est distrait en vertu des réglements prescrits par les actes de la troisième année du règne de feu Sa Majesté et des quatrième et cinquième années de notre règne),les mélasses, les fourrures, le Chanvre, la poix, le goudron, la térébentine, les mâts, les vergues, les beau. prés, de même que les articles ci-après en vertu d’un acte voté dans la quatrième année de notre règne, savoir : le café, le piment, les noix de cocon, les fanons de baleine, la soie crue, le cuir, lespeaux, les pots, la perlasse, du cru, de provenance ou de fabrication d'une colonie ou plantation britannique d'Amérique doivent être importés dans ce royaume et qu'il sera exigé à cette fin les mêmes cautionnements et sera imposé les mêmes peines que pour les produits énumérés ci-dessus ;
Et attendu que par un acte voté dans la cinquième année de notre règne, intitulé, “Acte pour prévenir plus efficacemezt les préjudices causés aurevenu et au commerce de la Grande-Bretagne et de l'Irlande par le trafic illicite et frauduleux qui se fait avec l'ile de Man ”, il ne sera ni embarqué ni chargé dans aucune colonie ou plantation britannique en Amérique, du rhum ou autres liqueurs spiritueuses, sans la condition que ces articles ne pourront ni être transportés ni débarqués à l'ile de Man sans encourir les mêmes peines et confiscations et sans que les mêmes cautionnements aient été fournis à cet effet :
Et attendu que par un autre acte voté dans la sixième année de notre règne, intitulé, “Acte pour ouvrir et établir certains ports dans les îles de la Jamaïque et de Saint
ominique, afin de faciliter l'importation et l'exportation de certains effets et marchan-
dises, d'octroyer certains droits pour défrayer les dépenses d'ouverture, d'entretien, de
Protection et d'amélioration de ces ports, afin aussi de fixer les droits qui devront être
Payés sur les Marchandises importées de ladite iie Saint-Dominique dans cefroyaume et
de protéger les droits imposés sur les marchandises importées de ladite ile dans toute au-
tre colonie britannique ”, la laine, le coton brut, l’indigo, la cochenille, le fustock et tou- 18— 3-27}
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tes les variétés de substances ou de bois de teinture, drogues utilisées en médecine, | fourrures, cuirs et peaux, potasses et perlasses, fanons de baleine, soie crue, du eru et ile la production de quelque colonie ou plantation étrangère, devront lors de leur exprita tion de l’une desdites iles de lu Jamaique ou de Saint-Dominique, étretransportés directe went de là en Grande-Bretagne sous peine d’encourir les mêmes peines et confiscat:
et que les mêmes cautionnements devront être fournis à cet effet ; et que par ledit 1. de la sixième année de notre règne, il ne peut être exporté aucune de ces marchan: ss de ladite ile Saint-Dominique à un port quelconque de l'Europe, situé au nord du a} Finistère, sauf en Grande-Bretagne où lesdites marchandises devront être débarquée: en vertu des mêmes cautionnements, règlements et restrictions et sous les mêmes peine: it confiscations : —
Vous devrez par conséquent avec beaucoup de soinvoir à ce que l'on se confort à l'esprit et à la portée véritables de tous lesdits Actes et donner les instructions néce--u res à cet effet.
6. Vous devrez examiner attentivement tous les certificats des vaisseaux qui auront fourni un cautionnement dans ce royaume, à l'effet d'y apporter leur chargement de marchandises des plantations, et examiner aussi les certificats constatant qu'ils ont di chargé leur cargaison de marchandises des plantations dans ce royaume, conformément à leurs cautionnements. Et attendu que pour prévenir plus sûrement la contrefaçon «les certificats suadits, les commissaires de nos douanes ont jugé à propos de les signer, « est
ar conséquent notre volonté et bon plaisir qu'il ne soit accepté aucun de ces certilicats, s'il n’est revêtu du seing et sceau du préposé des douanes, du contrôleur et du percep teur des douanes ou de deux de ces fonctionnaires de l’un des ports de ce royaume, et s'il n’est signé par quatre de nos commissaires des douanes à Londres ou par trois (le nos commissaires des douanes à Edimbourg. Et lorsqu'il y aura lieu de soupeonnet qu’un certificat constatant qu'un cautionnement a été fourni dans ce royaume, est faux et contrefait, en ce cas, vous ou la ou les personnes qui relèvent de votre autorite, exi gerez et prendrez un cautionnement suflisant pour faire décharger dans ce royaume la cargaison provenant des plantations ; et lorsqu'il y aura lieu de soupconner que le certificat constatant le déchargement dans ce royaume de la cargaison de marchandise: jrovenant des plantations, est faux et contrefait, vous ne devrez ni annuler ni invalider le cautionnement fourni dans les plantations avant d'avoir appris des commissaires ce nos douanes en Grande-Bretagne que le contenu dudit certificat est vrai. Et si quelque personne ou personnes contrefait, rature ou falsifie un certiticat quelconque relative ment à des vaisseaux ou marchandises, ou fait sciemment ou volontairement usa de tel certificat, vous réclamerez par voie juridique de telle personne une amende de cinq cents livres, conformément à une clause de l'acte susdit pour prévenir les frauies tt réprimer les abus dans le commerce des plantations. Et en vertu dudit acte vous devez avoir soin que les cautions nommées dans tous les cautionnements qui seront ur sormais fournis et pris dans la province confiée à votre gouvernement, soient cle; per sonnes qui y sont domiciliées et dont l'habilité y est reconnue pour le montant mel tionné dans lesdits cautionnements ; et qu'en vertu d'une stipulation dans lesdits eat tionnements, il soit produit dix-huit mois après la date de ceux ci, sauf dans les péril sur mer, un certificat constatant que les marchandises y mentionnées on! mises à terre et débarquées da: s l’une de nos plantations ou dans ce royaun vous attesterez des copies de ces cautionnements sous votre seing et sceau et vou recours aux voies judiciaires. Et c'est de plus notre volonté et bon plaisir que vois donniez instruction au commissaire ou cominissaires de port, de n'accepter pour cautioï aucune personne qui aura déjà fourni des cautionnements encore valides et non creme à moins qu’elle ne soit reconnue comme pouvant répondre d'un montant plus eleve que celui de ces cautionnements 7. Et vous devrez aussi donner instruction audit commissaire ou commissaires d port de prendre l'avis du percepteur du port ou district au sujet des cautionnements tt de n’accepter comme caution dans un cautionnement fourni dans les plantations, aueut personne qui ne sera pas approuvée par ledit percerteur. Et attendu qu'il est envoÿ" tous les trois mois aux percepteurs de distric:, des lit ‘es des certificats délivrés dans Bretagne du Sud, constatant la libération d2s cautie..uements fournis dans le: plantæ 4&ions, ledit commissaire ou commissaires de p-rt doit s'abstenir de libérer ou canelle
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ucun cautionnement, sans avoir au préalable pris l'avis du percepteur et avoir examiné lulite liste pour s'assurer que le certificat n'a pas été forgé ou contrefait, Et attendu que les principaux fonctionraires de nos douanes en Amérique sont requis de constater de temps à autre, si les cautionnements fournis dans les plantations sont dûment et regulièrement libérés, vous devrez donner instruction qu'il soit permis auxdits fonctionmaires d'avoir accès auxdits caütionnements ainsi qu'au régistre ou régistres où ils sont
: devraient être inscrits, et d'examiner si l'entrée en a été faite d’une manière régulière etsils sont régulièrement exigés et libérés : et si! appert que des cautionnements ne sont, pt régulièrement libérés, vous devrez donner ordre que des poursuites soient intenties i leur sujet,
SX. Vous devrez tenir compte que le paiement des impôts et droits imposés par un acte voté dans le vingt-cinquième année du règne du roi Charles deux, intitulé, # Acte pour encourager le commerce du Groënland et de la Terre de l'Est et pour miet,x protéger le commerce des plantations,” sur les divers produits des plantations qui y sont énumérés, ne donne pas la liberté de transporter lesdites marchandises à un autre endroit qu’à l’une de nos plantations ou en Grande-Bretagne : et nonobstant le paie ment desdits droits, un cautionnement devra être fourni pour garantir le transport «les dites marchandises à quelqu'une de nos plantations ou en Grande-Bretagne et non à un autre endroit,
9, Vous devez transmettre tous les trois mois ou plus souvent ou d'une autre facon, contormément aux moyens d'expédition, aux commissaires de notre trésor où à notre grandl trésorier en exercice et aux commissaires de nos douanes à Londres, une liste de tous les navires et vaisseaux qui font le commerce dans ladite province, conforménent a la formule et au modèle ci-annexés, avec une liste des cautionnements exigés en vertu de l'acte voté dans les vingt deuxième et vingt-troisième années du règne du roi Charles deux, intitulé, “ Acte pour empêcher la culture du tabac en Angleterre et pour régle. menter le commerce des plantations ”. Et vous devrez voir à c* qu'il soit exigé de tout capitaine lorsque seront remplies les formalités voulues, une facture du contenu et de la qualité de son chargement, conformément à la formule aussi annexée, et transmettre des copies de cette facture, sous pli et scellées par un autre vaisseau, ct même par celui dudit capitaine s'il n'y en a pas d'autre en Partance, aux commissaires de notre trésor ou à notre grand trésorier en exercise, aux commissaires de nos douanes à Londres ainsi qu'au percepteur du port de ce royaume en exercice, auquel port ce vaisseau sera déclaré devoir se rendre,
10, Attendu que par l'acte susdit Pour encoureger le commerce, il ne doit être inporté dans aucune de nos colonies ou plantations aucunes marchandises du cru, de provenance ou de fabrication des Pays européens, si ces marchandises ne sont pas chargées et mises à bord de bonne foi et sans fraude pour être transportées en Grande-Bretagne dans des vaisseaux dûment autorisés, sauf le sel pour les pêcheries de la Nouvelle-Angleterre et de Terre-Neuve, les vins du cru des îles de Madère ou de l'Ouest ou des Acores, les serviteurs, les chevaux d'Irlande et toutes sortes de deurées du cru et de provenance d'Irlande, et le sel pour les provinces de Pennsylvanie, de New-York,de la Nouvelle-Ecosse et de Québec, conformément à cinq actes votés dans la treizième année du règne du roi George premier, dans là troisième année du règne de feu Sa Majesté, et dans les deuxième, troisième et sixicme année de notre règne : vous devrez faire tout ce qui est en votre pouvoir pour faire observer dûment ce qui précède. Et si contrairement aux présentes, quelque navire
où vaisseau importe dans notredite province confiée à votre gouvetnement des marchan dises du cru, de provenance ou de fabrication de l'Europe, autres que celles ci-dessus exceptées, et s’il n’est pas dûment prouvé que ces marchandises ont été mises à bord ou chargées dans quelque port de la Grande-Bretagne, par des acquits d'entrée ou des certi ficats sous les seings et sceaux des préposés de nos douanes dans les ports ou endroits où ces marchandises auront été chargées, ce navire ou vaisseau sera confisqué avec ses Marchandises et vous devrez donner ordre de saisir le tout et de poursuivre eu justice. Il. Et afin de prévenir l'acceptation d’acquits d'entrée ou de certificats forgés, ce à eu lieu à notre grand préjudice, vous devrez donner l’ordre formel qu'il soit fourni aux percepteurs où autres fonctionnaires de nos douanes en exercice dans notre susdite province confiée à votre &ouvernement, des acquits d'entrée pour toutes les marchandises d'Europe qui en vertu dudit acte doivent être mises à bord et embarquées en
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Grande Bretagne, avant qu'ells soient déchargées, Et vous devrez donner oriire qu'il ne soit débarqué aucune marchandise d'Eurc à sans une autorisation dudit percep teur et autrement qu'en la présence d'un officier ur lui nommé, Et dans le but de j venir plus sûrement les fraudes à ce sujet, vous * « vrez avoir soin que, conformément au dit acte du commerce, il ne soit permis à aucun navire ou vaisseau, sous peine de cer fiscation de ce vaisseau et des marchandises, de charger ou décharger des marchandi.es ou produits d'aucune sorte, avant que le capitaine ou commandant de celui-ci vou ait informé ou ait informé tel fonctionnaire ou autre personne autorisée et nom cette fin, de l'arrivée dudit navire ou vaisseau, du nom de celui-ci et du surnom «lu capitaine, qu'il ait démontré que ce vaisseau navigue régulièrement et s'est conforme à la loi, et ait remis à telle autre personne susdite, un état complet du chargement, ae: le nom de l'endroit ou des endroits où lesdites marchandises ont été chargées et arrimees dans ledit navire ou vaisseau,
12. Vous ne devrez ni mettre en pratique ni tolérer des lois, statuts, usages ou coutumes duns notredite province confiée à votre gouvernement, contraires aux lois pre. citées où à quelqu'une de celle-ci ou à toute autre loi déjà rendue ou qui doit être rendu par la suite dans ce royaume, en tant que ces lois sont relatives aux dites plantations ot qu'elles en font mention, et vous déclarerez illégaux, nuls et de nul effet à tous égard, tels statuts, lois, usages ou coutumes dans notre dite province confiée à votre gouverne ment, qui sont de quelque ‘uanière que ce soit contraires aux dites lois où à quelqu'ine de celles-ci.
13. Vous devrez aider et seconder le percepteur et les autres fonctionnaires de notre amirauté et des douanes, qui sont nominés ou le seront par la suite, par les corimissaires de nos douanes dans ce royaume, par et en vertu de l'autorité et direction des comriis saires de notre trésor, ou de notre grand trésorier de la Grande-Bretagne en exercice, ou de notre grand amiral ou des commissaires chargés d'exercer les fonctions de grand ainiral de la Grande-Bretagne en exercice, en mettant à exécution les divers actes du parlement susmentionnés. Et vous devrez faire poursuivre toutes les personnes qui gèneront lesdits fonctionnaires de notre amirauté et de nos douanes ou leur résisteront dans l'accomplissement de leur devoir. C'est aussi notre volonté et bon plaisir et à cette fin vous êtes requis par les présentes de proposer au Conseil législatif de notredite province, à la premnière occasion, de pourvoir à la dépense exigée pour la préparation des copies de tous les actes et documents relatifs aux fonctions des pricipaux fonctionnaires de nos douanes dans notredite province, copies qui seront remises à ceux-ci. Dans l'intervalle, vous devrez ordonner qu'il soit permis auxdits fonctionnaires susdits en exercice, d'examiner librement dans les bureaux publics de votre gouvernement tous ces actes et documents sans qu'on exige d'eux des honoraires ou des rémunérations.
14. Attendu que les commissaires nommés pour percevoir la contribution mensuelle de six deniers sur les salaires des marins, pour notre Hôpital royal à Greenwich, con formément à un acte du parlement voté dans la deuxième année du règne de feu Sa Ma jesté, intitulé, Acte pour la perception plus efficace en Grande-Bretagne, en Irlande :! dans les autres parties des possessions de Sa Majesté, des droits octroyés pour le soutien de l'Hôpital royal à Greenwich ”, ont donné à leurs percepteurs aux ports étrangers, des instructions relatives à leur gouverne dans ces endroits: c’est par conséquent notre volonté et bon plaisir que vous «idiez et secondiez lesdits percepteurs dans les linites de votre gouvernement, dans l'exercice de leur charge.
15. Et attendu que par un acte voté dans la sixième année du règne de feu Majesté, intitulé, “ Acte pour mieux protéger et encourager le commerce des colonies de Sa Majesté en Amérique, qui produisent du sucre”, et que par un autre acte voté dans la quatrième année de notre règne, intitulé, ‘“ Acte pour octroyer certains droits ‘ans les colonies et plantations britanniques en Amérique, ete.,” des droits sont imposés sut tous les sucres, les panales et diverses autres espèces de marchandises y énumérée,, de provenance et de fabrication de quelqu’une des plantations qui ne font pas partie d nos possessions, qui seront importés dans quelqu'une de nos”; ns : et que nous sonines informés qu'au mépris desdits actes, de grandes quantités de sucre, de par et autres marchandises énumérées dans les actes susdits sont frauduleusement introduits dans nos plantations sans paiement des ditsdroits : A ces causes, c’est notre volonté et bon plaisir que vous aidiez et secondiez les percepteurs et les autres fonctionnaires de
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uos douanes dans votre gouvernement, di
ins la tâche de percevoir lesdits droits et de saisir toutes les marchandises qui «
seront ainsi débarquées où mises à terre frauduleuse. ment sans paiement de droits, et que Vous ordonniez des poursuites relativement aux sucres, AUX panales et autres marchandises qui seront saisies à défaut de Paiement de droits, et aux personnes qui participeront ou se priteront à ces importations fraudu leuses, où qui gèneront, molesteront les fonctionnaires où ‘ur résister nt dans appli cation régulière desdites lois. Et vous devrez tenir compte que notre part de toutes les amendes et confiscation, recouvrées de la sorte, doit être versée, conformément audit acte voté dans la quatrième année de notre regne, entre les mains de notre percepteur des ‘louanes au port ou à l'endroit ou ladite Part sera recouvrée pour notre usage,
16, Vous devrez avoir soin que dans toute action, poursuite et accusation entre prises, Commencées ou intententées dans notredite province confiée à votre ment, en vertu de quelque loi ou statut redatif à nos droits où aux v chandises qui doivent être confisquées par suite d'importations où d leuses, il ne soit accepté qu'un Jury composé de personnes en Irlande ou daus quelqu'une de nosdites plantations
17. Vous aurez soin que toutes les charges dans les cours de partie de l'administration qui concerne le trésor gouvernement, soient confiées à nos sujets ori de où des plantations,
IS. Et afin qu'il n'y ait ni interruption ni délai dans la procédure relative aux poursuites et exécutions judiciaires, dans nos cours de judicature de notredite province confie à votre gouvernement, par suite du décès ou de la destitution de quelques fonctionhaires qui y exercent des charges en attendant qu'on nous en ait informé et que nous ayons nominé leurs successeurs : vous choisirez pour remplir lesdites charges des personnes reconnues pour leur loyauté, leur expérience, leur diligence et leur fidélité, jus-
qu'à ce que nous ayons approuvé le choix de celles-ci ou que nous en ayons nommé d'autres d'ici.
gouverne AISSCBUX, OÙ AUX rourtxportations fraudunées en Grande-Bretagne,
justice où dans cette de notredite province confiée à votre ginaires de Grande-Bretagne, d'Irlan-
1%, Vous devrez de temps à autre correspondre avec les commissaires de nos douanes en exercice à Londres et leur faire part des omissions, des négligences, des fraudes et des contraventions impu‘ables à tou. fonctionnaire de nos douanes dans notredite province confiée à votre gouvernement : et vous leur communiquerez aussi pour leur souverne, suivant l'occasion, tous les faits relatifs aux susdites lois du commerce etde la mavigation où à notre revenu des douanes et aux autres droits dont la perception ieur a tté confiée en Grande-Bretagne et dans nos plantations.
0, Ni vous découvrez que des personnes ou leurs ayants-droit réclamant droit ou Propriété quelconque sur des îles ou étendues de terre de charte ou de lettres patentes, aliènent,
quelque en Ame ique, en vertu vendent ou transfèrent en n'importe quel témps par la suite, ces iles, étendues de terre ou propriétés autrement qu'à britanniques, avant d'avoir reçu et obtenu notre autorisation et notre consentement ou l'autorisation et le consentement de nos héritiers et successeurs, signifiés par notre ou leur décret en Conseil, vous nous en donnerez avis ainsi qu'à nos commissaires de notre trésor où à notre grand trésorier de la Grande-Bretagne en exercice,
21. Attendu que par l'acte susdit pour prévenir les fraudes et mettre dans le commerce des plantations, il est décrété pour empêcher plus efficacemert les fraudes auxquelles on peut avoir recours pour éluder l'esprit dudit acte en substituant des toms anglais à des noms de vaisseaux étrangers, qu'aucun navire où vaisseau ne sera considéré où admis comme ayant été construit en Grande Bretagne, en Irlande, à Guerny, à Jersey ou dans quelqu'une de nos plantations en An rique, ni autorisé à importer dans ou exporter de noïdites plantations, avant que la personne ou les personnes réclamant la propriété de ce navire ou vaisseau ait où aient fait enregistrer celui-ci de la manière prescrite : vous devrez avoir soin qu'il ne soit permis d'admettre comme “aisseau appartenant à notre royaume de Grande-Bretagne ou d'Irlande, aucun vaisseau conEPNTe Pet er t cela suit prouvé sous serment par l’un ou plusieurs ‘S propriétaires dudit vaisseau en présence du percepteur ou du contrôleur de nos douanes du port auquel il appartient, ou qu'il vous soit prouvé de la même manière &t a notre principal fonctionnaire de notre revenu résidant dans notre susdite province
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confié à votre gouvernement, que 0 Vaisseau appartient a ladite province, Vous et principaux fonctionnaires de nos auanes êtes autorisés à faire préter ee serment manière qui vient d'être prescrite ; et une fois ledit serment attesté par vous où pa fonctionnaires susdits qui l'auront fait prêter et enregistré régulièrement suisant l: wule annexée aux présentes, vous pe devrez pas négliger d'en transmettre tinmél ment un duplicata aux commissaires de nos douanes à Londres afin qu'il soit con
sur un registre général qui doit y être tenu à cette fin, Et tour navire où vaisseau ! sant le commerce avec quelqu'une de nosdites plantations en Amerique, tel que su qui n'aura pas prouvé où il a été construit et à qui il #ppartient, tel que requis l'acte ci-dessus mentionné, encourra les mêmes poursuite et confiscation que tout seau étranger (sauf les prises déclarées légitimes par lt haute cour d'Amirauté) qui fer le commerce avee nos plantations encourrait en vertu cie ladite loi, avec cette clause | crivant que tous les vaisseaux qui ont été où seront captures en iner en vertu de k
de marque ou de représailles et déclarés de bonnes prises par notre haute cour 4 rauté, devront être enregistrés d'une manière spéciale, qu'au lieu d'indiquer la ‘li l'endroit de leur construction il devra être fait mention de ls prise, de la déctara du tribunal ot être prouve sous serment qu'ils appartiennent exclusivement sujets britanniques avant qu'il soit aeco dé à ces prises le mème privilège qu'à ui seau de construction britannique, conformement à la portée dudit sete ; et qu'en sucun nom de navire enregistré ne sera changé par la suite sans que celui-ci so fi registre de nouveau, ce qui est prescrit par ledit act dans tous les cas de transport d propriété à un autre port, et sans que le certificat antérieur soit remis et annulé, peine d'encourir de la même façon les mêmes penalités ; et dans le cas de changen de propriété, dans le méme port, par ls vente d'une part ou de plusieurs parts de quelu: vaisseau après que celui-ci aura été enregistré, cette vente devra toujours ètre ins
au verso du certificat d'enregistrement, en présence de deux témoins, afin de démon
si quelque contestation s'élève au sujet dudit vaisseau, que celui-ci appartient exclu ment à nos sujets de la Grande-Bretagne.
22, Attendu que par l'acte voté dans la vengttroisième année da règne de feu Na Majesté pour encourager la produetion de l'indigo dans les plantations britanniqu Amérique, tel que maintenu et amende ar un acte voté dans la troisiéme ann: notre règne, une prime de quatre deniers gr livre est octroyée sur l'importation de ! in digo de provenance des plantations britanmiques ; et que ledit acte renferme ais plusieurs dispositions pour empêcher qu'il ne se commette des fraudes en important de l'indigo provenant des plantations étrangères ou de faux mélanges ajoutés à cel produisent les plantations britanniques, dans le but de toucher ladite prime par conséquent notre volonté et bon plaisir, s’il y a déja des plantations d'indigo dans notredite province confiée à votre gouvernement ou s'il en est exploité à l'avenir, qu vous apportiez une attention particulière à ce que l'on se conforme régulièrement « ponctuellement auxdites dispositions, et que vous nous transmettiez aussi de temps u autre, par ’entremise de l’un de nos principaux secrétaires d'Etat, un état de toutes ces plantations d'indigo, contenant les noms des planteurs, la quantité d it digo que ce x produisent et la quantité de la production exportée de ixl'te province, et indiquant la date de l'exportation, le port d'expédition, les noms des vaisseaux, leur destination, et s'il a été importé dans ladite province de l’indigo provenant de l’étranser ; td plus mutre volonté et bon plaisir que vous transmettiez aussi, de la mên:e maniere, ui étai cle l'importation de l’indigo provenant de l’étranger, indiquant la date de l'im} tion et l'endroit où le produit a été expédié, ea même temps qu'un etat de l’exportati de l’indigo provenant de l'étranger, indiquant le port d'expéditi, les noms des vais seaux et leur destination.
23. Attendu que par l'acte voté dans la dixième année du règne du roi Guil'a trois, “ pour empêcher l'exportation de la laine hors du royaume d'Irlande et d’An: terre à l'étranger et encourager les manufactures de laine dans le royaume d'\ngi terre,” il est décrété entre autres choses, que ni laine, ni peau avec sa laine, nil «de moutwa tondu, ni laine morte, ni flocons de laine, ni bayette, ni eariset, ni « ratine, ni droguet, ni drap de laine, ni serge de laine, ni a ffes de laine tres productivns laineuses des manufactures, faites ou
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frauduleux à té fait, aussi bien par des vaisseaux “angers, directement entr Madagascar et d'autres endroits situés au-delà du cap de Boune Espérance dans le ressort du commerce octroyé à la Compagnie des Indes orien tales, et nos plantations en Amérique, 4 grand détriment de ces royaumes et au mé
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pris erce et 4 la navigation : Cost iuy Carleton, où en votre absence, le come Québec en ex reice, observiez et fassiez atuts actuellement en vigueur pour réglementer rement les divers actes du parlement déjà menanés dans vos instructions générales et les présentes instructions ; et afin de mieux ‘tre à exécution les lois et statuts susdits, vous devrez immédiatement, dès que vous ‘rez prévenu de l'arrivée dans les limites de quelque port de où appartenant à votre “ouvernement, de quelque vaisseau ou quelques vaisseaux qui ont ou sont soupçonnés avoir à bord, des nègres, des marchandises où des produits, du cru, de provenance où de fabrication des Indes orientales, de Madagascar où de quelques parties où endroits que ce soit, situés au-delà du cap de Bonne Espérance, dans le ressort du comuneree octroyé a la Compagnie des Indes orientales, conformément aux actes susdits des neuvième et HXieme années du roi Cuillaume, ordonner aux fonctionnaires de nos douanes dans ‘otre gouvernement et à tous antres fonctionnaires ou Personnes chargés de les seconler, de monter à bord dudit vaisseau où desdits vaisseaux, de visiter ceux ci, d'interrozer les capitaines ou autres commandants, les officiers et les matelots à bord dudit alseau où desdits vaisseaux, et d'examiner leurs chartes-parties, factures, acquits d'en
trés et autres lettres de créance, certificats ou documents ; \alsseau
et sil est démontré que ce 'u ces vaisseaux sont venus des Indes orientales, de Madagascar ou de quelque Partie où endroit situé au-delà du cap de Bonne-Espérance dans le ressort du commerce etroyé à la Compagnie des Indes orientales et qu'il v a à bord des marchandises, des Produits où des nègres, tel que susdit, qu'il soit donné avis au Capitainé ou autre per- “ane chargée du commandement dudit vaisseau ou desdits vaisseaux, de quitter immédia
ment les limites de votre gouvernement, sans qu'il leur soit accordé aucun secours, acouragement, aide ou assistance, même s’il est prétendu que ledit vaisseau ou lesdits vaisseaux ont été ou sont réellement dans la détrese dans ie besoin, hors de service, de nxer de couler à fond ou quels que scient les pretextes ou les raisons à ce sujet ; et Vous, notre <ouverneur ou notre commandant chet ne devrez pPer::’ettre en aucune facon et pour aucun motif ot raison quelconque, qu'il
soit débarque ou transporté à des mar andises, des etfets où des nègres dudi: vaisseau ou desdits vaisseaux ;
à Laos sb T2 bis 7 1 216 anbrsesan es RÉ
EDOUARD VII, A
C’est de plus notre volonté et bon plaisir que si ce vaisseau ou ces vaisseaux qui a ou ont à bord des effets, des marchandises ou des nègres, sont étrangers et ne quittent pas dans un délai raisonnable, après en avoir notifié le capitaine ou autre personne chargée du commandement, les limites de votre gouvernement et le littoral de celui-ci, sans débar quer, vendre ou troquer quelques marchandise ou nègre susdits, vous, notre gouverneur, ou le commandant en chef en exercice, fassiez saisir ledit vaisseau ou lesdits vaisseaux avec les marchandises et les nègres, et intenter des poursuites contre eux, conformément à la loi: néanmoins si ce vaisseau ou ces vaisseaux qui a où qui ont à bord des marchan dises ou des nègres, tel que susdit, et quientrent dansun portouendroit quelconqueouabordent quelque côte ou rivage quelconque de notredite province confiée à votre gouvern: ment, appartiennent à nos sujets et si l’on commence à décharger ou à vendre, troquer où échanger lesdits nègres ou marchandises ou une partie d’iceux ou à en disposer autre ment, contrairement à la loi, vous devrez voir à ce que ce vaisseau ou ces vaisseaux soie!it immédiatement saisis avec leurs canons, leurs gréements, leurs apparaux, leurs ameubilements ainsi que tous les effets et marchandises qui forment la cargaison avec le produit et le rendement déjà obtenus de celle-ci; vous devrez aussi en pareil cas, voir à ce que les lois rendues et décrétées soient mises à exécution avec beaucoup de soin, de dili gence et d'attention. Si quelque vaisseau appartenant à des sujets d'un Etat ou d'un potentat étranger, à bord duquel se trouvent des nègres et des produits des Indes orientales est réellement parti de quelque port européen à destination de quelque endroit ou port des Indes occidentales et se trouve réellement dans la détresse après avoir été poussé de votre côté par la nécessité, il lui sera accordé les secours absolument nécessaires, mais vous ne devrez ni exiger ni prendre, ni recevoir et ne permettre où tolérer que personne n'exige, ne prenne ou ne reçoive des nègres ou des produits des Indes orientales en payement ou dédommagement de ces secours. Si quelque préposé de nos douanes ou autre fonctionnaire employé par vous, notre gouverneur ou notre commandant en chef, à visiter, perquisitionner ou saisir ce vaisseau ou ces Vaisseaux, ces effets, marchandises ou nègres, se laisse corrompre ou se rend coupable de néglisence ou d’inexactitude dans l'accomplissement de ses devoirs, nous vous enjoignons par les présentes, de le suspendre et de nous transmettre à la première occasion, par l'un de nos principaux secrétaire d'Etat un compte rendu de sa conduite afin que des mesures soient prises pour destituer ce fonctionnaire de sa charge, et de plus, le punir en raison de sa faute. C’est de plus notre volonté et bon plaisir que notre gouverneur où notre commandant en chef ne manque pas de nous transmettre de temps à autre, —et dle pro fiter à ce sujet de la première occasion, par l'entremise de l’un de nos principaux secré taires d'Etat, un compte rendu exact, fidèle et complet de vos actes et de tous les autres faits et évènements en rapport avec les directions ci-incluses ou quelqu’une d’entre elles. 26. Et attendu qu'en dépit des nombreuses et bonnes lois rendues de tem} à autre pour empêcher les fraudes dans le commerce des plantations, il est manifeste que de biens grands abus ont été et sont encore commis au détriment de celui-ci et que cet état de choses doit nécessairement provenir de l'insolvabilité des personnes acceptees pour cautions ou de la négligence ou connivence de ceux qui ont été ou de ceux qui sont gouverneurs des diverses plantations et qui devraient voir à ce que les personnes qui se rendent cautions soient régulièrement poursuivies en cas d'inexécution :— Vous devrez être prévenu que nous considérons la prospérité de nos plantations et le progrès de leur commerce, au moyen de l’accomplissement strict et ponctuel des diverses lois en vigueur à cet effet, tellement essentiels au bien de ce royaume et à l'augmentation du revenu de nos douanes ici, que si par la suite, nous sommes informé que ces lois et les présentes instructions n'ont pas été dûment observées, par suite de quelque faute ou négligence volontaires de votre part, nous considérerons une telle négligence comme une infraction à la susdite loi. Et c’est notre ferme et inébranlable volonté et bon plaisir que vous où notre commandant en chef soyez, pour telle infraction, non seulement destitués de vos charges et passibles d’une amende de mille livres et de toutes autres amendes, contistar tions, peines et pénalités édictées par les diverses lois en vigueur à cet effet, mais qu'il vous soit donné les marques les plus vives de notre très grand déplaisir et que vous soyez poursuivis avec toute la rigueur de la loi pour vous être rendus coupables d'infrac: tion envers nous, dans l'exercice de la charge importante qui vous est spécialement confiée en ce moment. G.R
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DOCUMENTS CONSTI TUTIONNELS
; [LS] George R.
= Instructions suppl'mentaires à notre fidèle et bien-aimé Guy Carleton, Fe écr., notre capitaine général et gouverneur en chef dans et sur notre 2= province de Québec en Amérique et tous nos territoires y-annexés D 1 Où au commandant en chef de ladite Province en exercice, données 2 à notre cour à Saint-James le treizième jour de mars 1775, dans la
Z quinzième année de notre règne.
Attend 1 que par nos instructions générales en date du
qui vous ont êté tr.:nsmises de notre palais de Saint James, nous avons déclare que c'était notre volozt ft bon plaisir qu'il soit Prélevé sur nos revenus provenant des limites de notred't: ;,-ince de Québec ou sur les autres deniers qui pourront être employés et affecté: à : 45449 et au service de notredite province, un mon: tant nécessaire pour acquitter e faÿer ‘livers appointements et allocations mentionnés dans lesdites instructions, à partx du et payables depuis et après le ler iour 1775 :
C'est de plus notre volonts bon plaisir qu'en sus des divers appointements et allocations mentionnés et détern n'+ dans lesdites instructions, vous payiez ou fassiez payer annuellement à notre fidèle et bien aimé Edouard Bishopp, écr., où à son procureur légitime, la somme de ce.:: quatre vingt deux livres et dix schellings, qui sera prélevée sur lesdits revenus ou deniers 1 Mloyées et affectés comme susdit ; et que ledit paie-
ment annuel ou allocation suit payable à partir du premier jour de mai suivant la date des présentes instructions.
jour de
de mai
GUE
; [LR George R.
5 Instructions supplémentaires à notre fidéle et bien-aimé Guy Carleton, PA
= notre capitaine général et gouverneur en chef dans et sur notre province ee Québec en Amérique et tous nos territoires y annexés, ou À notre commandant en chef de notredite province en exercice, données à notre palais à Saint-James le quatorzième jour de novembre 1775, dans la treizième année de notre règne, Attendu que par nos instructions générales, en date du troisié 115, qui vous ont été transmises de notre palais de Saint-James, nous avons déclaré notre volonté et bon plaisir qu'il soit prélevé sur nos revenus provenant de notredite province de Québec ou autres deniers qui pourront être employés et affectés à l'usage et au service de notredite province, un montant nécessaire Pour acquitter et payer diverses appointements et allocations mentionnés dans lesdites instructions à Partir du et depuis et apres le premier jour de mai dernier :—
C'est de plus notre volonté et bon plaisir qu’en sus des divers appointements et allocations mentionnés et déterminés dans lesdites instructions, vous payiez ou fassiez Paÿer annuellement à notre fidèle et bien-aimé John Christopher Roberts, écr., où à Son jrocureur, la somme de trois cent cinquante livres, qui sera prélevée sur lesdits revenus ou deniers employés et affectés comme susdit ; ét que ledit paiement annuel ou allocation soit payable à partir du premier jour de mai dernier.
vol.
(Québec
me jour de janvier
CARLETON À GAGE.1 crête) (Copie) MoxsiEUR, - Comme cette lettre sera confiée au lieutenant Cleveland du exprimer d'une manière plus explicite au sujet
QUÉBEC, 4 février 1775.
T', je vais risquer de de la partie de votre lettre ?
” Archives canadiennes, X 11, p. 290. Le genéral Gage é éxercer la charge de gouverneur du Massachusetts et de comr £ dans Amérique du Nord. 1] lui incombait donc d'appliquer les mesures de répression décrétées par le BouVeruement de le métropole, tel que le Fort Ac, le Reyuiatiny Act, le Quart ring Act. etc. Les troubles #Yant pris des proportions telles que le peuple se souleva au mois de septembre, Gage dut demander de neAvelles troupes, Et il a été constaté I la page 388 que non seulement il manda des régiments de Québec
Mais S'informa dans sa lettre à Carleton si celui-ci pouvait lui envoyer un corps de Canadiens et de sauvages Pour l'aider à soumettre i-s colonies, $
* Cette lettre n’a pu être découverte parmi les papiers d'Etat.
tait arrivé à Boston le 13 mai 1774 pour y nandant en chef des troupes britanniques
prmnnnerhne rente ltinariarner promesses canine
du 25 décembre dernier concernant les Canadiens et les sauvages. Je n'ai pas juge prudent de dire ces choses dans une lettre transmise par la poste, car il est raisonnable de supposer que ceux qui semblent résolus à pousser leur pays à la r‘bellion, désireux ile connaître nos projets, sont capables d’interceptrr nas lettres pour s'accaparer la corre, pondance. Et comme il y a lieu de croire que ces désordres vont se continuer, je vou, prie de considérer s'il ne serait pas à propos, pour sauvegarder notre correspondini: concernant des sujets qui doivent être tenus secrets, de me transmettre la clef d'un correspondance secrète.
L'cte qui a été adopté à leur sujet, a rendu les Canadiens en général très heureux, Et tous ceux qui, par des paroles ou des écrits m'ont communiqué leur manière de voir à cet égard, ont exprimé leur profonde gratitude en retour de ce qui a été fait pour eux, Cependant je ne dois pas cacher à Votre Excellence que les nobles, si bien dispos; qu'ils soient et quel que soit leur ardent désir de servir la couronne, et de la servir avec enthousiasme lorsqu'ils sont constitués en corps réguliers, n'aiment guère à commander une simple milice. Ils n'étaient pas habitués à servir de la sorte sous le gouvernement français (et pour de bonnes raisons peut-être), et le fait d'avoir brusquement cons: le régiment canadien formé en 1764, presque immédiatement après la cession de la cols nie, sans accorder ni gratification ni récompense aux officiers qui sont entrés à notre service et sans qu’ii leur ait été témoigné le moindre égard depuis, bien que tous comp tassent sur la demi-solde, est encure vivace dans la pensée de chacun d'eux et ne les encouragera probablement pas à s'engager à nouveau dans la même voie. Quant aux habitants ou paysans, depuis l'introduction de l'autorité civile dans la province, le «ou. vernement de celle-ci a tellement tergiversé, qu'ils se sont en quelque sorte émancipr* et qu’il faudra vraisemblablement du temps et beaucoup de circonspection pour les ramener à leurs anciennes habitudes d’obéissance et de discipline. Si l’on tient compte des idée nouvelles dont ils se sont pénétrés depuis dix ans, est-il raisonnable de croire que cest avec plaisir qu'ils se verront soudainement, et sans y être préparés, enrôlés dans la milice et entrainés loin de leurs familles, de leurs terres et de leurs habitations dan: les provinces reculées et en proie aux horreurs de la guerre dont ils ont déjà fait l'expérience. Une telle situation donnerait un cachet de vérité aux arguments de nos “ Fils de Kedition ” qui, à l'heure même, s'efforcent de convaincre ces habitants que l'acte a été ot: uniquement pour servir les projets du gouvernement et dans le dessein bien arrété de les subjuguer avec tout le despotisme de leurs anciens maîtres.
Il peut être avancé que l’arte n’est destiné qu’à servir de fondement à des établis sements futurs ; que les nouvelles commissions et instructions qui sont attendues ne sont pas encore arrivées et que nous sommes encore éloignés du moméi.s où s’accomplira la dissolution actuelle —mérite-t-elle ce nom—et l'établissement d’une constitution nouvelle. Mais à l’époque indiquée, c'est-à-dire le premier mai,' tout règlement civil aujouri hui en vigueur, prendra fin et le tout doit disparaître dans l'élaboration d’une forme nouvelle, Ce travail ne se fera nécessairement pas sans quelque dificulté ; il requerra du temps, des réflexions et une grande prudence, et il ne nous est pas possible de nous pré parer pour cette tâche avant que le ministère ait fait connaître sa détermination final sur toutes les questions. Si l’arrangement actuel avait été fait lorsqu'il fut recomm ind. la première fois, il n'eût pas excité la jalousie des autres colonies et cette faveur accur dée aux Canadiens eût «emblé plus désintéressée. A l'heure présente l’on pourrait en tirer de nombreux « ntages sur lesquels nous ne pouvons maintenant compter qui une date plus éloigne
Puisque la chose na pu se faire plus tôt, le moment actuel serait bien choisi pour constituer un ou deux bataillons de Canadiens. Cette mesure serait singuliérement utile, car des nobles trouveraient un emploi dans le service et par suite s’attacheraient fermement à notre cause en retrouvant un rang qui leur a été à peu près enlevé. En outre, nous pourrions par leur intermédiaire exercer une plus grande influence sur le bas peuple, ce qui vaudrait beaucoup à l'Etat, et de plus nous attacher effectivement plusieurs nations sauvages.
! L'Acte de Québec ne devint en vigueur que le 1° mai 1775.
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tâche de semer tout faux ra Souvernement et d’encour dant, que là fermeté du parlemsnt actuel ment a jugé à propos d'adopter reiativement à l'Amérique en ment de Québec en particulier, aura pour effet de calmer
disparaître les préjugés que des hommes malintentionnés se de faire naître.
sur les Iroquois, et Pour cette raison, 1] f:it nommé du Nord, I] mournt le 11 juillet 1774.
servi dans la guerre pour la conquête du Canad 1762, fut choisi pour Jui succéder, Aprés le charge d'agent fut pas trouvée très satisfaisante et il fut remplacé par son cousin, sir John Johnson, fils de Sir William
la forme de &ouvernement introduite par l'Acte de Québec ; il faisait mention aussi de la circulation d’une traduction imprimée de la lettre adressée aux Canadiens par le
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Quant aux sauvages, je me suis conformé aux vues du rant feu Sir Wm Johnson! auquel, je suppose, le colonel, Guy Johnson succède, exclu. sivement chargé de leur intérêts politiques, et pour cette raison je ne suis intervenu que lorsque l’exigeaient leurs intérêts Commerciaux ou ]x propriété privée qu'ils possédaient dans le pays. Et la commission qui vient d'ître accordée au major Campbell est basée sur ce principe. A moins que je ne me soit trompé grandement vous Pouvez comptez non seulement sur les Sauvages domiciliés dans ln Province, mais sur tous ceux qui résident à proximité et qui seront entièrement à votre disposition quand il vous plaira d’avoir recours À eux ; et ce que vous recommandez sera fait.
Bien que laissé à mes seules prévisions dans ce coin retiré, qui se passe en Europe que longtemf : après et que les événe ce continent, puissent seuls m'éclrirer, je ne puis doute armée à cette heure et qu’à l’ouvertsre de la navigation, Laurent des troupes qui à mon avis, devraient constitu nous devons avoir une gu, re avec la France, ce corps sera absolument néc sinon, il pourra seconder efficacement vos projets, prévenir l'effusion de sang, de même que des dépenses considérables et me sions que chaque moment de retard rend plus dangereuses, Ceux qui sont forts trouvent facilement des amis et il n’est pas douteux que vous pourrez facilement mettre la
main sur un grand nombre d'excellents guides qui indiqueront la voie dans toute expédition que vous croirez devoir ordonner, ete,
Souvernement, en considé-
que je ne connaisse ce ments qui se succèdent sur r de l'augmentation de notre il nous arrivera par le Saint er une force considérable, Si ssaire ici, beaucoup de ttre fin promptement à des dissen-
(Signé) GUY CARLETON.
(Copie conforme) ‘ H. T Cramaué.
Son Excellence le général Gage Endossée :—Copie d’une lettre Quebec, 4 février 1775.
Dans la lettre du lieutenant-gouverneur Cramahe,
du général Carleton au général Gage datée de
en date du 9 novembre,
DARTMOUTH A CARLET( )N
WhiTEHaLL, 7 juin 1775.
Gouverneur Carleton,
MONSIEUR, —J'ai reçu votre dépêche n° 9, du 13 mars, et je l'ai remise au roi.
Les ennemis de la constitution sembleut poursuivre d’une manière infatigable la Pport qui peut avoir pour résultat d'affaiblie l'autorité du
ager les factions et le mécontement. Il est à espérer cepen
à appuyer les mesures que le dernier parlegénéral et au gouverne.
les appréhensions et de faire > sont efforcés astucieusement
? Sir William Johnson s'était établi de bonne heure sur la riviére Mohawk au-dessus d’Albany. # Commerce et la guerre avec les Français lui fournirent l'occasion d'acquérir une grande influence surintendant des affaires des Sauvages pour la division Le colonel Guy Johnson, son ne eu et son gendre, qui avait aussi à et avait été nommé substitut de Sir Willian Johnson en décès de sir William, il exérça pendant quelque-temps la des sauvages, mais son administration ne Î
En 1775 la position de surintendant des affaires des sauvages fut onfiée au major John Campbell, : Archives canadiennes, Q 11, p. 145. s 2 ; Jans cette lettre ; Carleton faisait iuention de | agitation entretenue par l'élément anglais contre
congrès continental À Philadelphie, Cette
ettre renfermait aussi des procès-verbaux du Conseil, Voir Q 11, p. 129.
ROLL PS
Abe
tm member mem pren ma none à mn
La tentative de susciter de nouvelles difficultés au gouvernement, au moyen le, pétitions des anciens sujets résidant à Québec, a été appuyée de toute la force de l':}30 sition.! Le peu d'impression produite de ce fait, au parlement, est bien démontre ji la majorité des deux chambres qui ont voté contre la proposition à laquelle ces pétit : n. ont donné lieu. Et je puis vous assurer que cette tentative n’a pas reçu plus d'ercon ragement au dehors, et que, apparemment, le peuple anglais en général approuve mesures prises à l'égard de l'Amérique.
Je suis aussi heureux de vous apprendre que la nouvelle d’un escarmouche étre les troupes du roi et les provinciaux aux environs de Boston ;:—nouvelle qui n'a pa: confirmée par le général Gage—n’a eu ici d'autre effet que d'augmenter la juste indi:na tion de tous les amis du gouvernement par suite de l'outrage dont le peuple de l'\mé rique du Nord s'est rendu coupable envers la constitution en résistant par la rébellion à l'autorité du parlement.
Je suis, etc.,
DARTMOUTH
CARLETON A DARTMOUTH
Moxrréai, 7 juin 177%.
Mizorp,—Le 19 du mois dernier, j'ai reçu du général Gage dans la soirée, la nouvelle apportée par un vaisseau, que les rebelles avaient commencé les hostilités dans la pro vince du Massachusetts, et le général me demandait d'envoyer à Crown Point, le ïe régiment avec quelques compagnies de Canadiens et de sauvages pour opérer une (liver. sion et favoriser ses mouvements.
Le matin suivant, le capitaine Hazen envoyé comme estafette, arriva à Québec et me fit part qu’un nommé Benedict Arnold que l’on dit natif du Connecticut et maqui gnon (Horse Jockey), avait débarqué le matin du 18, à Saint-Jean qui se trouve à huit lieues de cette ville, ur nombre considérable d'hommes armés, qu'il avait surpris le déta chement du ?6e de service à cet endroit, qui se composait d'un sergent et de dix hommes, confisqué le sloop du roi, les bateaux et tous les vivres, et qu’il était parti quelques heures après avec les embarcations, les prisonniers et les vivres sur lesquels il avait fait main basse,
C'est la présence de ce parti qui nous a d’abord fait connaître que les rebelles arm étaient sur les lacs, et que commandés par le dit Arnold, ils avaient surpris Ticonderoga. Crown Point ainsi que le détachement de service à ces deux endroits, et toute, les embarcations employées sur ces lacs. Arnold fit part au capitaine Hazen, qu'il avait recu à cet effet une commission de colonel du congrès du Massachusetts, lui contiant le commandement de cinq cents hommes, que quinze cents volontaires devaient le suivre, mais qu’il ne les avait pas tous attendus.
Le même soir, une autre estafette apporta la nouvelle que les rebelles avaient de nouveau débarqué à Saint-Jean, dans la nuit du 18 au 19, que ce parti se composuit de trois cents hommes et que neuf cents autres se trouvaient à l'île aux Noix. Toutetuis ce second parti n’était pas aussi nombreux qu’on l'avait d’abord rapporté et il est probabl qu'un détachement de cent hommes du 26e, sous le commandement du major Preston, lui aurait coupé les communications, si un nommé R° ::54, aarchand de cette ville, 1:
3 Alusion à la motion faite au parlement pendant la sest 1 de 1,73 pour obtenir l'abrogation de l'Acte de Québec.
? Archives canadiennes, Q 11, p. 184.
Cette dépêche renferme le compte rendu de Carleton concernant 1 attaque du Canada comme la cons quence des opérations de Gage à Boston. Elle indique aussi la façon étonnante avec laquelle durant dis années d'administration anglaise alors que les Canadiens-français étaient régis par les lois de lu (rrande Bretagne, ceux-ci s'étaient pénétrés des idées personnelles d'émancipation entretenues par l'élém + nique, ce qu'ils démontrèrent d'ailleurs par leur refus de se soumettre à l'autorité féodale de la n blesse par suite de la restauration du système français en vertu de l'Acte de Québec. Outre les quelque: doeu ments de cette époque relatifs à ce sujet, qui sont publiés dans ce volume, il en existe plusieurs rat fs a cette crise sérieuse du gouverneinent canadien.
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l'eùt averti de la marche de nos troupes. En apprenant cela, les rebelles traversérent le Sorel et essuyèrent le fen des troupes comme ils descendaient la rivière.
Alors que ce parti commandé Par Un nommé Ethan Allen que l'on dit avoir été is hors la Joi dans la province de New-York, se trouvait à Saint-Jean, le même Bindon tut ch.rgé de porter une lettre adressée à un nommé Morrisson et aux marchands anglais de Montréal, amis de la liberté, demandant à ceux-ci des vivres, des munitions et des liqueurs spiritueuses que quelques-uns étaient disposés à fournir s'ils n'en avaient été empéchés,
Le peu de troupes que nous avons dans la province a été immédiatement mis sur pied et à reçu ordre de s'assembler à Saint-Jean ou à proximité de cet endroit. Les nobles du voisinage ont été invités à rassembler leurs habitants pour se défendre euxméres. Les sauvages de ces endroits ont reçu aussi les mêmes ordres, Mais bien que les sotulhommes aient montré beaucoup d'empressement, ils n'ont pu gagner le peuple ni par leurs sollicitations ni par leur exemple, Un certain nombre de nobles, comprenant principalement des jeune gens résidant à cet endroit et dans les environs, ont formé un petit groupc de volontaires sous le Commandement de M. Samuel Mackay et ont pris leurs quartiers à Saint-Jean, Les sauvages ont montré aussi peu d'empressement que les paysans canadiens.
Dans les villes et les Campagnes, la consternation a été intense semblait se rendre compte de notre situation inpuissante, car b d'azitation à craindre à l'intérieur nous ne sommes préparés ni pour l'attaque ni pour la défense. Sur tout le parcours de cette longue rivière, il ne se trouve pas six cents hommes en état de servir et nous n'avons ni bâtiment de guerre ni place forte. L'ancienne troupe provinciale est affaiblie et dispersée, tout esprit de subordination est détruit et le peuple est empoisonné par l'hypocrisie et les mensonges mis en œuvre avec tant de succés dans les autres provinces et que les émissaires et les amis de celles-ci ont répandus partout ici avec beaucoup d'adresse et d'activité. Sans les quelques troupes que nous arons mises sur pied, trois cents rebelles se seraient emparé de tous les vivres, munitions et armes dont la province peut disposer et auraient conservé le poste de Saint-Jean en toute sécurité,
Présentement nous faisons fortifier un poste à ce dernier endro et bien que l’on puisse pénétrer dans la province par d’autres côtés, j'espère que ces préparatifs seront suftisants pour résister à toute attaque soudaine de ce genre. Un nombre de troupes suffisant nous aurait permis non seulement de nous protéger nousmémes mais d’aider le général Gage à éteindre plus promptement les flammes de la rébellion dans les autres provinces. Je crains que celui-ci n’ait personne dont il puisse se Passer et qu'il ne soit trop tard pour en faire venir d’Europe cette année, Néanmoins, dans la situation où nous sommes je vais m'intéresser à tout ce qu'il est possible de faire pour le service du roi.
Depuis quelques jours, les Canadiens et les sauvage: semblent être revenus un peu àla raison. La noblesse et le clergé ont été d'un grand secours dans les circonstances actuelles ; ils ont fait preuve de beaucoup de zèle et d’ardeur pour le service de Sa Majesté, mais l’un et l’autre ont perdu beaucoup de leur influence sur le peuple, Je me Prépose de tenter la formation d’une milice, et, si les esprits sont bien disposés, de lever un bataillon qui sera placé sur le même pied que les autres corps de troupes en Amérique, uant au nombre et au coût de son entretien. A mon avis, ce bataillon,
titué, pourrait être d’un grand secours, mais j'ai des doutes sérieux l'entreprise,
et générale, Chacun ien qu’il n'y ait pas
it et à Oswegatchie
une fois consquant au succés de
Cette tâche qui autrefois eut été extrèmement populaire exige aujourd’hui beaucoup de prudence et de circonspection. Les esprits ont été tellement bouleversés par la cavale et l'intrigue, comme je l'ai appris à Votre Seigneurie de temps à autre, que je me demande s’il est prudent de mettre le projet ci-dessus à exécution. 11 semble qu’un trop grand nombre de sujets britanniques résidant en Amérique, ont cru avoir indubitablement le droit de diffamer leur roi, d'agir envers lui en toute occasion, d'une manière insoiente et irrespecteuse, de parler de son gouvernement avec le plus grand mépris, d’encourager la sédition et d'applaudire à la rébellion.
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Pour ma part, depuis mon retour dans cette province, j'ai dû regretter pour de boun raisons, d'avoir recommardé l'introduction de l'acte d'habeas corpus et des lois criminelles anglaises, Ces lois dont. on s’est fait une arme contre l'Etat, requièrent un esprit } plus élevé et une plus grande fidélité au prince qu'on en peu attendre de la populitio d'ici qui s'arroge le droit de diriger en toute occasion. Pour rendre cette coloni à la Grande-Bretagne, ce qui est certainement possible, il faut y réintroduire |: criminelle français et tous les pouvoirs dont jouissait son gouvernement.
Nos communications avec les autres provinces sont entièrement interceptées e1 courons le risque de nous voir priver de l'argent nécessaire pour défrayer les dép: ordinaires et extraordinaires requises ici pour le service, car à cette saison de l'a les courtiers de change et ceux qui font le commerce, ont l'habitude de se procut montants d'argent considérables de New-York et de Philadelphie, endroits avec lesque! nous n'avons pas de communications. Le gouve’nement bénéficierait beaucoup de l'envo de quinze ou vingt mille livres aussitôt que possible, car celui-ci doit perdre considerahle ment par suite des taux peu élevé du change qui semblent devoir baisser tous les jours Serait-il possible d'obtenir une partie de ce montant en pièces d’un dollar et l'autre partie en petites pièces d'argent, car ces pièces devenues très rares dans la province, v seraient très utiles.
Je suis avec beaucoup de respect et d'estime, de Votre Seigneurie,
le plus humble et obéissant serviteur,
GUY CARLETON
Comte de Dartmouth, l’un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, 8 juin.
P.S. Depuis que j'ai écrit ce qui précède, j'apprends que les rebelles sont retourne: pres de Saint-Jean où ils ont établis leurs quartiers et qu'ils ont à leur disposition
sloop du roi et la goélette du major Skene bien armés ainsi que plusieurs bateaux. Bien que je n’aie pu encore connaître exactement leur nombre et leurs intentions, il y à lisi de croire, d'après les renseignements incomplets obtenus jusqu’à présent, qu'ils sont plus nombreux que lors de leurs premières incursions,
CRAMAHE A DARTMOUTH!
QUÉBEC, 21 sept. 1772.
Mizorp, —Je suis peiné de transmettre à Votre Seigneurie la désagréable n° d'un événement regrettable survenu au commencement de ce mois. En appren: proche de l’armée des rebelles, le général Carleton est parti en hâte pour Mont: sept courant les rebelles sont débarqués dans les bois près de Saint-Jean c: repoussés jusqu'à leurs embarcations par un parti de sauvages campés à cet Ceux-ci ont fait preuve de beaucoup de courage et de fermeté lors de cette renc:
lArchives canadiennes, Q 11, p. 249. Cette lettre et celle du juge en chef He y, publiée c fournissent deux versions sur les conséquences inattendues de l’Acte de Québec. Dans l'int: Dartmouth croyait, d'après l'assurance que lui en avait donné Carleton, qu'il y avait lieu de <a] Québec pour la protection des intérêts britanniques sur le continent dès que les lois françaises de gonv ernement français seraient rétablis et que la noblesse et le clergé auraient re trouve cendant ;'aussi lorsque la crise se produisit à Boston iléerivit à Carleton le 1° juillet 1775 la Louauté et la fidélité de ses sujets canadiens ct sur leur aide pour supprimer la rébellion ;
plaisir de Sa Majesté qu ‘immediatement après avoir reçu cette lettre vous vous occupiez dc for de 3,000 Canadiens, si vous n'y vouez pas d'empéchement, pour servir dans l énfanterie légrre, séparé ou conjointement avec les autres Say t de Su Muÿesté, tel que vous le jugerez le plus op} avoir pris l'avis du général (r Q Après avoir _ de Gage des nouvelle se nc M mantes, Dartmonth t de à : es dés trouvé à propos que le nombre de recrues qu'il a été proposé de lever au | Canada, soi doublé te de Su Majesté que Le nombre de 3,000 hommes que vous avez été autorisé à lever par ma lettre 4 soit porté à 6,000 ; et pour cette raison j'ai donné des ordres en vue d'obtenir une augmentation pro} d'armes, d' habillements et d'équipewents, Q 11. p. 152.
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s'ils ctaient restés attachés à notre cause, il est probable que la province n'eût pas couru de danger cette année, mais après avoir constaté l'aversion des Canadiens en général à prendre les armes pour la défense de leur pays, ils se sont retirés et sont restés inactifs.
Après leur défaite, les rebelles se sont retirés à l'ile aux Noix d'où ils ont continué
qu'à dernièrement à faire sortir quelques détachements et à envoyer de nombreux émissaires pour débaucher les Canadiens et les sauvages déjà bien préparés par les cabales et les intrigues des deux dernitres années ; et ces émissaires se sont acquittés de leur tâche avec trop de succès, Nous savions que les rebelles avaient été renforcés, et même considérablement, je suppose, Puisqu'ils se sont montrés en grand nombre près de Saint- Jean, dimanche dernier au soir. Où et quand sont-ils débarqués, et que s'est-il passé depuis? Les renseignements à ce sujet sont incomplets, car si je suis bien informé, les comiiunications avec les forts de Saint-Jean et Chambli sont complètement interceptées,
On 4 eu recours sans succès à tous les Jnoyens pour amener le paysan canadien au sentiment de son devoir et l'engager à prendre les armes pour la défense de la province, Mais justice doit être rendue à Ja noblesse, au clergé et à la plus grande partie de la bourgeoisie qui ont donné de grandes preuves de zèle et de fidélité au service et fait de grands efforts pour faire entendre raison aux paysans infatués. Quelques troupes et un ou,deux vaisseaux de guerre auraient, suivant toute apparence, prévenu cette défection générale.
Quelques-uns des anciens sujets du roi se sont joints aux rebelles et il est à désirer que tous ceux qui ont de la sympathie pour la cause de ceux ci, eussent suivi leur exem. ple : notre situation n’en serait que plus sûre. Vous trouverez ci-jointe la copie d’une lettre de l’un d'eux, qui a été interceptée 1, J'apprends que quelques Canadiens se trouvent avec les Bostoniens sur toutes les routes,
Le vaisseau auquel cette lettre sera confiée, doit partir de bonne heure demain et je n'ai pas le temps d'écrire longuement. Nous ne pouvons compter que sur quatre-vingts hommes des recrues du lieutenant-colonel Maclean, sur vingt hommes des fusilliers et une milice composée d'habitants de ]n ville pour défendre celle-ci et réparer les brèches des fortifications. Le général Carleton qui est encore à Montréal, n'a pas reçu un mot de vous depuis le 15 avril et il est aussi sans nouvelle du général] Gage depuis le 3 juillet dernier,
J'ai l'honneur d'être avec le plus grand respect, de Votre Seigneurie, le plus humble et obéissant serviteur, ,
H. T. CRAMAHEÉ, Comte de Dartmouth, l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté,
LE JUGE EN CHEF HEY AU LORD CHANCELIER
QUEBEC, 28 août 1775.
MiLorp, — Peu de temps après mon arrivée ici, j'ai eu l'honneur d'écrire à Votre Seigneurie une lettre qui a été confiée au ‘apitaine Brash. Depuis cette date les affaires de la Province ont pris une tournure Leaucoup plus rassurante, car par suite de la saison Avancée, il semble qu'il n'y a plus lieu de craindre une invasion décisive de la part des Sarmisons de Crown Point et de Ticonderoga qui semblent moins empressées à mettre ce projet à exécution qu'il y a un mois ou lorsque j'ai fait Parvenir mon autre lettre à Votre Seigneurie. Ce manque d'empressement est-il le résultat des craintes du Congrès qui hésiterait à agrandir la blessure faite à la mère-patrie au point qu'elle ne pourrait étre fermée par un traité,'ou sont-ce ceux qui feraient face au danger qui craignent da tenter l'entreprise ? Je na Puis le dire ; je constate seulement que pour un motif ou pour
; ‘ette lettre écrite en français, était signée par Jos, Livingston venu de l'état de New-York et qui laisait le commerce de grain sur le Sorel, Voir Q 11, p. 252,
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autre, l'expédition semble suspe:due, sinon complètement abandonnée, ce qui me parut plus probable que de croire qu'ils ont l'intention de prendre avantage de l'hiver } traverser le lac,
Je n'ai pu m'empêcher de craindre que Votre Seigneurie n'ajoutât pas foi à ce : j'ai atlirmé au sujet de l'indolence des Canadiens lorsqr : tes circonstances ici ont fr. le général Carleton à déclarer la loi martiale! Malheu-eusernent chaque jour nous «1 fournit des preuves trop nombreuses et me fait comprendre que les Canadiens ont caractère bien différent de celui que je leur attribuais et dont j'ai constamment fait part à Votre Seigneurie lorsque J'ai eu l'occasion de parler d'eux. Votre Seigneuri: rappellera combien il a été parlé de leur loyauté, de leur soumission et de leur gratit comme de leur respect envers le gouvernement et de leur manière d'agir polie, er nable et respectueuse à l'égard de ceux qui en étaient chargés. Or, le temps et événements ont démontré que la crainte seule les maintenait dociles, et avec cette craint qui n'existe plus (depuis que les troupes ont été retirées) sont disparues les bonnes «| sitions dont nous avons si souvent et si constamment fait l'éloge et sur lesquelles : avons affirmé pouvoir compter longtemps. Cependant, je suis quelque fois porté à croire que ce peuple n'est ni ingrat ni rebelle et que les ruses et les assiduités des agent. de quelques colonies q''i ont passé l'hiver dernier ici, ont eu raison de sa crainte join à une ignorance et à une crédulité qu'il est diflicile de soupçonner chez un peuple. I peut être possible encore de le ramener à la conscience de son devoir et de ses véritih}: intérêts en usant de modération à sin égard et de méthodes propres à le persuader «1 à l'instruire ; et lorsque les Canadiens auront compris que le danger consi-te à 1 -ter impussibles à l'heure présente et à ne pas se preparer pour la défense, ils prendront les armes non seulement pour se défendre dans le moment même, mais s'ils sont appuyes par des troupes du roi, ils prendront part volontiers à toute manœuvre offensive, Ce qui, à mon humble avis, —et je n'ai pas la moindre prétention quant aux connaissances militaires, —inspirerait plus de crainte aux colonies que l'armée du général Gage à os con doublée ou triplée, car la topographie de cet endroit et mille autres circonstances portent à croire qu’il faut peu compter sur un effet décisif de ce côté, Quoiqu'il en -uit, je profite de la liberté que Votre Seigneurie m'a accordée d'exprimer ma manière de voit à l'égard de ceite contrée, dans les circonstances moins graves, pour me permettre d'apprévier ce qui me paraît un fait si essentiel, bien que mes attributions ne se pri tent guère à cette tâche qui appartient au gouverneur dont je me plais à reconnaitre la circonspection et le jugement.
Il me semble qu'aussi longtemps que l'Angleterre tiendra fermement cette citrie ce qu’elle ne fera qu'au moyer d’un corps de troupes et pas autrement—sa cause avec les colonies ne sera pas désespérée, même si elle n'y possède plus un pouce de terrain, car il est plus facile d'atteindre la population de la Nouvelle-Angleterre par le nyen de cette contrée (bien que cela puisse sembler paradoxal) que par Boston même : rt je crois au-si fermement qu'il est possible de croire quelque chose auquel il manque un: preuve absolue, que lors de la dernière guerre, cette province aurait soumis les colonies du nord au sud si celles-ci n'avaient été sontenues par l'Angleterre. Les colonie- ‘Îles. mêmes l'ont compris, et l’arrivée de troupes d'Angleterre réduirait bientôt à néant les efforts qu’elles ont faits pour maintenir les Canadiens inactifs. Ces efforts me donnent la conviction que les colonies entretiennent des crainte à l'égard de cette province à l'heure présente, et je crois fermement que le transfert de l’armée de Boston ici en vue de commencer les opérations au printemps et le maintien de la flotte (si la chose etait possible) pour bloquer ieurs ports et empêcher leur commerce, auraient de mei!leurs résultats et vraisemblablement leur ferait accepter plus sûrement les conditions d'un accommodement que tout autre moyen auquel on aurait recours, sauf la mise su: pied de toutes les troupes de terre et de mer de la Grande-Bretagne en vue de semer !1 des truction et la ruine à travers toutes les parties accessibles des provinces. S'il on est ainsi, et s'il ya quelque chose de vrai dans cette observation, on ne saurait considere sans regret la situation pr * de cette province aujourd’hui privée des quelques
! Cette proclamation fut lancée le 9 juin, deux jours après la dépêche à Dartmouth, publiée ç: dessu Cette proclamation se trouve dans ‘ Pièces supplémentaires concernant la province de Québec ”, de \aseres p. 170 ; elle autorisait la mise sur pied de toute la milice de la province.
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régiments qu'elle possédait avant le j_mmencement des troubles et dont la préservation pour l'avantage de la couronne, dépend plutôt de nos ennemis que de nous-mêmes, Nous n'avons que 500 hommes à Saint-Jean où se trouve le passage le Plus exposé à défendre ; nous devons négliger complètement plusieurs autres endroits et l'expérience n demontré que l'on ne peut guère compter sur les Canadiens. Ceux-ci sont terrifiés où pervertis au-delà de ce que V Seigneurie peut se l'imaginer et ils sont imbus des plus étranges idées qui aient Pénétré dans le cerveau de quelqu'un. Quelquefois ils “imaginent qu'ils vont être transportés à Boston et il est alors uinpossible de les con vaincre que les quelques transports qui attendent des Provisions, n'ont pas été envoyés dans cette intention ; d'autres fois on leur dit que la population de Boston lutte uniquement pour smpêcher le retour des timbres, ce qui leur semble une question de pure courtoisie et une tache louable qui ne devrait pas rencontrer d'obstacles, Quelques uns parmi € « croient qu'ils sont vendus aux Espagnols (qu'ils ont en horreur) et que le général Carleton en a déjà reçu le Paiement, En somme, je ne crois pas que jamais il ait été donné de voir des hommes en proie à une telle confusion d'ignorance, de crainte, de crédulité, de Perversion et de Préjugé qui, dans les circonstances, rend si :liflicile notre conduite à leur égard, : Votre Seigneurie ne Manquera pas de comprendre que dans une telle situation, tous nos efforts doivent avoir pour objet d'empêcher ces brigands de nous envahir durant l'hiver et d'attendre une époque plus favorable et plus calme peur appliquer le nouvel Acte du parlement dans cette province. Néanmois il doit être fait quel que chose en ce sens, ne serait-ce'que provisoirement : et, de fait, ce sujet est présentement sur le tapis et ce qui a été entrepris a démontré d'une manière surprenante la folle et ‘tonnante prévention des Canadiens quant à la disposition relative à la milice,
Quel ne sera pas l'étonnement de Votre Seigneurie en apprenant qu'un Acte adopté uniquement pour favoriser les Canadiens et élaboré Pour répondre à leurs désirs et à leur besoins est devenu le principal sujet de leur mécontentement et de leur aversion, Le vu général semble indiquer qu’il faille des officiers anglais pour les commander en
temps de guerre et des lois anglaises pour les régir en temps de paix ; vœu qu'ils savent impossible de réaliser, quant aux officiers, (du moins Pour le moment) et quant aux lois, je comprends leur intention de n'avoir ni lois ni Souvernement d'aucune sorte. n attendant, il peut être vrai de dire que le se Carleton s’est mépris sur l’influence
exercée par les seigneurs et le clergé sur le bas peuple dont la conduite, depuis qu'il s’est affranchi de la crainte et de la rigueur de l'autorité qui pesait sur lui, n’a plus de frein et inlique en toute occasion, son aversion et sa haine ur ceux qu'il avait l'habitude de considérer avec terreur et qui, bien des fois lui ont É rom lieu de trembler. D'autre Part, ceux-là se sont trop enorgueillis et s’enorgucilli antages dont ils espérent bénéficier de la restauration de ‘ges et coutumes et ils se sont permis à ce sujet, des réflexions e sser non seulement les Canadiens mais aussi les marc'ands an . ns que j'ai eu avec eux x Conseil ne m'a Pas permis de urs Capacités ou de leur modération ; ils ne cèdent à aucun arg t de justice qu'il soit et ne veulent consentir à aucune modifie anciennes lois, surtout en matière Commerciale. J’insiste sur 1n nécessité de faire des modifications à ce sujet, de façon à favoriser les warchands anglais auxquels nous sommes redevables de presque tout le COMiierce qui se fait dans Ja province et sans lesquels celle-ci, sauf quelques articles en quantité peu considérable, deviendrait en somme une colonie où il ne se ferait pas de Commerce,
Pour détourner l'attention de Votre Seigneurie de l'aspect peu encourageant de la Situation exposée en détail, je dois dire que cette province en général, au point de vue de la sécurité si l'on considère Je Mauvais caractère et les dispositions perverses de ses habitants, offre à celui qui comme moi désire In Prospérité des nôtres que l’état de choses actuel affecte sensiblement, le Spectacle le plus triste qu'il soit possible d'imaginer. Quant à la tâche qui m'a été assignée et que j'ai si peu ambitionnée je ne regrette pas de l'avoir assumée : AU contraire, je serai heureux d'apprendre que j'ai pu co:tribuer à “pecher que la situation ne devint encore plus déplorable où que mes efforts pourront Avoir pour effet de l'améliorer. C'est ma seule consolation aujourd'hui, dans l'exercice
une charge pour laquelle je ne me reconnais ni aptitude ni inclination et j'attends ds
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la bonté de Votre Seigneurie (bonté dont vous n'avez déjà comblé, puisque e
à la recommandation toute puissante de Votre Neigneurie, que j'ai été envoyé ir
fois), une retraite méritée et honorable. Je n'attends ni ne désire dans le départem: :t de Votre Seigneurie, aucun emploi dont vous pouvez disposer et qui requiert beauc de science des lois, eur je me sens, à tous les points de vue, incapable d'exercer un: charge. Quant aux emplois d'un autre genre, je ne crois pas devoir en solliciter, cu doivent être nombreux ceux qui ont mieux mérité que moi les faveurs de Votre gneurie auxquelles je reconnais avoir moins droit que personne. Cependant je cn nuerai de compter sur la protection et l'appui de Votre Seigneurie, et j'espere qui
et les autres serviteurs du roi, serez d'acerd à croire qu'après avoir servi honneternent la couronne pendant dix ans, bien que d'üse manière imparfaite, et cela dans une stua tion désagrénble et critique, je mérite de prendre ma retraite avec des ressources 1x rées et raisonnables ; ce que je préférerais au premier poste de distinction où jte rémunérateur que la couronne peut accorder.
C'est avec cet espoir que je prends congé de Votre Seignearie en la priant dk loir bien présenter mes sincères respects à lady Apsley et à Mile Bathurst et de croir que je suis avec beaucoup d'estime et de re-onnaissance.
De Votre Seigneurie, le plus obligé et reconnaissant serviteur,
W. HEY
PS. Il n'est pas nécessaire de dire que je ne serais acquitter de la eommissis de Votre Seigneurie au sujet des arbres à noix, s'il eut été possible, mais ces arbrisscaiux ne se trouvent pas ici et Votre Seigneurie sait que les communications avee Les autres endroits sont interceptecs. Je suis informé que lord Gage possède toutes les varictes d'arbrissenx de ce genre qui lui ont été envoyés de New-York, il y 4 plusieurs annces par son père le général.
11 septembre, —Je suis peiné de vous informer que ++ choses ont pris un: beaucoup plus grave depuis que j'ai commencé cutte lettre. Je n'ai pu encore : exp lier, car, dans l'intervaile, aucun bâtiment n'est parti d'ici pour l'Angleterre,
Les rebelles sont revenus en grand nombre dans in province ; ils se sont pourvus de tout et semblent déterminés à s'en rendre maitres. A peine se trouvera-t-il un (ana dien qui prendra les armes pour les repousser et je crois que nous ne pouvons corptet que sur 500 hommes et deux petits forts à Saint-Jean. Tout semble désespéré et je ne puis m'empécher de craindre qu'avant l'arrivée de cette lettre à destination, le Canal comme toute autre province sur ie continent, soit entièrement en la possession des rebel les. Je resterai à mon noste aussi longtemps qu'il y aura lieu d'espérer, ce qui, crains, ne saurait durer iongtemps,
17 septembre. les rebx le ont réussi à faire la paix avec les sauvages qui ont tous quitté le camp de %nint-le.i P'sieurs Canadiens dans les environs ont pris les ru contre les troupes du +1. ans les villes de Montréal et de Québec, il n yen pas cent avec no" l at Montréal doivent bientôt tomber au pousoir des rebelles et je cer’: ‘ r. tarde à subir le même sort. Dans unc telle tion, je me tieus " 4 \'Angleterre où il peut être possible que je soi J'espère que Vo: ne iviondra avec moi qu'ici je ne puis être d'aucune utilit
Endossée : — ii : . .… de M. Hey, juge en chef de Québec, à lord chance en date du 20 août, «à ù { eptembre, communiquée par Sa Seigneurie | novembre 1772.
CARLETON A GERMAIN: É
CHauert, 28 septembre, 1771
MicorD, —J'ai recu la lettre de Votre Seigneurie en date du 21 juin *et j'ai été tres honoré d'apprendre que Sa Majesté a daigné remarquer mes services ; c'est une faveur dont je me rappellerai toujours.
L canacdie Dartmouth, comme secrt souvent à ce département à cette epoque,
2 Dans cette lettre le roi approuvait la conduite de Carleton, celle de ses officiers, de la garnison, des marchands et autres qui prirent part à la défense de la ville de Québec contre les troupes de Montgomerf et Ammold. Voir Q, 12, p. 44.
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Votre Seigeurie a exprimé * le regret que je n'aie ni specif le ui fait part des renseighements obtenus et de mes nations ”; et Votre ! igneurie à aussi trouvé
connaitre les opérations que j'ai
Lens, VU que le manque de ve
“autres instructions pour k Quant à ce que je pense
part aussi lon gtemp«
de détresse
nombre des sebel.
conjectures à l'égard de teurs tres regrettable que je n'aie pas fait vue et rien dit des dispositions netuelles des Cana. ne gnement ous permet pus de transihettre
A Ce sujet ne Moment,
des Canadiens, je crois qu'il n'y a rien à craindre de le o et rien à esperer manitre générale :
ntiments d'honneur,
ui dans un temps il s'en trouve quelques-uns mais la multitule n'est influencée que
1e nous serons dans la prospérit Je parle de ce peuple d'une qui sont guidés par des
[ appât du gain ou la crainte des punitions J'ai déjà ai longuement parlé des affaires du Canada dans des le “portée de Votre Seigneurie dans votre bureau, lettres dans “qu'à quel point on pouvait Cotpter sur les Ca nadiens et pouvuent être utiles, que je prends la liberté de
et, Je vous prie «le revoir surtout la lettre secré l'Hillsborough? et es Copies de mes lettres au géné et même à l'époque reculée de 1767.41 Votre Seign lettres que dans ceiles-ci, et de fuit, dans constante d'une guerre de ce genre :
d'avis à ce sujet.
La deuxième division des
Fris nd, sauf à peu près la
mises en route et
ttres qui doivent être lesquelles j'ai indique duss quelles circonstances vous demander de les revoir à ce te écrite en 1769, Je crois, au comte ral Gage au mois de février 1775 eurie constatera en Parcourant ces toutes mes lettres politiques, ln prévision et présentement, je n'ai aucun motif de changer
troupes de Brunswick est arrivée
moitié du régiment de Speckt,
par le transport je crois que la dernié
Ces troupes se sont re division arrivera à Saint-Jean vers le
milieu d œ tubre, Je suis, milord, ave: le plus profond respect, de Votre Seigneurie, le plus humble et obéissant serviteur, GUY Cariwrox.
Lonb Grorcr CGERMAINX,
CARLETON À GERMAIN
QUÉBEC, 9 mai 1777, Milord,
Le capitaine Le Maistre arrivé <0yne, m'a remis les diverses dé “ement, ainsi que votre lettre du
ici le 6 courant par l’Apolto avec le général Bur pêches de Votre Seigneurie, n° 3 jusqu'à 7 inelusi parémer.;, et les autres dépêches, es autres pièces aljointes, 7
26 mars transmise sé J jusqu'a 16 inclusivement avec Il
Sont donnés ici les détails des pl
ans et operations militaires
pour rester maîtres du lac Champlain.
Î s'agit évic emment de la lettre du 0 novembre 1768, intitulée Corr spondance secrite, durs laelle il indique ce que peut faire le Canada pour la Preservation des intérôts britanniques sur le on nent, «1 la noblesse canadienne quE est en état d'assurer le concours des paysans et des sauvages, peut de Route exercer l'influence et le pouvoir dont elle jonissait sous le régime français, Voir p, 298, “a lettre récente’du 4 février 1775. Voir p, 429. [ s'agit de sa lettr du 15 février 1767 ; voir p.169, Elle est analogue à celle écrite à Hillborough au se novembre 1768, Dans une note de George TITI à lord North, en date du i2 novembre 1775, concernant la distribution des mercenaires allemands qui devaient être en ployés dans les colonies, le roi dit : de Brunswick ont fait
‘Les troupes du duc breuve de si peu de « re guerre, que Carleton quine pent Hessois, Lettres de George III
de lord Brougham, vol, 1, p. 93,
ourage durant la derniè ) des troupes britanniques peu nombreuses, doit obtenir les td North, dans * Les hommes d'Etat du temps de George LIT, ” Archives Canadiennes, Q,. 13, p, 96, :
Ces dépêches ont trait entièrement à des Questions militaires. Elles se tre uvent tel qu'indiqué oi. ir: Lesn® 3-7, dans Q, 12, pp. S4, RG, 00, 09, Is pue 8-16, dans Q, 13, pb. 80, 81, #2, 83, 85, + U& lettre séparée du 26 mars, renferme des instructions au sujet de la dispositi
Yre8 à Québec. Trois mille hommes devaient reste
ion des troupes é r dans la province, et le reste devait faire partie IX Expéditions, l'une commandée
La fameuse expédition
aprés, sav 87, 90
l par Burgoyne, et l'autre par Saint-Léger, Purgoyne fut celle qui subit un désastre À Saratoga.
st PR allés isnitcsonomens
sm anen gr 2500 S am
Rte 24
Votre Seigneurie trovera ci-jointes les ordonnances rendues durant la session du Conseil de Sa Majesté, de l'hiver dernier.! Ces ordonnances ont été élaborées en d'assurer la soumission de cette province à l'Angleterre ; de supprimer cet esprit d'affranchissement et d'indépendance qui s’est propagé dans toutes les colonies brit: niques sur ce continent, et qui, grâce aux efforts d’une faction turbulente ici se répar dait dans cette province d’une manière étonnante ; et de rendre le Cunada utile à !1
Grande-Bretagne par sa force militaire et son commerce. Il n’est pas douteux qu'il soit possible de ramener les Canadiens à l'état de déféren
ce et d’obéissance dans lequel ils étaient tenus sous l’ancien gouvernement, bien que cela ne puisse se faire qu'avec le temps. Mais pour atteindre sûrement ce but, il est néves
saire que l'autorité civile soit soutenue par la force militaire. Dans la période de tro bles que nous traversons, la noblesse, le clergé et la plus grande partie de la bours si sie ont donné au gouvernement tout l'appui possible, et leurs efforts vont contribuer grandement à rétablir cebt.: esprit de subordination*, sans lequel tous les règlements sont de nul effet. C’est surtout sur l'aide de Votre Seigneurie et des serviteurs confidentiels de Sa Majesté en Grande-Bretagne, qu'il faut compter pour obtenir ce résultat, car ans leur concours constant, tous les efforts d’une administration provinciale resteront stériles
pendant plusieurs années.
Quelques marchands désirant remplacer les jurys par une chambre de commerce,
vous trouverez ci-inclua un projet rédigé à cette fin. L’urdonnance relative à la milice a été rendue pour une période de d'ux ans, dans le but de faire un essai et d'amener graduellement les Canadiens au ser.timent de l'obéissance, en attendant que nous puis sions perfectionner une organisation plus solide et plus durable. Si la tranquilhit actuelle n’est pas troublée, j'espère qu’à la prochaine session, nous pourrons faire quelque chose pour améliorer la situation de cette grande province. En même temps que ces ordonnances, Votre Seigneurie recevra une prorlamation rohibant l'exportation des bêtes à cornes, chevaux, moutons, etc., durant cette anne, et celle des céréales, de la farine et des biscuits jusqu'à l'arrivée de nos pourvoyeur: et jusqu’à ce que nous ayons reçu des renseignements quant à l'approvisionnement des forces de Sa Majesté qni se trouvent dans l> sud sous le commandement de sir Wim
Howe.
Cette ordonnance aurait dû être transcrite sur du parchemin, mais nous n'en àvons
pas dans la province.
oo
1 Voir la liste des ordonnances publiées à la p. 442,
4 Il est souvent fait mention dans les documents de cette période de l'opposition des Canadiens frinçiis contre le projet de les assujettir de nouveau au contrôle féodal de la noblesse. Dans une lettre à lor! fier main, en date du 14 mai 1777, le général Burgoyne dit qu'il lui est impossible d'obtenir de l’aide de: Cana diens, ce qu'il attribue aux deux causes ci-après : ‘‘ Particulièrement À l'impopularité des seigneurs «1 ai poison que les émissaires des rebelles ont répandu dans leur esprit ”. Q 13, p. 108, Le même ayant aires d’autres plaintes à ce sujet à Germain et à Carleton, celui-ci répondit ce qui suit, le 28 mai.
# La désertion dont vous me donnez avis, dans votre lettre du 26 courant, ne m'a pas surpris : | chose a lieu ici et c'est ce à quoi ie m'attendais. Si le gouvernement a compté tant soit peu sur Paie des Canadiens pour supporter la présente guerre, il ne s’est certainement pas basé pour cela sur les ren in ments que je lui ai transmis L'expérience aurait dû lui démontrer que—ce dont je n’ai pas eu besoin pour me convaincre—ce peuple n°. pas été gouverné d'une manière assez ferme depuis plusieurs anne. Ï s’est trop pénétré des idées américaines d’émancipation et d'indépendance propagées par les nombreux al tes d’une faction turbulente de cette province, pour le faire revenir promptement à la pratique d'un et désirable subordination. ” Q 13, p. 222.
: Dans une autre lettre à Germain, en date du 10 juillet 1777, Carleton jette plus de lumier: . sujet :— ‘* Au commencement, je n'aurais peut être pas eu à subir dans des circoustances difficiles, d'obéir d'un graad nombre. La province a été requise de fournir un faible contingent armé pour cett: conformément à l’ancien mode à service, afin de réconcilier les Canadiens avec ce qui était consider: un devoir inévitable sous le gouvernement français.” Puis il fait mention de la tentative plus heureuse fut faite de lever une troupe supplémentaire an moyen de l'engagement volontaire, et pour répondr: deinande de Burgoyne et à l'attente de Germain il avait ordonné une corvée de 500 hommes pour cuivt l'armée. ‘ Cependant, il plaira à Votre Seigneurie de tenir compte que ces services sont un fard: con sidérable pour La peuple qui n'y était plus accoutumé depuis plusieurs années ; il n’est pas surprenant oublie le devoir qui lui était mposé par la tenure de ses terres et par le gouvernement primitif. Ilnest pas surprenant non plus qu'après tout ce qui a été tente pour détruire cet esprit d'obéissance qui ren ce dé remarquable, et l'encourager À traiter l'autorité du roi dans cette province avec tout le rs de respect possible, je rencontre des difficultés dans la tâche de rétablir les anciens usages sani* voir compter ni sur les lois m sur la force du gouvernement, pas même sur l'appui de Votre Seigneuri: 11
ministre. Q. 13, p. 333.
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Je suis avec le plus obéissant serviteur,
profond respect, milonl, de Votre
Seigneurie, le plus humble et
GUY CARLETON
+ * * + + * Lord George Germain,
; L'un des principaux secrétaires L: d'Etat de Sa Majesté.
DE COMMERCE POUR LA VILLE ET LE DISTRICT DE QUEBEC
Art. 1.
La chambre de commerce se Composera de tous les marchands e
ttrafiquants anglais et français sans distinction, de la ville et du district, qui désireront
en faire partie,
Art, æ
Chaque membre de la chaabre de commerce devra Payer lors de son admission, la somme de huit piastres espagnoles pour le maintien de celle ci ; et par la suite, aussi longtemps qu’il restera membre de cette chambre, il devra Payer sa propor.ion de ce qui
É sera fixé par la majorité des souscripteurs comme suffisant pour défrayer les dépenses $ annuelles de la chambre.
Art, 5.
Ving-cinq directeurs, y Compris un président, un vice-président, un trésorier et un srefler, seront élus sans délai par la majorité des souscripteurs. Ces directeurs formeront le conseil de direction pendant l’espace d’une année, et cinq de ces directcurs sans
distinction, mais Pas un nombre moindre, auront le pouvoir de siéger et d’expédier les affaires,
TA MMENREEre
Art. 4,
À l'expiration de chaque année, meme manière et pour le même exercer cette charge à tour de r
il sera élu le méme nombre de directeurs de la espace de temps; en sorte que tous les membres puissent ôle, s'ils sont élus par la majorité
Art. 5.
Les directeurs de la chambre de commerce ainsi établie d'arbitres autorisés à décider, au meilleur de leur toutes les contestations en matiè
, Constitueront un conseil connaissances et de leur Jugement, re commerciale, qui leur seront soumises du consente ment mutuel des parties. La décision rendue dans un certain délai, par une majorité
de cinq ou une plus grande majorité des directeurs siégeant, sera finale dans toute contestation au sujet d’une somme n'excédant pas £50 cours d'Halitex ; mais si la somme excede ce chiffre, l’une ou l’autre des parties contendantes Pourra en appeler à tout le conseil dont les membres seront Convoqués à cet effet. Le conseil ne sera au complet que si les vingt cinq directeurs sont présents, et la décision rendue par le conseil au complet où par la majorité de ses membres, sera finale et sans appel.
Ce document était inclus dans la dépêche précé Le but de ce projet était d'empêcher les co Acte de Québec
bour
lente du 9 mai, urs régulières de juger les € ces cours devaient se baser sur les lois ç ndre leurs décisions, Si ce projet avait été autoris Ysteime législatif exécutif et judiciaire dans la pre res de la Chambre, ce c
tix. Des documents subséq autre méthode,
Archives Canadiennes, 213, p. 99.
auses Commerciales ear en vertu de iviles françaises et non les lois civiles anglaises é, il aurait eu virtuellement pour effet d'établir
vince pour régir les relations commerciales des qui dans la suite aurait iupliqué les relations de ceux QUI auraient traité avec
vents vont nous indiquer que pour atteindre ce but, l'on a eu recours à une
ut
ere mr sous teimens RER
{RCHIVES CANADIENNES 6-7 EDOUARD VII, A. 1907 Art. 6,
Les directeurs en exercice de la chambre de commerce pourront élaborer, au n leur de leur jugement des règles et des règlements pour favoriser le commerce en génera Toutefois ces regles et reglements devront être approuvés ou rejetés par tous les membi de la chambre, à des réunions qui auront lieu tous les trois mois ou plus souvent si c :. nécessaire : mais pour avoir force de loi, après avoir été approuvés par li majorit: des souscripteurs, ces regles et règlements devront être soumis à la considération di Legislature d'alors qui sera priée de les approuver, afin de leur donner force de loi.
Art. 7.
La chambre de commerce formera une corporation jouissant de la capacité de joursuivre et d'être poursuivie devant toute cour d'archives, de posséder des fonds, d'acve] des donations et des dotations, et d'accorder des primes pour l'encouragement du come et de ‘agriculture.
Art. à,
La majorité des souscripteurs de la chambre auront le pouvoir d'établir des rizle: et des statuts pour servir de gouverne aux membres et les maintenir dans l’ordre, re: et statuts qui cependant devront être conformes aux lois de la province, Et il sera ©: n des livres pour y consigner au long les procès-verbaux de la chambre.
Art, 9.
La corporation aura le pouvoir de publier toutes règles et tous règlements n'exigeant pas de sanction légale, quelle pourra prescrire de temps à autre, en vertu de sa charte, pour l'avantage du commerce, afin de les faire connaitre au public d’un bout à l'autre cle la province.
3 avril 1757 (Copie)
J. WILLIAMS
ORDONNANCES RENDUES LORS DES SÉANCES DU CONSEIL LEGix. LATIF bE QUÉBEC, TENUES DURANT LES MOIS DE JANVIER. GE FÉVRIER, DE MARS ET D'AVRIL 1777 (1).
1. Pour établir des cours de judicature civile dans la province de Québec. 2, Pour réglementer la procédure dans les cours de judicature civile dans là province de Québec,
3. Pour déterminer les dommages dans les cas de lettres de change protester fixer le taux de l'intérêt dans la province de Québec.
{. Pour réglementer les marchés dans les villes de Québec et de Montréal.
5. Pour établir des cours de juridiction criminelle dans la province de Qmébec
6. Pour déclarer ce qui sera considéré une publication en bonne et due form ordonnances de la province.
7. Pour empêcher la vente des liqueurs spiritueuses aux sauvages dans la province de Québec ; pour empêcher aussi qu'on achète leurs armes et leurs vêtements et | d'autres fins concernant le commerce et les relations avec lesdits sauvages.
8. Pour réglementer la milice de la province de Québec et la rendre plus prop la préservation et à la sécurité de celle-ci.
9. Pour réglementer les valeurs ayant cours dens la province.
10. Concernant les boulangers dans les villes de Québec et de Montréal.
(1) Cette liste d'ordonnances, —les premières adoptées après l'acte de Cru lettre de Carleton du 9 mai. Archives canadiennes, Q. 13 p. 103, Les n° 1, 2 et 5 sont reproduit ci-après à partir de la page 443
bec, —fut aussi inclus Û
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11. Pour réparer [et améliorer les grandes routes et les ponts dans la province de ‘jucbec,
Accordant aux commissaires de ln paix le
payer pour le transport des marchandises et le }
ouvoir de déterminer les prix à assage sur les bacs dans la province de
13. Pour prévenir les accidents par le feu 14. Pour empêcher quelqu'un de
quitter la province sans un passeport.
15. Pour accorder aux commissaires de la paix, le pouvoir de réglementer la police des villes de Québec et de Montréal pendant un laps de temps limité.
16, Concernant la distribution des meubles et itte la provinces sans payer leurs dettes,
immeubles des personnes qui ont
qu
(Copie. )
TURE DANS LA PROVINCE DE QUEBEC
lbs. Attendu qu'il est nécessaire d'établir des cours de Judicature civile pour la prompte administration de la Justice dans cette province, il est par conséquent ordonné et décrété par Son Excellence le capitaine générale et gouverneur en chef de cette province, de l'avis et du consentement du Conseil législatif de celle-ci, ce qui suit :
Division de à pro. Art. 1. Pour l'avantage et la commodité des sujets de Sa Majesté
+ en deux résidant dans les différentes parties de cette province, celle-ci sera et
é “trie est par les présentes divisée en deux districts qui seront désignés et #4 connus sous les noms de districts de Québec et de Montréal : lesquels
districts seront divisés et bornés au sud, par la ris ière Godefroy, et par
la rivière Saint-Maurice sur le côté nord du fleuve Saint-Laurent, Dans chaque district Art. 2. Une cour de Juridiction civile appelée cour des plaids 6 bi une cour communs, sera et est par les présentes érigée, instituée et établie __— dans chacun desdits districts. L'une de ces cours devra siéger dans par la ville de Québec et l’autre dans la ville de Montréal au moins un tre Que y CO Jour par semaine, pour la décision des causes dont la valeur en litige tp se np excédera dix livres sterling ; et un autre jour par semaine pour la n£, (tun autre décision des causes dont la valeur en litige sera de dix livres sterling Ces cours devront siéger ainsi durant semaines à l'époque des semailles, pen-
Connaitre ou au-dessous de co montant.
hurle 2e toute l'année, sauf pendant trois
BE où au-des. dant un mois à l'époque de la moisson, pendant quinze jours aux fêtes
De paires de Noël et de Pâques et dans les intervalles qui seront désignés par les
districts r ectifs
juges pour leur permettre de faire le tour de leurs deux fois par année, Lesdites Cours auront pleins pouvoir, juridiction et autorité d'entendre et de juger toutes les causes relatives à la pros périté et aux droits civils, conformément aux règles prescrites par un Règle gonvernant A8 du Parlement fait ec vot dans la quatorzième année du règne de cision. Sa Majesté intitulé “ Acte à l'eifet de pourvoir d'une façon plus eflicace AU gouvernement de la province de Québec dans l'Amérique du Nord ” : et conformément aux ordonnances qui pourront étre rendues à l'avenir, par le gouverneur et le Conseil législatif de ladite province.
Archives Canadiennes, () 62 A
2, p. 586, Cette ordonnance et les deux suir tient au Te et 15e articles des instructions au gouverneur C 11, 402
antes sont rédigées conarleton. Voir pp. 401 et 102,
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EDOUARD VII, A
Art. 3. Dans les causes pour une valeur excédant dix livres st: tuer ant eour Jing, la présence de deux juges sera requise pour constituer une cou: Leurs décisions se. des plaids communs, La décision de cette cour sera finale dans tou: par de pra __ les causes dont la valeur en litige n’excèlera pas dix livres sterlir. leur eudecous de Sauf dans celles qui pourraient concerner la perception ou la réclarx £10 sterling, sauf tion de droits payables à Sa Majesté, ou des honoraires d’oftice ou (|: pate et lors. rentes annuelles, et dans toute autre cause ou litige où les droits futu que la valeur en liti. peuvent être affectés, car dans tous ces ces et lorsque la valeur en liti ge esobders £10 ster: excèdera dix livres sterling, il pourra être interjeté appel devant pan Dev gouverneur et le Corseil ; pourvu que l'appelant fournisse un cautioi et au Conseil siun nement en bonne et due forme, comme garantie qu'il en appeller cr np effectivement, qu’il se conformera à la sentence et qu'il paiera les tra nivo et dommages qui seront adjugés si le jugement ou la sentence «|:
cour des plaids communs est confirmé,
Deux juges sont rm
Une cour d'appel « Art. 4. Une cour supérieure de juridiction civile qui se compos: 1 composera du gou- du gouverneur et du Conseil, est établie et instituée par les présentes verneur et du conseil (à Jéfaut du gouverneur et du lieutenant-gouverneur, le juge en chef en sera le président) pour entendre et statuer sur tous les appels de jugements des cours inférieures de juridiction civile de la provin. dans toutes les causes dont la valeur en litige excèdera dix livres sterling, dans celles concernant la perception ou la réclamation de droits payables à Sa Majesté, ou des honoraires d'office ou des rent: annuelles et dans toute autre cause ou litige où les droits futurs peu PR être affectés, bien que la somme ou la valeur réclamée par l'appel lieutenant-gouver. Soit au-dessous de dix livres sterling. Cinq des membres dudit Con neur où le juge en seil, sans distinction, (sauf les juges qui auront rendu le jugent _ te Le pi porté en appel) formeront avec le gouverneur, le lieutenant-gouvern-ur distinction constitue. où le juge en chef une cour à cet effet, qui devra siéger le premier ront une cour. lundi de chaque mois durant toute l’année et aussi longtemps chaque mois que l’exigera le rôle des appels. Et ladite cour d'appel aura le pouvoir de vérifier et examiner toute la procédure des cours inférieurs, de corriger toutes les erreurs de faits et de droit, de rendre le ; ment que la cour inférieure aurait dû rendre et d’adjuger et accorie: dans le jugement telle exécution prescrite par la loi.
Le jugement de la Art. 5. Le jugement de ladite cour d'appel sera final dans toute. die our doit dr les causes dont la valeur en litige n'excèdera pas £500 sterling ; mais causes au sujet d'une dans toutes les causes dont la valeur en litige excèdere ce n°: atant, il valeur n'excédant pourra être interjeté appel devant Sa Majesté en son Conseil, pourvu tres M que l'appelant fournisse un cautionnement en bonne et due forme, com dans les causes au Me garantie qu'il en appellera effectivement, qu'il se conformera à la ge er sentence et paiera les frais et dommages qui seront adjugés par Sa Ma ant Sa Mate jesté en son Conseil privé si la sentence de ladite cour d'appel est en Conseil. confirmée. Il pourra aussi être interjeté appel à Sa Majesté en son Conseil privé, des jugements de ladite cour d'appel dans tous les cas concernant la perception ou la réclamation de droits payables 4 Sa Autres causes où il Majesté, ou des honoraires d'oflice ou des rentes annuelles et dans er ja l toute autre cause ou litige ou les droits futurs pourraient être affectes, Conseil, bien que la somme ou la valeur réclamée par l'appel soit au-dessous de £500 sterling. Et dans tous les cas où il sera permis d'en appeler à Na Majesté en son Conseil privé, l'exécution du jugement sera suspen due jusqu'à ce qu'il soit statué d’une manière finale sur ledit appel, pourvu qu'un cautionnement soit fourni comme susdit, gras ae ds Art. 6. Tous les jugements, sentences et exécutions des cour< de
des cours de juridie- juridict on civile qu'il a été jugé nécessaire d'établir depuis le ler mai tion civile eétabl es
nai
de £10 sterling, tion présentée À l’un des juges de la cour de
tr lex présentes rév uées, annuless et déclarées de nul effet cent i
“ mble r et de préparer de nouvelles ordonnances, le sys
DOCUME\ TS CONSTI TUTIONNELS DOC. PARLEMENTAIRE No 18
“puis le Ter mai 1775, sont par les présentes ratifié 1758, sent confir ôt : En it | d'ic és ; ais un appel © Fe interje té appel d'ice pourra être acchrdé, excède dix livres sterlin raient être affectés.
l« des juge- Art. 7. Toute partie voulant en appeler de quelque jugement que t ut ce soit, soit des dernitres cours mentionnées où des cours de juridicblies LUSQU à présent ,: ass 0 iatain L 4 PER s = ET nm. e devront étre obte. MON civile qui existaient dans la province avant le Lor mai 1775, de-
nus pur voie de peti. VrA faire agréer sa pétition d'appel dans les trois mois qui suivront Ja
Lou dans intervalle publication de cette ordonnance, après quoi ledit appel ne sera plus FSC TER permis.
Set confirmés, ! néanmoins il pourra ux à ladite cour d'appel si la valeur en litige g et dans les cas où les droits futurs pour-
Toutes les causes qui Art. 8. Toutes les actions
intentées devant nt pas été jugées diction civile qui existait dans la province as lans les cours d'ap-
‘P- devant les cours établies depuis le 1 bel anciennes, doi
eut être transmises Été décidées, seront transmises aux cours des plaids communs où elles la cour composée
seront jugées comme si elles avaient originé devant celles-ci ; éttoutes Fe UE les causes qui n'ont pas été Jugées dans quelque cour d'appel que ce soit, établie jusqu'à présent dans la province, seront itumédiatement transmises à la cour d'appel établie par les présentes, qui devra en prendre connaissance et Prononcer le jugement et l'exécution.
quelque cour de Juriant le ler mai 1755, ou er mai 1779, qui n'y auront pas
GUY CaRLETOx.
Ordonnée et décrétée par l'autorite susdite e
t adoptée par le Conseil, sous le grand sceau de la province dans ln chambre du Conseil au
château Saint-Louis dans la ville de Québec, le 23 jour de février, dans la dix septième année du règne de Notre Souverain Seigneur, George trois, par la grâce de Dieu roi de la Grande Bretagne, d’frlande et de France, défenseur de
la foi, ete, en l'année de Notre Seigneur 1777,
Par ordre de Son Excellence, J. Wisciaus, G.CL
Chap. IT. (Copie)
ORDONNANCES POUR R ÉGLEMEN"
LA PROVINCE DE QUEBEC
Attendu que pour l'avantage et la commodité Majesté qui peuvent intenter des actions devant les cours de judicature civile établies dans cette province, il est nécessaire de déterminer clairement et de rendre aussi simple que possible le mode d’administration de Ja justice, à ces causes il est ordonné et décrété par Son Excellence, le Capitaine général et Bouverneur en chef de cette pro-
vince, de l'avis et du consentement du Conseil législatif de celle ci, ce qui suit : —
rt de procédure Art. 1. Dans tous les cas ou affaires concern les actions pour
pr D A À i han À ad la somme où la valeur excédera £10 sterling, e
des sujets de Su
ant la propriété, dont n vertu d’une déclara- 8 plaids communs, faite
nant en vigueur le ler mai 1775, toute vrerneur et le Conseil de Québec en exercice,
# el chacune des ordonnances rendues par lier dans la dite Province et toutes les commiss
relatives au gouvernement civil et à l'administration de lu ions des juges et des autres fonctionnaires de celle-ci, sont
, depuis et après Le Premier jour de mai, mil sept le la province avait empéché le Conseil de «as.
j témne judiciaire dut être mia pour le me: + «ur es temporaires, Voir Carleton à Germain, 10 août 1776, Q. 12, pp. 19, 124 et 131. ? Archives Canadiennes, Q, 62, A:-2, p. 568,
'irante-quinse ” (clause 4). Mais comme l'invasion «
Ordonnance de de corps si le dé - ar dé = teur doit quitter la défendeur doit à celui-ci et qu’il est sur le point de quitter la provi:
Déclaration qui doit etre transmise avce l'ordonnance,
Signification du mandat et de la de
at ile brneste chaines) née
Ki le défendeur ne comparait pas
Le jugement sera
Si le défendeur com parait il doit répon dre à la déclaration.
Si le demandeur ne Cornparait pas, la dersande sera ren voyée avec dépens.
Si les parties différent dans l'expos des faits, la cour devra s'assurer des faits qu'il sern nécessaire de
Manière d'examiner
EDOUARD VII, À
par une personne qui y exposera ses motifs de plainte contre défendeur et demandera un ordre pour forcer celui-ci à comparaitre à répondre, ledit juge sera et est par les présentes autofisé et req de délivrer au nom de Sa Majesté dans son district respectif assignation rédigée dans la langue du défendeur, certifiée et signés | l'un des juges et adressée au shérif du district, pour sommer le def, deur de comparaître et répondre à la déclaration du demandeur le fixé, prenant en considération la distance entre le domicile du déte deur et l'endroit où la cour siège.
eux sont persuadés par l’aflidavit du demandeur ou autrement, qu:
Mais si les juges ou deux d'en:
et que par suite le défendeur peut étre empêché d'exercer son rec il sera loisible auxdits juges ou à deux d’entre eux de décerner
ordonnance de prise de corps contre le défendeur, d'exiger une caut de celui-ci, à défaut de quoi, de le retenir en prison jusqu'à décisions
l'action intentée contre lui.
La déclaration devra être transmise a
l'ordonnance dans tous les cas, et il ne sera pas permis au den: deur de la modifier avant que le défendeur y ait répondu: il ne pourra le faire par la suite, qu'en payant les dépenses raisonnables :
la cour pourra déterminer,
Art. 2 Des copies de l’assignation et de la déclaration seront sis fiées au demandeur en personne ou lai:
mains d’une personne adulte, sans quoi l'exploit ne sera pas consiil.
valable,
es à son domicile entre
Art. 3. Si le jour fixé par l’assignation, le défendeur ne compur pas en personne ou par l'entremise d'un procureur (la preuve de ploit étant produite en cour) le demandeur obtiendra un défaut contre le défendeur ; et à l'appel de la cause, le jour d'audience de la semar: suivante, si le défendeur néglige encore de comparaître sans donner de bonne raisons à cet effet, la cour, après avoir entendu et reçu des pr: ves suflisantes au sujet de la demande du demandeur, fera enregistre son jugement définitif contre le défendeur, adjugera les frais qu: croira raisonnables et ordonnera telle exécution que la loi preseri! :
pareil cas.
Art. 4. Si le défendeur comparaît le jour fixé par l’assignation, 0 faisant défaut ce jour, il paye les dépens que la cour jugera raisonna et comparait au jour d'audience de la semaine qui suivra le jour fix pourra, ce jour là ou un autre jour qui lui sera assigné par la faire sa réponse à la déclaration verbalement ou par écrit, commi jugeru à propos, pourvu que si la réponse est faite verbalement, le 11 tier de la cour en prenne par écrit la substance qu'il devra conse
parmi les archives de la cour.
Si le demandeur ne comparait pas ou si comparaissant, il ne mai tient pas sa poursuite, il sera renvoyé de sa demande avec dépens
Art. 5. Si dans là déclaration et la réponse ou dans les autr: plaidoiries que la cour pourra juger à propos de permettre où donner, les parties différent essentieliement dans leur exposé des ! la cour devra établir les faits essentiels à la décision de la cuus ordonner au greflier de les prendre par écrit, car elle devra recours à des preuves à cet égard et fixer pour entendre les témoin ges, un jour que les parties jugeront à propos de désigner.
Art. 6 Dans toutes les causes où il y aura des témoins a entendre,
les témoins; l'audi- ceux-ei seront interrogés et audience, à moins que les juges ne croient, pour de bonnes ra devoir s'écarter de cette règle dans des cas particuliers. des témoins seront prises par écrit par le greflier et conservées parmi
tion doit être prise
les archives de la cour,
contre-interrogés viva voce en |
Un r devra être
L'escention aura à cet effet.
Den L5 jours aprés la Art. 13. Ki le rit d'a
Regles prescrites par Art, 7. Pour établir la preuve des faits, en matière commerciale, l'on le he anglaises
LENS Aura recours dans toutes les cours de juridiction civile dans la province nie nmatiére de Québec, aux règles régissant la Preuve prescrites par les. lois commerciale, anglaises.
+lante : :
= OT CASE LA partie qui voudra en appeler de la sentence où du juge
miomnance enjoi- ment de quelqu'une des cours des plaids communs, devra obtenir par pégnant aux juges de tition,
TE une ordonnance de la cour d'appel, certifiée et signée par le gou-
pese verneur, le lieutenant Souverneur ou le juge en chef, énonçant que l'appelant se Plaint d'être légé par le jugement, et enjoignant par suita aux juges de la cour inférieure ou à deux d’entre eux, de transmettre les documents originaux et les procédures de la cause avec les copies de toutes les règles, ordonnances et procédures trouvées d ou registres de la cour concernant celle-ci.
Prouvée par l’un des juges de la cour inférie sentée, pourvu que l'appelant ait fourni les ga le gretlier de la cour devra se conformer ou deux d’entre eux devront faire leur ra celle-ci
Art. 9. Si l'appelant ne produit pas dans les
à rage daté PS vront le jour du renvoi fixé et la transmission des procédures, ses
| oax frtaer un délai motifs d'appel, l'intimé obtiecdra un ordre où injonction énonçant qu'à
de huit jours, moins que l'appelant ne produise ses motifs d'appel dans quatre jours, l'appel sera débouté et que si '’sdits motifs d'appel ne sont pas pro-
duits dans les quatre jours qui suivront la Signification de l’ordre à
l'appelant ou à son Procureur, l'appel sera débouté avec dépens.
Art. 10, Dans les huit Jours q
ans les archives Cette ordonnance sera apure auquel elle aura été pré Wranties requises, aprés quoi à l'ordonnance, et les juges \pport pour le jour fixé par
huit jours qui sui-
ui suivront la production des motifs : sue devra pro. d'appel, l'intimé devra produire sa réponse à ceux-ci, et, s'il néglige de auire sa reponse * . RTC . , .
data iin des de le faire, l'appelant obtiendra un ordre où injonction énonçant qu'à ht
it jours,
moins que l'intimé ne produise «a réponse dans les quatre jours il ne pourra Îc faire après ce délai, et que s'il ne produit pas sa réponse dans les quatre jours qui suivront la signification de telle ordre à l'intime où à son procureur, il ne Poutra la produire après ce délai ; la cour procédera à l'audience sur la plaidoirie de l'appelant et accordera le Juge ment sans l'intervention de l'intimé.
La : Frs Fa Art. 11. A la demande de l'une des parties qui produira de bonnes longer le délai, si de
bonnes raisons sont l'&ÏSOnS à cette fin, la cour Pourra cependant (après en avoir donné avis fournies à cet effet, à l’autre partie) prolonger le délai accordé pour produire les motifs
d'appel ou la réponse à ceux-ci ; et dans le Cas Où la cour ne siégorait
pas le jour fixé pour la production des motifs d'appe à ceux-ci, la partie en défaut s'addressera à la cour, Suivant, pour donner les raisons de sa n trouve insuflisantes, elle devra suivant statuer sur celui-ci sans l’interwntion de dessus.
lou de la réponse le jour d'audience gligence, et si la cour les le cas, débouter l'appel ou l'intimé, tel que prescrit ci-
Art. 12, Lorsque les motifs d'appei et In re
© pour entendre la ,, ; : 5 ea été produits, la cour devra, à In demande ties, fixer pour entendre la cause,
‘ponse à ceux ci auront de l'une ou l'autre des par- Un Jour qui lui paraîtra convenable
ppel n'est pas accordé par l'un des juges «le prés À la cour inférieure, et si dans les quinze jours q' suivront le jugement de la cour des plaids communs, une copie de ce #rit n'a pas été significe à l'intimé ou à son Procureur, l'exécution se poursuivra et il ne sera ni permis ni reçu d'appel de là cour des plaids communs à l'expiration de
e sera plus l'année qui suivra la date du jugement de cette cour, ms d'appeler s'il Art. 14, Les exécutions de Jugements des cours de juridiction date de civile se poursuivront au moyen d'une ordonnance rendue au nom du tient roi, et lorsqu'elle sera rendue Par la cour d'appei, elle devra être
CeF-
PHARES LE ARE ; PER BTE? M CIE
his RENE SRNRETE RP ARERPRNE MEN dE € Pa
Ferme
Mode d'exceution,
Les bienf meubles seront d'abord vendus, puis les immeubles «ile produit n'est pas saffisant,
Manivre de vendre les biens meubles,
Maniere déjver immeubles,
Si deux ordonnances d'exécution, où plus, sont rendues en
vertu de jugements
titiée et signée par le gouverneur et le lieutenant-gouverneur ou le en chef : si elle est rendue par la cour des plaids communs, elle d:
EDOUARD VII, A
être certifiée et signée par l’un des juges de la cour du district et tra
mise au shérif de ce district, énonçant le jugement de ln cour entr: parties et le mode d'exécution que la loi preserira suivant le ens, qi poursuivra par la voie de prise de corps où sur les biens meubl: immeubles pour réaliser une somme d'argent, ou de toute autr
niere particuli re, date du jugement sera inscrite sur le ve:
La
chaque ordonnance d'exveution et signée par le juge
Art. 15,
Liuns tous les cas ou biens meubles et immeubles, le shérif devra disposer des meull premier lieu, mais si le produit ne sutlit pas por couvrir le mor accordé pur le jugement, il disposera des immeubles ou de la propo:
l'exécution se
requise de ceux-ci pour former ledit montant,
Art, 16,
poursuivra si
Lorsqu'il y aura saisie de meubles par le shérif en x d'une exécution, cette saisie devra être publiée à ln porte de Fes
la paroisse après le service divin, le premier dimanche qui suivra la
saisie ; le shérif devra faire connaitre en même temps le jour et droit où il aura l'intention de vendre ces meubles pourvu que l'en où devra se faire la vente soit dans la paroisse où ln saisie au
opérée.
Art. 17
Lorsque des terres et des ténements seront saisis }
shérif en vertu d'une ondonnance d'exécution, il devra en publier la a trois dates différentes daus la Gazette de Québer, laquelle vent: se faire un certain jour après l'expiration des quatre mois qui sui
la date de la première annonce ; il devra aussi publier la vente
porte de leghiss de la paroisse où se trouvent les biens fonds, im tement après le service divin, durant les trois dimanches consé qui précederont cette vente et il devra faire aflicher une copie dite annonce sur la porte de l'église de la paroisse.
Art. 18.
Ni deux ordonnances d'exécution où plus doivent être
suivies en vertu de jugements rendus Le même jour, contre le mén
fendeur ou les mêmes défendeurs, tel qu'énnoncé dans lesdites o:
rendus le même jour, nances, elles auront le même privilège et droit à la méme proportion et le sherif ou autre personne auquel seront décernées telles oro partage proportion. NanCes d'exécution et qui les aura reçues, est par les présentes anitoris et requis, apres la vente de tous les meubles et immeubles du «ten deur, lorsque l'exécution doit être poursuivie sur les deux, si le produit
le produit de la saisie devra étre
nellement,
Allocation accordée au sherif,
n est pas suffisant pour satisfaire entièrement à tels jugements, de ju ger :e produit net de telle vente ou telles ventes, après en avoir d
it
ses frais et ses honoraires, entre les divers demandenrs proportion: ment au montant accordé par leurs jugements respectifs.
Art. 19.
Il sera wlloué
au shérif, pour chaque exécution, tou
déboursés et il sera autorisé à se faire payer en sus deux et demi pour cent qui devront être déduits de la somme qu'il aura réalisée.
Art 20.
de £10 sterling.
Dans les affaires pour un montant n'excédant pas £10 sterlin:
Procédures dans les actions pour un montant au ik
au-dessous de ce chiffre, toute personne avant un motif d'artion contre une autre, preparera ou fera préparer par le greflier de la cour des plaids communs, une déclaration suivant la formule ci-après :
‘* Québec, “ Montreal,
#“ A. B. demandeur,
‘“ défendeur la somme de
‘“ deur pour
jour de €, D. défensour. —Le
; bien que
demandeur due au demandeur par le defen ladite somme ait été souvent
1 | reécrart
reclamée elle n’a pas encore été payée et c'est sourquoi le demandeu “ sollicite jugement."
e du
DOCUMENTS CONSTITUTION \£Ls
DOC. PARLEME NTAIRE No 15
Le gretlier devra enregistrer cette dé laration et au bas de laquelle il cerira une assigaation du deur suivant la formule ciaprès
“A C. D. défendeur dans |
“I vous est ordonné et enjoint par les pros Es fendeur 4. 4, la somme susmentionnée de
où de comparaitre en personne
en faire un: copie is la langue du défen
MAT LE NET ET
action ci dessus
ntes, de payer au de avec les frais,
ou par l'entrer: :4 ‘le votre Procureur devant moi, à lu cour dans la ville de nt an AVEC Vos témoins, si ‘vous en avez, le jour de
fixé pour entendre et juger définitivement la plainte contre vous telle qu'énoncée dans la
“ déclaration ci-dessus, autrement Jugement sera rendu contre vous “par défaut, EF Juge de la cour des plaids communs.
Cette assignation sern signée par l'un des luges de la cour et des
Copies de celle-ci et de lu déclaration seront signifiées au demandeur en personne ou laissées à son domicile ou à l'endroit où il réside ordinairement, entre los Mains d'une Personne adulte ; et celui qui fera la signification desdites copies informern le défendeur ou telle Personne adulte du contenu de celles ci. Si le défendeur ne comparait pas le jour fixé par l'assignation (preuve de la signification étant produite en cour) les Juges où l'un de ceux-ci entendront la cause sur la plaidoirie du demandeur, rendront tel décret, jugement ou ordon nance et adjugeront les dépens raisonnables qu'ils jugeront en cons cience conformes à l'équité. Mais si le défendeur comparait en per “one où par l'entremise de son Procureur et si le demandeur ou son Procureur ne comparait pas, ou si Comparaissant il ne continue pas sa Poursuite où si continuant sa poursuite, il échoue à faire valoir ses allégations, le Juge ou les juges renverront l'action avec dépens. Si le demandeur Prouve ses allégations contre le défendeur, 1e Juge ou Îles Juges rendront leur Jugement en conséquence et adjugeront les dépens et l'exécution : celle-ci toutefois ne sera Pas exécutoire avant le pro chain jour d'audience qui suivra le jugement et elle se poursuivra sur les biens meubles du défendeur seulement qui seront saisis par une Personne nommée par la cour à cet effet et vendus par elle de Ja manitre indiquée dans le seizième article de cette ordonnance, Mais dans toute exécution, il Y tura exception des bestiaux du défendeur attachés à la culture, des instrument aratoires, des outils de son état, d'un lit avec sa literie, à moins que les autres effets mobiliers soient insuflisants, car, en ce cas, les bestiaux attachés à la culture, les instruments aratoires et les outils de son état seront vendus, sauf le lit avec 4 literie. Le juge où lus IN£es pourront, s'il le jugent à propos, ordonner que la dette soit P&yte par a-comptes, pourvu que le délai ne
cordé ne soit Pas plüs de trois mois à compter du jour où la saisie.exé ‘ution est devenu exécutoire
Art. XXI.
Dans Îles affaires au sujet d'une valeur au-dessous de £10 sterling, si le défendeur divertit ou cache ses effets mobiliers, l'exe cution aura lieu contre sa Personne, et le défendeur ser appréhendé et retenu en prison jusqu'à ce qu'il ait satisfait au jugement.
Art. XXII,
Quant à l'exécution des jugements rendus en matière commerciale entre marchands, et au sujet de montants dus aux marchands pour des marchandises, des produits et des effets par eux vendus, l'exécution se Poursuivra non seulement sur les effets et biens, les terres et les téne-
: ments du défendeur, mais elle aura lieu contre la personne et le défen-
IROHIVES CAXMMIENNES
EDOUARD Vit, À
deur sern apréhendé et corduit dans ln prison du district où il sern tenu jusqu'a ce qu'il ait payé le montant accordé par le jugement où soit Venu à un arrangement avec le demandeur et ait donné satista ieelutei, Mais si le défendeur, après avoir passé un moisen pi “adresse à ln cour et déclare sous serment qu'il est incapabil: payer £10, le demandeur paiera au défendeur, trois schellings et jence par semaine pour sa sübsistance aux longtemps que celur ce: détenu en prison par suite de la poursuite du demandeur, Le paie: le ce montant se fera à l'avance, le landi de chaque semaine, à dit cle quai, la cour qui aura autorise l'exécution, ordonnera la mise berté du défendeur, D'autre part, le demandeur ne sera pas ten: faire ce paiement, s'il prouve d'une manière satisfaisante à ln cour aura ordonné la détention du défendeur, celuiei a diverti ou : ses effets pour frauder ses créanciers,
Art XXHIT.
Lorsque quelqu'un contre qui un jugement aura été rendu par
des cours des plaids communs, n'aura pas suffisamment de bien. «1 eflets, de terres et ténements pour satisfaire à ce jugement dan- à limites de la juridiction de la cour de laquelle aura été obtenu it
jugement, mais possédera des biens et effets, des terres et ténemint dans les limites de la juridiction de l’autre cour des plaids comn
il sera loisible au juge ou aux juges de la cour de laquelle le juge: aura été obtenu, de rendre une ordonnance d'exécution qui sera tran mise au shérif de l'autre district qui après avoir fait endosser ce par l’un des juges de la cour du distri:t où se trouvent les bien effets, les terres et ténements, poursuivra ladite exécution et en fera rapport à la cour qui l'aura décernée. Cette exécution et son rapport « ront transmis: au shérif du district où l'exécution aura été d'abord au gée, pour être délivrés à la cour qui l'aura décernée. Le shérif qui pour suivra cette exécution sera responsable de l'accomplissement deu mandat envers la cour qui l'aura décernée ; et les juges de la cour de plaids communs d'un district pourront de la même manitre rendre nn ordonnance d'exécution qui aura lieu contre la personne résidant dans l'autre district dans les cas où telle exécution «era permise par
et le shérif qui, en pareil cas, aura exécuté le mandat, conduira tell personne dans la prison du district où l'arrestation aura eu lieu
Art. XXIV.
Cette ordonnance et les diverses dispositions et règles y contenu ne seront en vigueur que durant deux ans à compter de jour publication.
GUY CARLETON
Ordonnée et décrétée en vertu de l'autorité susdite et adopte an Conseil sous le grand sceau de la province, à la chambre à Conseil au château Saint-Louis en la ville de Québec, le vingt cinquième jour de février dans la dix-septième année du rez de notre Souverain Seigneur George trcis, par la grâce de Dieu roi de la Grande-Bretagne, de France et d'Irlande, défenseur de la foi, ete, en l'an de Notre Seigneur mille sept cn soixante-dix-sept.
Par ordre de Son Excellence.
DICTION CRIMINELLE DANS LA PROVINCE D : QUEBEC
EL est ordonne et décrété Par Son Excellence le SouVerneur en chef de cette Provinces de l'avis ot C'onseil législatif licelle, ce qui suit
Capitaine général «4 du consentement du
M niEt Hiolladhétstiitarssnnnrsasseenennnens troncs. D PRPRES
Art, !
i ent une [y aura et il est érigé, institué et établi par jos brosentes, une je eo Cour suprôéae de justice et juridie ion criminelles pour la province, qui Hopital >" sera désig'ce et cnue sous le nom de cour du Banc
du Roi pour con
2 haitre de tous le offenses de toutes sortes
x. | procés de la couronne et des a tenue par Ladité eu sera présidée par le Juge en chef de là province où par dos ges de paix ou COMMISE pe qui Pourront être alors hommes pour exercer la Charu: sr de juge en ch:f. et qui entendront et Jugeront lesdites causes de la ec ern Couronne et les crimes de toutes sortes, conformément aux lois d'An. gleterre et aux ordonnances du Souvernement et du
de la pro iice.
Conseil légisintir
4 ssniitie : Et pour administrer P'omptement In justice et empêcher les longe eprisonnements, il sera tenu chaque année, quatre sessions de ladite | rover Fe cour du Banc du Roi, dont deux dans la ville de Québec et les deux autres dans la ville de Montréal, anx ‘Poques ciaprès, savoir: dun Ps de la ville de Québec, les Premiers mardis de mai et de nôvembre, dans ; la ville de Montréal, les premiers lundis de mars et de septembre de ciutnissions chaque année, Mais rien dans les présentes ne special “ront
Pourra avoir pour erneur où le comd'accorder des commis ‘ons d'Oyer et n Jugement de tous les prisonniers, en n importe quel autre temps, quand ils jugeront à Propos et utile de le faire
_. effet d'empécher le Souverneur, le lieutenant-gouv 3 suya L 5 mandant en chef en exercice,
Terminer et de mise e
Art II.
Dans chacun des districts de et continué tous les trois mois, d
Québec et de Montréal , il sera tenu
es sessions générales de la paix par les
commissaires de la paix de chaque district et par autant de ceux ci qu'il
est ou sera déterminé par la commission de la Paix. [ls connaîtront de
toute les affaires relatives au maintien de la paix et de toutes celle.
de leur compétence, conformément aux lois d'Angleterre et aux ordon
nances du Conseil législatif de’ la province.
endroits «te Lesdites sessions pour le district de Québec seront
iles dates elles ville de Québec et lesdites sessions pour le district de
dd tenues dans la ville de Montréal, les jours ei-après deuxièmes mardis des mois de
chaque année.
ln mismires Et deux desdits commissaires de Ja Paix siégeront à tour de rôle,
ut chique chaque semaine dans les villes de Québec et de Montréal pour main
Ne Rd SE police sur un bon pied et s’occuper des autres affaires et choses
de leur compétence. Et les noms de ces commissaires qui devront sié
ger chacun leur semaine, seront indiqués sur la porte de la chambre
des sessions, par le greffier de la paix, deux jours avant la date qui leur sera assignée
tenues dans la Montréal seront indiqués, savoir : les janvier, d'avril, de juillet et d'octobre de
*- Canadiennes, €) 62, À 2 p. 594.
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Art. III.
Le< capitaines de : £ : £ RAA et near tor als ON UE QUE LE coroner du district peut se trouver dans l'impossibilit: à exercer les fonc. se rendre aux divers endroits où il peut être requis à cause de la vast mes Lee rlan- étendue de cette province, les capitaines de milice seront et ils sont pa elirs pi SSES Tes. : FOR R À 2 : À pretives, les présentes autorisés à réunir dans leurs paroisses respectives >
francs-tenanciers respectables d'icelles pour examiner les marques viol-nce sur tout cadavre. Et ils devront, conformément à l'opinion à ceux qui auront fait l'examen, adresser un rapport écrit concernant circonstances et Ja cause de la mort, au commissaire de la paix le } rapproché, afin que, s’il y a lieu, il soit fait une examen ultérieur Lex capitaines de milice sont nominies gardien de la paix dans leurs paroisses . : : 1" respectives, Et comme le manque de gardien de la paix dans les différentes pa
ties de la province, peut avoir de graves inconvénients, lesdits capita nes de milice seront et ils sont autorisés par les présentes, à arrete toute personne coupable d’avoir troublé la paix ou de toute offense iminelle dans leurs paroisses respectives et à conduire ou faire condu: tte personne devant le commissaire de la paix le plus rapproché el: gé d'appliquer la loi en pareil cas.
(Signé)
Art. IV.
GUY CARLETON
Ordonnée et décrétée en vertu de l'autorité susdite et adoptée au seil sous grand sceau de la province, à la chambre du Conseil, au chätea Saint-Louis en la ville de Québec, le quatrième jour du mois de mar: dans la dix- septième année du règne de notre Souverain Seigneur Geo: ge trois, par la grâce de Dieu, roi de la Grande-Bretagne, de France et d' Irlande, défenseur de la foi, etc., en l’an de Notre Seigneur. mille «nt cent soixante-dix sept.
Par ordre de Son Excellence,
PETITION DES MARCHANDS POUR OBTENIR L'ABROGATION DE ACTE DE QUÉBEC
Au Très Honorale lord George Germain, l’un des principaux secrétaires d'Etat, etc. etc., etc.
La pétition des marchands et des habitants de la province de Québec qui se trou vent actuellement à londres, expose ce qui suit :
Les sujets britanniques de Sa Majesté domiciliés dans cette grande colonie, appre hendant les résultats fâcheux que d’ailleurs l’on a constatés déja depuis l'entrée en vi gueur d’un acte du parlement adopté en 1774 pour établir le gouv Ré de la pro vince de Québec, ont cette même année présenté des pétitions à Sa Majesté et aux «eux chambres du parlement pour obtenir que cet acte fût abrogé ou du moins amende. -
Qu' il nous soit permis d’-former Votre Seigneurie que depuis la cession du Canada jusqu’au mois de mai 1775, epoque où l'Acte susmentionné fut mis en vigueur, les habi tants canadiens et anglais ont été très heureux de jouir de leur liberté et de leurs pro priétés sous la protection du gouvernement anglais et que les nouvelles dispositions con tenues dans l’acte leur ont causé de la surprise et de la répugnance. En effet, ils se
‘ Archives canadie -nnes, collection Haidimand, B 43, p. 13. Il: at question de la pétition du 12 novembre 1774. Voir pp.
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sunt vus soudainement privés du Proces par jury, cet inestimable privilège de la consti- ‘ution anglaise qui constitue un rempart contre l'injustice et l'oppression : et en me temps, des avantages des lois commerciales d'Anzleterre si sagement élaborées pour donner de l'impulsion au commerce eu à l'industrie et si généralement connues et omiprises. D'autre part ils se sont trouvés dans l'obligation d'avoir recours aux lois du Canada qui sont à peine, sinon du tout, comprises par qui que ce soit dans la province at qui consistent principalement en des injonctions de circonstance émantes de temps à autre des gouverneurs français. Par suite de cette sujétion aux ordres arbitraires de eurs supérieurs, plusieurs Canadiens ont reçu ordre Je prendre part au service publie, sans paiement où rémunération d'aucune sorte, et sur leur refus, ils ont été jetés en prisun sous le régime militaire! Il n'est pas surprenant que dans de tel! : circonstances, e gouvernement de Sa Majesté ait donné lieu à du mécontentement et même à de l'an tipathie, Les ordonnances rendues récemment par 1e gouverneur et le Conseil pour venir en ide à la loi francaise, ont eu pour effet d'augmenter le mécontentement général. Ce {onseil, alors que douze membre: <eulement étaient présents”, et que chacun de ceux-ci etait lié sous le sceau du secret, s'est permis de rendre des lois sans avo’- recours au windre renseignement et sans tenir le moindre compte d'une requête Jes marchands cui, dans un but d'utilité générale, ont demandé de ne pas leur enlever les lois commer iales d'Angleterre.
Les ordonnances ont fourni d'autres sujets de plainte, par suite de leur rédaction ubigue, du pouvoir indéfini qui est accordé aux juges et de leur tendance manifeste à favoriser les lois du Cannda sans exception, dont les formes sont ennuyeuses coûteuses etinutiles. 11 doit être fait mention en particulier de l'ordonnance pour réglementer le vmmerce avec les sauvages®, p:.r laquelle le gouvernement se trouve dépourvu de tout revenu où avantage quelconque: en même temps, les trafiquants se trouvent en but à les difficultés insurmontables, car ils n’obtiennent leurs autorisations qu'à des conditiuns que souvent il n'est pas en leur pouvoir de remplir, et par suite, toutes leurs propriétés peuvent étre confisquées par le pouvoir civil ou saisies par le pouvoir militaire sur une dénonciation faite par toute personne tentée par la perspective d’une récompense, Et si la dénonciauon est fausse, existe-t1l une disposition par laquelle il peut être rendu ustice au trafiquant, bien que celui ci puisse être ruiné aussi bien par les dépenses, que par le retard exigé pour entreprendre le voyage durant la saison propice? Bien que ce “ommerce soit de beaucoup, le plus considérable dans la province, depuis le commence “ent de la rébellion actuelle, les diflicultés sont si alarmantes, qu'aussitôt les communications rétablies avec Albany, une grande partie de ce trafic se fera avec la province de New-York, bien que la situation du Canada soit plus avantaseuse à tous égards. Nous prenons la liberté d’aftirmer à Votre Seigneurie que cet état de choses, dû à ! Acte de Québec, a contribué à répandre un mécontentement général dans toute la pro “ince sans améliorer la situation actuelle en aucune façon, et cela au point d'aliéner l'attachement des sujets de Sa Majesté à un degré tel qu'il y a lieu de craindre qu'ils ne soient disposés à changer leur forme actuelle de gouvernement, si malheureusement il ‘eur est donné de le faire, Par conséquent, nous supplions humblement Votre Seigneurie de prendre en consiiération la situation dangereuse et confuse de cette colonie et de nous accorder votre protection et votre secours pour obtenir l’abrog:
‘1 est question du rétablis ition des corvées e
Voir Q 12, Pr Dans sa lettre à Germain, en date du ant trouve un nombre suffisant de conseillers dans là province pour Île avait pas nommé d'autres membres, ance est classée la septiéme dan, la liste publiée à la p, H42— Elle est complétement repro üte dans : * Ordonnances passées et rendues parle gouverneur et le Conseil légitlatif de la province de ‘&cbec maintenant en vigueur dans la province du Bas-Canada ; Québec 1795.” page 9. La partie qui a donné lieu a des nlaintes spéciales est le paragraphe V par lequel, chaque trafiquant est requis de 1 d'une licence, à défaut de quoi il est passible d’une amende de £50. La con amnat le témoignage d'une bersonne digne de foi, autre que le dénonciateur qui doit recevoir la omme,
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EDOUARD Vii, À
maux actuels, et l'établissement d’un gouvernement libre au moyen d'une assemblée 0 des représentants du peuple, conformément à la promesse royale faite par Na Majest dans la prociamation de l'année 1763. Une telle mesure que nous croyons fermemr
conforme aux principes de la justice et à ceux d'une bonre politique, pourra seule con
lier les esprits d'un p-uple mécontent, affermir ses dispositions chancelantes et fai renaître entre les gouvernants et les gouvernés, cette confiance mutuelle si essentiel
ment nécessaire au bonheur des uns et des autres,
(Signée) Londres, 2 avril 177%,
W: Smith Wim Lindsay Chas Grant
Josiah Blackley Jno Shannon Alex" Davidson
John Macdonald Edwards Watts Adarm Lymburner
William Grant Dan! Sutherland Tho' Aylwin
W" Aird Charles Paterson John Salmon
Isaac Todd James Finlay John Paterson
William Shaw Allan Paterson Jean H. D. Hemair Alex! Fraser Rob M. McWillian
John Pagan Rundle Meredith
NSTRUCTIONS AU GOUVERNEUR HALDIMAND
GEORGE RK.
Instructions à notre fidèle et bien-aimé Fréderick Haldimand, écr., notre capitaine général et gouverneur en :hef dans et sur la province de Québec en Amérique ev tous les territoires ÿ annexés, données à notre cour à Saint James le quinzième jour d'avi 1778, dans la dix-huitième année de notre règne.
Avec nos présentes instructions, vous recevrez votre commission sous notre gran sceau de la Grande-Bretagne, vous constituant notre capitaine général et gouverneur en chef dans et sur notre province de Québec en Amérique et tous les territoires y annexe: bornée et décrite comme il est indiqué dans notredite commission. Par conséquent. pour répondre à la confiance que nous avons reposée en vous, vous devrez prendre en mains la charge du gouvernement et faire et exécuter tout ce qui concerne votre com mandement, confor mément au pouvoir et à l'autorité qui vous sont conférés par notre
Archives ne M. 230, p. 215. PS SERA temps, l'accord faisait défaut entre Gers et Carleton et lorsque Burgoyne fut choisi au heu de Carleton pour commander l'expédition d'Al l'indignation de ce dernier ne connut plus de bornes et ses dépêches à son chef, le secrétaire des €, manquent totalement de respect. Pour cette raison, bien qne Carleton futen crédit auprès de la < rappel fut décidé. Dans un écrit à lord North, où il est question du remplacement de 5 Brptle le roi d Carleton a eu tort d'écrire des choses aussi acerbes à un secrétaire d'Etat et c'est pourquoi il a été rapy« du gouvernement du Canada. D'autre part, sa courageuse défense de Québec lui a valu une récompens mibtaire et c’est pourquoi je me propose de ne pas nommer un antre général avant d'avoir reconn services.” Brougham ‘ Homn. « d'Etat du temps de George LIT"; p. me Cependant, il n'était pas facile de trouver un successeur capable de remplacer Carleton. Le 24 février 1777, le roi écrit à North: "1 G. G. proposera Clinton demain pour remplacer Carleton au Canada, ibid, p. 97. Toutefois cette prop sition n'eut pas de suite. Dans l'intervalle, Carleton s'était dépouillé de toute gêne dans sa correspon:tl
avec Germain et se servait ouvertement de l'insulte. Le 27 jui ‘777, il e: prima le désir qu'il h permis de retourner en Angleterre à l’aitomne. Burgoyne craigr cre choisi pour remplacer Cal
à Québec, demande avec le plus grand respect, dans une lettre à sun, en date du 80 juillet, qi soit perinis de refuser une telle nomination ; puis, il propose pour remplir là charge, Phillips, l'un des gen:
raux anglais qui lui fut adjoint pour l'expédition, mais il n'est pas sûr que ce dernier accepte. Subseqe1 ment, Haldimand alors inspecteur général des troupes aux Indes occidentales fut choisi pour re charge de gouverneur de Québec et en fut informé au mois d'août, Il ne put se rendre à Québec 30 juin 1778 et C arleton resta à son poste jusqu’ à cette date. Haldimand était e se et soldat de attaché au servioe anglais Fhavait É re pour la conquête du C et dant quelque temps à Trois-Rivières et à Montréal ; pour cette raison il @« Minna un peu le questions qui concernait celui-ci.
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lite commission et nos présentes instructions ou conformement à tu:
un£res pouvoirs t instructions que vous pourrez en n'importe quel temps, recevoir
‘ir sous notre
iu où seing où en vertu d'un décret de notre Conseil privé, Et ‘_vrez rassemr à Québec (que nous avons désigne comme l'endroit de votre mi Ææ ordinaire et lai siège principal du gouvernement) |
es personnes suivantes qu= nou, constituons et notre Conseil pour l’alministration ues affaires de notredite province et des territoires y annexés, savoir: Hector Theophilus Cramahé, écr., notre lheutenant-wouverneur de ladite province ou notre lieutenant-gouverneur de notredite province en exercice, Peter Livins, écr., notre Jige en chef de notredite province où notre juge en chef de notreditre province en exercice, Hugh Finlay, Thomas Dunn, James Cüthbert, Francis L'Evesque, Edward Harrison, John Cullins, Adam Mabeane, Chaussegros de Lér y, George Pownall, écr., notre secrétaire de notredite province ou notre secrétaire de notredite province en exercice, George Alsopp, La Corne St-Luc, Alexander Johnston, Conrad Gugy, Picot‘é de Belestres, John Fraser, Harry Caldwell, John Drummond, William Grant, Rocque Saint-Ours, fils, Francis Baby, et
de Longuei!, éers.! Chacun d’eux exercera sa charge respective de con seiller aussi longtemps que le permettront notre bon plaisir et sa résidence dans notre dite province de Québec, et pas autrement,
nomimons membres de
Les paragraphes suivants des instructions à Haldinand s à Carleton le 13 janvier 1775, 2 sauf la dernière P
di graphe 16 ci-après, qui est ajoute.)
, Sont identiques aux instructions générales
ne artie du paragraphe 9, qui est omise, et le
para
16. Et attendu que par suite des instructions qui précédent, des ordonnances ont ‘t* élaborées et rendues pour établir des tribunaux et mettre en pratique une méthode propre à l'administration de la justice civile et criminelle dans les limites de notredite province de Québec, conforme à l'esprit et à la portée de l'acte s sdit du parlement intitulé “ Acte à l'effet de pourvoir d'une façon plus efticace au gouvernement de la province de Québec, dans l Amérique du Nord ” :—
C'est notre volonté et bon plaisir que vous e corps législatif, élaboriez et rendiez de temps à autre, les ordonnances requises par les circonstances et l’état des affaires, soit pour continuer, amender les ou dunner de la force aux ordonnances qui ont été rendues, tel que susdit, soit pour opérer d’autres changements et appliquer d’autres règlements nécessaires dans les cours telles qu'établies ou dans le mode d’administrer la justice dans notredite province ; pourvu que ces ordonnances soient strictement conformes à l'Acte susdit du parlement et à la teneur de nos presentes instructions,
Endossées :—Fréderie Haldimand 151. (1778).
Les instructions ordinaires relativement au commerce’ conme celles qui précèdent
t notredit Conseil en sa qualité de
» écr., gouverneur de Québec, en date du 15 avrii étaient signées et datées
L.s,] George R
Instruction supplémentaire à notre fidèle et bien-aimé Frédérick Haldimand, écr. notre capitaine général et gouverneur en chef dans et sur la provinre de Québec en Amérique et tous les territoires y annexés, données à notre cour à Saint-James le neu- “eme jour de mars 1779, dans la dix-neuvième année de notre règne.
Attendu que par le deuxième article # de nos instructions à vous notre gouverneur
de notre province de Québec, nous avons jugé à propos de décider que cinq membres de
1} En comparant cette liste avec celle FN] il est possible de se rendre compte d
que l'on trouve dans les instructions à Carleton en 1775 {voir
es changements qui eurent lieu dans le Conseil, Peter Liv ins jui succéda À Hey, comme juge en chef, au mois
. d'août 1776, avait été envoyé par Dartmouth en 1775. Ce dernier avait une haute opinion de ses talents et l'avait désigné pour exercer la charge de juge des blaidoyers communs à Montréal. Tous les autres nouveaux membres avaient été recommandés à Germain bar Carleton.
Voir p. 897.
Voir p, 417.
* Voir ie deuxiéme article des instructions à Carleton, 1775. p. 3 quin'a pas été modifié dans celle
de Haldimand,
ES
EDOUARD VII, À
notre Conseil sans distinction, formeraient le quorum nécessaire pour l'expédition toutes les affaires au sujet desquelles pourraient être requis leur avis et consentement, sauf seulement les actes législatifs au sujet desquels vous ne pourrez rien faire san: avoir la majorité de tous les membres présents. Et attendu qu'il est très à propos urgent de prévenir et de faire cesser toute interprétation fausse de notre volonté roy! et bor, plaisir à ce sujet, nous voulons et ordonnons que cette clause ne puisse être con sidérée comme conférant à vous notre gouverneur, l'autorité de choisir et de nomne: qui que ce soit que vous jugerez à propos pour constituer ce quorum nommé Conprivé ; ou comme vous dispensant de convoquer au Conseil tous ceux qui en font parti et qui résident à une distance raisonnable, Au coutraire, vous devrez préserver la c titution de la province de toute innovation à cet égard ! ; et dans ce but, vous comm: querez audit Conseil que telle st notre volonté royale et notre bon plaisir, afin qu cette communication formelle de notre intention, serve à l'avenir à atfermir et à cor ner la confiance, les pouvoirset les privilèges que nous avons jugé à propos d'accor! at merubres du Conseil.
ŒUR:
George R.
Instruction supplémentaire à notre fidèle et bien aimé Frédérick Haldimi: écr, notre capitaine général et gouverneur en chef dans et sur notre ju vince de Québec en Amé rique et tous les territoires y annexés, donn:: notre cour à Saint-James le vingt-neuvième jour de mars 1779, dan: à neuvième année de notre règne,
Attendu qu'il est à propos et que c'est notre intention royale de faire communiquer fidèlement à notre Conseil pour la province de Québec confiée à votre gouvernement, gracieuses intentions à l'égard de la constitution proposée pour notredite province, atin que notre gouverneur et ledit Conseil puissent conjointement, conformément aux pe voirs dont ce dernier a été investi par un acte du parlement, meitre effectivement exécution nosdites intentions pour l'avantage de notre service et le bien-être et la s: rité de tous nos sujets habitants de ladite province :
T8T, vol. E
C uébee
Avant son départ du pays et l'arrivée de son sUCCESSEUT Haldimand, Carleton m eut recours à des sures par trop autoritaires, comme le démontre sa manière d'agir envers ceux qui discutérent ses pro au Conseil et sa destitution sommaire du juge en chef. Une telle conduite devait fournir nn exemple re: table à Haldimand et induire certains membres du Conseil à considérer cette maniére d'agir comna empiétement sur les droits du Conseil qui constituait un élément essentiel au gouvernement constitution de la colonie,
Après avoir été destitué par Carleton, le juge en chef Livins retourna en Angleterre et exposa les 17e au roi, Le cas fut soumis au conseil du commerce ; celui-ci fit remettre une copie du mémoire à Cark qui se trouvait alors à Londres, lui demandant en méme temps de faire connaître les raisons de cette (le. üsution. Q 18-B. p. 125. Carleton répondit qu'il avait transmis ses raisons à ce sujet dans sa lett Germain. ea date du 25 juin 1778. Voir B37, p. 192. Il suggérait aussi d'examiner les procès-verh du Conseil des mois de mars et d'avril 1778. Le 15 décembre, le conseil invita Livins et Carleton à < senter tous les deux pour défendre leur cause, mais Carleton déclara qu'il n'avait plus rien à ajouter, | 2 maux 1779 le Conseil du commerce fit un rapport trés complet sur cette affaire, © 18-B, p. 131. De ce rapport le Conseil déclarait qu'il n'avait été prouvé quoi que ce soit contre la conduite professionn:! du juge en chef et qu'en le destituant sans raison, le gouverneur n'avait pas tenu compte de la clause 17 4
ses instructions, Après avoir considéré entièrement la conduite de M. Laivins comme membre du Con: il était constaté que seules deux motions qu'il avait faites au Conseil, pouvaient donner prise à la critii; Par la première il est proposé que le gouverneur communique au ( ‘onseil autant de ses instructions qu 1 st nécessaire de faire connaître à ce dernier afin qu'il puisse s'y conformer. Comme cette motion était a lument conforme au 7e article des instructions auxquelles le gouverneur aurait dû s'être confortmé, noi seulement le conseil ne trouva rien de blâmable en cela, mais il recommanda au roi de transmettre à Il dimand, une instruction speciale à cet effet. (Voir l'instruction qui suit) Parla seconde motion, consid 1 q 1e Carleton s'était basé sur une inte rprét: ation personnelle de la 2e clause de ses instructions, pour fo
un groupe : é du Conseil, composé de cinq membres, qu'il désigna comme le Conseil exécutif «1 devaient êt umis tous les comptes et les affaires les plus importantes du gouvernement, le juge en propose qu'il soit présenté nne adresse an gouverneur pour attirer l'attention sur cette innovation tt mander qu'il y soit porté remede, A l'égard de cette motion comme de l'autre non seulement le Cor: approuva l'attitude constitutionnelle prise par Livins, mais recommanda de transmettre une autre ins! tion supplémentaire À Haldimand à l'effet de désavouer l'interprétation que Carleton avait donnée ‘ie 1 2e clause des instructions, et de Jui enjoindre de discontinuer cette pratique. Cette instruction est le reproduite ici. Finalement après avoir fait remarquer que le langage «dont le juge en chef s'est servi durs sa dernière représentation aurait pu être plus compatible avec la dignité du gouverneur, le Conseil du c merce exonéra entièrement Livins et comme juge en chef et conime membre * du Conseil. Le 19 juillet 155 Grériain envoya à Haldimand l'ordre de nommer de nouveau Livins juge en chef de la province de Q
Q 1641, p.62. Voir aussi Germain à Haldimand, B 43, p. 68.
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C'est per conséquent notre volonté et bon plaisir eu il vous est strictement enjoint et ordonné par les présentes, si vous n'avez pas mis à exéeution nos instructions déja données à cet effet, de communiquer à notredit Conseil à la première occasion et délai, après avoir reçu la présente instruction, celles et autant de nosdites dans lesquelles il est prescrit d’avoir recours à son avis et c connaître de temps à autre, les autres instructions, notre service,!
sans instructions onsentement, et de lui faire lorsque vous le jugerez à propos pour
{ 2 kB George R.
Pnstruction supplémentaire à notre fidèle et bien aime Fredé notre capitaine général et gouverneur en chef dans et sur Amérique, où au commandant en chef de cour à Saint-James, le seizième jour de j notre règne,
Attendu qu’il est opportun et conforme à notre volonté et bon plaisir, d'assurer : nos sujets, habitants de notre province de Québec confiée à votre gouvernement, la pos «sion et la jouissance des avantages et de la sécurité qui découlent d'une administration prompte et effective de la justice, conformément aux principes de la constitution britannique en taut qu’ils sont compatibles avec les circonstances et la situation particulières dans lesquelles se trouvent lesdits sujets. Et attendu que conformément à la pratique des cours de jurisdiction civiie et criminelle telles qu'éts actuellement en vigueur, les attributions officielles du juge se bornent aux causes d'un caractère criminel geait en commun avec le reste du conseil :
A ces causes, et pour empêcher (autan appels, c'est notre volonté et bon plaisir e les présentes, de préparer, de l'avis et du corps législatif, une ordonnance qui ser ordonnances susmentionnées, e
rie Haldimand, cer norre province de Québec en notredite province en exercice, donnée à notre uillet 1779 dans la dix neuvicme année de
iblies par les ordonnances en chef de notredite province , Sauf dans les cas d'appel alors qu'il si
t qu'il est en notre pouvoir) la fréquence des t il vous est strict. ment enjoint et ordonnt par consentement de notre Conseil en sa qualité de a rendue à l'effet d'expliquer ou de modifier les n ordonnant et décrétant que le juge en chef présidera ! C'est l'ane des recommandations du conseil du corn dente, et qui fut jugée nécessaire parce que contrairement au septième article idopté la politique de Carleton, ne trou prime conime suit dans une dépêche *
tree dont il a été question dans la note Carleton n'avait pas commimiqué ses instructions an C des instructions. Voir Q, I18-P, pp. 143, 145,
précé mavil, Haldinand qui avai de son goût etil se secréte et confidentielle 4 Germain, en date du 1 #septembre 1779 : “Apres l'exposé de l'état de la province que je viens de faire, Qu'il plaise à Votre Seigneurie de considérer Sil est compatible avec le service de Sa X ajesté de mettre à exécution et de suivre formellement les ins tractions supplémentaires transmises le printemps dernier, d'exposer et de dévoiler toutes le. mesures concernant le gouvernement à ce mélange d'individus qui composent le Conseil; et S'il n'est pas plus probable que le plus grand nombre de ses membres se ront portés à faire prévaloir ce qui favorisera des intérêts particuliers et cachés auxquels ils sont attachés où qu'ils seront plutôt entraines par la considération de leurs intéréts personnels et particuliers que par l'ambition louable et généreuse de contribuer au bien général de l'Etat.” Voir (), 16-2, P. 591. Voir aussi Q, 16-2, p. 616, Par suite, les deux instructions ne furent pas comiuniquées au Conseil et Haldimand s'en tint à sa maniere d'agir, Aprés s'être rendu compte de ces faits ct des explications de Haldimand, le conseil du commerce apprécla li conduite de celui-ci de la manière sui ‘ante: * Convaincus, comme nous le sommes, de vos mérites et @e la pureté de vos intentions, nous som- Mes peinés de constater que vous n'avez Pas Communiqué au Conseil législatif, les instructions générales, conformément à l'instruction supplémentaire qui vous enjoignait expressément de le faire et qui vous à été transinise uniquement pour cela. Il nous semble évident aussi que vous ne Vous êtes pas conformé à une autre mstruction supplémentaire adjointe à la FE écédente, qui avait pour objet de faire cesser et dir l'abus introduit par votre prédécesseur en € fiant la tâche pour former un Conseil privé ; et le frit de n'as chargé de mettre à exécution ons pas sans réserve notre manière de voir À ce que les instructions en question étaient indiscutableait exprimé en termes si peéremptoires et si formels que ant à vous ÿ conformer, Si nous avions seule-
a pas natwellement les instructions LEQTTE
Sa Majesté,
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la cour des plaids comimuns dont il deviendra membre, et qu'en cette qualité il sera dans ladite cour quatre fois par année à Québec et deux fois à Montréal : qu'a ce dernier endroit il siégera immédiatement après ou avant les affaires du terme de circuit selon qu'il sera jugé le plus opportun ; que nonobstant le fait qu'il aura donné son avi a la cour inférieure, il siégera et émettra son opinion à la cour d'appel : que cette cou d'appel se composera de quatre personnes en sus du juge en chef, lesquelles serc: chosies par le gouverneur où le commandant en chef alors en exercice, parmi les men bres de notre Conscil, leur nomination devant être approuvée et ratifiée par Nous, : qu'elle se composera aussi des juges de la cour de ce district qui n'auront pas pris pui au jugement rendu : que le lieutenant-gouverneur de notre province ne pourra fair partie de ce tribunal ; que cinq de ces personnes formeront un quorum pour l'expédition des affaires, la présence du juge en chef ou de celui ou de l’un d'entre ceux qui agiron en cette qualité étant toujours requise ; et que ladite cour d'appel se borne à étudier 1 erreurs de droit ne s'ocsupant des faits que tels que rapportés dans la copie transmi:: par la cour qui aura décidé cette cause sars faire de nouvelle preuve et sans interroz ‘de nouveau les témoins déjà entendus !
D ARS EE
tee
OPINIONS DE MEMBRES DU CONSEIL SUR LA MISE A EXECUTION DES INSTRUCTIONS DU 16 JUILLET 1779:
Il s'agit maintenant de décider s'il est expédient de mettie à exécution l'instru tivn additionnelle de Sa Majesté à Son Excellence le gouverneur, du mois de juillet dernier, prescrivant de faire des modifications dans les cours d'appel et des plaid: communs. .
? Un mémoire non daté mais rédigé évidemment par M. Livius, pendant son séjour en Angl proposait une modification au systéme judiciaire de la province : _*" Pour obtenir facilement au une administration impartiale et véritable de la justice au moyen des tribunaux, il faudra s'occuper dl: trois points principaux, à s’avoir : 1° Interposer une autorité entre le sabre e* Île peuple afin qu'aucun: personne ne puisse opprimer la populalion, ete, au nom du général ; 2 séparer le pouvoir judiciaire « prême du pouvoir législatif qui sont tous deux exercés précisement par les mêmes personnes, c'est dire les conseillers, ete, ; 3° établir quelque tribunal pour décider les petites causes qui se produiraient une distance éloignée du siège de la cour ordinaire de chaque district." Ces propositions, et surtout le deux derniéres sont assez longuement discutées et des idées sont émises pour l'amélioration du system Voir (16.1, p. 3 Le 6 mai, les lords du commerce expédiérent une communication officielle à Richard kson, avocat du conseil, déclarant qu'ils délibéraient pour décider ‘quels amendements à la constitution cours des plaids communs dans la province de Québec il serait expédient de proposer à Sa Majest. En conséquence, ils ‘désirent votre avis pour la gouverne Ge leurs Seigneu’ies, Ke sersit-il pas bon : opportun, pour une meilleure administration de la justice dans les affaires concernant la propriété, qu ‘le juge en chef (dont les attributions se bornent actuellement à la seule connaissance des causes rit * nelles) présidât aussi en cours des plaids communs organisées pour les distr" 8 qui forment les divisions de
‘la province, et si oui à quelles époques et combien de fois pendant l'an » devrait être requis: ‘afin d'accommoder le mieux Dosble les parties recourant à son jugen er et de le retarder * le moins possible dans l’accomplissement des autres devoirs de sa char quelques ob) ù ‘à ce qu'il Ségeât comme membre du conseil pour statue: sur les ap, “il aura préside à li * décision des causes ; et en ce cas, quels règlement auriez-vous à pro] Ê son attitude dans l: * Conseil statuant ; devra.t-il être privé du droit de voter et même de L .ux discussions où hit
‘requis de fournir des renseignements ? En ontre serait il opportun d'a: is à one réglementation * au sujet des personnes q i doivent composer le conseil dans les causes en appel et si, dans telles causes ‘ la conseil devrait procéder à la recherche et la correction de toutes erreurs de droit et de fait et aduittre * des dépositions nouvelles ou complémentaires.” Q18-B, p. 157. Le 1‘ juillet, le conseil du comnu rec fit rapport au roi en conseil sur le système judiciaire de Québec et les ordonnances adoptées dans la province: en 1757, ‘ et nous demandons hunfblement là-dessus la permission d'exposer à Votre Majesté que, bien que ‘ ces ordonnances aient pu sembler au gouverneur et au Conseil législatif de Votre Majesté, devoir répondr ‘ juste-ment aux fins salutaires pour lesquelles on les rendit, nous avons constaté en nous basant sur le: ‘ meilleurs informa-tions, qu'elles sont en plusieurs circonstances insufhisantes et particuliérement en © qu'elles restreignent les fonctions officielles du juge en chef aux affaires criminelles et aux causes en ip
et en ce que la fréquence des appels interjetés des cours des plaids communs, en vertu de leur organisa ‘ tion actuelle, donne lieu à des inconvénients manifestes aux sujets de Votre Majesté.” Q 18-P, p. 171 Puis suit lasibstance de l'instruction reproduite ci-dessus, Haldimand, le 24 octobre 1779, accusa réce} tion de cette instruction et s'engagea à la communiquer au conseil, bien qu'il doutât de l'opporturite d'opérer ancun changement dans l'état où se trouvait alors la province. Il promet d'énoncer, durant l'hiver, ses vues sur telles rm réalisables, Voir (16.2, p. 681.
Archives canadiennes Q 17-1, p. 299. Hugh Finlay exercçait Ja charge & directeur général des postes au Canada, ; cette charge était accordée par le gouvernement impérial.
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DE LA SESSION No 18
Tout membre de cet honcruble Conseil est
, “ans aucun doute, bien dispose ns
oitormer ai te la soumission possible aux o:dre. du roi. Le but des hangements
ordonnés pu Majesté, estil dit expressément, ct de faire bénéticier ses sujets en
cette province d'une a Iministration Prompte et effective de la justice b pes de la constitution britannique,
usée sur les prin
l'en conclus donc que les ordonnances de cette province étab
lissant des tribunaux
de adicature civile ont été soumises aux grands légistes et que exunuinons présentement à été rédigée sur In foi de Pour cette raison, il serait vraiment présomptueux de ma part de : upposer que les modi fications que Sa Majesté ordonne d'opérer ne produiraient pas les bons efets attendus ln consequence, j'opine pour l'adoption d'une ordonnance qui s'écirternit le moins pes ible des grandes lignes tracées dans l'instruction pourvu que l'on en suspende lapplicati-n
1x ce que l'on apprenne le plaisir de Sa Majesté.
Cette suspension a pour but d'accorder aux membres de ce que ces changements soient nuisibles plutôt qu'avantageux au exposer au ministre, par l'entremise de Son Excellen pernicieuses qui pourront probablement (à leur avis)
l'instruction que noirs
leur rapport et de leur avis
| “onseil (qui craignent | sujet) un délai pou H ce le gouverneur, les conséquences :
résulter dela modification du mode
iutuel d'administrer la justice. Je désirerais humblement déclarer que je crois que la } personne appelant du jugement de la cour à une cour supérieure où préside un membre 4 du tribunal dont il en est appelé, peut compter sur le suffrage et l'influence du président. 1 Le voudrais aussi faire remarquer qu'il devrait y avoir quat.e sessions par année à Mont ‘ réal au lieu de deux.
À mon avis, ce Conseil se prémunirait contre tout inconvénient en rendant cette loi.
On peut certes dévier de cette manière sans encourir lu censure pour avoir agi contrai
5 rement aux gracieux désirs de Sa Majecté.
È (Signé) HUGH_.FINLAY.
4 {Qurbec ce 14 février 170, 1 Endossée :
Copie.
Opinion de M. Finlay au sujet de l'instruction additionnelle déposée au Conseil législatif par le gouverneur pour demander l'avis des membres touchant quelques modi- à fication qu’elle prescrit de faire subir à la cou de judicature civile, , 14 février 1780.
Dans le n° 67 du gouv. Haldinand, daté du 25 octobre 17N0.
OPINION DE GEO. ALL:,0PP; è M. Allsopp estime qu'il serait protitable et avantageux à la province de recom 3 ander au gouverneur : £
Qu'une ordonnance soit rédigée et rendue conformément à l'instruction additi
on F1
nelle de Sa Majesté datée du palais de Saint-James 16°" jour de juillet 1779, et conte- È
nan! la réserve suivante : à
Ë (Que ni le juge en chef ni aucun autre Juge des cours d'appel ou des plaids com à nuns n'ait deux votes ou un vote prépondérant en aucune des dites cours, la cour d'appel # devant, semble-t-il d'après la nouvelle réglementation, se composer de huit juges et chaque k
cour des plaids communs de quatre, Conséquemment, afin de sortir de l'embarras è
sante alternative découlant d’un partage égale des voix, qu’il soit décrété qu'en cas d'éga £
Archives (Q 17-1, p. 307. Geo. Alopp fut l'un «à bec où il joua un rôle marquant « ll
“€ L'autorité civile par opposition à l'autorit lrateur et greffier du Conseil. Allsopp perdit sa posi
None
premiers colons britanniques dans la province de
: racia
t, Y COHipris les droits rleton, en 176$, le notnima <ous-secrèt
on, mais il fut peu aprés nommé conseiller “ninistration Hatdimand, il était marchand à Queber.
Éinmenihétine |
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lité de suflrages à lu cour des plaids communs, le doven des membres du Consei « ne sera pas l’un des juges des dit tribunaux, sera adjoint aux juges ainsi divise: et à cause sera entendue derechef. Et lorsqu'il arrivera de même que les votes se partagero: également, en cour d'appel, l'on adjoindra, au nombre des juges de ce tribunal, le do des membres du Conseil qui ne sera pas juge de l'une ou l'autre des cours des pi COMMUNS où qui n'aura pas encore connu de la cause et l'on recommencera le procé
(Signé) GEO, ALLSOPI Endossée :
Copie.
Lt février TO,
Opinion de M. Allsopp sur ls question concernant l'instruction de Sa Maic savuir les instructions additionnelles du 16 juillet 1779, Dans la lettre d'Haldimand, in 67) en date du 25 octobre 1780.
OPINION DE GEO. POWNALL
Réponse de M. Pownall à la motion du colonel Caldwell relativement aux instru du roi.
En Conseil A l'égard des réglements proposés dans les instructions «2 = Québec, le 13 Majesté, je ne crois pas que leur mise à extention immédiate 3e février 1750 | avantageux où profitable à la province dans la présente per
d’instabilité et de trouble
Quant à savoir sice ont les moyens à prendre pour obtenir une administratio: expéditive et eflicace de la justice, je confesse mon hésitation et mon embarra: prononcer sur ce point. Mais j'acc.rde une si grande considération et une si pr'f déférence aux arguments sages et réfléchis qui ont donné lieu à cette réglementation «4: t sa recommandation à ce Conseil et je suis si persuadé du besoin de quelque ré 'e tation dans lun des tribunaux de cette province que je conseille, ce que d'apres 1 jugement je crois le meilleur avis, de remettre jusqu’à l'an prochain où à une époqu paisible et moins bouleversée l'étude et l'élaboration de l'ordonnance recommandé.
(Sigr.
GEO, PowxaLL.
Endossce : Copie.
14 février 170.
Réponse de M. Pownall à ia demande relative aux instructions du roi. Dans la lettre du gouverneur Haldimand (N° 67) du 25 octobre 1780.
1) Archives canadiennes Q. 17-14, p. 309. Geo, Pownall arriva ici en c nupagnie du juge en: en 1775, Dartmouth lui ayant confié le poste de greffier et régistrateur du Conseil législatif de Qu:
A la suite de l'avis de Pownall venait celui de Wm Grant de Saint-Roc, opinion passablement . mais dont voici à pen prés la substance : —[l expose que, en vertu de l'acte de Québec, le pouvoii niser des tribunaux et de nommer des juges est de A exclusivement à Sa Majesté, et dans l'inst susmentionnée Sa Majesté ordonne qu'une ordonnance soit faite par le Conseil pour amender cell: at lement en vigueur touchant les cours de juridiction civile et criminelle. Le tribunal institue peut pas d'une excellence insurpassable, mais il est mevleur que celui existant actuellement et plus en bar: avec la constitution britannique. Un tribunal où agissent comme juges des hommes qui connai--e jurisprude que celui présidé par des indivi pie bon indique ensuite certaine choses assez défertueuses et émet l'avis qu'on devrait tenir quatr: annuellement à Montréal aussi bien qu'à Québec. Voir Q. 17-1, p. 811.
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OPINION DU CONSEIL LEGISLATIF SUR L'INSTRUCTION DE JUILLET
ar à 4 A
\ son Excellence Frederick Haldimanul, Capitaine genérul et
gouverneur en chef dun et pour la province de Québec, ete
L'adresse du Conseil législatif réuni en Le Conseil législatif ayant pris en consi du 16 juillet 1779, ? et estimant que l'ad contribuera nullement ni au bien I
consvi] lération l'instruction royale de Na Majesti option d'une ordonnance sy conformant ne ublie de cette province ni à l'administration plus prompte ou plus imparti de la justice mande la permission de communiquer \utre Excellence les motits sur lesquels est fondée cette manière de voir
Las présentes ordonnances établissant des
tribunaux pour l'adiministration de la tice ? furent élaborées et rendues d'aprés les ffème et 1ème instructions de S
Mujeste # au gouverneur de la province et elles s'y conforment, en tant que le permet
tent les conditions locales Et l'expérience à démontré qu elles répondaient aux fin luables que l'on avait en vue, tandis que le changement projeté qui permet à la même
personne de présider en la cou d'appel et d'y avoir voix délibérative dans des causes
quelle aurait auparavant décidées dans les tribunaux inférieurs, aurait pour effet de
diminuer incontestablement cette confiance que le peuple doit avoir en l'administration
iupartiale de la justice, confiance si necessaire à la paix et à la tranquillité de la Ciete,
[ faut également observer que, dans l'Acte de Québec, les d'oits civils et la propriété intentées devant ll
étre decidées suivant les lois et coutumes du C ivtuels des cours des plaids communs pour lex etudient et appliquent depuis quinze ans.
Lors de l'étublissement du souvernement civil en 1764, le gouverneur et le Conseil adopterent le mode de «esiions * et pendant plusieurs années l'on suivit ce système,
wuais en 1770 il fut aboli comme ne convenant pas à cette province.” Le peuple s'était furniliarisé avec les cours hebdomadaires et dans un petit pays, comme celui-ci, l'on se servait trop visiblement des sessions en vue d'ajourner et de retarder la décision des causes pour qu'elles n'entrainassent pas de mécontentement.
La tenue de quatre sessions à Québec et de deux seulement à Montréal qui est de beaucoup le plus populeux et le plus commerçant des tre objection contre le mode préconisé par l'instruction
Pour ces raisons nous sommes induits, ‘tiefléchie l'opportunité de la mise en vigue 4 uotre égard pour les droits de la couronne, faisons pour la
toutes causes concernant * tribunaux de cette province doivent anada, lois et coutumes que les juges districts de Québec et de Montréal
districts cor ‘itue enccre une au après avoir considéré d'une manière srieuse ur de ces règlements, — par notre respect et de mème que par les vœux sincèr que nous prospérité du gouvernement de Sa Majesté, ce dont, nous
esp rons, J Votre Excellence est convaincue à différer"d'opiuion sur ces points e pit d he pro foxl respect pour la hante autorité qui à recommandé cette mesure Nous devons, en plus, ajouter qu'en notre «aalité de Cons ugislatif nerve règ de conduite à eu pour objet de prendre les mesures qui nous semblaient les plus propr « attacher cette province à Sa Majesté et à la conserver sous la dépendance de Ja Grande Bretagne, Nous nous re
ndons compte que les lois et coutumes du Canada pourraie: devraient subir quelques mouif-ations, mais nous appréhenaons que, vu l'état critique « ‘* :rouve présentement l'empi:e britannique en Amérique, des innovations ‘ans la “ince pourraient être inopportunes. Et nous regrettons que notre devoir envers le :
chivss canadiennes, © 17-1, p. 302. Cette adresse exprimé l'opinion de la majorité du Con originaire déversait le blâme sur le juge en chef, et, par induction, surle Conseil du comn En conséquence. Haldimand la renvoya pour lui faire subir des amendements, Voir (17 —2, p 398 Voir p. 457.
Voir p. 443.452.
Voir p. 401 et 409 Voir l'ordonnance de 1764, p. 126,
dti sf
EDOUARD VII
nous impose Lontgation de faire part à Votre Excellence des pri juchices cuus “rrice pat Le uits, mis en circulation chaque été, tendant tk faire croire que sie gernents seront apportés au mole d'administration des affaires de la province
Ces rumeurs jettent linqui tude dans l'e prit du peuple et fourtisse nt des prit plausibles aus criissaires des colonies révoltées et aux autres ennemis de F'Etat nuer quil nv a rien de stable et de permanent Sous Un LOUvOrTHenn nt anglais, que de Québec— produit de l'esprit de générosité et de tolérance qui distingue un age ce! nation éclairées était V1 fruit d'une politique intéressée et qu'on l'abrogerait
que se seraient réalisées les fins visées pre son adoption H, T, CRAMAHE P6 3 Chambre du Conseil 7 mars 1780, Endosce Adresse du Conseil législatif, Dans le n 67 du gouverneur Haldimand en date du 23 oetobr:
HALDIMAND A GERMAIN
Quésec, 25 octobre 17* Lori Geo. Germain
Mion,-- Les procès-verbaux des séances du Conseil législatif et les ordonnan
rendues et que j'ai sanctionnées ont été transmis par la frégate Dane, nulle autre sion sûre ne s'étant présentée durant l'été, Cette lettre «era nécessairement longu: y a déjà plus de deux ans que je suis dans la province et je suis * certains égards mesure de porter. à la connaissance de Votre Seigneurie l’état réel des personnes et choses. Ce peut être le moyen d'abréger à l'avenir mes correspondances au sue! affaires civiles de la province.
J'ai souventes fois été fort embarrassé ct même en plusieurs occasions absolument empêché de mettre à exécution des mesures que j'avais considérées essentielles sécurité et à la défense de cette province et de ses frontières, à cause de l'épuis: des provisions déposées dans les magasins royaux et de la difficulté aussi bien qu coût énorme de suppléer à ce qui manque dans la province.
En mars :779, ie constatai avec indignation et chagrin aprés l'envoi d'un e d'Halifax à MM. Drummond et Jordan, que ces derniers et plusieurs marchands » merçants réussissaient à accaparer le blé et à faire monter le prix de la farine. Ac" époque, il n’y avait pas la moindre apparence de rareté, mais en moins de quinze jo prix du blé augmenta de quatre schellings ou de quatre schellings six pence à six lings et plus par minot. Je m'empressai, de l'avis d'un quorum du conseil de Sa M4 de défendre l'exportation des provisions et de promulguer un édit contre la monopi tion, l'accaparement et l'achat en gros. * Cela ne remédia pas au mal, mais par cout
1 Archives canadiennes B D4, p. 354. Se trouve aussi dans (. 17-1, p. 270. Cette lettre contient à d'Haldimand sur les délibérations du Conseil depuis le 27 janvier jusqu'au 12 avril 1780, Deux » absorbérent virtuellement toute l'attention du Conseil: premiérement, la communication des instr du gouverneur et l'opportunité de se conformer à celle du 16 juillet 1779; en second lieu, savoir si | 1 æil jouissait du pouvoir constitutionnel de prohiber l'exportation du grain, de la farine et autres produit. à! mentaires où de fixer un prix arbitraire pour ces articles, Naturellement Haldimand analyxe et tra questions et rend compte de leur discussion au Conseil 4 son point üe vue personne 1.
2 Pour les procés-verbaux du Conseil du 27 janvier, au 12avril, roir Q, 17-1, pp. 329-383 et (17 394-458. On verra les ordonnances rendues à cette session dans vol. Q. 17-2, pp. 457-657.
: Le 7 novembre 1778, six membres du Conseil furent assemblés et recommandérent au gouvern: publier une proclamation prohibant à quiconque d'exporter le blé, la farine et le biscuit sans une perm 101 du gouverneur, jusqu'au 1° decembre et édictant prohibition entière d'exporter après cette date }usu a Le août 1779. Le gouverneur approuva celte recommandation 6t ia proclamation fut publiée, ? 162, p. 674 ; aussi B 78, p. 16. Comme cette mesure n'eut pas l'effet d'abaisser les prix, on s’occupa €1
les boulangers, et on lança une autre proclamation, velle mentionnée ici. Voir aussi B 78, pp. 2 l
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prix du blé hausse, grûce à des nrtifics dries et A the Mauvais Queébes, quoique celle du district d ont } ihl minot Au commencement de Fhivor
Je ne Pouvais he pas oberver qu rare haneds des Côte qui parcouriaient le pu i tous sens et qui, en achetant di Petites quantités de blé à un Prix tres élevé, eng
genent les eultivateurs de ln vivicre Chambly et de Sorel à conserver li balance de leur duns l'espoir que ke prix ienterait encore, subi went l'influence et jouissni tit lu crédit des marchancds les plus indispuseés envers le gouvernement Peut-ccre m'est il bits € ré d'en soupçonner quelques-uns d'être animés de motifs plus vils que celui de unour du lucre pour accomplir des actes qui tirent de haque habita ion de cultivate Hi abitant les paroisses de cette region du pays, pat ont *“opererai V4 tee ou nt Phivei,— un véritable dépôt d'approvisionnements pour un enrormt 4j use cles hlicultés inhérentes au transpori et pour d'autres raisons d'ordre lo al, 0 saurrit les ipporter avec Jui,
Les magistrats de Québec et de Montréal avaient éprouvé beaucoup de ditlculté à bliger + boulangers à continuer l'exercice de leur métier ! et encore plus à obtenir le la farine pour li consommation immédiate et journalicre des bourg, Les pauvres en re-sentirent fortement et toutes les classes du peuple, levant les Yeux vers l'assem blée du Conseil législatif, considéraient le moment arrivé de venir au secours des indigents et d'opposer un frein : la fureur d mrement qui avait corrompu la pro vince, En conséquence j'ordonnai au Cor : gislatif de se réunir le 27 janvier pour lui faire part du prix élevé du blé et # urine (le premier se vendant alors 10 schellings par minot et la plus mauvaise qual ee farine 10 schellings le quintul) et con siderer sérieusement cet état de choses.
Un comité composé de MM, Finlay, Dunn, Cuthbert, Harrison, Alsop, Saint-Luc Gugy, Grant et Baby fut chargé d'étudier et de proposer des voies et moyens de réduir lé prix exorbitant du blé et de la farine. Ils firent rapport qu'une ordonnance devrait ctre rendue pour défendre l'exportation des provisions pendant une certaine période et qu'on devrait me présenter une adresse requérant le renouvellement de la proclamation touchant l’accapareme it, etc.
Cela ne paraissait pas suflisant à plusieurs conscillers qui prétendaient que, malgre à ditense d'exporter édictée l'été dernier et la publication au début de l'été de la procla mation dont on réclamait le renouvellement, le prix du blé et de la farine était monté graduellement jusqu'à un chiffr: exorbitant non à cause d’une réelle rareté mais par la sordide avarice des accapareurs. Il fut par conséquent proposé de rendre une ordon nance où d'ajouter une clause à celle qui interdisait l'exportation fixant ou évaluant our ne période de temps restreinte, ou jusqu'à la nouvelle récolte, le prix du blé et de lu farine. Cela semblait le plus u g'nt, car autrement il se pouvait qu'une grande partie des terres du district « Quétec re .assent non ensemencées, les agriculteurs ne pouvant payer 10 schellings le iot le blé de semence.
Cette proposition : ina lieu à une vive dispute et à l'énonciation d'arguments ‘vers : l'on 1ecourut & avis du procureur général” car quelques membres soutenaient que le Cénseil légisatif n'avait, en vertu du bill de Québec, aucun pouvoir de lever des taxes où d'u: se: des droits et que la réglementation des prix du blé et de la farine ‘tait identiq à ‘inposition de taxes ou droits. Le Procureur général partageait cette Fiion, maïs :i l'avait exprimée en termes vagues et obscurs comme s'il s'était plutôt
ccupé de la manière d'exposer la question que du mérite de celle ci et par suite l'on proposa d'en référer au jugement du Conseil législatif à l'égard de la légalité de la mesure puisque, si la législature ne possédait pas ce pouvoir, l'on discuterait en vain l'opportunité de cette législation. Une proposition aussi nécessaire à la discussion de la mesure en question et apparemment aussi essentielle à l'autorité du gouvernement fut rejetée par une voix de majorité. Vint ensuite la motion à l'effet de fixer pour un c rtain laps de temps par une ordonnar e le prix du blé et de la farine: les votes contre l'emportèrent par un de majorité, MM. Cramahé, Finlay, Dunn, Cuthbert, L'Eveque, Collins, Pownall,
Voir B 78, p, Voir (171, p. 331, laies Monk fat nomme Procureur général en 1776, succédant à Henry Knelle: décédé,
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Ailsopp, Deléry, Harrison et Grant s'opposant à la fixation du prix, et MM. Mabu: Saint-Luc, Bellestre, Gugy, Fraser, Caldwell, Saint-Ours, Longueil, Baby et Hollar:i votant en faveur. Ne voulant pas entraver les délibérations du Conseil législatif, le. messieurs qui auraient désirer fixer le prix n'exprinèrent pas sur-le-champ le désir d'en registrer leurs motifs de dissidence, mais, à une séance subséquente, à laquelle à per: trois d’entre eux étaient présents, ils propostrent l'inscription au procès-verbal de raisons, comptant que c'était un moyen sûr d'obtenir l'avis des légistes renseignés d'An leterre sur la légalité de cette loi. De fait, il importait grandement au bien de la pro vince de ne laisser planer aveun doute sur la question. Cette proposition, en elle-même si raisonnable, fut repoussée sous prétexte de formalités, bien qu'il n'y ait encore aucu ne espèce de formes établies par le Conseil législatif concernant ses délibérations. Le mémoire fut déposé au bureau du Conseil : je l'annexe ici, de méme que l'opinion de M. Williams, le seul avocat de quelque renom à l'exception du procureur général Et je prie Votre Seigneurie de faire part des raisons de dissidence, des avis du pro eureur général et de M. William aux légistes compétents. 3
Quelque modeste idée que j'eusse de ma propre manière de voir sur la légalite de la mesure, l'utilité de celle-ci ne ne faisait aucun doute. Elle était la seule qui püt sans retard abaisser le prix exagéré des provisions et arrêter l'esprit de spéculation si les choses nécessaires :« la vie, ce qui nuit également au bien-être public et au service du prince. Nonobstant les autres mesures prises par la législature et que je mention nerai ci après, l'énormité du prix du blé et de la farine <e maintint ou plutôt s’accrut jusqu’à ce que la perspective assurée d’une moisson nouvelle et abondante le fit tomber un peu vers la fin d'août, mais non avant que Je fusse obligé d'ordonner au commissaire général d'acheter de la farine à prix excessif des monopoieurs qui ainsi, en dépit de tous mes efforts, profitérent de la détresse publique.
Quand l'on considère que la Grande-Bretagne est engagée dans une guerre coû teuse, à une distance de 3,000 inilles, que pour cette raison les approvisionnements, ete., sont à la merci des flots et de puissants ennemis, tout bon citoyen n’a-til jus le devoir de faire tout en son pouvoir pour diminuer le prix des denrées ? car, par ce moyen l'on permettra au gouvernement de créer et de remplir des magasins afin d'éviter les con séquences désastreuses qui naîtraient l’de la capture par l'ennemi de la flotte d'approvisionnement partant de l’Europe +1 destination de New-York et des régions septentrio nales américaines ou 2° de l’arrivée la première dans le fleuve Saint-Laurent d'une flotte ennemie. Ce pays est placé dans une situation singulière ; tant que la rébellion persiste dans les colonies voisines il ne peut pas ou presque pas compter sur l'importation de marchandises—moyen naturel d'abaisser le coût de tout produit ;—de plus, le climat empêche complètement toute importation pendant sept mois de l’année. L'obligation incombe donc au gouvernement de prendre des précautions pour assurer du pain au pen ple aussi bien qu'à l'armée: l'humanité de même que la sagesse politique justifient ces mesures. L'application de ces mesures aurait peut-être l'effet de mécontenter quelques commercants intéressés qui tenteraient de soulever une clameur contre elles à Londres, mais au Canada, elles auraient, au lieu d’une révolte que certains affectent de redouter, donné satisfaction générale aux Canadiens qui escomptaient leur adoption et qui ei avaient besoin et leur auraient inspiré de la confiance dans le gouvernement Pa contre, il ne manque pas de gens pour insinuer malicieusement aux Canadiens quils n sauraient s'attendre raisonnablement à ce qu'un conseil dont la moitié, au moins, des membres se recrute parmi les marchands de blé et de farine, leur vienne en aide.”
? L'on trouvera les raisons de dissidence Ag or par A. Mabane, F. Baby et Saml Hollant dan Q17-1, p. 324; l'opinion du procureur général Monk dans (2 17-1, p. 318, et celle de Jenkin Wilhan: dans Q 17-1, p. 319.
2 J] fut par la suite surabondamment prouvé, méme par ses propres dépèches, que les soupçons ent tenus par Haldimand à l'égard des marchands de grain étaient Vraiment sans fondement et qu'il les con sidérait virtuellement responsables d'une disette inaccoutumée de produits alimentaires en face d'une consommation exceptionnellement considérable. On défendit finalement aux marchands de grain soit d'acheter soit de vendre lu grain, cependant les prix ne diminnérent point, On réglementa alors les bo langers mais on ne réussit pas à augmenter la quantité de provisions. En définitive, il fut résolu de forcer les cultivateurs, au moyen de mandats de perquisition, à montrer leurs amas supposés cachés. Ces ndant l'on ne put obtenir d'eux rien qui vaille jusqu'à la récolte suivante.
ab , Hollani atif, les sir d'en à peine il de cos és d'An » Ja pro le-mene re aucu NS. Le ’opinion général
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Le Conseil législatif, après avoir résolu de ne pas fixer par voie législative le prix du blé et de la farine, élabora et rendit presque à l'unanimité, une ordonnance à l'effet d'interdire l'exportation des produits alimentaires pendant deux ans, bien qu'elle ne prescrivit rien de contraire aux lois touchant le commerce. Cependant afin de ne pas venir en conflit avec les autorités douanicres, le Conseil lésislatif requit l'officier de marine d'accepter les cautionnements ete., bien que ces transactions eûssent pu se faire avec plus de commodité pour les marchands à l'entrepôt des douanes. L'ordonnance r çut ma sanction et j'espère que, l'an prochain, elle produira d'excellents fruits en mainte nant bas le prix des vivres, eur, de mon côté, je verrai à ce que les divers officiers la mettent dilisemment à effet. !
Comme plusieurs membres opposés à la limitation du prix du blé et de la farine sétaient volontiers déclarés prêts à voter une ordonnance contre la monopolisation, l'accaparement et l'achat en gros au lieu de me faire parvenir une adresse sollicitant le renouvellement de ia proclamation, les chefs d'une ordonnance furent conséquemment élaborés. Par suite de la tentative heureuse d'accaparer le froment au printemps de 1779 et dont j'ai déjà parlé à Votre Seigneurie, j'avais consulté le procureur général et obtenu son opinion par écrit assurant que la loi Edouard VE contre les monopoleurs, les accapareurs et les regrattiers était en vigueur dans cette province. Conformément ‘ cette prétention et de l'avis d'un quorum du Conseil, je publiai un édit déclarant l'existence de cette loi et promulguant le mode de condamnation des délinquants par le juge de paix pendant les sessions trimestrielles sans l'intervention d'un jury, ce qui—dans ce cas —était la méthode de poursuite la plus recommanaable, car les anciens sujets qui donnent le ton dans les jurys sont des négociants et peu d’entre eux refusent ou se font scrupule de gagner de l'argent soit par le monopole, l'accaparement ou la revente,
Le Conseil législatif basa l'ordonnance sur ce statut et étendit le délit de monopoli sation et d'accaparement aux laitiers et aux meuniers, car autrement une association de cinq ou six de ces hommes achetant une quantité considérable de blé aurait suffi à élever le prix de la ferine au chiffre qui leur aurait plu. Cela porta ombrage à MM. Cuthbert, L'Evèque, Alsopp et Grant, qui font tous ou se proposent :le faire un commerce important de blé ct de farine. La majorité, toutefois, sentit le besoin d'adopter quelque mesure : l'ordonnance fut votée et je la sanctionnai. On l'imprima et elle était sur le point de paraitre quand, heureusement, M. Powell, avocat de Montréal, retenu pour la défense d’un monopoleur contre qui on avait commencé une poursuite, découvrit que la loi d'Edouard VI avait été abrogée.
Le Conseil législatif, suivant cette législation, avait infligé la peine du pilori (laquelle à cause de la marque infanante qu'elle imprime aurait effectivement dissuadé les Canadiens) aux individus condamnés pour la troisieme fois. L'Acte de Québec défend à la Législature de cette province de mettre à exécution, sans l'approbation préalable de Sa Majesté, tout statut désrétant des punitions plus sévères que l'amende ou un emprisonne ment de trois mois. J'étais donc dans l'obligation d'assembler de nouveau le Conseil afin de modifier cette clause de l'ordonnance de même que son titre. (*) Je ne puis mimaginer que le procureur général ait pu ne pas révéler au Conseil législatif ou à moi toute information qu'il aurait eu touchant le rappel de cette loi, Kn même temps, je dois vous confesser, milord, que ce gentleman a plusieurs fois agi de manière à ruiner la confiance que je devrais placer dans le titulaire de cette charge.
Dans mon discours, (‘) j'avais recommandé au Conseil l'examen de la question des honoraires préievés par les fonctionnaires du gouvernement et mentionné les honoraires exigés par les avoués dont on s'était plaint plus particulitrement.
Les procès proviennent, en général, plutôt ‘le l'incapacité que du manque de volonté ‘du peuple de payer ses dettes. Dès lors la rapacité des avocats apparaît encore plus
‘Cette ordonnance S'intitulait : ‘Ordonnance prohibant, por une certaine période, l'exportation du ble, des pois, de l'avoine, du biscuit, de la farine de tonte espèce et des bêtes à cornes et tendant à réduire Par ce moyen, le prix excessif actuel du blé et de la farine.”
(”} L'ordonnance telle que votée s'intitulait : ‘Ordonnance désignant les individus qui seront estimés
Honopolenurs, regratt reurs dahs cette provinr: Jiges coupables de tels délit (} Voir Q. 17-1, p. 381.
et infigeant de pibilionis à Ceux qui seront
manifeste et odieuse s'exerçant sans merci sur la classe la plus pauvre du peuple, hi: qu’on eût aussi.trop de raison «le se plaindre à d’autres égards.
Le gouverneur Murray avait en 1765, publié un arrêté où il décrétait un tarif: sonnable d'honoraires percevables par les fonctionnaires de l'administration et les a cats, mais après son départ l’on fit peu de cas — sauf en cour des plaids communs cet arrêté dont l'autorité cessa pour toujours en mai 1775.
A la session de 1775, sir Guy Carleton avait proposé de régler les honorai: d'otlice. Il avait cette tâche très à cœur, Des comités furent nommés dans ce À utile, et bien qu'on leur suscität de nombreux obstacles, ils avancèrent la besoune. | clôture de la session par sir Guy Carleton en conséquence de motions faites au Con par M. Livius et autres fit échouer pour ce temps l'ordonnance,
Le fait que plusieurs des fonctionnaires du gouvernement, dont on voulait établi tarif d'honoraires, étaient en même temps des conseillers législatifs rendait cette tü! en elle-même déjà fort difficile, encore plus ardue et comp'iquée. Le comité dut surm ter maintes difficultés, surtout celles que soulevèrent le délégué adjoint de l'amiraut: le procureur général. Le délégué adjoint ajouta que seule la cour d'amirauté d’An: terre avait le droit de réglementer les émoluments de la cour de vice-amirauté quan Parlement ne l'avait pas déjà fait. Ce point fut entin facilement solutionné par la }: duction au comité d'une lettre du secrétaire de la trésorerie à M. Cramahé, alors mandant de la province, informant celui-ci que le roi avait accordé au juge de la cou: vice-amirauté à Québec un traitement Ge £200 par année au lieu de tous émolument-
Le procureur général prétendait aux honoraires exigés dans les iles sous le Ve: en raison de quelques mots insérés dans le mandement de M. Suckling (bien que les ho: raires de ce dernier fussent fixés dans l'arrêté en Conseil du gouverneur Murray de 177: et contenus implicitement dans le mandement de M. Monk, mots en vertu desquel aurait droit à tous émoluments perçus par ses prédécesseurs. MM. Finlay, Cathhir: Alsop et Grant appuyèrent sa réclamation. Ces messieurs, quelque empressés soient: à circonscrire l'autorité €u roi dans les mesures d'utilité générale à son service et prospérité publique, sont cependant en faveur de pousser jusqu'à l'extrême la préros tive royale de délivrer—quoique au détriment publie —des lettres patentes attribuar! des émoluments à certains individus. L'ordonnance fut votée et par moi sanction: Les honoraires sont s‘néralement de beaucoup trop élevés et certainement plus onér que le peuple de cette province ne le peut supporter. Le coût des provisions et autr: nécessités de la vie a augmenté dans de telles proportions ces années dernières, qu plus grande diminution des honoraires ne pouvait convenablement s'imposer présent: ment. L'ordonnance restera en vigueur pendant deux ans. A l'expiration de ce lale temps, il est à espérer que la législature aura acquis l'expérience qui la mettra en ti d'établir un tarif des honoraires percevables par les fonctionnaires provinciaux plus pa fait, plus durable et moins écrasant pour le peuple, que l'échelle actuelle contre laqu néanmoins ils déclament.
Une ordonnance fut rendue et sanctionnée relativement aux maîtres de poste. | sieurs membres s'opposèrent à l’ingérence du Conseil législatif dans cette matière pou moment, car ils voulaient placer cette affaire —au moins pendant la durée de la gueri
sous le ressort de la division du chef d'état-major général ou de celle des inspecteur: des corvées. Ils s'accordèrent néanmoins avec leurs collègues qui probablement pou: saient l'affaire plus en vue du bénéfice d’un particulier que des avantages qu'en retirera public. On eut soin toutefois que j'eusse, en ma qualité de gouverneur, l'autorité plen de nommer à mon gré lesdits inspecteurs et de leur donner telies instructions quil ü plairait. Cette affaire a plus d'importance pour la sécurité de la province qu'il n'apparait de prime abord, mais il me reste à confier cette tâche à un fonctionnaire sur leque!
! Cette ordonnance s'intitule * rdonnance à l'effec de réglementer et de fixer les honoraires.”
2 Cette ordonnance porte ce titre-ci: ‘Ordonnance À l'effet de réglementer les personnes qui tiet des chevaux et véhicules de louage pour l'accommodement des voyageurs et qu'on designe ordinaire sous Je nom de maitres de poste.” C’est la quatrième et derniére loi portée à cette session du Conseil. { actes se trouvent ên extenso au vol, () 17-2, pp. 459-657.
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puisse me reposer, et M. Finlay qui possède des aptitudes et de l'expérience pour exercer es fonctions a actuellement la direction de ce service. !
Dans mon discours au Conseil législatif," je mentionnais l'instruction additionnelle in 16 juillet 1779 que le lieutenant Souverneur cominuniqua sur mes ordres, le 2 janvier, ie méme que la lettre ÿ jointe de Votre Neigneurie. Je raconterai à Votre Seiuneurie * detail des faits et incidents survenus à cette ve asion sans tenir compte des dates des
proces verbaux, de façon analogue à celle que j'ai suivie au sujet de la question du blé.
M. Alsop proposa que le Conseil législatif me demandät auparavant, par voie l'adresse, de communiquer toutes autres instructions que j'aurais recues relativement à
iloption de lois, ete. De concert avec M. Liviue at autres, il 8, ait comporté de la
meme manitre à la d'uxième session du Conseil législatif contribuant à brouiller le Con- «il avec mon prédécesseur.* La motion fut considérée inconvenante, déplacée, et renvoyée nümense majorité des conseillers, plusieurs desquels savaient que M. Livius et d'autres “aient en mains copie des instructions à sir Guy Carleton au moment précis Cù ces mesieurs importunaient :e dernier avec dés motions du Conseil qui en sollicitaient la com munication, Néanmoins, le lieutenant gouverneur fit savoir au Conseil législatif, à la seance subséquente, que j'avais reçu deux autres instructions que je ne croyais pas à propos «+ communiquer pour dis raisons que je ferais connaître au roi, Quelques mem res desirant le choix d’une date éloignée pour la discussion et l'étude de l'instruction, n en décida ainsi et, dans l'intervalle, l’on ordonna qu'elle demeurât sur le bureau pour
tation des membres.
Au Jour désigné pour ces délibérations, M. Caldweli proposa que la question fut poste à savoir si le vote d’une ordonnance conforme à l'instruction du 16 juillet® contribueraut soit au bien public ou à l'administration prompte et impartiale de la justice. Une furte majorite opina que non,
Conseil législatif énrouva un égal chagrin de se voir forcé de refuser sa sanction
Be instruction royale, sanction qui avait été proposée par le gouverneur de la pro
ince en vue de sa mise à exécution. En conséquence, il fut décidé sur motion de M. Mabane, de me présenter une adresse exposant les raisons de cette décision.
Les autres travaux de la session retardérent la présentation de cette adresse Jusqu'au ï mars Bien que convaincu de la justice et de l'exactitude des motifs qu'elle invo juait, je désapprouvai la manière dont on en avait formulé quelques-uns : je la renvoyai tone afin que le Conseil Jégislatif revint sur ces points. ® Quelque irrégulière que cette procedure parût à certains membres, la majorité n'hésita pas à amender les expres- Sons qui n'avaient déplu, M. Caldwell proposa en outre la radiation des procès-verbaux ie l'atlresse originale, MM. Finiay, Alsop et Grant qui,bien qu'ayant voté contre adresse, neanmoins, comme cela pouvait me mécontenter ou indisposer le ministre du roi envers la majorité, désiraient vivement qu'elle demeurât inscrite aux procès verbaux,
M Finlay était directeur général des postes. Cette nonnination d
pendait du gouvernement tupechdapt nombre d'années les questions des postes di
irérent sous le contrôle direct des autorités
. p. 456, r la note p. 457. Dans une lettre à Haldimand datée du FZavnil ITST, Germain dit, au sujet de la Premier en cette affaire, ce qui suit: Jai été très content de
l'aperçu que vos dépéches nr'ont > Concernant Ja situation militaire de la province et trés heureux de vous eXpraner, dans ma lettre üte, l'approbation de Sa Majesté de votre conduite en votre qualité de eonnnandant en chef, Je suis “lement chagriné que certains de vos actes et procédés conne in jour aussi favorable où mériter les mémes louanges. 4 nr'ordonna de transmettre au Cnseil du commerce les ordonnances promulgnéss par le Conseil UF ainsi que Votre dépêche n°67 in ec neo, Vous recevrez de Leurs Seig
gouverneur civil ne puissent appa
neuries les remarques que la n de ces documents à suscitées et amenées, et comme Leurs Seigneuries me les ont communiquées qui accordent entièrement avec mon sentiment personnel, pas besoin de m'étendre sur ci ! Fine répeterais que ce que disent Leurs Seigneuries, ( ‘ependant, ilest juste que vous soyez de plus ie Votre refns de faire part au Conseil des instructions que le roi vous avait au début enjoint de Hniquer, Injonction renouvelée par une instruction spéciale et additionnelle de Sa Majesté, est par Na Majesté ainsi que par les lords du commerce et moi-nx me, comme une violation d'un
royal tellement grave qu on ne saurait l'ignorer si elle persiste plie longtemps. CIS, p, 37.
p. 461 etla note 1 jp. 461 tt) 17
combattirent énergiquement et d'une façon inconséquente cette proposition. Et li: jorité acquiesça à leur vœu, Ainsi l'adresse originale reste consignée dans les pro: verbaux.! Je vous inclus celle qui m'a été remise, et aussi une liste authentiquee causes décidées en cour d'appel. Je transmets de même l'opinion que Z2M. Finlay, À sop, Pownall et Grant me remirent à cette occasion. * Tous sont convaincus de l'in portunité ou de l'impossibilité de mettre à exécution les instructions, et cependant sont fâchés de ce que le Conseil législatif n'ait pas rendu une ordonnance contoru: celles-ci. ? Une telle conduite se passe de commentaires : l'esprit de partisannerie est La tagoniste de toute vertu, de toute rectitude tant dans la vie privée que dans la vie] blique. Depuis mon arrivée dans la province, je me suis tenu à l'écart des partis et pris un soin vigilant à ne pas entrer dans les ressentiments de mon prédécesseur oi ses amis ; mais la présente occurrence me contraint à déclarer à Votre Seigneurie « regle générale, la conduite de M. Livius n’a pas permis au peuple d'avoir une idée fa rable de sa modération et que, en mème temps, milord, je ne mets nullement en ques! la convenance de la décision rendue par la plus haute et la plus respectable autorite.
Comme c'était mon devoir d’en agir ainsi, je m'appliquai à me renseigner sur let du pays, et j'abonde dans le sens de la majorité des conseillers législatifs en considérant les Canadiens comme le peuple de ce pays. Et je crois que, en portant des lois et en cdi tant des règlements pour l'application de ces lois, il faut tenir compte des sentiment: de la manière de voir de 60,000 hommes plutôt que de ceux de 2,000--dont les troie quarts sont des marchands et ne sauraient vraiment être regardés comme des habitant. de cette province. A ce point de vue, l'Acte de Québec fut une mesure juste et avis quoique, malheureusement pour l'empire britannique, elle ait été promulguée dix ans tro) tard. Il faut peu de discernement pour reconnaître que si l'on avait impose au Can la forme de gouverner «nt réclamée par les anciens sujets, cette colenie serait der: nue, en 1775, un des Etats Unis d'Amérique. Quiconque considérera le nombre dur ciens sujets qui, en cette année, correspondirent avec les révolutionnaires et se joignirent à ceux-ci, de ceux qui abandonnèrent la défense de Québec à la suite de la proclamat: de sir Guy Carleton,‘ dans l'automne de la même année, et la foule d’autres qui main: tenant veulent ouvertement le bien des colonies révoltées se convaincra infailliblement du bien fondé de cette aflirmation, quoique les préjugés de race où de religion ne ! permettent pas de le déclarer.
D'un autre coté, l'Acte de Québec seul à empéché ou peuten quelque mesure erp cher les émissaires de la France ou des colonies rebelles de réussir dans leurs eftortauprès de la noblesse et du clergé canadiens pour induire “eux-ci à cesser de po, cer xl weance à la couronne britannique.® Pour cette raison, entre maintes autres, le temps nes pas propice aux innovations, et l'on ne saurait trop graver dans l'esprit du gouvernement que l’Acte de Québec est une charte sacrée concédee par le roi en son Parlement x Canadiens et qui garantit à ces derniers la jouissance de leur religion, de leurs lois et de leurs propriétés,
Tels étant mes sentiments, Votre Seigneurie découvrira quelques-unes des raï-on qui m'ont porté à ne pas communiquer au Conseil législatif les 12e, 13e et 16e instru tions.” Il y a plus de deux ans que j'habite ce pays, j'ai eu des entretiens avec tout espèce de gens et n'ai jamais constaté que les ordonnanses qui règlent les proc devant les tribunaux déplussent au peuple Bien au contraire, tous ont la conviction qu: les dettes se recouvrent plus facilement et avec moins de délais qu'auparavant. L'exp: rience a prouvé que la loi anglaise concernant la preuve adoptée à la place de la X française en matière commerciale * protégeait pleinement les intérêts et la propriété de-
Voir p. 458.
: La protestation d'Allsopp est consignée aux procès verbanx du Conseil, voir Q 17-2. p. 408. L mes de ce protêt provoquérent des altervations acrimonieuses au Conseil et furent finalement catisuspension d’Allsopp au mois de février 1783.
+ Il s’agit de la proclamation de Carleton du 22 novembre 1775, enjuignant à tous ceux qui retisuet prendre les armes pour la défense de Québec de quitter la ville dans les quatre jours. Voir Q 12, p. 21
* Pourtant Haldimand expédia plusieurs dépêches pour prouver qu'ils étaient prêts à lu r t 3 par exemple, Q 17-1, p. 195 et Q 19, p. 268.
“ Ayant trait à l'introduction, en autant qu'il sera possible des lois anglaises, à l'octroi du rit d'Hree Corpus et à la conservation durant bon plaisir seulement des charges administratives. Voyez pp. 41e? 40
7 Il s’agit de la clause 7 de l'ordonnance réglementant les procédures devant les cours de judicature eivie de la province de Québec. Voir p. 447.
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narchands, La clameur poussée autour du jugement s'adapte à un milieu comme Londres. Au Canada,
sont sûrs que cette institution donnerait certainement lieu à des abus dans un petit peu ple où les jurés doivent être tous des marchands très souvent en relation directe où indi ructe aves les parties. Dans les tribunaux civils de premiére instance, les témoignages sont consignés par écrit : ainsi non seulement les juges en appel, mais tous les citoyens, pourront apprécier les faits sur lesquels les juges basérent leur décision. milord, que quelque excellente que l’on estime en Angleterre e peuple de ce Pays a pour elle une grande répugnance, idée de laisser régir leur propriété par des individus vent nécessairement composer le jury ; la }
Par jury dans les causes civiles les hommes intègres et modérés
Soyez assuré, cette institution des jurys Ces gens ro peuvent se faire à exerçant le métier de ceu:
ensée qu'il faut l'opinion unanini douze hommes pour rendre un jugement les renverse. Une tell: ut maints inconvénients. De nombreuses troupes étr province et il y a une foule de gens mal disposés qui leur intenteraient des procès vexa ‘oires en dommages pour des torts Haaginaires, s'ils pouvaient se prévaloir d'une forme e procés qui soumettrait un baron allemand à la décision de 12 cabaretiors où mar ‘hands, et ce à la seule fin de dégoûter ce dernier de notre service.
Je tus fort peiné de me voir dans l'obligation de ne Pas Communiquer l'instruction relative à la sécurité de la liberté individuelle. 1 Dans nul pays, les citoyens ne devraient ‘tre passibles de longs emprisonnements, On devrait sans doute mettre en jugement lans un délai restreint les personnes accusées de crimes, muis en cemps de guerre ou l'insurrection, ce serait une entreprise maladroite et, dans pleine de périls que de tenter d'implanter une parcille innos : pénible nécessité d'emprisonner
qui innovation eptraine angeres ont élu domicite dans la
les circonstances présentes, ation. Je me suis trouvé dans plusieurs personnes 2? coupables d’avoir correspondu avec les rebelles ou de les avoir aidés à s'enfuir, et j'ai de bonnes rai de ucoup d’autres coupables des memes pratiques. ‘ignorance chaque fois que Je le puis et me conte luences néfastes de leur trahison, Alors j'estime de mon devoir d'inte terait de la faiblesse et encouragerait d'autres à imiter leur exemple. Il en fut ainsi vec ML Charles Hay de Québec et M. Cazeau de Montréal. Le commis du premier fut découvert et arrè … au mois de mars dernier, comme il partait pour Albany. Il avait sur lui un certihicat de Charles Hay dont le frère est chef d'état-major général de l'armée rebelle, désirant qu'on plaçât confiance en lui. Le commis confessa devant le magistrat que son maitre l'envoyait et que M. Cazeau lui avait procuré un guide, Le preuier adressa une pétition à la cour du banc du roi lors des dernière trict de Québec en mai dernier, sollicitant un #0rit d'Habeas Corpus. hargés d'exercer les fonctions du juge en chef rejetérent unanimement la pétition. Par cette décision et une déclaration publique qu'ils rendirent en 1779 lurs du protis le M, Stiles, du Viper ”, accusé de meurtre, alléguant que le souverain avait un droit leg: mps de guerre, ils ont affermi notablement
sons d’en soupçonner Mais j'ai pris pour règle de simuler nte de me prémunir contre les const
sauf quand leur crime est de notoriété publique. rvenir, car une conduite contraire de ma part déno
s assises du dis Les commissaires
sal d'enrôler de force des matelots en te autorité du gouvernement. Comme cela arrive dans toutes les guerres civiles, la pro- “ince entourés par les ennemis du dehors, est infestée à l’intérieur d’espions et d’ennemis lissimules. Votre Seigneurie doit S'imaginer combien il est nécessaire d'appuyer et de “outenir le gouvernement. Je compte sur le zèle de Votre Seigneurie au service du “9uverain pour m'accorder toute l'aide en votre pouvoir et sur votre loyauté et votre ‘onsidération pour moi pour assurer à Sa Majesté que mes vues dans les affaires civiles et militaires de la province n'auront et ne peuvent avoir d'autre objet que ‘intérét de son service et le bonheur de son peuple. * ne saurais termines cette longue
Le 13e article des instructions ayant trait au rit d'Hax * En rapport avec le résultat définitif d'un certain nombre de uvante: ** Plusieurs actions en dommages intérêts pour emprisonnement illégal, lui furent intentées éterre : les personnes ainsi détepnes e tre ii des jugements dont le Bou vernement paya © Histoire du Canada depuis sa découverte jusqu à 1791 par William Smith. Québec, 1815 : ge 165, { “arleton destitua Peter Livins de ln position de juge en chef gelale compusée de MM. Mabane, Dunn et Williams ‘pour exercer | TNT absence de Hey, Voir B 97, D. 156 ; aussi la note 1 p, 456
rpus._ Voir p. 401.
ces arrestations, nous trouvons | affirma-
il renomma une commission adite charge, comme cela se fit pen-
asie tire hisiirgs Hit
dé le true él
Miissu: acte dis
| fi
enmreteer fur genensenremnbeene
47u ARCHIVES CANADIENNES
SDOUARD VII À
inissive sans demander à Votre Seigneurie de se convaincre que, quelque systéme j'adopte et quelque opinion que je me sois formée des hommes et des choses, je ne | fait et ne le ferai qu'après mür examen personnel et attention à mes devoirs, et n» l'instigation de gens influencés par leur attachement aux systèmes d'autrefois ou à ir: propres plans et que, en même temps, je ne puis modifier ou rejeter des mesures ant: rieures que je crois utiles au bon service du roi, conformes aux vaux et répondant au besoins du peuple sur qui je gouverne, parce qu'elles peuvent convenir à des hom: qui peut-être ont eu des vues on des ressentiments personnels.
J'ai l'honneur de me dire, avec le respect le plus profond et l'estime la plus sin: milord,
D Votre Seigneurie
‘a très obéissant et très humble serviteur,
(Signé) FRED. HALDIM AN D
{Copie) ORDONN ANCE CONCERNANT LES PROCÉDURES DES TRIBUNAUX.'
ANNO VicEsIMO TERTIO G£oRGIt HIT Reis.
Chap. I.
Urdonnance à l'effet de maintenir encore en vigueur et d'amender une ordonr ie rendue le 25° jour de février dans la 17° année du règne de Sa Majesté intitulée ® Ur “ donnance réglementant les procédures devant les cours de judicature civile de 4 ‘ vince de Québec.”
Son Excellence le gouverneur, de l'avis et du consentement du Conseil législati! la province de Québec décrète, et il est par la susdite autorité décrété par les présentes au l'ordonnance votée la dix-septième année du règne de notre souverain et intitulée # Orlor “ nance réglementant les procédures devant les cours de judicature civile de la 3 vince de Québec, ” et tout article ou clause d’icelle seront maintenus en vigueur et 1: sont par les présentes de nouveau maintenus en vigueur, à partir de l'adoption «+ présente loi jusqu'au trentième jour d'avril mil sept cent quatre-viagt-cin.
Et attendu que l’article huit de ladite ordonnance arrête et décrète qu'une ordr nance d'appel sera accordée si l’appelant a fourni la caution requise pour poursuivre ce! appei, il est ordonné et prescrit que les juges à qui pourra s'adresser toute telle or nance d’app-l seront et pourront être investis du pouvoir, et ils y sont par ces présentes légalement autorisés, d'accepter le nantissement des biens personnels pourvu que la valeur de ceux-ci excède le montant de la garantie requise à titre de caution que tute telle ordonnance d'appel qui sera obtenue par pétition sera poursuivie dûment et «nf: mément à ladite ordonnance, nonobstant toute disposition contenue dans Îles li ordonnances de cette province à ce contraire.
(Signé) FRED. HALDIMAN
Ordonnée et décrétée par l'autorité susdite et adoptée en Conseil sous le sceau 11 24 province à la salle du Conseil, au château Saint-Louis dans la cité de Québec, le 7 oui
de février de la 23° année du règne de notre souverain George TT. par la grâce de Peu roi de la Grande-Bretagne, de France et d'Irlande, défenseur de la foi, ete. et dan: lan de grâce mil sept cent quatre-vingt-trois.
Par ordre do Son Excellence, J. WILLIAMS, SC]
1 Archives canadiennes Q 62-A-2, p. 599. Cette ordonnance, telle que rendue en 1777 (voir pi 5H avait été renouvelée sans amendement en 1779 et en 1781 et elle est de nouveru remise en vigueur légère modification,
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TRAITÉE DE PAhas, 1783,
FRAITE DEFINITIF de pair et de concorde entre Sa Mu, lé Britunn que et lex Etats.
Unis d'Amérique. Siqué à Paris, le 3 septembre 17N.1.
Au nom de la trés sainte et indivisible Trinité.
La divine Providence ayant disposé le sérénissime et tres puissant prince George IT, par la grâce de Dieu, roi de Grande Bretagne, de France et d'Irlande, défenseur de la foi, due de Brunswick et de Lunenburg, architrésorier et prince électeur du Saint- Empire Romain, ete., ainsi que les Etats-Unis à oublier tous les malentendus et diffé. rends du passé qui ont malheureusement interrompu les bonnes relations amicales que les deux nations désirent mutuellement rétablir et aussi à entretenir un tel commerce avantageux et satisfaisant entre elles, sur le terrain d'avantages réciproques et de mutuelle convenance, leque! fera régner ct assurera aux deux, la paix et l'harmonie perpétuelles ; et ayant à cette fin désirable, déjà posé les bases de l'entente et de la réconci. liation par les articles provisoires signés à Paris le 30 novembre 1782, par les commis- “aires autorisés de chaque partie ;—ces derniers consentant à ce que lesdits articles constituassent le traité de paix —et y fussent insérés, — qu'il est proposé de conclure entre la couronne de Grande Bretagne et lesdits Etats-Unis, lequel traité ne devait pas se con clure avant que la Grande-Bretagne et la France se soient entendues sur les conditions de paix entre elles et que Sa Majesté Britannique soit prête à sa conclusion en consé quence : et le traité anglo français ayant été depuis conciu, Sa Majesté Britannique et les Etats-Unis d'Amérique dans l'intention de mettre intégralement à effet les articles provisoires susmentionnés et suivant leur teneur, ont constitué et nommé les personnes suivantes, à savoir :—par l'Angleterre : David Hartley, esq, membre du Parlement de la Grande-Bretagne ; par lesdits Etats-Unis: John Adans, esq., ex-commissaire des Etats-Unis d'Amérique à la cour de Versailles, ancien député au Congrès de l'Etat de Massachusetts, premier juge dudit Etat et ministre plénipotentiaire desdits Etats-Unis pres leurs hautes puissances les états généraux des Provinces-Unies : Benjamin Franklin, esq., ex-député au Congrès de l'Etat de Pennsylvanie, président de la Con vention dudit Etat et plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique près la cour de Versailles ; et John Jay, esq., ci-devant président du Congrès et premier juge de l'Etat de New-York et plénipotentiaire desdits Etats-Unis près la cour de Madrid :
Pour être les plénipotentiaires chargés de conclure ct de signer le présent traite définitif. Après avoir produit leurs lettres leur conférant pleins pouvoirs respectifs, ik convinrent d’agréer et de confirmer les articles suivants :--
Art. I, Sa Majesté Britannique reconnait lesdits Etats-Unis, savoir, les Etats de New-Harmpshire, de Massachusetts Bay, de Rhode-Island et les colonies de Providence, de Connecticut, de New-York, de New-Jersey, de Pennsylvanie, de Delaware, de Maryland, de Virginie, de Caroline du Nord, de Caroline du Sud, et de Georgie comine des étaus libres, indépendants et souverains : elle traitera avec eux comme tels, et pour elle même ses héritiers et successeurs se désiste ue toute prétention au gouvernement, à la possession et aux droits territoria d'iceux et de toute partie d'iceux.
II. Et afin de pouvoir éviter to _:3 disputes qui surgiraient à l'avenir au sujet des lrontiéres desdits Etats-Unis, il est pc les présentes convenu et arrêté que lesdites frontikres sont et seront comme suit, à savoir : —à partir de l'angle nord-ouest de la Nou velle Ecosse, c'est-à-dire cet angle formé par une ligne tracée dans la direction du nord, de la source de la rivière Sainte-Croix aux highlands, le long de ces highlands qui ivisent 8 rivières se déchargent dans le fleuve Saint-Laurent de celles qui se déversent dans
Atlantique jusqu'à la source la plus au nord-ouest de la rivière Connectie ut : de
là suivant le milieu de ce cours d’eau jusqu’au 45° degré de latitude nord ; de là Par une
Le texte de ce traité est tiré des ‘* British and Foreign State Papers ” compilé par le bibliothécaire Ur surde des archives, ministère des affaires étrangères, Londres, 1841. Vol. I, 1ère partie, p. 779.
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ligne se dirigeant à l'ouest, suivant cette latitude jusqu'à la riviere Froquois où Catara quy ;! puis par le milieu de ladite riviere jusque dans le lae Ontaro, par le milieu di lac jusqu'à ce qu'elle atteigne la communication par eau entre celuiei et le lac Er: de là par le milieu de cette voie au lac Erié, puis par le milieu dudit lac jusqu'a qu'elle arrive à la communication par eau entre ce lac et le lac Huron et suivant milieu de ladite voie jusqu'au lac Huron :; puis par le milieu dudit lac jusqu'à la comu nication par eau entre ce dernier et le lac Supérieur ; puis à travers le lac Supérieur, nord des îles Royale et Philipeaux au lac Long; ? puis par le milieu dudit lae Long
la communication par eau entre lui et le lac des Bois audit lac des Bois ; de la à trav: ledit sac à son point le plus au nord-ouest, et de là sur un cours de direction ouest | qu'à la rivière Mississippi ; de là par une ligne à tirer suivant le milieu de ladite rivi: Mississippi jusqu'a ce qu'elle coupe la partie la plus septentrionale du 31° degré de la: tude nord ; au sud, par une ligne à tracer dans la direction est du point de déteri nation de la ligne mentionnée en dernier lieu, dans la latitude du 327 degré au nord l'Equateur, jusqu'au milieu de la rivière Apalachicola ou Catahouche ; de là par milieu de cette dernière jusqu'à son confluent avec la rivière Flint ; puis directem:nt à la source de la riviere Sainte-Marie et ensuite en descendant par le milieu de la rivière Sainte-Marie jusqu'à l'océan Atlantique ; à l'est par une ligne à tracer pu le milieu de la rivière Sainte-Croix, de son embouchure duns la baie de Fundy à -à source, et de sa source directement au nord jusqu'aux susdits highlands qui sépa rent les cours d'eau se déversant dans l’océan Atlantique de ceux aui se déchargent dans le fleuve Saint-Laurent : renfermant toutes îles situées en dera de vingt lieucde toute partie «des côtes des Etats-Unis et entre des lignes à tirer dans la directior est des points où les frontitres susdites entre la Nouvelle. Ecosse, d'une part, et la Floride orientale de l'autre, toucheront respectivement la baie de Fundy et Poctan Atlantique, —sauf telles iles qui sont actuellement ou ont été jusqu'ici situées dans lelimites de ladite province de Nouvelle-Ecosse. *
III. Ilest convenu que le peuple des Etats-Unis continuera à jouir sans étre 11 quiété, du droit de pêcher toutes les sortes de poisson sur le grand-banc et sur tous | autres bancs de Terre-Neuve, ainsi que dans le golfe Saint Laurent et à tous les autres endroits de la mer où les habitants des deux pays ont en quelque temps que ce soit fait la pêche jusqu'à présent ; que les habitants des Etats-Unis auront la liberté de pêche: toutes les sortes de poisson sur les parties de la côte de Terre-Neuve fréquentées pau les pêcheurs anglais (sauf qu'ils ne pourront ni faire sécher ni fumer le poisson sur cet ile) de mème que sur les côtes, dans les baies et les criques de toutes les autres posse: sions de Sa Majesté Britannique en Amérique ; et que les pêcheurs américains auront la liberté de faire sécher et de préparer le poisson pour la conservation dans tous les la vres, les baies et les criques non habités de la Nouvelle-Ecosse, des îles de la Madelein: et du Labrador, aussi longtemps que ces havres, etc., resteront inhabités, mais que le: dits pêcheurs ne pourront ni faire sécher ni préparer le poisson pour la conservation dan ces havres, etc., dès que ceux-ci seront habités, sans une entente préalable à cet ett, avec les habitants, les propriétaires ou les possesseurs du terrain.
IV. Ilest convenu que d'un côté comme de l'autre, aucun empèchement valide n: s'opposera à ce que les créanciers poursuivent le remboursement complet, en argent -tr ling, de toutes dettes bowa fide contractées jusqu'à présent.
V. Ilest convenu que le Congrès recommandera instamment aux législatures «ie: divers Etats de prendre les mesu:®s requises à l'effet de restituer tous les biens, les droit et les propriétés qui ont été confisqués et qui appartiennent à de vrais sujets britanni ques, ainsi que les biens, les droits et les propriétés de personnes résidant dans les dis tricts qui font partie des possessions de S- Majesté et qui n’ont pas pris les armes contre lesdits Etats-Unis ; que les personnes de toute autre catégorie jouiront de la lierte
1 Les anciens noms du Saint-Laurent, du lac Ontario à son point de jonetion avec l'Ottawa,
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complète de se rendre dans que lque endroit que se soit des 13 Etats unis où ville pour ront séjourner pendant 12 mois sans etre iMtietées et s'efforcer d'obtenir la restitution le leurs biens, de leurs droits et de leura propriétés qui auraient été confi ques ; que de Congres recommandera aussi instamment aux divers Etats de soumettre
t i un nouvel examen et de reviser tous les actes et lois concernant les
biens fonds, de sort: que lesdits ictes où lois soient parfaitement en harmonie non « ulement avec Ja
iustice et léquite mais avec cet esprit de conciliation qui, au retour des |
ienfaits de la paix, devrait régner iniversellement ; et que le Congrès reconimandera aussi avec instance
aux divers Etats lieu de leurs terres, droits et RIT priétés, en remboursant à tout individu qui actuellement les posséderait le mon tant hona fide (quand il y aura eu lieu) que tel individu aurait pu payer lors de l'acqui ition de tous tels biens, droits ou propriétés depuis la confiscation,
Et il est convenu que les personnes ayant des intéréts dans soit par dettes, contrats de mariage ou aûtrement lans la revendication de leurs justes droits,
VE Ilne se fera à l'avenir aucune confiscation ou ilne suite contre toutes personne en raison de ja part qu'elles auraient prises à la guerre en question ; et nulle personn pour cette cause, ne souffrira à l'avenir aucune perte ou dommage soit dans sa personne, sa liberté ou ses biens ; et tous les gens détenus en prison pour cette raison à l'époque de la ratification du traité en Amérique, seront tout de suite remis en liberté ot les poursuites ainsi intentées abandonnées.!
VIT. I régnera entre Sa Majesté Britannique et lesdits Etats et entre les sujets de l'un et les citoyens des autres, une paix ferme et perpétuelle, en vertu de laquelle toutes hostilités, soit sur eau ou sur terre, cesserunt désormais, et tous prisonniers des deux cotés seront libérés. Na Majesté Britannique, avec toute la promptitude possible et sans commettre de dévastation où emmener aucun nègre où aucune autre propriété des habitants américains, retirera toutes ses armées, garnisons et flottes desdits États-Unis et de tout port, place où navre situés dans leurs limites, laissant dans toutes les fortifications l'artillerie américaine qui pourrait y être ; et elle ordonnera aussi de restituer et de remet tre sans délai aux Etats et aux particuliers à qui ils appartiennent et fera restituer et remettre—tous archives, documents, actes et papiers, propriété de l'un desdits Etats ou de leurs citoyens, lesquelles archives, etc., auraient pu, dans le cours de la guerre, tomber aux mains des officiers dudit souverain
VTIT. Les sujets de la Grande Bretagne et les citoyens des Etats L'nis pourront, librement et pour toujours, naviguer dans la rivière l'océan.
la restitution aux personnes mentionnées en dernier
les terres contisquees n'éprouveront aucune entrave légale
sera CcomIDenCe aucune pour
Mississipi, depuis sa source jusqu'à
IX. Au cas où il serait arrivé que toute place, où territoire, appartenant à la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis aurait été enlevée à l'une ou l’autre partie par les armes de l’une ou l’autre avant la promulgation en Amérique desdits articles provisoires, l'est convenu qu’elle sera restituée sans difficulté et sans exiger aucune compensation.
X. Les parties contractantes s'échangeront des ratifications solennelles du présent traité, exécutées en bonne et due forme, dans l'espace de six mois ou plus tôt si possib: à calculer du jour de la signature des présentes.
En foi de quoi, nous, les soussignés, leurs plénipotentiaires, avons, e r leur nom et en vertu de nos pleins pouvoirs, signé de notre main le présent traité de paix définitit et} avons fait apposer les sceaux portant nos armes.
Fait à Paris, ce 3° jour de septembre, en l'an de l'ère chrétienne 1783.
D. HARTLEY. (EL. S.) JOHN ADAMS, (L. S.) (L. S.) B. FRANKLIN, Co: (L. S.) JOHN JAY,
(Que bee, 1768-17N7. Vol. F)
! 1 y eut beaucoup de disputes et de démèlés É r % -viibissement ou l'inexécution des stipulations du traité, surtout de cinqueme et sixién'e articles. Comme conséquence des réclamations de l'Angleterre touchant l'inexécution de la part des Etats-Unis, la Première refusa de céder les postes de frontière sur les grands lacs, tel que prescrit par l'article 7. Ceux-ci furent conservés jusqu'au règlement effectué par le traité de 1794, lequel ordonnait l'éva nation dos postes avant le Ler juin 179%, Voir ‘‘ British ant Foreign State Papers”, vol. T, p. TR4,
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(Québec 1768-1787, Vol, D, George R
Instruction addition elle à notre fidéle et bien aimé Frederick Haldimand, es: notre cipitaine général et gouverneur en chef de notre province de Québec en Amériu où au commandant en chef de Indite province alors en fonction. Donnée à notre Con à St. James, le 16° jour de juillet 1783, la vingt-troisiéme année de notre règne.
Considerant qu'un grand nombre de nos loyaux sujets, habitant les colonies + provinces situées maintenant dans les Etats Unis d'Amérique désirent Nous continu: leur allégeance et vivre dans nos possessions ; que, dans ce dessein, ils sont dispos: prendre et cultiver des terres dans notre province de Québec et qu'il Nous fait plaisi d'engager nos dits loyaux sujets à persévérer dans ce projet et de témoigner nor: approbation de leur fidélité à notre égard et de leur soumission à otre gouvernement en leur répartissant des terres dans notre dite province ; et attendu que Nous somme aussi désireux d'exprimer notre satisfaction de la bravoure et de la loyauté dont or: fait preuve nos troupes en service dans ladite province et qui y auraient été rétoi mées, en accordant une certaine étendue de terres aux sous-otliciers e soldats de ro dites troupes qui se proposeraient de s'etablir dans la provinee, c'est notre bon plaisir « volonté que, dès la réception de nos présentes instructions, vous ordonniez à noti arpenteur général des terres dans notre dite province de Québec d'arpenter et « rése. ver telle étendue de terre que, de l'avis de notre Cons'il, vous jugerez nécessaire © suffisante pour l'établissement de nos dits loyaux sujets et ‘3 sous officiers et soldat - «À nos troupes qui auraient été réformés Cavx notre dite province et qui désireraient devenir colons. Ces terres devront être divisées "n seigneuries ou ?n fiefs distincts d'u largeur de deux à quatre lieues et d’une profondeur de 3 à 5 lieues, si elles sont situ sur une rivière navigable, sinon elles seront formées en carré ou divisées selon des form et des dimensions suffisamment raisonnables et praticables. Duns chaque seigneurie, u: glèbe dont la superficie ne sera pas inférieure à 500 acres et supérieure à 900, er réservée et disposée dans l'endroit le plus favorable. Ces seigneuries ou fiefs Nous on et seront dévolus à Nous, nos héritiers ou successeurs, et vous devrez assigner telles par ties d’icelles qui auron$ été demandées par quelqu'un de nos dits loyaux sujets, s: olliciers ou soldats de nos armées réformés comme susdit, dans les proportions suivante: à SAVOIF :
A tout chef de furnille, cent acres, et 50 acres pour chaque personne composant famille :
A tout célibataire : 90 acres ;
A tout sous-officier de nos armées, réformé à Québec : 200 acres :
A tout simple soldat réformé comme ci-dessus : 100 acres :
Et à chacune des personnes de sa famille : 50 acres.
Cesdites concessions seront détenues sous notre autorité et celle de nos héritie successeurs, seigneurs del: seigneurie ou du fief dans laquelle ou lequel elles seront situve: et aux mêmes conditions, reconnaissances et services que les terres sont détenues dan notre dite province sous les divers seigneurs y tenant ou possédant des seigneuri: fiefs. Il sera réservé à Nous, nos héritiers et successeurs, à partir de l'expiration de dix années qui suivront l'admission des tenanciers respectifs, une rente d'un demi penn: l'acre. *
ni des réserves subsequentes pour ies His Te
1 Archives canadiennes,
2 Ceci est la base, le prec u ra Toutefois, l'on retrouve des exemples antérieurs de telles réserves dans les colonies américaines,
3 Haldimand avait donné des instructions formelles à sir John Johnson, qui avait la direction d blissement des loyalistes dans l'actuel Ontario oriental, de ne pas appeler townships où désigner « noms les nouveaux territoires arpentés mais de les nnméroter comme des seigneuries royales à tent la tenure féodale, Voir collection Haldimand, B 65, p. 34.
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Cest de plus notre bon plaisir que toute personne tombant sous l'empire de là pre ente instructions. nrète, en faisant la demande d'une concession de terre, et ce en votre presence où celle de notre commandant en chef alors en fonction où celle d. toute pet sonne par vous où par ce dernier autorisée à cet effet, —les serrments prescrits par la loi et, en mème temps, fasse et signe la déclaration suivante, à savoir: ‘Je, À. B., promets et firme que je maintiendrai et défendrai de toutes mes forces, l'autorité du roi en son Parlement eu sa qualité de législature supréme de cette provine " Tout futur tenancier, ivant la prise de possession de ces terres en vertu d'une aliénation, d'une transmission d'un mariage où autrement devra également préter ce serment et faire et signer cette
nand, es. déclaration : et sur son refus de le faire, les terres retourneront à Nous, nos héritiers ot
Amérique successeurs, Et c'est, de plus, notre bon plaisir que Îles frais d'arpentage des susdits otre Cou: vigneuries ou fiefs, aussi bien que ceux des divers lotissements qu'on y fera et de l'acte ne,
l'admission soient défrayés par le receveur général de Notre revenu dans ladite province le Québec et prélevés sur les deniers qu'ilaura à sa disposition, sur mandat lancé par vous inotre commandant en chef en Conseil alors en exercice, notre
olonies e1 , continu:
arpenteur général ayant dispos prété serment de rendre compte le ces depenses, pourvu que, toutefois, la moitié seule fait pluisii ment des honoraires d'office ordinaires et habituels soit accordée à notre dit urpentenur gner noir g
senéral où à tout autre de nos fonctionnaires dans ladite province v avant droit, pour tout arpentage où partage en lots ou pour “ertu de notre présente instruction.
Et attendu que Nous avons, il ÿ a quelque temps, acheté de ses ci-devant Proprié tuires ! la seigneurie de Sorel, dont les terres sont tout à fait propres à la cuiture et à la mise en Valeur, et que là situation locale de ladite seigneurie en rend expédiente la colo nisation, avec toute la diligence possible, par : de loyauté reconnue que l'on pourra y placer :
Conséquemmenñt, c'est notre bon plaisir que vous fassiez diviser en lots de peu détendue toutes les terres qui y sont encore disponibles et les Partaziez entre les sous officiers et les soldats de nos armées qui auraient été réformés dans notre dite pro vince où à tels autres de nos loyaux sujets disposés à les coloniser et à les cultiver ; icre/ ce partage de la manière qui, à
vernetnent us sortes £ dont out été rétor ts de no à plaisir et 27 & hatre iter et «dl:
cessaire et soldat - d:
reraieht y incts d'un ont situres des formes neurie, une
l'entrée en possession de terres quelconques en
‘ombre aussi considérable d'habitants
vous 4 votre sens, sera la plus conforme à leurs intérêts et : la colonisation la plus prompte de notre dite seigneurie. Les terres ainsi réparties seront tenues de Nous, n° héritiers et successeurs, seigneurs de Sorel, aux mêmes con
ditions que les autres tenanciers de seigneuries tiennent actuellement leurs terres, et
500,* «1 sous la réserve de la même rente, à l'expiration de dix annees, que ceux-ci Nous paient Nous sont iutuellement ; les tenanciers devront aussi prèter le serment et faire et signer la décla telles par ration mentionnés et prescrits ci-dessus. Les frais occasionnés par ces répartitions et ujets, « l'admission sur ces lots seront aussi défrayés de la même façon que les dépenses relatives suivantes aux seigneuries dont notre présente instruction ordonne la disposition. Et c'est aussi notre bon plaisir que toute admission sur les terres aussi bien en vertu nposin! le notre présente instruction que dans des cas d'admission prochaine par voie d'aliéna Uon où autrement soit inscrite dans un registre conservé au bureau du receveur général ‘le notre revenu. Un rôle ou liste de ces admissions Nous sera transmis annuellement à par l'entremise de l'un de Nos principaux secrétaires d'Etat et un dup'icata en sera à iissi eXpédié à notre grand trésorier où aux commissaires de notre trés: alors en exercice héritier et à G. R ont siti 4 LS enues : 4 (HS:
gneuries ul 2 Quebec 1768-17K7, vol. D), GEORGE R,. ration tles ® lemi penns 5 Hnstruction additionnelle à notre file et bien aimé Frederick Haldimand, capitaine
&ncral et gouverneur en chef de not re province de Québec en Amérique, itre cour à St James le vingt-si
Donnée à ème jour de mai 1785, la 25° année de notre règne. ©
vu. à ! Après de longues negoctations, Ia seigneurie de Sorel, qui commandait le grand chemin entre le tion de Leta Ë Canulx et les colonies du sud récemment reconnues indépendantes, fut acquise pour la couronne par le mer suis de à “verneur Haldimand, en 1780, au coût de £3.000 sterling. Vo collection Haldimand, B. 56, p. 4, tenir d'apres £ \rchives canadiennes M. 230, p 226,
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Attendu que, en vertu des pouvoirs dont Nous investit un acte du parlement pendant la présente session et intitulé # Acte à l'effet de mainteniren vigueur pour ‘que temps une loi portée la vingt troisieme année du tegne de Na Majesté régnante, nt “tulée ‘Acte pour defendre d'acquérir certains instruments des vaisseaux appartet ‘aux Etats Unis d'Amérique et pour conférer à Na Majesté, pour un laps de temps d iminé, certains pouvoirs en vue d'un meilleur commerce entre les sujets des domninior ‘rmet les e itoyvens desdits Etats t bis, et pour renouve der pour une periode restri
‘une Joi promulg sude la 24 année du regne de Na Majesté actuellement régnante intit
#4 Acte à l'effet d'étendre les pouvoirs d'un .cue vote la vingttroisieme année de Na ‘jesté présente conférant à Na Majesté certains privilèges pour augmenter le cornr entre les sujets des possessions du souverain et les citoyens des Etats-Unis d'Ameri au trafic et commerce de ce royaume avec les colonies et plantations britanniques en \u
# rique à l'égard de certains ar ticle + y mentionnés" 1!
ous avons, de l'avis de notre Con:
privé, par notre arrèté eu Conseil daté du 8 du mois dernier, ordonné et preserit que nulles marchandises, produites où fabriquées par les contrées soumises aux Etats! d'Amérique ne soient importées par eau dans notre province de Québee ; c'est no volonté et bon plaisir que vous vous conformiez en toutes choses à Notre dit urréto on Conseil,
Et attendu qu'il est necessaire de réglementer les relations commerciales par t: et par la navigation intérieure entre notre dite province et les pays qui l'aveisin: appartenant aux Etats Unis d'Amérique, c'est notre volonté que vous proposies à Conseil législatif de notre dite province l'adoption d’une ordonnance probibant et dét. dant l'exportation de toutes pelleteries de ladite province auxdits Etats, et il vous par les présentes, particulièrement prescrit et enjoint de faire dûment et rigoureusemert appliquer dans notre province de Québee, les diverses lois portées pour empécher li portation de l'étranger dans nos plantations ou colonies, de tous rhum et boissons pi tueuses ou de tous objets et marchandises manufacturés de tout pays étrange: l'Europe ou de l'Asie—sauf la Grande-Bretagne, ?
GC EX (Québec E76% en vol. F).
George R.
Instruction additionnelle à notre fidèle et bien-aime Frederick Haldimand, :-; notre capitaine général et gouverneur en chef de notre province de (quel en Amérique, où au commandant en chef de ladite province alors en exert Donnée à notre cour à St, James le vingt-cinquième jour de juillet 17R5 1: 25° znnée de notre règne.
Considérant qu'il sera à l'avantage général de nos sujets, oscupés à faire la p
dans la baie de Chaleur dans notre province de Québec, à + parties non encore cedées de la grève et du rivage de ladite baie soient réservec: pour Nous, nos hériti et successeurs, Nous vous ordonnons en conséquence de ne faire faire, à l'avenir, av
arpentage et de ne concéder aucune partie non concédée de la grève ou du rivage d° dite baie de Chaleur, excepté telles parties qu’il est, par nos arrêtés en Conseil en da du 29 juin et du 21 juillet 1785, décrété de concéder à John Shoolbre 1, marehunii Londres, et à MM. Robin Pipon et Cie, de l’île de Jersey, négociants ; mais ces part non concédées seront réservées pour Nous, nos héritiers et successeurs, de même qu” étendue sufiisante de terrain boisé qui y est contigu, requis pour l'exploitation pêcheries ; vous et notre Conseil _pour notre dite province de Québec fixerrz et dét
| C'est le 2 25 Geo. LTE, chap, 5, voir ‘* Statuts généraux ” vol. 35, p. 7.
: La première mesure se rapportant à la réglementation des relations cominerciales avec le: E voisins votée par le Conseil législatif de Québec fut l'ordonnance de 1787, 27 Geo, LEE, chap, 8 * l'importation du tabac, de la potasse et de la perlasse dans cette province par les communications rieures par le lue Champlain et Sorel.” L'année suivante lui succéda 2% Geo, ILE char | ‘à eife* le réglementer encore le commerce intérieur et de lui donner de l'extension.” Le dernière con’ ivut la pr hibition de l'exportation des pelleteries et aussi l'interdiction de l'importation du rhum, des spirit et des objets manufacturés anglais, etc., en conformité avec cette instruction, qui &ppuyait simplener instructions générales relatives au commerce données à tous les gouverneurs coloniaux. Voir p. 417.
Archives canadiennes, M 230, p. 228,
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unerez de la manière Qui, d'a, es les ronseiynements los plu bicra la plus convenable et là plus juste à cette fin réservé ainsi, Néan oins, c'es notre
duithu nthquenx ous sui) les limites du terrair bn « intention et par Lex présentes, Nous voi gui
fionx notre volonts que Vous accotdiez ou que touts Pétsonne par vous autorisée à
fure, accorde le libre usage de cette grève où dde ce Nivage ot du terrain boise ainsi reserves, À Ceux de nos suints qui «y rendront pour se livrer à ln pêche, et « tionnellement au nombre de chaloupes que chacun d'eux Aura respectivement à sa dispo tion. Mais s'il arrive qu'un pécheur, avant obtenu la permission d'occuper quelque partie de ladite grève ou tu rivage et du dit terrain boisé dans le but d'exploiter ladite p'eherie, n'occups pas et n'atilise Pas pendant toute une saison, telle partie de ladite zieve où du rivage et du terrain boisé à lui concédée, vou Où toute personne autorisée pi vous comme ei dassus pourrez Permettre et permettrez l'usage de telle partie à tout vitre péchear qui en fera la demande pour des fins de péche Et attendu qu'il peut étre nécessaire d'y édicter des réglements pour empecher des ainsi que les querelles et malentendus entre les pécheurs fr quentant ladite plage, notre bon plaisir que vous élaboriez, de l'avis et du consentement de notre dit inseil, les règlements qui vous sembleront requis pour les fins susdites Vous devrez Nou- transmettre ces règlements à lu Premicre occasion, par l'intermédiaire d'un de nos prin :paux secrétaires d'Etat pour que Nous fassions connaitre n tre intention
à ce
HALDIMAND A NORTH
QUEBEC, 24 octobre 1783 Confidentiel!,
Mibonb,
colo
Canada En sus des lettres ottivielles que jai eu l'honneur d'écrire relativement à Quete. Vol, l'état de cette province, je dois vous informer, par une lettre confidentielle, L de certaines choses qui concernent les Etats attenant à elle. Je n'ai aucun
renseignement nouveau à communiquer touchant nos alliés sauvages, De
Puis que le traité provisoire à été rendu public, plusieurs personnages in
set des fluents d:: l'Etat de Vermo:t sont venus ici à différentes reprises. [ls s'accor HR dent à représenter ces peuples comme très hostiles au Congres et ses mesures RE et insisten’ :naintenant sur le point que, au cas où le Congres reconnaitrait leur droit devenir le 14° Etat avec exemption de payer toute dette con tra ‘ée antérieurement à leur admission, n ayant jamais eu de représentants au Congres, les actes de ce dernier ne sauraient les lier, [ls semblent avoir pleine contiance que si le Congrès essayait de les réduire par la force, on ne Pourrait jamais compter sur le concours des Etats voisins de la Nouvelle Angleterre dans cette tentative ; aussi ne se font.ils pas scrupule de défie: le New l'Etat de New-York et ses prétentions d'exercer une juridiction sur eux. Is encouragent fort les royalistes des provinces environnantes à s'établir
Parmi eux et ont déjà pris possession des terres sur la côte sud du lac Cham
life
La premiére ordonnance rendue ayant trait à pécheries tut celle de 28 Geo. IE
. Chap, 6, “régle léatant les pécheries dans le fleuve Saint-Laurent, dans les baies de Gaspé et de Chaleur, sur l'le de P'uaventure et la rive opposée de Per Ordonnances faites et rent lgislatif de la province de Québec, 1 p. E
Ar ttres, M aidant B 56, PH La première partie de cette dépéche se fborte aux longues négociations entamées avant et aprés le traité de 1788, entre Haldimand et un &roupe de la population du Vermont, principalement par l'entremise d'Ethan Allen et de quelques autres
td North, à quiest adressée la lettre, remplit la charge d'un des « crétaires d'Etat, du 2 avril au 29 décernibre 1784,
lues par le gouverneur et le Conseil
LA) propor-
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plain jusqu'à la ligne de frontière au 45° degré. Tls ne se génèrent pas pou me déclarer que le Vermont doit ou être annexé au Canada ou devenir son propre maître, car c'est la seule voie par où les produits de leur pays peuver! être transportés à un marché, mais ils m'assurèrent qu'ils préféraient la pi mière alternative. Ils sont des gens réeilement hardis et entreprenants, :! at de quoique, pendant la guerre, il n'eût été très facile d'exterminer ceux d'entr: Re us éta. EUX qui se fussent établis sur le iac Champlain, j'éprouvai grande peine à le Uissements — détourner de cette tentative et j'y parvins après seulement qu'ils eusser murs fait l'expérience que j'étais résolu à accomplir par la force ce que je ne po j APT ais obtenir par la persuasion. Bien que je les aie entendus avec patient: je leur ai donné l'assurance que je ne pouvais intervenir dans cette affaii car j'avais reçu du roi les ordres les plus sévères de faire tout en mon po voir pour concilier l'affection des citoyens des Etats de l'Union aux sujets (| l'Angleterre. L'Etat de New-York jette de la même maniere des établi sements sur la rive opposée du lac. La conduite de ces gens n'est pas justifie par les règles de la guerre, car jusqu'à la conclusion du traité définitif, ! traité provisoire! n'est rien moins que les préliminaires de la paix ; mais dar il la situation où je suis placé ec désireux d'éviter toute démarche qu'in regarderait comme une disposition à violer la cessation des hostilit: j'ai cru mieux faire en ne m'y opposant pas, bien que, je le prévois, cette pr C'onséquen- Vince doive subir des contrecoups nombreux et pernicieux de l'établissemi ces funestes que l'Etat de New-York forme près des lignes de fronticre. Les Am: LR résulte Gains établissent sur le lac Champlain le capitaine Hazen, aujourilri brigadier général, et les quelques Canadiens qui restent du régiment. L:s Américains leur donnent des terres et une somme d'argent proportionn: ment à leur grade et à leurs services. Comme leur nombre est petit, let sera minime, mais néanmoins ces Canadiens auront été récompensés cer: neusement et l'encouragement qui leur a été accordé exercera une très gra _influence sur le: esprits de leurs compatriotes à quelque occasion prochaï: Il sera absolument impossible d'empécher de fréquentes relations entre eu et l'établissement, à cause de sa contiguité à la fronticre, offrira un a: sûr et facile aux séditieux et aux mécontents de ce pays fort nombreux les paroisses qui touchent le lac Champlain.
L'unique moyen de conserver cette province est de ramener les Cu diens à une subordination, une soumission régulivre, et de les renii Les Canadieus utiles comme inilice bien disciplinée. Et pour exécuter ce projet, il ! eue HS renforcer et non amoindrir l'autorité du gouvernement. Soyez sûr, mil, bien discipli que tout plan se proposant cette dernière fin d'une manière dissimulée tu née, tefois, a pour auteurs les partisans et émissaires des Etats américains. ln
ce qui me concerne personnellement, la forme de gouvernement adoptée (| me laisser indifférent, mais je faillirais au devoir qu'il m'incombe de : plir envers le roi et la nation anglaise, si je n’informais pas Votre Seisi PAG de rie, pour la gouverne de Sa Majesté, que, atin de conserver ce pays son Québec main. domination britannique, nulle modification ne devra ètre apportée à | nn du Parlement qui le régit. La législature, ici, a le pouvoir d'amender teil:- Pc parties des lois françaises que l'on estimerait, après expérience faite, ins t santes aux conditions d’un pays de = mmerce, et, d'unautre côté, elle ] sède l'autorité de‘changer les dispos ons de la loi criminelle anglaise ina] plicables ou ne convenant pas à l’état de la colonie. Ces modifications 1 vraient s'opérer avec prudence et discernement : le Conseil législatif le iera
sans doute en temps voulu. C'est une tâche aisée de rappeler lActe 1
TT Tite Li ttesess risuttasraeesees
D RTS
aussi aux Ca nadiens.
| ; k 1] È Î El |
Chambre
! Se: Québec, mais il sera diflicile de lui en substituer un autre. L'épargne tri Î comment elle Jisée par l'institution d'une Chambre d’assemblée, soit £12,000"par anne: j : ctati Le
j et payée. somme qui peut être le déficit d’une année à l’autre après Pafte
1 Les articles de paix provisoires furent signes à Paris le 30 novembre 1782, British and Forciun Papers, vol. 4, p.779. La déclaration relative à la cessation des hostilités fut signée à Versailles 2 janvier 1783. Ibid, p. 777.
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cettes de la province au payement des frais du gouvernement civil-ne saurait compenser les multiples funestes effets qui résulteraient de l'adoption ‘le cette mesure.
Je m'exprime sur ce sujet à Votre Seigneurie avec d'autant plus de franchise que, résidant sur les lieux, je connais les intentions et les motifs des personnes qui s'occupèrent activement de faire cireuler des pétitions et de fo
Intentioninte. menter des jalousies et des divisions dans la province, Quelques-uns rêvent reste des une forme de gouvernement qui, ressemblant à la forme républicaine des itntun États du Sud pourrait préparer le peuple à l'union avec ces derniers lors changement d’une prochaine éventualité. Maints autres veulent donser libre cours à 16 OUVRE" Jeur ressentiment envers ceux qui ont prévenu ou dévoilé leur usage mal- É honnête de l'argent du publie. Mais la prospérité future du peuple de cette province ou l'utilité de celle-cià l'Angleterre, dépendra en une large mesure des arrangements qu'on prendra à la suite du traité définitif et des mesures que le gouverneur recevra instruction d'exécuter. J'ai l'honneur d'être, milord, avec la plus respectueuse estime, De Votre Seigneurie, Le très humble et très obéissant serviteur,
HALDIMAND A NORTH
QUEBEC, le 6 novembre 1783.
Milord,
* j * + + Cor, col,
Canada,
Votre Seigneurie a déjà été mise au courant de l'état général de ce pays. Lo 13 On m'apprend que quelques-uns des anciens sujets de Sa Majesté, dans une ; ” pétition rédigée dans le dessein de la présenter au parlement, appuient fortement sur le nombre de loyalistes qui viendront se fixer dans la province et s’en servent comme d'un argument en faveur du rappel de lPActe de Quélec et de l'institution d'une chambre d’assemblée. J'ai lieu de croire plutôt que ces malheureux ont dû trop souffrir des comités et des chambres d’as semblée pour entretenir encore des prédilections envers ce système administratif et qu'ils n'ont aucune répugnance à vivre sous la constitution conférée au pays par la loi. A la session du Conseil législatif, j'ai l'intention de proposer et de recommander la promulsation d’une ordonnance décrétant l'in troduction de l’Acte d’Aabeas Corpus ? où de tout autre mode d'assurer la sécurité individuelle lequel placerait la liberté du sujet à cet égard, sur le même pied qu’en Angleterre et lèverait une des objections mal fondées contre l'Acte de Québec. Car bien que cette loi n'ait jamais été introduite dans la province, l’on fit croire au peuple que l’Acte de Québec avait privé les habitants des bienfaits d’une telle législation. J'ai l'honneur d'être, milord, avec respect et estime, De Votre Seigneurie, Le très obéissant et très humble serviteur, FRED. HALDIMAND.
Le très honorable lord North.
(original).
\rchives canadiennes, collection Haldinand B 56, p. 170. rte sur les préparatifs relatifs à l'établissement des loyalistes, ? Le 7 février 1789, au Conseil législatif, ‘M. Allsop demanda la permission de dé -ment aux 12e et 13e artic les instructions de Sa Majest F i set au jugement par : 1
La premiere partie de cette dépéche
poser 3 ordonnances La premi avait trait aux lois i à # 5 toutes Îes
nes Ou pouvoir de délivrer des wrrits d'Hubeas Corpus suivant les règles et lois d Angleterre et leur enjoi- &nait de le faire ; la troisième remettait à un an l'application de la deuxième ordonnance, Voir (} 20, p. 244. Cette motion tontefois, fut repoussée et aussitôt apr
ès le conseiller Allsop fut suspendu, suspension provoquée Par Sa protestation de 1780 ; voir la note 3 p. 468,
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EDOUARD VII, À
FINLAY A NEPEAN.' Quésec, 22 octobre 1TS4.
Moxsieur,—Les partisans d’une Chambre d'assemblée dans cette province tien nent pour certain que le peuple en général désire avoir des représentants ; mais cel n'est qu’une conjecture, car j'oserai aflirmer que pas un seul propriétaire foncier canadiei sur cinquante a examiné la question et que, l'affaire lui fut-elle proposée, il se déclarerai sans hésiter incapable d’être juge en la matière. 3ien que les paysans canadiens soien join d’être stupides, ils sont à l'heure actuelle plongés dans l'ignorance faute d'instru: tion, pas un homme sur cinq cents d’entre eux sait lire; peut-être ce fut-il la pol tique du clergé de les garder dans les ténèbres, car c’est une croyance favorite des prêtre catholiques romains que l'ignorance est mère de la dévotion. Le sexe féminin dans & pays a un inestimable avantage sur les hommes sous le rapport de l'instruction. Le sœurs de la Congrégation, ou sœurs grises, ainsi appelées, sont établies dans les paroisse rurales ici et là, pour enseigner aux filles à lire, écrire, coudre et tricoter des bas : il n a que quelques religieuses de cette communauté. Elies sont les plus utiles de tous le ordres religieux au Canada.
Avant de songer à une Chambre d'assemblée pour Ce pays, établissons des institi tions qui donneront au peuple le savoir dont il a besoin pour juger de sa situation € discerner ce qui pourrait contribuer à la prospérité future de la province. Le premnie pas vers cette fin désirable consiste dans la fondation € ne école gratuite dans chaqu paroisse. Que les maitres d'école soient anglais si nous voulons faire des Anglais de ce Canadiens : qu’ils soient catholiques romains s'il le faut, car les Canadiens, à linstig tion des prêtres, ne confieraient peut.êt is leurs enfants à des instituteurs prote tants.
Les sujets britanniques de naissance disent qu'ils s’établirent au Canada d'apri: | promesse du roi de convoquer une Chambre d’assemblée aussitôt que le permettraiet les circonstances. Le temps en est maintenant arrivé, disent-ils ; de même, ils mentio nent plusieurs privilèges dont ils espé aient jouir sur la foi de la proclamation royal et que l'Acte de Québec leur a enlevés.
I] n’est pas encore prouvé que le peuple désire une Chambre d'assemblée. Le prit cipe fondamental d’une représentation n’exige-til pas que les membres de lAsscnbl soient choisis par les suffrages libres et indépendants de la population de chaque distrie! L'Acte de Québec laisse plein pouvoir et entière autorité au Conseil législatif de : Majesté de voter des lois et d'accorder tous Îles privilèges pour rendre libres et heureu les sujets de la couronne au Canada ; et si ceux-ci ne le sont pas actuellement, on dc en blâmer le Conseil législatif seul, et non l’Acte de Québec, car en vertu de l'acte Conseil peut même amender les lois criminelles.
Avant l'adoption d'une législation octroyant une législature aux Canadiet assurons-nous que cela conviendra à la majorité des propriétaires fonciers ; eXposons que doit être la libre représentation, expliquons les devoirs d'un mandataire et douno
i M. Hugh Finlay, comme il a déja été dit, {voir note 1, p. 467) fut directeur général des postes membre du Conseil van, par la suite sir Evan Nepean fut nommé le premier sous-secrétaire d Fi permanent à l'Intérieur. Cet office fnt créé en conséquence du remaniement de quelques-unes ( charges d'Etat. La position de ministre des colonies, créée en 1768, fut abolie, de même qu” Conseil du commerce et des plantations, en 1782, par l'acte de 22 (ïeo. IE, chap. 82, dont voici l'expost motifs : “Attendu que Sa Majesté, dans son souci paternel pour le bonheur de son peuple fidèle et son de d'acquitter la dette de sa liste civile sans imposer de nouvelles charges publiques, afin d'empêcher l'acer sement à l'avenir d'une dette semblable aussi bier que pour introduire un meilleur ordre et l'économie dk les allocations de la liste civile, et pour mieux a...urer la liberté et l'indépendance du parlement, à daig ordonner que l'office communément connu sous le num de troisième secrétaire d'Etat, ou secretain d'E aux Colonies ; l'office ou positt it appels le Conseil du commerce et des plantatiol les offices de lords de la police en Ecosse, ete, ete., seront, et sont par ces présentes absolument suppril et abolis.” Statuts généraux, vol. 34, p. 143 Un comité du Conseil privé devait exercer les ancien fonctions du Conseil du commerce et des plantations. Voir art, 15 de l'acte. Les attributions du minis des colonies furent confiées an département de l'intérieur, auparavant le Southern Department où 1 Y wi aussi un sous-secrétaire parlementaire.
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une notion juste des pouvoirs qu'aura la Chambre d'édicter des lois et d'imposer des taxes : ces renseignements nécessaires devraient ètre formulés en te rmes clairs et simples et lus au public tous les dimanches pendant trois mois par le curé de chaque paroisse, immédiatement après l’oflice religieux, afin que les habitants, ou la population rurale, en fassent l’objet de leurs réflexions, qu'ils s'entretiennent de ce sujet et prennent avis des plus intelligents de la paroisse, que ceux-ci soient des Fran uriver à une conclusion concernant cette affaire,
Laissons ceux qui affirment qu'il est nécessaire au bonheur du peuple que les habitants aient une part dans le gouvernement, s’effurcer de montrer à ceux-ci par des
uments solides qu'ils y trouveront leur bien. Au bout de trois mois où de six, s'il faut plus de temps, que les capitaines de milice en présence du curé et de quatre des plus notables de la paroisse enregistrent ies votes du peuple pour où contre l'Assemblée Si la majorité de la province est en faveur de la Chambre, qu'on se rende à son désir : mas si elle se prononce contre le projet le Parlement britannique cette forme de gouvernement, Les anciens sujets (une faible pr ne devraient pas insister sans raison pour obte etusent après müre délibération.
Quand le peuple, par le moyen de l'instruction, deviendra plus éclairé, il désirera probablement la modification du présent systéme. Quand ce désir se manifestera, que le
hangement S'opéie ; en attendant, qui soit toujours entendu qu'une Chambre sera nstituée lorsque li majorité du peuple le demandera.
Je conçois que dans chaque cas où il Sagira de l'imposition de taxes, le paysan, à ause le sa facon étroite de juger et de son attachement à | argent, rejettera l'idée d'une Chambre. Si celle-ci était imposée et quelle prélevät des impôts pour défraver es dépenses du ge vernement et pour mille autres fins utiles que les membres anglais si quelques Anglais devaient être choisis) proposeraient continuellement, les Canadiens se croiraient opprimés et désir raient probablement s'unir à la confédération inéricaine, netant pas assez instruits pour prévoir les conséquences désastreuses de l'annexion. Les ennemis du gouvernement—et il ne manque jamais de turbulents dans tous les pays—se feraient un instrument de leur mécontentement et s'efforceraient de matitenir d'esprit don? ils espéreraient tirer profit un jour où l'autre.
A l'heure qu'il est, nous jouissons dé tous les avantages découlant de l'Acte d'Habeas { ‘orpus. :
Le Conseil législatif a maintes fois refusé d'instituer des Jurys dans les causes civi les. [n'y a pas, dit le peuple, de juge sur le bane capable de décider en matière com merciale aussi bien qu'un jury composé de marchands, de même est il absolument impo: sible que le sujet obtienne justice de Juges non versés dans la connaissance des lois Sous
ce systeme anticommercial et mal interprété de la coutume de Paris, sans l'intervention des jurés. Le jury est un droit de naissance du citoyen anglais. Pourquoi refusez-vou< des jurys facultatifs ? deinande un ancien sujet. — Parce que, répondent lesjuges, ils sont trop onéreux pour !: + euple. -- Non, réplique l'Anglais, les jurys ne sont pas à charge là où les cours siègent e:: sessions régulières ; mais ici vous avez des sessions hebdomadaires, aussi désavantageuses que préjudiciables, puisque, par leur fréquence, elles tendent à priver les sujets d'un procès par jury, droit dont le citoven anglais ne peut jamais se
sais où des Anglais, atin d'en
ne lui imposera pas oportion de la population) nir ce que in majorité de leurs concitoyens
un état
Dans son discours au Conseil législatif à l'ouverture de li session, le 22 mars 1784, le gouverneur Haldimand déclarait avoir regretté que l'état des atfaires publiques ne lui eût pas permis, jusqu'alors, de re inander une ordonnance à l'effet ue miet x assurer la liberté des sujets ; cependant il ajouta qu'il al'ait tutinant en déposer une, Voir Q23, p. 152. Pendant la discussion de cette ordonnance, M. Grant, de Saint Rech proposa que l’article suivant fût inséré: ‘Et il sera clairement entendu désormais que tout loyal sujet le Si Majesté dans cette province pourra avoir recours au droit coutumier et à la lui écrite d Angleterre en ta favorisent et protègent la liberté et la sécurité individuelles ; et comme tels ils seront la régle par le <e décidera toute canse ou affaire non prévue par la presente ordonnance.” ( 23, D. 247.
on Iut rejetée par neuf voix contre sept. Mais bien que le 13e article des instructions an gouverneur fût lans l'exposé des motifs de l'ordonnance, la même minorité appuya la motion présentée par M. Finlav, arant que l’rdonnance telle qu'adoptée, ne remplissait pas les conditions de l'article 1%. La minorite omposait de MM Grant, Deféry, Collins, sque, Dunn, Finiay et du heutenant -rouverneur ton ÿ et chacun d'eux, excepté M. Collins, enregistra sa dissidence dun vote de la majorité. Voir 4)
255 et seq, Le projet présenté par Haldimand et voté est le statut 24 Geo, LA. cap. LE
our assurer la liberté des sujets et empecher les emprisonnements en dehors de cette proviner. rendues et sanctionnées par le gouverneur, etc,
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départir et que Sa Majesté, dans sa 13 instruction a fortement recommandé. Mais juges qui ont eu beaucoup d'influence auprès des gouverneurs, ont réussi à nous empéclii d'avoir des jurys dans les cours civiles, car on considère ceux-ci comme un frein per cieux au pouvoir judiciaire. !
On a fait observer que les hommes ne désirent pas plus de pouvoirs que li en donne la loi à moins de vouloir s'en servir. L'absence de jurys pourrait être vi ment ressentie dans les procès poui dommages-intérets.
Puis-je, monsieur, vous dire de vous adresser à un homme intelligent, M. Grant :: St. Roch (un conseiller législatif) pour plus amples renseignements concernant nos tri naux ? Il demeure au N° 42, rue Newman. |
Il a été dit que les pauvres gens n'ont pas les moyens de remplir la charge de jur dans les causes civiles. Qu'ils soient rémunérés et ils s'acquitteront de ette tâche avr: plaisir. 11 n’est que raisonnable que les parties contendantes paient.
J'ai pris la liberté de vous adresser cette lettre à la prière de mon ami le gouverri à Skene,
J'ai l'honneur d'étre, monsieur, Votre très obéissant et très humble serviteur, HUGH FINLAY.
Evan Nepean, esq.
(Original.)
PETITION DEMANDANT UNE CHAMBRE D'ASSEMBLÉE
A Sa Tris EXCELLENTE MAIESTÉ LE ROI.
L'humble pétition des sujets anciens et nouveaux de Votre Majesté, habitant: la province de Québec.
Qu'il plaise à Votre Majesté :
Après la conquête de la province du Canada par les armes de la Grande-Breti: vos pétitionnaires, conformément à la proclamation r yale et wracieuse de Votr
3 A partir de 1777, de multiples tentatives avaient ete faites pour obtenir une ordonnance acc le privilège d'un procés par jury dans les causes civiles, mais 11 n'y eut aucun espoir de la voir ad avant le départ de Haldimand, 16 nov. 1781. Sous l'administration du lieutenant-gouverneur Hamilt printemps de 1785, cette prérogative fut, toutefois, incorporée dans la nouvelle ordonnance réglen les procedures devant les cours civiles. Voir plus loin, p. 506. -
: Archives canadiennes, Q- 24-1, p. 1. Se trouve aussi dans Q. 27-1, p. 431. Le 22 avril, pendant sion du Conseil législatif, M. Grant proposa la motion suivante: Je propose qu'un comité de ce ( législatif soit immédiatement choisi pour prendre en considération et rédiger une humble pétition à Majesté et au Parlement sollicitant l'établissement d'une assemblée ou autre corps électif pour repris: le peuple de cette province, de telle manière et composée d'un tel nombre de représentants que Sa M jugera Le plus sage. À cette assemblée, où corps électif, au Conseil de Sa Majesté et au gout seront devolus les pouvoirs legislatifs ordinaires d'un gouvernement colonial anglais. Et je propx les raisons suivantes, entre autres, soient mentionnées à l'appui de ladite pétition et de cette motion. Ur raisons peuvent se réstiner come suit : 1 Comme l'Acte de Québec empêche le Conseil de lever leautrement que d’une façon très restreinte pour les habitants des villes et districts, une chambre ‘le nécessaire pour pourvoir suffisamment aux besoins de la province ; 2° Pendant 24 ans le peuple car a ëté induit à s'attendre à l'établissement du gouvernement constitutionnel; 8° L'-ttente de cet went explique probablement pourquoi le pouvoir de taxation locale n'a pas été réclame, le résultat que es améliorations locales, les chemins par exemple, furent on bien entretenus par la couronne Sont tombés dans le délabrement : 4° Une assemblée ayant le pouvoir de lever des 1mpôts est d'autant nécessaire que le roi, par la loifl8 (eo, LIT, chap. 12, s'est désisté de son droit d'imposer des taxes au > colonies : 2° Le pouvoir d'établir des revenus pour le bien-être général du peuple est aussi essentiel à gouvernement et aux droits de sujets britanniques que la liberte et la sécurité personnelles ; 6° Le : nement représentatif est nécessaire en vue de l'immigration des lovalistes, et le temps est donc opportun de pétitionner à cet effet ; 7% La même requête devrait prier le roi d'instituer le procès par jury dans le causes civiles, quand l'un on l'autre partie le désire, le systéme actuel étant plein d'anomalies ; #° Le: Voirs extraordinaires attribués au Conseil législatif par les articles 8, 10 11 et 14 de l'Acte de Quelke, tant que les conseillers tiendront leur mandat du bon plaisir de la couronne, neuf d'entre eux formant un quorum, et qu'ainsi cinq membres seulement peuvent diriger les à aires de la province. Voir (. : 269-276. La discussion de cette motion fut retardee afin qu'elle $ n francais, Dans l'intervalle Saint-Luc La Corne propose une adresse au gouverneur, déclarant que l’ Acte de Québec était satistai ant" en réclamant le maintien. La motion fut remportée par un vote de 12 contre cinq. L'adresse, telle que pr sentée ultérieurement, et la réponse de Haldimand, étaient conçues dans ces termes : “ Qu'il plaise à Votr Excellence. Nons, les membres du Conseil législatif prenons ïa liberté de faire connaître à Votre Ex: ‘enr
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Mais | npechie n pern
Majesté, en date du 7° jour d'octobre 1763,! s'établirent dans la colonie nouvellement
acquise de Québec, se reposant entitrement sur la promesse de la couronne de Grande
Bretagne, —exprimée dans cette proclamation, —pour la jouissance de ces lois, de cette
liberté et de cette sécurité au Canada que garantissent les principes de la constitution
ue k ä iglaise dans toutes les parties des possessions britanniques en Amérique, Vos péti
vi : tionnaires et les habitants de cette province se sont, en toute occasion, soumis à l’auto-
rité du parlement de la Grande-Bretagne et ont souffert patiemment, durant une période
rant ch E- ie guerre et d’anarchie, plutôt que de blesser les sentiments de Votre Majesté ou
Er Di 1 d'embarrasser le trône par des représentations ou des pétitions, dans un temps où tout
Ë moment employé aux délibérations publiques concernant la sécurité naticnale avait un
caractère sacré. L'exposition véridique des actions et de la conduite de vos pétition-
naires prouvera le mieux à Votre Majesté la sincérité de leur loyauté et de leur attache. ment à la couronne et au gouvernement d'Angleterre.
Vernet É Vos requérants constatent avec chagrin le fardeau de la (Grande. Bretagne et avec
% peine et commisération les malheurs de vos loyaux sujets qui, forcés de quitter
É leurs propriétés, richesses et possessions, se réfugient quotidiennement dans cette
colonie anglaise, bien que leur situation malheureuse et incertaine puisse, pour le pre-
sent, les empêcher de présenter leurs requêtes et réclamations ; Votre Majesté com-
AY. ie prendra tout de suite que ces infortunés sujets considèrent un gouvernement semblable
es ou meilleur que celui sous lequel ils naquirent, vécurent et furent heureux, comme une
preuve tangible des soins et égards paternels de Votre Majesté pour eux, et comme le
premier secours qu'elle peut maintenant apporter au soulagement de leurs misères, et
2 É à cela d'autant plus que ce sera un bienfait dispensé non seulement à eux, mais aussi à leurs
enfants, à leur postérité Vos pétitionnaires, fermement convaincus que le bonheur et
le bien-être de vos sujets sont l’objet de votre considération sérieuse et favorable deman
‘lent la permission de déposer leur requête au pied du trône et d'implorer instamment
de jur:
che avr
tante eur monarque d'intervenir en faveur du rappel de l'Acte de Québec, qui concède des privilèges comme ceux dont jouit déjà la religion catholique romaine : acte inetticace pour le gouvernement de cette province si étendue, et qui est cause de confusion dans Ne ; nos lois et une source d’ennuis et de malaise pour les loyaux sujets de Votre Majesté Tate il Vos pétitionnaires, de plus, sont persuadés que Votre Majesté daignera contribuer # à ctablir ses sujets affectionnés de cette prox " s !- pleine possession de leurs aceur ant à droits civils de citoyens britanniques et à leur oc. , Chambre d'assemblée libre Lt Es et élective. Dans cet espoir, ils osent humblement reco_ ander l'insertion de clauses rlementant : de la portée ci-après dans l'acte du Parlement à voter aux fins de doter ce pays d'une - È constitution libre.
ant ; , , ’ Q , .
el l” Que la Chambre des représentants ou l'assemblée soit élue par les paroisses, étition 4 Na ‘illes et districts de la province et composée indistinctement d'anciens et de nouveaux represt SERRES … Su M zou‘! La profs 14 t or les lex ; 4 j avantages qui ont contribué à la paix et à la sécurité de la province, Cette loi est due à cet esprit de carrub 4 £ UX et tolérant qui honore la notion anglaise et son Maintien sera le moyen d’attacher indissolubile. e cet evene eut le peuple de cette province à la mére Patrie et de le rendre heureux dans la jouissance de sa religion, sultat tant ë less lois et de ses libertés, (Signe) nne Dit L. HENRY HAMILTON, président, AAC PAIE ‘Réponse du gouverneur au tiel à re MESSIEURS — Te transmettrai votre adresse au secre taire d'Etat afin qu'elle soit presentee à Sa Majeste. Lez Ù | Lo ance rendus à cette session assurant la liberté personnelle des sujets contribuera à dissiper les : L | à : L ne opportun de ceux qui sont prévenus contre la loi régissant la province, et sera, en même temp», le moyen de jury dans les er les projets des malveillants et des insidieux qui tentent d'y fomenter le désordre et la dissension. 8° Les pou Fred. Haldimand.” Q. 23, p. 317.
Québec, tant É La vigueur de la réplique était sans doute accentuce par le fait que des cinq membres qui votérent eux formant ? contre l'adresse, quatre firent inscrire les raisons de leur dissidence, C'étaient le lieutenant-gouverneur oir (. ? uiton, Hugh Finlay, F. I C. DeLéry. Ils convenaient tous que les conditions diffé.
l'intervalle résultant de 8 ot l'arrivée des iuyalistes nécessitaient la modifi.
itistuiant t E éition de l Acte de établissement d'un gouvernement plus libéral et représentatif, Voir Q, 23, elle que pr : pp. 287.308.
laise à Votre Voir p. 95.
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sujets de Votre Majesté, de la manière que Votre Majesté, dans sa sagesse, Jugera meilleure ; que l’Assemblée soit triennale et les membres élus tous les trois ans.'
2° Que le Conseil se compose d'au moins trente membres et que, en cas de vote sur toute mesure présentée, nulle loi ne soit adoptée sans le vote de douze membr- Que les membres peuvent étre nommés pour la période pendant laquelle ils habiter: la province ou à vie : cependant ils auront droit à un congé temporaire, tel que prévu l'article onzième ; ils rempliront les fonctions de conseillers sans rétribution ou appoit tements.
3 Que les lois criminelles d'Angleterre soient maintenues telles qu'actuellemen: établies par l'Acte de Québec.
4 Que les anciennes lois et coutumes de ce pays concernant la propriété foncier les douaires, héritages et dots restent en vigueur, mais qu'elles puissent ètre moditie par la législature de Québec : et que les propriétaires puissent aliéner par testamen tel que prévu à l’article 10 de l'Acte de Québec.
5° Que les lois commerciales d'Angleterre soient pr clamtes celles de cette provin en toutes affaires de comunerce, mais la législature de Québec pourra les m ditier com à l'article précédent.
6 Que l'Acte d'Habeas Corpus, 31 Charles second devienne partie intégrante de constitution de ce pays.
7° Que des jurys facultatifs soient accordés en tous proces devant les tribunaux de première juridiction et réguliérement choisis au scrutin et qu'on dresse une liste du jury comme en Angleterre, soit dans le cas d'un jury ordinaire où d'un jury spécial, au choix de la partie qui en fait la demande, et que neuf des douze membres aient le pou voir, dans les causes civiles, de rendre les verdicts, sujet à amendement de la Législatur de Québee, comme dans le quatrième article.
8 Que les shérifs soient élus par la Chambre d'assemblée, approuvés et pourvus de leur com nission par le gouverneur, à la session annuelle de la Législature. Quil remplissent la position pendant le temps pour lequel ils sont élus, si leur conduite est honne ; et qu'ils soient sutflisamment protégés pour exercer fidèlement leurs fonctions
9° Que nul fonctionnaire civil du gouvernement, juge ou magistrat ne soit suspendu de sa charge par le gouverneur où commandant en chef en fonction, ni privé des hon neurs, devoirs, appointements ou émoluments d'icelle sans l'avis et l’assentiment «lu Conseil de Votre Majesté admi,. :itrant les affaires de la province, laquelle suspension 1 se prolongera pas au delà de la réunion annuelle du Conseil, à moins que ce derni ne l’approuve : le sujet de plainte, s'il est approuvé, devant être ensuite soumis à Votr Majesté qui statuera sur cette af'adre.
10° Que nul nouvel office ne soit créé par le souverain ou le commandant en chere fonction, sans l'avis et le consentement dudit Conseil de Votre Majesté et sans que celui-ci ne l'ait approuvé à sa session annuelle, comme à l'article précédent.
11 Que les emplois de confiance soient remplis par le principal fonctionnaire, 4 moins qu'il n'ait obtenu congé du gouverneur, de l'avis et de l’assentiment de son Corseil : congé dont la durée ne devra pas excéder douze mois ou que le gouverneur ne ponrri renouveler sans l'approbation du Conseil à la session annuelle.
12° Qu'on nomme à vie ou pendant leur bonne conduite des juges pour présider les tribunaux provinciaux, et qu’ils reçoivent un traitement fixe et suffisant atin de sui cuper exclusivement de leurs fonctions judiciaires : que toute accusation de la part du wouverneur, ayant pour objet le renvoi d’un juge, soit assujettie ® la règle énoncée dans l'article 9 ; et que toute accusation pour renvoi, faite par le publie, soit portée à la Chambre d’assemblée et entendue par le Conseil et, si elle est fondée, qu'elle entraine la suspension : dans chaque cas un appel de cette décision, accompagné d'un rapport, pourri être interjeté a Votre Majesté.
13° Que les appels des tribunaux de cette province à la couronne se portent à ul comité du Conseil, ou cour d'appel, composé du très honorable lord chancelier et des juges des cours de Westminster Hall.
à L'on aura un projet plus détaille de l'Assemblée, rédigé par les comités de Québec et de Montre ti mème temps que cette pétition, en consultant le document suivant, p 400,
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14° Vos pétitionnaires osent huiablement représenter à Votre Majesté que, vu leur proximité des Etats-Unis qui, par suite de leur situation et du climat, ont sur eux plu sieurs avantages, les règlements jour favoriser le commerce intérieur et l'agriculture de cette province sont devenus plus difficiles et plus compliqués et la législature ici devra apporter une grande attention aux intérêts du pays. En conséquence, ils demandent que l’Assemblée soit investie du pouvoir de prélever les taxes et droits de douane nécessares pour défrayer les dépenses du gouvernement civil de la province, et que, dans ce but, on abroge les lois existantes concernant les taxes et droits douaniers imposés ‘lans la province.
Tels sont, qu'il plaise à Votre Majesté, les prières et les vœux de vos loyaux sujets et ils espèrent avec ferme confiance que Votre Majesté mettra fin au désordre et à la con fusion qui règnent actuellement dans les lois et les tribunaux de la province, ce qui met en danger leurs propriétés, entrave le commerce et détruit totalement cette confiance qui devrait exister et existerait parmi la population, et quiest la vie et le soutien du commerce, Et qu'il vous plaise de nous octrover une constitution et un gouvernement basés sur les prinipes stables et libéraux que désirent vos affectionnés sujets de cette province pour faire de cette colonie ravagée un brillant joyau de la couronne impériale l'Angleterre. Et, par suite, la présente génération conservera de cette faveur une gra‘i tude et une reconnaissince perpétuelles, Et la futore génération se rendra compte comme la présente, que la sécurité et le bonheur du peuple de la province de Québec
dépendent de l'union et de la soumission à la couronne et au gouvernement de la Grande ] 8
Bretagne.
Dans cette heureuse attente, vos pétitionnaires, comme le devoir les y oblige, ne
ceseront de prier, ete., etc,
Québec, 24 novembre 1TS4.
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du lieutenant gouverneur Hamilton, du 9 janvier LT
Nous croyons que la Chambre d'assemblée doit pour le moment se composer nombre de représentants ne dépassant pas 70, qui tous doivent faire profession christianisme, parler et écrire l'anglais ou le francais,
Quand ce plan fut prépur dans l'automne de 1784, les loy ulistes n'avaient pus cornmence leurs honveaux établissements Conte ces nouveaux établisse ments ont été diviseset eriges en cinq nouveaux districts,? 1] pert étre À propos que chacun d'eux ait un certain nombre de rene sentants, et que les deux dis triets de Quebec et de Montreul, qui contiennent la section an ciennement colomisée du pays, soient divises en un certuin nombre de districts (à la seule tin delire des représentants pour choisir des députés à la chambre d'assemt lee
Que pour atteindre ce nombre, la ville de Québes est la capitale) et la paroisse du méme nom, la ville et paroisse de Montréal doivent élire entre elles 14 déput: ville : Trois-Rivières, 2. Et comme il existe dans la pros 120 paroisses, on les divisera en comtés selon le nombre des habitants, de manière que chaque co
ou district puisse élire deux où quatre deputés
et
dit
Que, sur demande à elle faite, la Législature doit avoir le pouvoir d'éris paroisses qui pourront étre établies à l'avenir en comtés où districts, pour élire et en
des députés à l'assemblée, à mesure qu'augmentera la population de la province:
Que le cens nécessaire pour avoir droit de vote 4 lPéiection des députés dl: doit consister dans la possession d'une maison, d'un hangar où d’un lot de terri
quarante livres sterling et à
priété fonsicre, Le biens de
“election des députés des comtés ou districts, 4 succession ou d'une terre en roture d'au moins un: demie de large sur 20 acres de profondeur, où d'autres immeubles d'une
élevée, dont le votant aura la propriété absolue et situés dans le district où con!
dans la ville et paroisse où
il vote.
Que le cans d'éligibilité nécessaire aux candidats à la députation doit “onsist
biens de succession ou de transmission en terres on en
annuelle de trente livres sterling
Que chacun doit attester sous serment (sous les peines et pénalités dont est pin
maisons d'une
valeur
sable le parjure) qu'il possede le cens électoral ou le cens d'éligibilité, qu'il est
vingt et un ans et propriétaire absolu de l'immeuble qui lui donne la qualité en questiot
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42, p. 197 qui était alors à ou s'occupant des intérêts des signataires de la pétition du 241 Les comites de Québec et de Montreal, dans l'automne de 174, que difficulté concernant cette affaire dans ce pays semblée dont j'ai l'honneur de vous transmettre Copie.” ila lettre, mais il se trouve dans le vol, € 42, tel qu'indiqué, ire de Smith:
t rs st mumes et charges d'appu répandues par toute la province, ” Histoire du Canada, ete., p. 166.
: Cette note marginale à été évidemment ajoutée par Lymburner. ont été créés par les lettres patentes du 24 juillet 1788, organisant t
Voir (9. 39, p. 122
ke but d'empecher,
: te f gner les netitions qui furent
Danssa lettre du 24 juillet 1789 à l'hon, W. W.
craignant quil pourrait esquisserent brievement un projet « Le plan, toutefois, nest] Concernant les comites mentionn en quelque mesure,
pri
les «
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Que les hommes seuls doivent être électeurs ou élus.
Qu'il faut octroyer à l'Assemblée pleine liberté de délibérer et le un président.
Que toutes les lois relatives à la taxation ou à In levée d impôts sur le sujet, doivent prendre naissance dans la Chambre d'assermblée
Qu'il faut octroyer à l'Assemblée seule le droit d'instruire et de deciden
iidation d'élections.
Que toutes ies affaires doivent se décider à l'assemblée à lu majorité des voix
Qu'a toute séance de l'assemblée, il faudra ln présence «du présid I moitié des députés pour former un quorum.
Qu'à l'avenir, le gouverneur ou lieutenant-gouverneur doit être tenu de convoquer les representants en assemblée, une fois par an, entre le ler janvier et le ler mai de chaque innee, et en tout autre temps que l'exigera l'urgence des affaires
né: Endossé: Plan d'une Chambre d'asseimblés dressé par les comités de Québec et de ETES F5 Montréal, en novembre 1784, - Dans la lettre de M, Lymburner, 24 juillet 179
les cas d'in
ent et d'au moins
té be:
ville et
put : PART
A pro ; à OBJECTIONS À LA PETITION DE NOVEMBRE 17<t dist :
que conte LÉ OBIECTIONS AUX DEMANDES FAITES, A NOTRE AUGUSTE SOUVERAIN:
Par l'Adresse lue dans nne Assemblés tenus che: les Re. 1. P P. Rocolets, Le 30 Novembre 17 $,
QUE, considerant le fardeau de la Grande Bretagne, il nous soit accord une Chambre d'Assemblée, pour imposer des Taxes, &e
Que c'est avec douleur certainement, que nous devons regarder le fardeau de notre Mere Patrie: mais hélas! ce ne peut ét e qu'une douleur infrustueuse car, quel reméde ÿ pouvons-nous apporter! Nous, dont les besoins renaissent chaque jour; nous, qui, chaque année nous dépouillons jusqu'au dernier sol, pour payer les effets, (déjà consommés) qu'est obligée de nous fournir cette Mere Patrie; Nous, qui malgre les sommes énormes, que la guerre a ocea sionné de laisser en ce pays, sommes encore en arriere avec la Métropole, d'une balance de comptes considérable, Quelles sont donc nos ressources pour appuyer des Taxes! Sera-ce sur les Viiles’ Qui ne connoit pas l'indigence de leurs Citoyens. Sera-ce sur les Terres? Qui ne sçait pas, que les Campagnes endetées envers les Villes, n'ont pu Jusqu'à prése 56 liquider; que la inisere est le partage d'une trés-grande partie de leurs Habi tants. Que sera-ce donc, lors qu'une partie de leurs travaux sera consacré pour le soutien de l'Etat ?
Cet exposé, vrai dans tous ses points, doit convaincre, qu'une Chambre d'Assemblée, pour imposer des Taxes, est, non-seulement inutile. :nais en core, prejudiciable aux intérêts de cette Colonie.
Que la Chambre soit indistinctement composte, d'anciens & nouveaux Sujets, &e,
Cet article demande une plus grande extention: car, par ce inot indis
ement, il poutia ÿ avoir autant, & méme pius d'anciens que de nouveaux
Archives canadiennes, (3, 40, p, 199,
tte réplique à la pétition du 24 novembre 1784 fut transmise, avec d'autr e de Dorchester à Sydney, su date du 10 janvier 1789. Comime | indique Le certificat qui v est atta e fut rédigée et imprimée en décembre 1784.
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Sujets dan la Chambre; ce qui seroit contraire au droit naturel, puisquii ÿ x vingt Canadiens contre un ancien Sujet, Que deviendront nos droits conti à des Etrangers à nos Loix.
Que le Conseil soit compose de trente Membres, sans appointements, ve.
Que cela sera bon, sil se trouve assez de riches désintéressés pour prendre le parti du Peuple, lhonnéte indigent étant dans l'incapacité di donner son temps pour rien.
Que les Loix Criminelles d'Angleterre soient continuées, We.
Que la douceur de ces Loix doivent en faire désirer là contriuation mais demande inutile, puisque nous les avons.
Que les Loix, Coutumes & Usages de ce Pays soient contin ; Sujet néanmoins, aux altérations que la Législation trovera necessa re, 4°
Cet article est contradictoire ; en se qu'il constate nos : roi & détruits entiérement. En effet, n'estce pas les détruires, qu >: les où
mettre aux altérations que la Législation trouvera nécessau. 25? Ne deviendrontils pis arbitraires! Que pourra-t-on statuer sur des Droit aus $ changeants, que les Caambres auxquelles ils seront soumis ? Que les Loix de Commerce d'Angleterre soient déclarces celles de cetti Province, sujettes aux mêmes altérations que l'article 4me. &e.
Que la réponse à l'article 4me. est la même pour celui-ci.
Que l'Acte d'Abeas Corpus soit en force, &e.
Que notre Auguste Souverain nous l'ayant accordé, il est inotile l'importuner pour cet objet.
Que dans les Cours de Jurisdiction, il soit accorde des Jurésà la demand des Parties. L
Que cet article est entiérement en faveur du Riche, contre le Pauvre. Si ce sont des Jurés ordinaires; Pauvres que deviendront vos familles, lors vois faudra laisser vos travaux, une partie de l'annee, pour aller decider des Causes qui ne vous regardent en rien! Vous vous plaignez
d'être obligés de les interrompre, lorsque vous êtes appelles pour les Aflaires Criminelles, ee qui arrive six fois l'année. Que sera ce done, lorsque vou: <erez obligés d'assister à toutes les Audiences! Quelqu'un dira peutetr que cela se fait à Londres, qu'en conséquence on le peut faire dans ee pis Que ce quelqu'un compare le nombre de citoyens de Londres, se montant trois cens mille hommes environ, avee douze cens tout au plus que vou êtes dans cette Ville & ses Faux-bourys. Pour lors il verra que vous se1 obligés de vous trouver 290 fois à l' Audience, contre une fois que se trou ie Citoyen de Londres. Jugez par là si vous avez d'autre metier a faire que deviendront vos familles.
Sice sont des Jurés spéciaux, (en consequence payes) quel est le pau qui pourra lutter contre un riche oppresseur, détenteur de son bien: «ut pour l'écraser, demandera des Jures (qu'on ne pourra lui refuser) ne sert pas mettre le pauvre dans l'alternative d'abandonner sa cause, où se voit totalement ruiner, s'il vient à succomber. On se plaint des frais qu'entraint la Justice. Qui pourra y suflire lorsqu'il faudra y joindre la paye de doux: Jures? n'est ce pas fermer la porte du Sanctuaire de La Justice à l'indisent
Que les Caeriffs soient elus par la Chambre, aprouves & commissior
par Gouverneur, de, Que si le Cheriff nommé par la Chambre ne convient pas au Gouvertient qui deviendra l'administration des Loix & de la Justice? De la ne
S'ensuivra-t-il a par un temps d'anarchie, préjudiciab'e aux intérêts publies Que nul Officier eivil n? pourra être suspendu de sa charge, pur le Gouverneur, sans le consentement du Conseil, &?.
t de l'ordonnance 24 Gao. HEL, chap. 1 Voir la note, pe p. 41
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Qu'aucune nouvelle Charge civile soit erees par Le Goc eneur, sans le consentement du Conseil, &e.
(Que les Emplois de confiance soient exercées par les Personnes mem ve.
Que les trois articles précédents seroient admissibles en temps & leu
Qu'il soit nomme des Juges dans les Cours de la Province, qu'ils avent des appointements fixes & sutlisants, &e.
Qu'il est juste d'avoir des Juges pour administrer la Justice, qu'ils aient des appointements sutlisants pour vivre convenab'ement à leur etat. Cur, sans cela, où ils négligeront les devoirs de leur Charge, pour s'occuper de soin qui puissent les mettre plus à leur aise, ou ils mettront la Justice à lenchere
Que les appels des Cours de Justice de cette Province soient faits au Lord Chancellier, à la Cour de Westminster Hall.
Que nous avons eu jusqu'à présent recours au Roi & à son Conseil, qui prenoit nos Loix pour guides de leur décision. Mais que devien front tons nos Droits rapportés dans une Chambre qui ne s'écarte en rien des Lois à Constitutions Britanniques? Hors, si le Conseil de la Province chanze vos Loix, & y substitue celles d'Angleterre, dans quelle confusion & embarras ne nous mettra til pas ?
d'appel aurons-nous dans une Chambre qu y tait une en‘ivre abstraction.
Qu'il Plaise à Na Majesté, pour le bien du Commerce & faire fleuri l'Agriculture, revétir la Ph d'Assemblée du pouvoir d hhiposel des Taxes, &e.
Que cet article, mürement consideré, pourroit donner matiere à bien des réflexions. Car, qu'y atil de commun entre nos demandes & cette proximité, ce el avantage du Commerce sur nous
Si au contraire 1lles laisse subsister, quel moyen
iniat, cette situation des Etats-Unis, qui leur donne 1 }
“era ce par le moven des Taxes quon
prolongera notre été de trois mois, qu'on rendra notre Fleuve navigable
toute l'année? non: donc, l'avantage restera toujours chez nos voisins
Nera-ce les Taxes qui feront Heurir notre Agriculture! non: puisque les Seigneurs, pour lencourager, donnent des Terres pour trois ans sans aucune redevance, & qu'elles restent ineultes faute de moyens pour les ouvrir.
Qu'est-ce done qui peut compenser leur avantage sur nous! Cest le repos dont nos campagnes ont Jouis jusqu'a present: exemptes de Taxes, elles ont vus, malgré l’'appreté du climat, le fruit de leurs travaux, & en ont jouis. À cela on répond que les campagnes ont été molestées par le logement des Troupes & les corvees, il est vrai: mais les Taxes qu'on leur imposera les extempteront ils de cela Voyons le
Lorsque le Roï jugera nécessaires d'envoyer des Froupes dans cette Colonie pour la sûreté de nos propriétés. Quelqu'un Sy opposera til! Non
est un droit que le Roi a lans tous ses Etats, sans méme être oblige d'en rendre compte. Avons-nous des Cazernes en état de loger ces Troupes ? non : peuvent-elles étre toute l'année sous des tentes ! non: done, nous ferons des Cazernes où nous les louerons.
Les Troupes menent avec elles un train considérable de munitions, vivres, We. Qui transportera ces etfets à leurs destinations? des sens de bonne volonté, dit-on, qu'on pavera bien. Vous aurez des gens de bonne volonté, il est vrai, mais à des prix si exhorbitants, que la Province ne pourra pas suflire à cette seule branche de dépense. Les taxera t-on ? il ny en aura plus. Donc, pour ne pas arréter des travaux aussi indispensables, on sera obligé de commander : en conséquence nous ferons des Corvées,
ho un . Ass ètre, comme il a dejà été dit, qu'on prendra, ce qu'
naon:s V
ee es
à l’Esclavage. N'est-ce pas assez que la fortune leur soit ingrate, sans encore aggraver leur malheur par la servitude. Cela étant inadmissible, tout bien consideré, mürement examiné : il faut conclure que
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les Taxes ne pourront pas nous exempter, ni du logement des Troupes, des corvées : qu’en conséquence la Chambre, pour les imposer, est contra aux intérêts de cette Colonie indigente.
Fix.
Je certifie que dans le courant du mois de Décembre de l'année 11°1 j'ai imprimé aux environ de Deux cens exemplaires des Objections ci-dessus & environ le même nombre d'une Adresse à Sa Maje té, en Opposition 4 :à Chambre d'Assemblée (dans le mème espace de temp+) Montréal 29 \ire
il. Mesplet imprimeur
ADRESSE DES CITOYENS CATHOLIQUES ROMAINS AU ROI
(Copie)
LA TRÈS HUMBLE ADDRESSE DES CITOYENS ET HABITANS CATHOLI- QUES ROMAINS DE DIFFERENTS ETATS DANS LA PROVINCE DE QUEBEC, EN CANADA.
Au Ror.
Sire,
Les Bontés dont Votre Cœur Royal et Généreux a pris plaisir à combler \os fideles et loyaux Sujets Canadiens, les Démarches actuelles et prematurées de \os Anciens Sujets residents dans notre Province, et le petit Nombre de Nouveaux qui st sont joint à eux, nous font esperér que Votre Très Gracieux Majesté nous permettra ile nous prosterner derechef au Pied de son Trône, pour implorer Sa Bienfaisance €: Ni Justice.
Dans les Addresses qu: nous avons pris la Liberté de faire passer a Votre Majesté Deux Objets ont eu VUnanimité de nos Con-citoyens ; la Religion de nos Pères etoit pour Vos Nouveaux Sujets, comme pour tous Îles Peuples du Monde, le Point essentiel de nos Demandes. Animés de cette Confiance, que la “ténérosit:
notre Souverain nous inspiroit, nous espérions, et nous espérons que Votre Majesté nous accordera les Moyens nécessaires pour la perpétuer . ..? Colonie Vous avons, Très Gracieux Souverain, un Besoin urgent de Prètres umplir les
tta
Seminaires et Missions de notre Provines ; des Rézents et des Pre ssseurs de Classe, et de toute autre, nous marquent: Nos Collèges sont deserts ; de ce Defaut pro vient l'Iynorance, et delà la Depravation des Murs. C’est un Peuple soumis. ün Peuple fidele, qui attend de Votre Clémence Royale L. Liberté de tirer de l'Europe des Personnes de cet Etût.
Le second Objet, Très (racieux Souverain, étoit, que sous quelque Forme Gouvernement qu'il plairoit à Votre Majesté établir en cette Province, Vos Sujets Canadiens Catholique jouissent indistinctement de tous les Priviléges, Immunites, et Prerogatives dont les Sujets Britanniques jouissent dans toutes les Parties du (:lobe soumises à Votre Empire. De ce second Objet S'ensuivoit notre Desir le r'us ardent de Voir dans le Conseil Legislatif de notre Province un plus grand Ne de vos nouveaux Sujets Catholiques, proportionnement à celui qu'ils composent ; de Personnes expertes dans nous Coûtumes, qui devant naturellement mieux connoître nos Loix municipales, nous en feroient plus efficacement ressentir les Avantages suivant les Intentions Royales de votre Majesté, qui nous les à Octroyé,
.. } Archives canadiennes, 4. 62 A—1, p. 297. Cette pétition n'est pas datée ni suivie des noms de signataires, mais elle date évidemment de cette période et, :1n8 nul doute, c'est elle que mentionne la note de l'imprimeur à la fin du document précedent comme ayant été publiée concurremment à celui ti
ler
x qui se
ettra de
unités, et lu (lobe 1s ardent
de vos ersonnes nos Loix ivant les
s noms des entionne la celui ci
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Une Colonie naissante, un Peuple très imparfaitement instruit des Loix et constitu tions Britanniques, ne croit pis devoir inconsiderément demander des Loix et Coûtumes à lui inonnu»s ; il doit, au contraire, et telle et l'Opinion de Vos Suppliants, S'en rapporter entiersment à la Bienveillance de Son Auguste Souverain, qui fait mieux le Gouvernement qui convient à ses Sujets, et les Moyens les plus propres à les rendre heureux.
Qu'il nous soit permis seulement d'assurer Votre Majesté que nous ne participons en aucune Manière aux Demandes de Vos Anciens Sujets, conjointement avec quelque Nouveaux,' dont le Nombre, en Egard à celui qui compose notre Province, ne peut avoir beaucoup d’Influence.
Que la Majeure Partie des principaux Propriétaires de notre Colonie n'a point été consultée.
Qu'il Vous plaise, Très Gracieux Souverain, considerer que la Chambre d'Assemblée n'est point le Voeu unanime, ne le Desir général de Votre Peuple Canadien, qui par sa Pauvreté, et les Calamités d'une Guerre recente, dont cette Colonie a été le Theâtre, est hurs d'Etat de supporter les Taxes qui en doivent nécessairement resulter ; et qu'à bien des égards leur ?etition paroit contraire et inconsistante avec le Bonheur de Nouveaux Sujets Catholiques de Vôtre Majesté.
C'est pourquoi, Très Gracieux Souverain, nous Vous supplions, qu'en Consideration de la Fidelité et Loyauté de Vos Sujets Canadiens, dont leur ancien (Gouverneur, Sir Guy Carleton, a eclairé la Conduite dans les Circonstances les plus critiques, il soit permis à nos Evèques Diocesains de tirer d'Europe les Secours Spirituels ; qui nous sont si indispensablement nécessaires, que le libre Exercise da notre Religion soit continué dans toute son Etendue, sans aucune Restriction, que “os Loix Municipales et Civiles uous soient conservées dans leurs Entier ; et ces deux Points, avec les mêmes Prérogatives: dont nos Pères et nous jouissions avant la conqñete de ce Pays par les Armes Victorieuses de Votre Majesté; que Vos nouveaux sujets Catholiques, qui forment les Dixneuf-Vingtieme de cette Province ayent à l'avenir, en Proportion de cette Nombre, une plus grande Part à la Distribution de Vos Faveurs Royales. Et que dans le Cas que Votre Auguste Volonté fût d'acquiescer aux Demandes de Vos Anciens Sujets conjointment avec quelques nouveaux, il vous plaise surssoir Votre Decision Royale jusqu’ a ce que tous les Corps et Etâts qui composent notre Colonie ayent été générale ment et légalement convoqués, ce que la Saison trop avancée nous empéche de faire en ce Moment ; afin que par ce Moyen le Voeu unanime de notre Nation puisse étre transmis à Vôtre Majesté.
C'est que Vos fideles et loyaux Si'ats Canadiens, fondés sur Droit Naturel, et plus encore sur Vos Bontés Paternelles, espérent humblement obtenir de leur Tres Gracieux Souverain: Ils ne cesseront de prier pour la Conservation de Sa Personne Sacrée, pour son Auguste Famille, et la Prosperité de ses Royaumes. Tels sont les sentiments qui les font souscrire avec le profond Respect.
Sire
De Votre Majesté
Les tres-humble, trés-obeissants Fideles
et loyaux Sujets.
Faisant allusion à la pétition du 24 novembre 1784. Voir p. 482.
“tte expression et quelques autres dans le document sembleraient indiquer que cette petition a tte bréesentee par la noblesse et le haut clergé.
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ÉBAUCHE D'UN PROJET D'ACTE A L'EFFET DE MIEUX ASSURER LES LIBERTES DES SUJETS DE SA MA JESTE DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC, AMERIQUE DE NORD!
OÙ
nan stars idab
Loi EXPLIOUANT ET AMENDANT | 24 | ACT AbOPTI DANS LA QUATOR ZUNE ANNÉE DU BÊÈGNE DE NA MAIESTE ACTUELLEMENT Ri GNANTE, INTITULÉ C ACTE ÉDICEANT DES MESURES PLUS EFFI CACES POUR LE GOUVERNEMENT DE LA PROVINCE DE QUEBEC DANS L'AMÉRIQUE DU Nonp.?
FETES
N.B. M. Powis demanda la permission de présenter un bi à cet effet en avril 17S6.* Afin de mieux assurer les libertés des sujets de Sa Majesté dans ja Des luis este , . r û x Terre CONCEFHA
province de Québec dans Amérique du Nord, Sa Tres Excellente ,,47 d'Hubens + Majesté le roi, du consentement et de l'avis des lords spirituels .et { suhjicientu temporels et des communes assemblés en ce présent parlement, dé LEUR crete comme sul : seront appli
Toutes les lois de l'Angleterre relatives à la protection de la la proviee de 1} liberté irdividuelle par et en vertu du rit d'Habras Corpus ad sub Ra jiciendum, où autrement, lesquelles etaient en vigueur en An gleterre le septieme jour d'octobre «dans l'année de Notre Seisneur mil sept cent soixante-*rois (date de la proclamation royale de Sa Majesté sous le grand sceau de la Grande-Bretagne établissant quatre nouveaux gouvernements civils dans les iles et contrées alors nouvel-
septembi tr
lement cédées à la couronne britannique, à savoir, les gouvernements de Québec, de Floride orientale, de Floride occidentale et de Grenade)
Archives canadiennes, @, 563, p. 618 Ce bill fut déposé à la Chambre des communes y l Ï
ses méthodes expedit les dissidents” comme aussi l'opposition de es gouverneurs à lintroduetion du vwrit d'Hrheust du proces par jury duns les affaires civiles k Powis, où Powss, conne le non est ep lé dans les archives parlementaires, ctut . Burke, Sheridan, Savile Les affaires canadiennes lintéressatent tout partie à la suite , proposeur de la famense résolution concernant les pouvoirs croissants de la courontt
vens des deux races au Canada lesquels souhaitaient une forme de gouvernement moins attocrati} étitions qui précédent 5 0
+ SFRÉELP SERA PAGES RTE LE +
le projet de loi, il dit que le
surtout pour but de donner plus de force aux instructions des gouverneurs aprés F'Acte de Quebr
““d'émanciper le Conseil législatif du pouvoir supreme et absolu du gouverneur qui “n renvover les membres sans aucun motif," M. Pitt, tout en admettant qu'une réforme du gouvet de Qué! € pouvait être extrêmement nécessaire, était néanmoins d'avis que, vu les pétitions tres ConTra
dictoires que le cabinet avait reçues de la province, 1l ne convenait pas de discuter la question avant tu sir Guy Carleton, à qui on venait de confier le gouvernement de toute l'Amérique septentrionale an ait fai pi ‘état da pays, M Fox ‘déclara cuvertement avoir toujours été opposé à l'Acte de Cire et partisan de toutes les modifications qui y avai. ete DTOpOsees.! En conséquence, 1 etait en Ta
la mesure, M. Sheridan et autres appuyerent & si le bill, faisant allusion aux pouvoirs extraorcinintt conférés à Carleton par sa nouvelle commission et considérant ct dernier comme étant la perso moins susceptible de faire un rapport favorable à la diminution de sa propre autorité. Apres nn intéressant la motion fut rejetée par 61 voix à 2S. London Chronicle, vol. 59, p. 407.
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deviendront en vigueur dans ladite province de Québec à partir du pretnier jour de septembre prochain dans la presente année de Notre- Neigneur mil sept cent quatre-vingt-cinq, comme étant un des prinei paux bienfaits des lois anglaises promis dans la procl: mation royale ci-dessus mentionnée aux sujets de Sa Majesté résidant dans ladit: province. Et, de plus, ledit rit 'Habeux Corpus sera accordé de la manière prescrite par la loi édictée à cet effet la trente et univme année du feu roi Charles deux, non seulement en toutes causes erimi nelles, où suppostes criminelles, mais en toutes avtres causes quel conques dans lesquelles ledit rit d'Habeas Corpus aurait Ë accordé pendant une session par la Cour du bane du roi en Ang terre, ledit septième jour d'octobre de l'an de grice mil sept cent sSoiXante-trois.
te
aus elles peuvent
Pourvu que, néanmoins, lorsque la paix dé ladite province sera rare cectivement rompue, soit par une rébellion des sujets de Sa Majest: une ordon. dans ladite province contre l'autorité du souverain, soit par l'envahis | sement de ladite province par un ennemi etranger, mais en nul
utre lorant une réll. CAS, Il soit et puisse être loisible au gouverneur en chef, où au comman un la province dant en chet de ladite province, ou, advenant son déces ou son ab
sence de selle-ci, au Hieutenant-gouverneur où commandant en “chef de l'avis et du consentement du Conseil législatif de ladite province dans une session dudit Conseil à laquelle au moins dix sept membres seront présents, d'édicter une ordonnance suspendant le droit des sujets de Sa Majesté dans ladite province aux privilèges où teves par ledit rit d'Haleas Corpus pour une période de trois mois et pas plus: en conséquence de cette suspension toute personn qui aurait été emprisonnée en vertu d'un mandai où d'un ordre écrit d'un magistrat légitime quelconque de la province avant la juridiction néces saire d'ordonner tel emprisonnement, soit sur une accusation positive où un soupeon de haute trahison, contenue dans ledit mandat où ordre pourrait etre détenue en prison sans pouvoir se prévaloir de l'élargis, sement sous caution jusqu'a li fin desdits trois mois pendant lesquels ladite ordonr ce suspendant le rit d'abus Corpus sera en vigueur
Et il sera au: iisible au gouverneur en chef, ou au lieutenaut gouver neur où au commandant en chef de ladite province etau Conseil législatite u une séance dudit Conseil, à laquelle assisteront au moins dix sept
telubres, au cas où les troubles dans ladite province se continueraient pendant l'espace de deux mois où plus sur lesdits trois mois de susper sion de l'/Z/abhous Corpus établie par la première ordonnance, d' 1 ‘ptet une seconde ordonnance au bout desdits deux mois, où plus, p ro longer encore quelque temps la suspension dudit #57 d'Habeas Ce us de telle sorte qu'elle se continue pendant trois mois à compter de l'adop tion de telle seconde ordonnance : et ainsi de t4 iips en tEmMmPpS, à unt epoque de deux mois où plus du temps d'adoption de telle ordonnance, il sera loisible d'en rendre une autre prolongeant encore une fois son opération, de sorte qu'elle soit maintenue pendant l'espace de trois mois à partir de l'adoption de toute précédente ordonnance, aussi longtemps que la continuation de l'agitation dans la province le rendra necessaire.
Et il est aussi statu par l'autorité susmentionnée que, depuis ledii area, Premier jour de septembre prochain de la présente année de grâce mner qui que il sept cent quatre vi. ‘inq, il ne sera permis, en nul cas, au Meitudeson gouverneur en chef de ladite province, ou, si ce dernier était mort ou PRO abrent de laditc province, au heutenant-gouverneur où commandant en chef de celle ci, (à qui en tels cas sont dévolus les pouvoirs et privi-
lèges du gouv ‘rneur en chef et qui ne peut être poursuivi au criminel
ce ne
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devant les cours de justice provinciales), de faire mettre en prison toute personne, quelle qu’elle soit, pour aucune cause où délit sur son pro) inandat ou ordre : mais tout tel emprisonnement se fera quand il nécessaire, en vertu des mandats ou ordres du juge en chef ou des jux. es tribunaux du roi dans ladite province, ou par les ju zes de paix. o commissair:s de la paix d'icelle ou d'autres magistrats ÿ ayant juridictio. compétente, en vertu de leurs mandats ou ordres écrit dans lesquels seront spécifiés les délits ou causes qui ont 1 sité l'emprisonnement.
Et lesdits mandats, ou ordres par écrit, devront demeurer en la ho: session des surveillants des prisons où tels délinquants auront été inc cérés, de facon à ce que les premiers puissent produire ces document comme pièces justificatives pour avoir détenu telles personnes en prison, soit quand le juge en chef ou d'autres juges de la province les obligeront, par le moyen d'un rit d'ALabeas corpus ad subjiciendum à amener les prisonniers confiés à leur surveillance et à spécifier galement les care. de l'incarcération de ceux-ci, devant ledit juge en chef ou autres ju: ou quand il leur sera intentée en toute cour de justice une action prit torts ou la détention illégale de n'importe lequel desdits prisonniers
cond ont Pourvu que, néanmoins, nul des dispositifs ci-dessus n'empe lese rapportant au le gouverneur en chef, ou lieutenant gouverneur ou commandant pouvoir du gouver: chef de ladite province, étant officier dans les troupes régulières de Sa neur, Si est un Of Afaiesté, d'arrêter et de mettre aux arrêts tout otlicier ou soldat (| er de l'armée, d'ar | , ï Lu m Le ter Les officiers mi dites troupes qui reléverait de son commandement, en vertu de l'auteri litaires où soldats, en dont l'investirait à cet effet un acte du Parlement concernant lai puni vertu d'un acte du ,: k ; = £ à À Î parlement concer- tIOn de la mutinerie et de la désertion dans l’armée, laquelle loi pourra nant la punition de ètre alors en vivueur : mais il aura le méme droit d'exercer telle autorit à ee res et dé lt militaire qu'il aurait eu S'il n'eût été gouverneur en chef, où lieutera
| gouverneur, où commandant en chef de ladite province.
Les membres du Etil est statué, de plus, par l'autorité susdite, que, à partir « Conseil législatif ne après ledit premier jour de septembre de la présente année de «1 ee on mil sept cent quatre vingt cint, nul membre dudit Conseil légistati le gouverseur de sera passible de destitution de son poste et oflice dudit Conseil, ou L provinee, mais par suspension dans l'exercice de ses fonctions pour tort temps qu |
roi seulement 5e : - À court qu'il soit, par le wouverneur en chef de ladite province ni nulle autre manière que par l'arrété de Sa Majesté en son Cons privé d'Angleterre ou sous son sein et seing, contresigné par tn de ses principaux secrétaires d'Etat.
Jbne sera pas loi Et l'autorité susdite décrete encore par les présences, que, à Connie sible au gouverneur, du premier jour de septembre prochain de l'année courante 1 Hials au rot setlim-
ment de destituer ou CE ŒURETC-V ingt-cing, ni le juge en chef, ni les juges des tribunaux
desnependreles juges juridiction civile ou criminelle de ladite province ne pourront €
de la province, iitués de leur eice de juge en chef ou de juge, par le gouverne chef de ladite province ou de toute autre manière que par un (li de Sa Majesté en son Conseil prive de Grande-Bretagne ou sceau et seing, contresigné par un de ses principaux secret
d'Etat.
A moins que de Pourvu que toutefois, st une uresse est présentée au gouverner ms le - «| j è F Là 5: "1 1 nseil législatif ne en chef ou, —advenant son décès et son absence de la province, demande, dans une
adresse au gouver- tenant youverneur Où au commandant en chef de ladite province. par
aeur, là suspension majorité du nombre total des membres dudit Conseil législatif, act
on ant d'inconduite ou de négligence de ses devoirs le juge en chef où Je. tout autre juge de la province et demandant là-dessus que celui ci so ns le suspendu de ses fonctions de juge en chef ou de juge dans ladite j de les sp “vince pour la période d’une année, il soit loisible au gouverneur en che! an. où advenant son décès et son absence de la province, au lieutenal
gouverneur ou à commandant en chef alors en fonction, de st
dans s
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Les avocats admis pratiquer ant les tribunaux la province de De pourront suspendus de exercice de leur pro fession par une autre uitorite que ce Île ges des cours ant lesquelles ratiquent et sur l'urdre éerit des es seuls, mention raison de
SUIS PeTISION.,
fonseil leyris-
roi en sont
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pendre le juge en chef ou le juge contre qui l'adresse du Conseil législatif aura été présentée, de l'exercice de ses dites fonctions dans ladite province pendant une année. Après ce temps, la personne suspendue reprendra l'exercice de sa charge de juge en chef, ou de juge, «ans cette province ou sera encore suspendue pour une autre période, où bien sera destituée comme il plaira à Sa Majesté le roi d'ordonner, dans le cours de l'année de suspension soit par un décret de son Conseil privé d'Angleterre ou sous son sceau et seing, contresigné par un de ses principaux secrétaires d'Etat. Et si Sa Majesté le roi n'a pas fait connaitre son bon plaisir au sujet de cette suspension dans le cours ‘le l’année durant laquelle elle se continue, la suspension prendra tin a l'expiration de ladite année, et ledit juge en chef ou juge ainsi suspendu reprendra l'exercice de ses fonctions. Et nulle suspension du juge er chef ou de tout autre juge de ladite province de l'exercice de son oflice de juge en chef ou de juge, ordonnée par le gourerneun en chef ou coute autre personne de ladite province de toute autre manitre que celle ci-dessus indiquée, n'aura de validité ou de force quelconque.
Et l'autorité susdite décrète que, le et apres ledit premier jour de septembre de l'an de grâce courant mil sept cent quatre-vingt-cinu, nul avocat ou nulle autre personne admise, suivant les usages et coutumes en cours dans ladite province de Québec, à plaider à a barre de tout tribunal de ladite province ne sera interdit ou suspendu dans l'exercice de sa profession d'avocat devant ledit tribunal pour quelque temps que ce soit, de toute autre maniere où par toute autre autorité que par une décision d'un ou des juges la cour où il pratique comme avocat, basée soit sur inconduite en sa ilité d'avocat à ladite cour où sur l'inculpation de télonie où autre t: ledit décret du ou des juges du tribunal, soit pour lui enlever à perpétuité le ,rivilège d'agir comme avocat à ladite cour ou le lui interdire pour un temps limité devra être par écrit et mentionner le manquement dans la con duite en cour dudit avocat ou le délit dont il aura été reconnu coupable, tel que ci dessus, sur lequel est basée ladite décision.
Et il pourra être interjeté appel de ce décret d'interdiction ou de sus pension décerné par le ou les juges de la cour en laquelle aura pratiqué ledit avocat, au Conseil législatif de ladite province, lequel, après avoir muürement étudié la question, pourra rescinder ou confirmer ledit dé cret où le rendre moins rigoureux en réduisant l'interdiction perpé tuelle #t absolue à une suspension temporaire de l'exercice de ladite
profession d'avocat ou en diminuant la suspension y désignée en une
suspension pour un temps plus court, comme le Conseil le jugera oppor tun. Etil pourra en étre appelée à Na Majesté le roi en son Conscil prive de Grande-Bretagne de l'ordonnance rendue par ledit Conseil | gislaut et l'affaire sera définitivement réglée, Mais tout tel décret sus pendant un avocat de l'exercice de sa profession demeurera en vigueur et aura effet malgré qu'on en ait appelé, jusqu'a ce que la cour où l'apel été interjeté ait statué sur cet appel et porté un décret rescindant ou modifiant le décret de suspension.
Et attendu qu'il y a tout lieu de croire que l'institution du proces par jury dans les causes civiles dans ladite province de Québec, quand l'une des parties en litige le demandera, comme cela Sy faisait depuis le mois de septembre de l'année de grice mil sept cent soixante-quatre jusqu'au premier mai de l'an de grâce mil sept cent soixante-quinze, contribuera Ê ministration équi table et impartiale de la justice dans ladite province ; en conséquence, l'autorité susdite ordonne aussi que, à partir du premier jour de sep-
Maui tninin:
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Aprés Le premier jour tembre de l'année de grâce actuellement en cour mil sept cent qu Me ges Progés VinBt cinq ladite méthode de procès par un jury de douze bot par jury sera Accor honnétes citoyens sera de nouveau établie dans toutes les actions crv: de dans ladite pro devant les cours de justice, toutes les fois que les deux plaideur vince dansles actions js : * : + à civiles quand l'an l'un d'eux, le desireront, mats Jamais autrement. Etalin que les cit des parties le des choisis pour servir en qualité de jurés remplissent ce devoir avec rer de satisfaction, chacun d'eux recevra, comme indemnité pour -4 sence et le dérangement subi, la somme d'une dermni-piastre espuis ce montant leur sera payé en cour, immédiatement apres qui prononcé leur verc ct, par la partie qui aura demandé cette for: proces ou,—si les & 0x parties l'ont désiré —pai les deux plaideur lement,
Et dans le dessein de rendre les résolutions et délibérations du seil législatif de la province (par lequel celle-ci est maintenant ou sans une ussemblée élue par ses francs tenanciers) plus confort sentiment général et aux aspirations du peuple de la provines
Î à Lprés le prentier jour aussi décrété par l'autorité susdite qu'à partir du premier H de septembre pro. septembre prochain de l'an de grâce courant mil sep° ceut Giatre
rer rires il cinq, le Conseil législatif se composera d'au moins trente et un ni eds Québec qui seront nominés par Na Majesté le roi d'une maniere ana « composera d'au celle dont les membres qui composent actuellement ledit Con a ate et 1 furent en vertu d'un acte du parlement sanctionné à cet effet |
£ zième année du règne de Sa Majesté présentement sur le trom:
Finis.
PÉTITION DE SIR JOHN JOHNSON ET DEX LOYALISTES
Copie d'une pétition intitulée # La pétition de sir John Johnston, baronnet et faveur des loyalistes établis au Canada . Datée de Londres, le 2 avi
i signée par le colonel Gay Johnson et autres \ Sa Très Excellente Majesté le rci, | La pétition de sir John Johnston, baronnet, et autres, dont les noms so! 1 sous apposé, en faveur des otliciers et soldats des troupes provinciales et du de] i des affaires des sauvages, lesquels ont servi sous le comm indement des soussigne: | ' Î la dernière rébellion, eten faveur des autres lovalistes, leurs associés, qui se sont L Î au Canaila, Expose très humblement :
| Que les personnes ci-dessus désignées, excitées par l'exemple di s petiti F3 avant sacrifié leurs terres et propriétés pour soutenir les lois et ie gouverne î Votre Majesté, ont fidèlement servi au Canada et sur ses fronticres jusqu ai fi ment de ces corps, alors que, animés du même esprit de loyauté et d'attection, au t
de plusieurs mille ils résolurent de établir dans les possessions de Votre Majeste nt terres qui leur furent concédées en récompense de leurs ser ices et par suite dx amation édictée par les commissaires royaux en 1776: terres dont ils comm! avec ardeur la culture avec la perspective de pourvoir aux besoins de leurs Tam par là de contribuer grandement à la prospérité, à la “puissance et à la Sécurité tl province et à l'augmentation des revenus de Votre Majesté.
Que la tenure des terres au Canada les soumet aux règles, hommages, rer 1e des lais et coutumes francaises si différentes de: tenures 1°" res auxquelles ils étaient habitués et dont les autres sujets de Votre Majesté continu
nf fer eeerne os sms | Hg rares
L Archives canadiennes, Q, 62 A1, p. 339. Voir aussi **( ‘opie d'un mémoire à sir Lohm: officiers et soldats de l'ancien corps des Lord Ranuers, habitant maintenant la seignearie rovx “ haut de Catarequoiu ”. Q, 24, p. 267
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de jouir, a occasionné un mécontentement général et aurait induit plusieurs à refuser d'accepter leurs concessions et à abandonner l’entreprise, n'eût été l'influence de vos pété vonnaires, qui les avaient d'abord fait entrer dans le service et sur les efforts desquels ils comptaient pour se faire accorder, par votre royale faveur, les mêmes conditions et tenures et les mêmes lois dont ils jouissaient auparavant sous les auspices du gouver nement de Votre Majesté. Dans l'espoir de cet heureux événement, on les persuada de “onserver leurs établissements sur lesquels, au prix «le beaucoup de travail et d'argent, ils avaient déjà élevé des maisons et défriché une partie des terres à eux concédées.
Atin J'arriver à ces fins si essentielles au bonheur des loyaux sujets de Votre Majesté, si propres à favoriser le progrès de ces nouvelles colonies et si salutaires pour e public, nous avons, après mûre délibération, préparé un plan que nous osons sou mettre, avec les raisons à l'appui, à votre considération uraæu'ieuse,
| Il est proposé que le comté de Pointe Boudet sur le lac Saint François dans le tleuve Saint-Laurent et de là en allant à l’ouest forme un district, distinct de la province de Québec et sous le gouvernement d'un lieutenant gouverneur et d'un conseil nommés par Votre Majesté et revétus des pouvoirs nécessaires pour l'administration interieure, mais subordunnés au gouverneur et au conseil de Québec, comme l'ile Cap-Breton l’est maintenant aa gouvernement de la Nouvelle. Ecosse. omprendra tous les établissements occupés ou devant être occupés dires et les autres loyalistes, tandis que ie Canada français et restent tels qu'auparavant
du Ce territoire par les troupes licen les seigneuries francaises = Que ce territoire soit subdivisé en districts ou comtés moins étendus, avec itaraqui! comme chef-lieu, ayant des cours de Justice à établir par le souverain.
A l'appui de ce projet, nous osons faire observer qu'il en découlera les plus bienfai sauts résultats non seulement aux colons, mais à la nation en général. Tant que e tertitoire fera partie de la province de Québec et que les habitants seront justiciablés les tribinaux de Québec et de Montréal, la ditticulté de se rendre à ces endroits occa sonner ‘les délais ev des dépenses considérables aux plaiderrs et aux témoins : en effet, a ‘istance entre Détroit et Montréal n'est pas moins de six cents milles, quel
sans chemin ie: la navigation est excessivement précaire et ennuveuse et impossible durant sun l'hiver : à cause des difticultés de poursuite, des crimes se perpétre
vont linpuné nent et les actions au civil deviendront certainement un fardeau pour les mémes raisons, ls habitants de ce territoire, atteignant déja le chiffre de plusieurs mille, croient en
oute lnumilité avoir les meilleures motifs d'espérer obtenir une juridiction distincte comme
is le désirent : ils sont nés sujets britanniques et ont toujours vécu sous le gouver nement et les lois de l'Angleterre. C'est dans le aessein de rétablir ce gouvernement et de repasser sous ces lois que, de cultivateurs ils devinrent soldats, remplis de l'espoir, levañ:
meme l'aspect le plus découragranc des affaires publiques, que, dussent-ils faillir lans leur tentative de retrouver !
“ernement de \
eurs anciennes habitations par le rétablissement du ‘otre Majesté, ils trouveraient quand meme un endroit dans certaines des” possessions anglaises où ils pourraient jouir des bienfaits du gouver ment et des lois britanniques : et ils sont encore pleinement confiants que, #ssion sracieuse de Votre Majesté, ils seront exemptés aies qui, bien que convenables aux hommes nés et élevés bles au dernier point par des Anglais.
msidérant qu'ils ne réclament pas plus que ce qui a déjà été accordé ons dinfortune de la Nouvelle-Écosse et moins, sans doute, 1 établis au Nouveau-Brunswick, vos pétitionnaires ont la ferme confiance qu'on agréera eur requete ; ils veulent seulement se voir dans la mème position que les colons de l'ile du Cap-Breton. 1ls espèrent qu'un souverain gracieux. père de tout son peuple, ne tolérera pas de distinction entre des citoyens
de «(
par l'inte:
des charges des tenures fran sous ce régime, sont inadmis
à leurs compa aue ceux qui se sont
placés dans les mêmes circonstances de prescription, ‘onfiscation et de condamnation à mort, et qui ont été invités à entrer dan: le service publi ‘tt A épouser la cause royale sur les mêmes assurances de protection et les mêmes “iles bienveiilantes de récompense, luissant les colons, dans un cas, bénéficier des bienfaits de la constitution anglaise et, dans l’auti de la ténure et des lois francaises.
re, les assujettissant aux pénibles charges
sterd Kingston,
iii 2528608
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A cause de l'immense étendue de ce territoire, situé le long d'une voie de commu cation trés nnportante, lequel next pa seulement le canal du commerce des pellet mais le pays d'habitation des nations sauvages qui prirent partie en faveur de ln « royale, ilest d'une primordinle importance de proteger, de developper et d étendre ce Llissements non seulement parce qu'ils protégeront et fuvoriseront au plus haut deg commerce, mais parce qu'ils conserveront Votre Majssté l'alliance des sauvages
Les Etats-Unis, bien penétrés de cette idée, ont déja manifesté leur «h de nous supplanter dans l'amitié des sauvages et 4 Moins qu oi Dé réagisse, les inter anglais avec ces nations dininueront tres t ipidement Nous croyons humblement que ne contrib servait plus à contrecarrer les projets amérienins que l'établissement d'un sy libéral de tenure, de loi et de gouvernement dans le nouveau distriet : ce serait le mn leur facteur de son progrès et de son agrandissement ; tandis qu il inciterait les à turiers eux-mémes aux plus vigoureux efforts il engagerait et encouragerait Prnniigrat a se diriger de ce côté. De fait, à l'exemple des habitants actuels qui demeuri principalement avant la révolution dans le pays appelé aujourd'hui les Etats! es nombreux parents qu'y comptent ces habitants, par leur attachement à Votre Ma este, leur ancienne prédilection envers le gouvet nement britannique, leur AVEPS ON Cl gime républicain sous lequel ils vivent, aussi bien que par leurs aftectionsou liens de fat seraient fortement poussés à émigrer vers cette nouvelle colonie, Au cas où Votre M
jesté daignerait gracieusement donner sa protection rovale à ce district, nous avt confiance que, dans la lutte pour gagner la faveur des sauvages Votre Majesté aurait certainement l'avantage, non seulement à cause de l'influence que lon sait exercée pri sieurs de vos requérants sur Ceux ci, mais pares qu'une foule de colons actueis ont tons temps vécu en amitié et dans l'échange de bons procédés avec eux, partisennt les mien dangers et combattant pou la méme cause, et dont l'amitié premiére serait USE | moyen de relations familicres et constantes avec Les tideles sujets de Votre Majest mieux conservee el rendu: permanente, Somme toute, que nous eXAmINE NS l'assistance et la prospérité des colon: 4 Ë souffert pour la cause de leur roi et de leur patrie envers laquelle Votre Majesté set tou jours montrée si bien disposee, où les progres de la colonie comme contribuant au | | la nation, Fune ou l'antre de ces considérations et, à plus forte raison les deux r nous portent à croire € 1e le projet que nous soumettons ln aintenant est tel qu'il ment
: et recevra votre attention et votre auguste appui.
Pour notre part, nous nous considérons liés par les plus fortes obligations d tous les efforts possibles alin de seconder les désirs de cette population. C'est par! exemple que beaucoup d'entre eux ont été induits à délaisser leurs anciennes habit et à prendre les armes, ce qui leur a valu la perte de leurs propriétes et le banniss: de leur pays; et c'est dans l'espoir de voir notre démarche auprès de leur souverain os ronnée de suceës qu'ils ont entrepris lat “due de fonder une colonie dans un trée sauvage et inhospitaliere. Connaiss ien les sentiments de ces citovens et hi coutumes dans lesquelles ils ont ete élevés, nous croyons de notri devoir de déclarer tr respectueusement qu'à notre AVIS, à moins d'atteindre le but auquel ils tendent, pris 9 découragement, ils abandonneront leur présente entreprise et préféreront quelque anti partie des possessions de Votre Majesté, où ils goûteront les bienfaits de ia constituti britannique, mais où peut être ils ne rendront pas autant de service que dans ieur a tuelle condition, si l’on les couvre de la protection sollicitée.
Vos pétitionnaires, en conséquence, MuSs par des motifs d'humanité envers que qu ; familles afHigées, par un sentiment d'honneur et de justice envers un groupe d'honmm i méritants qui ont placé leur confiance en eux, se considérant jusqu'à un certain pot : responsables de la perte éventuelle de biens et des revers de fortune essuyës Fi © wens, mus enfin par l'assurance de l'utilité publique de la mesure, inplorent tres l mb ment Votre Majesté de gratitier les colonies en question des avantages dérivant 1 jois et du gouvernement britanniques et de l'exemption des tenures
Londres, le 11 avril 1785.
(Signé) Gav Johnson, col. des six nations #1 Su dant de leurs affaires
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Rob Leake, ei devant mujer du ‘ John Butler, bataillon, reg. K. K,, New. Yort des ancien John Munre, ex capitaine l bataillor Eben Jessup, ancien lieuteriu reg. KR, New-York nel conmandant des # King PF, Daly, ex capitaine EF bataillon il Atnericans reg. N°. R, New-York James Gray, ei devant tiajor reg. Thos, Gummersal, capitaine de lan R, New-York cien | batuillon, res K, R,, New Edw. J: sup, Hiajot, Cotnthatihant «di
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Dans une précédente lettre à Votre Seigneurie, Lavouais san dissimulation mon
re ignorance de plusieurs affures concernant l'état de cette province qu'une } ne de ma position devait técessairement connaitre Bien
a at: que Je me renseigne inellement de plus en plus, je crains, cep ndant que mes longues lettres ne nt trop peu de matieres pour offrir de lintérét
les 1 ‘ 4 Les
conter:
s ont proces verbaux du Conseil exposeront certainement Îles efforts de
quelque visant àtaire décréter des mesures salutaires,
à amelorer Les lois défectueuses rendre aussi desirable que digne de spect une constitution anglais Il sera constats qu'ees efforts ont été commbattus et contrecurres
ti tube
Mia
séneralement par memes personnes dent les tentatives, cependant, ne parviennent pas
quelquefois à is fins
Cela peut paraitre une opinion risquee que d'avancer qu'il ÿ a certaines gens dans
province désireux, semble:t il, de laisser les Canadiens subir sous ut gouverne unglais des contraintes et supporter des fardeuux tels qu'ils gardent une impres
favorable de leur premiere situation sous les lois francaises et un gouvernement arbi
mis (1 re. Dans quel autre dessein : npécherait-on la substitution de movens k AUX AUX t par! à eux et injustes services par corvées ! Pourquoi les services n'ont ils pas ete regles et
habitations 4 üstribués également !
nniss L
verain
LA question principale à cons + par la législacure est Pariv
cette pro ince d'un bon nombre d'Anglais où te descendants d Auglas
i doivent detester leur As ui
4 ë hives canadiennes, Q 42, pe 291. Quand Haldimand retourna f'ÉLERE I, le heutenant-gouverneur lents Hamilton assumua les for t Leger reçut Le commandement militaire, Hope tCotimaissatre ont, pris s ducbec, Hamilton avait éte not , par Dartmiouth. Eeutenant tuba la penible tâche de se servir dés sai «
éclar Î Kener crneur pour harceler les tere, des colons anglus de la Pensylvanie et de la N irginie, pendant la révoluti
‘onst } ter gouverneur de la province Ge Quebec et president du Conseil légistatié
etabiitss
Jque autre
€ lq s conte il 'encourut, e où de À leur 4 ù tense de Pintroduction au Canada des institutions britanniques, Finimitié du gouverne ans !€
ur Ho! inand ans, particulierement du colonel Henry Hope, qui lui sue eda an poste de lieutenant ; mas Townshend, par la suite vicomte de Sydney, fut un des secrétaires d'Etat en 1782 rs queques % tuplace par Fox pendant l'adiministrat on Shelburne. Il devint de nouveau secrétaire d'Eti au Hiinistere ; d'hommes 4 Î bntenieur le 23 décewibre IS, Il fut créé baron de Sydney en inars 1783 et Vicomte de Sydney en ITR à La lettre mentionnée ici est évidemment celle du 2 décembre 174, dans laquelle 1 parle de son imex € des détails du gouvernement, à cause du manque de renseignements, Voir Q. 241 p.24, fl uyés pr Ces | sur le sujet dans sa lettre du 23 janvier 1785, Q. 2-1, p. Hamilton avait plusieurs fois d ëg humble ; aide 4 Haldimand, avant le départ de celui-ci, des renseignements et des instrüetions relatives au gou res nut à ‘érnement de la province, Comme elles furent différées jusqu'ou dernier moment. il s'était adresse a Sydney pour les papiers et instructions nécessaires. Voir Hamilton à Haldimand, @. 24, p. 292: Hamilton Sydney, 0, 923, p. 389 ; et J'inlay à Nepean, Q. 25, p. 488. Lés Cuñadiens-Françnis, à l'exception bien entendu des seigneurs, protesteient Vigoureusement con Le l'application des corvées et autres exactions feodales de l'ancien regime, telle que faite par Carleton et Haldimand et ensuite par Hope, ces matières étant du ressort du quartier-maître general. Entre autres nombreux documents sur ce sujet, l'on peut en consulter une série contenant les griefs des Francais ct la
éponse de Hop . Voir Q. 25, p. 438.
Ko cneur H'avat ete
ertain point
lérivant des
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Ê 6-7 EDOUARD VII, À, 1007 sujetion à une autorite À laquelle ils ne sont pas habitués et à des hommes dont le tuimes et .« langue leur sont encore étrange rs. [! faudrait légiférer à l'effet de conci ces populations et, si possible, de prévenir toute récrimination en allant au-devant griefs,
Jusqu'a ce jour, l'ordonnance relative à la milice est demeurée non amendée, quoique défauts soient visibles et admis même par ceux qui pourraient les modifier, Ces derni prétendent que le temps est inopportun mais, si une période de paix n'est pas le mon: le plus propice de soulager un peuple des charges qu'il devra nécessairement support: en temps de guerre, ces messieurs ne voient pas le meilleur moyen de eontenter les Cana diens ou, volontairement, ils sont des aveugles,
La facon genérale dont j'exposii cette affaire, a l'ouverture de la session, hayant pas produit l'effet désiré, je saisis une occasion, au Conseil privé, a'appuyer plus partieu rement sur le sujet souhaitant en méme temps que les Canadiens participassent corn les anciens sujets aux avantages de la constitution anglaise, mentionnant les diver-es considérations et mesures qui guidérent la législature britannique dans l'adoption dd: loi concernant la milice.
Un des membres, natif de ce pays, aitirmu que les nouveaux sujets de cette | vince préfereraient univet element leur gouvernement antérieur et le retour a la d nation de leurs maitres précédents. Cela avant été dit avec véhémence déchaina effervescence que j'interrompis en m'adressent à ce membre qui,—Je crois —comprit propre imprudence, disant : * Monsieur, si ves gens croient par là montrer leur bon -en du moins ils ne démontrent point ce que demande leur devoir.” Ce qui eut ensuitt i deva, t presque certainement produire de lacrimonie et des personnalités, je jugeui d'y mettre tin par eus mots: Brisons la dessus et d'exiger qu'on en revint à Pet
sms
PA 2H ni cou
M there
des questions en discussion.
Je ne puis, nilord, m'empecher de rappeler le marquis de La Fayette, su visit sauvages, amour naturel des Français pour tout ce qui est français, la possibilité d reprise des préjugés de race advenant une guerre continentale en Europe st le ze tigable des ennemis de la Grande-Bretagne à lui créer des difficultés et des emburra maximes désordonnées de la politique de ceux-ci dont tout l'univers a fait l'exper et qu'ils croient justifi ibles pourvu qu'elles servent leur ambition démésurée
Je najoute pas foi, milord, à l'assertion d: ce monsieur, mais je mie per
i d'avancer que #14 elque chose peut effectivement hâter la désaffection des Canadr
| vis t-vis du gouvernement anglais, ce scra bien l'opinion professée par quelques-un semble gouverne tous leurs actes et leurs raisonnements, à savoir que seul uni militaire avec l'adhérence aux principes d'un gouvernement militaire retiendra le pr de cette colonie daus l'allégeance, Une enquite sur la réputation, l'influence et le di «sement exempt de prévention de ces personnes que je pourrais compter sur tes dois avainerait Votre Seigneurie qu'elles ne sauraient mériter la contiance du pul:
seneéral, vu qu'elles n'ont ni fortun’, ni connaissances, ni activité ni veritabl publ
Votre Seigneurie nignore pas que le Canuda n'est plus ce qu il etait lors de qui | 4 1 A il s est opt re—çcotntme jai raison] de le croire beaucoup de changement {ti ia proclamation de 1 indépendance américaine,
\ part l'afluence des sens dégoités du gouvernement de la république, le ta 1 les droits imposés à ceux encore SOUS à celui-ci devrait démontrer aux Canadien sont dans une situation plus avantageuse que ces derniers auxquels ils refusérent joindre quand les émissaires anéricains, pendant la derniere rébellion, les leurrai déployant le pompeux étalage des bienfaits de la liberté américaine,
Ces personnages qui, par leur opposition perpétuelle aux questions mises des ë j Conseil arrêtent ou prolongent les délibérations, n’ont aucun argument pour justifier eur simples votes et s'appuient sur la foi, les informations et les suggestions d'un pet vroupe dont l'argumentation est plus subtile et spécieuse que valable,
: L'administration militaire de la province était confiée à St. Léger et à Hope. On lira une critique eur de l'administration de Hamilton apres le départ de Haldimand, dans Hope à Haldimand, 26 mia n à. 242, p. 36.
4 Allusion à la visite de LaFayette et des commissaires americains à diverses tribus sauvages de } Eiuest : fort Stanwix. ils rencontrerent les députés des six nations, Voir collection Haldimand, P aussi OÙ 24 1, pu 17 et 43.
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Les proces verbaux prouveront vetle assestion, ts, nulord, je compte sur votre lulgence pour avoir traité ce sujet si ouvertement et peut etre avec trop d'ardeur
ant ch J'ai entendu dire que j'encouragrais les pétitionnaires où ceux qui adressent des ri prestations — On peut penser ainsi parce que, à la dernière session du Conseil k gislatif, que uù vote pour faire ouvrir au public les port le la chambre du Conseil. ! erni toutes le4 demandes, qu'elles viennent du plus eleve où du pus humble ; je veux rendre Done tit ustice à toux. Ni les suppliques ne sont pas reçues, comment redresser ton les abus ? pporter 3 Si le publie en général ne place pas su confiance en moi, je serai étranger
s \ tenteiment jusqu in ce qu'és late leur ressentinment et 1! sern peut etre pliquer un remide
J'entends
à leur mecon trop tard alors d'aps
Huy
Les documents qui seront transmis de temps à autre défendront, rtiou
position, En attendant, Votre Seigneurie voudra bien me justitier, d
con! : ai pu encore tirer profit des avis et instructions que je compte à diverses : Ÿ
je lespere, cette autant plus que je recevoir de Votre Ne i
gneurie pour m'aider pendant la courte période de l'absence d'un supérieur. ? Vai l'honneur d'être, milord, avec une profonde deférence et bien respectuen
tent,
Votre tres obéicsant
et fide à serviteur,
ORDONNANCE INSTITUANT LES PROCÈS PAR JURY
23 ANNÉE DU RÉGNE DE GEORGE I Char tt
Ordonnance qui regle les formes de proc der dans les Cours ( iviles de judi cature, et qui établit les procés par jurés dan et d'injures personelles qui ‘loivent étre la Province le Québec,
les afaires de commerce
cornpensees en dommages LL
Cette ordonnance est re proc \ets pisse in th
cHeinent
tion des défile ration uwril ITSH, al pu groupe de ctovens de Que bi
ernission d'assister aux ats, Par un vote de 14 x 35, le Cons
: Plegislatif adopta la mot La Conseil a decidé que les messieurs ayant detnande d'assister ée jour aux déhibérations ne ain Cette réponse dispose de toute future demande anal TORTER Le leutenunt gouverneur sident du Conseil, et M, Finlas firent inscrire les raison LR ER de Ta rhin à Nos débats ont pour objet le bien de la province Les chefs de la majorité. comm leurs votes, prétendirent que leur ser it d'office les obligenit à garder Le socret sur tout ce
tait au Conseil, En donnant les raisons de sa divergence « ‘opinion, Finlas dé: ben triction de la sorte ne S'apphquait aux délibérations du Conseil en tant cute pp. 295-241 ue resultat des représentations de Haldimand et de Hope, re du roi de vous informer que Sa Majesté n'a plus besoin de services cotuthe Heutenant 1e la provinée de Québec et c'est le plaisir du roi que Vous retourniez en A ter? lai ope, qui a té nomme votre rempl t, les instrnctions et les documents du gon Sion, et dont il aurait besoin pour sa gouverne," Signé Sydney 0, 95, p.
es canadiennes, (), 62
tps deg
ci la lettre Hainilton
ernethent en
\..2, p. 601. L'ordonnance reglant la procédure dans les cours de iudic abord adeptee en 1777 (voir p. 445)avait ete renouvelée tous les deux an
, ANS pratiquement at odiheation, nomobstant les etforts de
ployés pour obtenir l'institution du procés par jury dans les «
+ É gouverneurs (voir pe 401), is pendant la session | inistration du lieutenant-gouverneur Hamilton, lors du renouvellement de l'ordonnance, Née fat inséré instituant le procès par jury. Pour cet acte, le lieutenant-gouverneur reeut les remner
ts des hommes d'affaires, à la fois anciens et nouv aux sujets, dans une adresse du 9 mai 1785. Voir 2. 1e UN,
ti 1!
Préambule, Fonues de
EDOUARD VII, A
Étant nécessaire pour le soulagement et l'avantage des sujets de Sa M: jesté qui peuvent avoir des actions à intenter dans les Cours Civiles de jui cature établies en cette province, que la forme d'administrer la justice din: lesdites cours, soit clairement établie et rendue intelligible, autant que jrs sible, qu'il soit statué et ordonné par Son Honneur le Lieutenant-gouverneu et Commandant en chef de cette Province, de l'avis et consentement de Con soil Législatif d'icelle, et par ladite autorité, il est par ces présentes statue «1 ordonné, que dans tous proces et afaires de propriété exe*dant la somme 0
procéder dans valeur de £10 sterling, il sera présenté à aucun des juges des Cours des
le actions au
desaus de deux
livres sterling.
Plaidoiers-comuns par tous particuliers, une déclaration contenant le motifs de la plainte contre un défendeur, dans laquelle il sollicitera un ordre pour le contraindre à comparaître et y répondre ; tel juge fera, et il est, pa ces présentes, autorisé, et il lui est enjoint d'accorder dans son district ut ordre, par lequel le demandeur aura et obtiendra du Grettier de la Cour nn ordre de somation, dans la langue du defendeur, qui sera donné au nom «li Sa Majesté, et certifié du nom d'un tel juge, qui sera adressé au Sherif di distriet, ou telle Cour aura jurisdiction, et dans lequel le défendeur pourra ètre, où sera résident, lequel ordre sera exécuté et signifié par le Sherit à tel défendeur, d'etre et comparaître 4 telle Cour, pour repondre au detin deur à un jour fixé par tel juge, dans l'ordre au bas de la déclaration, ayant éurd à la saison de l'année, ainsi qu'à la distance du domicile du défendeur, où du lieu de Tassignation à celui où siège la Cour.
Eceutions ne HE Pourvi toujours qu'un: copie de l'ordre de sommation et de décliri
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la
tion sera sisnifiée au défendeur en personne, ou laissée à son domicile à quelqu'un raisonnable qui Sy trouvera, faisant parie de la famille. Aor une telle signilication sera censée sufisan'e Pourvûü néanmoins que si le défendeur est absent dans les pais d'enhaut ou d'enbas de la province, cest à dire, dans aueuns endroits plus lin que le Long Sault sur la riviere des Ottasra, où plus loin que Osrregatchi, dans le haut de la province, ou clans aucuns endroits, en bas du Cap Chat du côté du Sud, et des Sept Isies du coté du Nore du fleuve St Laurent, et que lorsque tel défendeur n'aura point été assigné en persone, comme il est dit ci dessus, il ne sera donné aneune exécution, à moins que le demandeur ne donne bonnes et sutisantes Gautions, qui seront aprouvées par la Cour, de rendre au défendeur, ou à son repr
sentant légal, dans le cas où tel défendeur paraitra lui méme où par son pro cureur légal, dans l'espace d'un an et un jour, tout ce qu'il pourra faire oter et diminuer du dit jugement, sur telle révision de ce Jugement, par la Cou d'où il sera émané, confonmement aux conditions qui seront exprimées dans le cautionement qui sera donné comme ci dessus, pour écouter encore le mi
rite de la cause.
LE. Que la dite déclaration ainsi enfilée ne sera ni changée ni corrige après avoir été eufilée comme ci dessus, à moins que ce ne soit par une rexle de la Cour, et sur le paiement des frais.
LV. Que dans tous et chacun cas, où un, ou plusieurs juges d'aucune «les
. Cours des Plaidoiers-comuns, seront où pourront être satisfaits par le se ment du demandeur, où de son teneur de livres, de son commis ou de on procureur légal, que le défendeur est personellement endetté au demunceut d'une somme excédant dix livres Sterling et qu'ils pourront aussi être sitis faits par le serment du demandeur, ou de quelqu'autre particulier, que le di fendeur est sur le point de quitter la Province, et que ce départ pourrait priver le demandeur de son recours contre tel défendeur, il sera et pourri être loisible à un, ou plusieurs des juges d'aucune des Cours des Plailoiers comuns d'accorder un Capias, ou prise de corps contre tel défendeur, qui corn adressé au Sherif, comme ci-dessus, pour prendre {| défendeur a tai tions pour la comparution au rapport de tel ordre, et au défaut cle catitior de le confiner en prison, ou il sera détenu, jusqu'à ce qu'il puisse donner cat
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tions spéciales, ou jusqu'à deux jours apres l'exécution qui pourra étre obtenue par le demandeur, si le jugement est en sa faveur.
V. Pourvu toujours que, si aueun défendeur, ainsi sous cautions spéciaux, se rendra lui-même, Cour tenante, pendant l'action, où dans tout autre temps après le jugement obtenu, ou se remettra entre les mains du sherif du district, où la Cour peut avoir jurisdiction, à tout tems, dans quinze jours apres celui où le demandeur peut légalement demander et obtenir exécution par un (‘a pias ad satis fariendum, sur jugement décerné, alors et dans tel cas, telle comparution du défendeur sera tenue, prise et considérée comm une de charge pour les particuliers engagés comme eautions spéciaux d'un tel de tendeur.
VE. Sile jour que se fera le raport de la somation, le défendeur ne comparait point eu persone où par procureur (la preuve de l'assignation de telle sommation aiant été produite en cour) le demandeur obtiendra congs défaut contre le défendeur : et si, lorsqu'il aura é*é appellé sur l'ataire, la semaine suivant un autre Jour de Cour, il néglige encore de comparaitre, sans donner aucunes bonnes raisons de la négligenge, la Cour après avoic en tendu et reçu les preuves sufisantes sur la requete du demandeur, prononcera son jugement définitif, qui sera enrégitré contre le défendeur, allouera les frais qu'elle jugera convenables, et décernera une exécution, telle que la loi prescrit suivant la nature de l’afaire.
VIT. Pourvû toujours que toute et chaque preuve oferte par le denvn deur, au soutien de son action et demande, soit enfilée en Cour, et restera dans le regitre, de inême que si le défendeur avait comparu et défendu l'action.
VITE. Pourvû aussi que le défendeur sur la comparution au jour du raport de l'ordre, ou en cas de défaut sur la comparution à la Cour la semoine suivante, après tel raport, et après le paiement des frais de tel défan , com me ci-dessus, pourra alors, où tel autre jour, ainsi quil lobtiendra de la Cour, répondre à la déclaration, soit par écrit ou verbalement, ainsi qu'il le Jugera à propos, et que si la réponse est verbale, Le Gretffier de la Cour en prendra 14 substance par écrit, et la gardera dans les regitres de la cour et dans les procédures de ladite action : et si le demandeur ne comparait point au jour du raport de tel ordre, ou ‘ue, comparaissant, il ne poursuive point son action, il sera débouté et les frais seront alloués au défendeur.
IX. Que tous et chaque particuliers, qui auront des proés dans aucunes des Cours des Plaidoiers-comuns fondées sur dettes, promesses, engage mens et conventions, concernant le comerce seulement, entre nesocians et négocians et entre marchands et marchands réputés et conus comme tels, suivant la loi, et aussi concernant les injures personelles qui loivent étre compensées en domages, pourront à l'option et choix de l'une des parties, avoir et obtenir qu'elles seront plaidées devant un corps de jurés pour avoi un verdict, tant pour déterminer le fait qui doit être établi, dans telles ac tions de comerce, que pour constater les d'images dans celles d'injures per sonnelles. Pourvü toujours que l'opinion de neuf des douze jurés qui en com poseront le corps, soit sufisante pour faire le taport d'un verdict, et que Le dit verdict, ainsi fuit et raporté, sera tenu comme légal et effectif, a toutes tins et à tous égards, comme si les douze jurés avaient été unarnimes en opinion Etle Grettier de la Cour écrira les noms des jurés sur le regitre de Li Cour dans chaque cause, où les verdicts pourront être raportés, comme ci dessus.
Pourvû aussi que dans tous teis procès où actions, qui seront entre les sujets de Sa Majesté nés dans la Grande-Bretagne, Irlande, où Colonies et Provinces en Amérique, les jurés, en tels cas, seront composés de sujets nés, comme, il est dit ei doses : pe dans tous procès ou actions entre les Canadiens et nouveaux sujets de Sa Majesté, les jurés seront composés de tels Canadiens et nouveaix sujets: et que dans tous procès et actions entre les ancians sujets et les Canadiens où nouveuux sujets, les jures seront
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composés d'un nombre égal de chacun, s'il en est ainsi requis par l’une «ir. parties, dans aucuns des cas ci-dessus mentionés. Formes an X. Dans la preuve de tous faits concernans les afaires de comerce, on Les *14 recours dans toutes les cours de juridiction civile en cette Provin+, aux preuves, Aux formes admises, quant aux témoignages par les loix anglaises. dans les afai- XI, Pourvû toujours et il est statué et ordouné que, dans tous proces _. comer- Jevant les dites cours des Plaidoiers-comuns, où ni l'une ni l'autre de, parties, le dem andeur ni le défendeur, ne voudront point que leurs proces Où nil F4 ni soient déterminés par un verdict de jurés, dans les points qui pourraient ere être de leur compétence, mais qu'ils soient décidés, comm’ il est actuelle rera des jures, ment d'usage dans les dites cours des Plaidoiers-comuns, sur les dépos: il sera procédé tions de témoins et sur preuves, la cour après un plaidoyer joint au merite dt, i de l’afaire dans la forme ci-après exprimée, fixera un jour pour enternire les témoins de la part du demandeur et de celle du défendeur, et fera écrire leurs dépositions par le greffier, cour tenante, les fera ensuite signer pa chaque témoin, après serment prèté, sauf et excepté ce qui est réservi ci-après quant aux témoins absens pour raisons de maladie ou de départ de la Province.
Manière d'ex- XIL. Pourvû aussi qu'en cas de maladie, où les témoins ne pourraient tend «4 trouver à la Cour, ce qui doit être prouvé par serment, la Cour, en tels cas «1 de maladie ou dans une nécessité évidente, après le plaidoier joint comme dessus, pourri
6 ns A permettre qu'un des juges, en présence des parties, demandeur et défendeur, a pro 6, =
ou leurs procureurs, où en la :e d’une des deux parties, après qu'elles e1 auront été duement a” dra la déposition de tels témoins par écrit, signée, affirmée, cert #1 -egitrée dans la dite Cour, qui aura son eftet légal, et telle déposi' oura être présentée et luë au corps de jures,
comm un témoignage al, si la cause est plaidée devant un juré. Et aussi dans les causes pendantes dans la dite cour, où quelque témoin peut étre sur son départ de la Province, et que dans ce cas, l’une ou l’autre des parti: pourrait être privée de son témoignage, ce qui sera prouvé sous serment, chacun des juges de la dite Cour pourra prendre la déposition d'un tel témoin, en présence des parties ou de leurs procureurs, en la manière dessus exprimée ; et telle déposition aura un effet légal dans toutes cau-een la manière suivante.
Reatrictions XIIL Et il est de plus statue et ordoné que, tous plaidoiers sur la ler. où des plaidoiers. sur le fait, dans toutes actions pendantes dans les Cours des plaidoier
comuns entre les parties, demandeur et défendeur, seront insérés dans la déclaration, la réponse et la réplique, ou en cas d'exceptions dilatoires 0 fonds, dans la requête, la réponse et la réplique desdites parties, demandeur et défendeur ; et qu'aucun autre écrit comme plaidoier dans le proces oi action et afaire en dispute, soit sur la loi, soit sur le fait, ne sera recu et admis par les dites Cours des Plaidoiers-comuns, comme parties, devant vtr inserés dans les procédures de toutes causes qui seront intentées, poursuivies et jugées, nonobstant toutes choses à ce contraires.
Lorsque le XIV. Que tous et chacuns ordres qui doivent être exécutés et signities par <herifseracon- Je sherif, dans lesquels il se trouvera que sherif est intéressé personnelle CA Re merit, ou qu'il y sera conserné, seront exécutés et signifiés par le coronet ner fera les si- du district, duquel tels ordres ou exécutions pourront encaver. rstes XV. Que tous négocians ou marchands majeurs, et aussi tous majeurs (jui Capacité lé tiendront maison ou apartement de la valeur de £15 courant de rente par we des jurés. an, seront censés légalement capables d'être jurés et serviront comme peut
jurés.
Les shenfs XVI. Que le sherif de chaque district fera des listes de tous les partit & liers légaiement capabies d’être jurés, ainsi quil est dit ci-dessus, ront dans les villes de Québec ou de Montréal, faubourgs et banlieues d'il elles, et en feront leur rapport dans les diférentes Cours des Plaidoiers-: run s
tes des jurés,
été accompli comme ci-dessus, de la méme manière et sous les mé mes regles que les jurés spéciaux sont choisis dans les cours ie Justice en Angleterre, cest-idire de la premicre liste ainsi faite var le greffier et aprouvée des juges, comme ci-dessus, dans tous diférens concernans le comerce ou actions de domages, lorsque le montant de la somme, du compte, des con ventions, et des transactions entre les parties excédera cinquante livres
vient -e ls cas vt | pourra fendeur.
’elles en
A. 1907 , DOC. PARLEMENTAIRE No 18 ine des 5 du district dans lequel tel sherif exercera sa charge ; et dans tel raport il insérera les noms de batéme et ceux de famille, ainsi que les professions, le rce, Un : comerce ou le métier, et le domicile de tels particuliers nommés dans son "OVinre., x raport.
É XVIL Que sur cette listé générale, le Gretier de chacune des Cours en proces É fera deux séparées, l'une pour inscrire les noms de tous les négocians ou tre des + marchands et autres, légalement capables de servir comme Jurés spéciaux : proces É. et l’autre pour inscrire les noms des particuliers des différentes professions rraient Ë qu’ seront insérés dans le raport général du Sherif comme ci dessus. Que ctuelle ! les dites listes, ainsi faites, seront examinées et corrigées, s'il est nécessaire, déposi : par les juges et le sherif, et feront une partie des regiîtres, qui seront ouverts merite et publics dans le Greffe pour tous les particuliers, sans aucunes réconm 5 ntenidre É penses où émolumens. à a ecrire XVITE Que dans tous et chaque procës, où on demandera et où il sera à ner pa ordoné qu'il sera pris un verdict de jurés, il sera loisible aux parties, i r'éser vi demandeur ou -"“fendeur, ou leurs procureurs, de choisir un corps de jurés i > départ des listes ci-d . dont il aura été fait un raport en cours, et qui aura À |
ar écrit, et de la seconde liste lorsque le montant de la somme. comme ci-dessus, son effet n'excédera point cinquante livres.
_ 1 Les jun XIX. Pourvû toujours que les dits jurés, ainsi choisis de l'une ou SERRE OURE# de l'autre liste, seront marqués à leur tour et de suite en comancant a parties È l'endroit de la liste, où les jurés précedens auront été pris ; et aussi erment, : que dans toutes causes qui paraitront compliquées à Cour devant qui el elles doivent être plaidees, et qui devront l'être devant un corps de de COS jurés de la première liste, quoique la somme ne puisse point excéder cin- Vars Ë quante livres, les juges de la cour pourront permettre et ordoner que les jurés seront pris de la première liste, lorsque la partie voue: à un tel Corps oO: 4 de jurés, sous la condition de paier la ditérence des émolumens entre les Adaieis jurés de la première liste et ceux de la -econde, s dans | : #s tectisi XX. Que toute. récusations et exceptions contre Îles listes, où contre es 0 1 ; sue quelque juré parti ulier qui y sera mentionné, seront faites et jugées, cour mandent St ïi tenante, conformément aux loix d'Angleterre. Que les jurés qui serviront roces ol der contor comme jurés spéciaux, comme, il est dit ci-dessus, et qui seront tirés de la à recu et 4 RTE première liste, auront et recevront deux shellings et demi chacun pou! sant etrt Ë terr chaque verdict qu'il feront et raporteront en cour avant qu'ils le délivrent rsuivies Et les jurés de la seconde liste auront et recevront un shelling pour chaque
- des verdict de la manitre ci-dessus aitiés par XXI. Que les listes des jurés, en la forme prescrite par les articles pr « sherifs cédens, seront faites par les sherifs et raportés dans les diférentes course coronet agteannee formées de la manivre ci-dessus mentionnée, dans le mois de juin de chaque année,
sonnelle
is
\mend FX ï - = } :
ne les XXII Que tous particuliers qui auront été duement somés pour -e fou ne se trouver à aucunes des cours des Plaidoiers-comuns, pour y servir comme UNE jurés, et qui négligeront ou refuseront de le faire, seront sujets à étre amendés par lesdites cours à une somme qui n'excédera point cinq livres, et
g pas moins que dix shel'i : laquelle SGH se pré vée par un 6r 1 droelles : saisie, sur les biens et effets de ceux qui négligeront ou refuseront de s'y Sn Ë trouver, qui sera paiée au Receveur-zénéral de Sa Majesté à l'usage publie
de cette Province.
En enne rares
| fl
ASIE EEE ETES
Particuliers exempts d'étr jures,
Appels de sentence définitive.
L'apellant en filera les grimf et inojens d'apel dans huit jours,
L'intine entileva les repon 1 huit
“ur, SU raiprolon sera les tems
i-dessiis at
ordes,
EDOUARD VII, A
XXILIT. Que les membres du Conseil de Sa Majesté, les oficiers des Cours * de Sa Majesté, les oficiers des Douanes, l'oficier Naval, les particuliers em ploiés dans le service du Bureru de la Poste, les médecins et chirurgiens et les oficiers emploiés dans le service militaire seront exempts de servi comme jurés.
XXIV. La partie apelante de sentence définitive d'aucune des cours iles plaidoiers-comuns, obtiendra une ordonance de la cour d’Apel certitiée et signée par le gouverneur, le lieutenant-gouverneur, ou le juge en chet, contenant que sur la plainte par l’apelant d'avoir été lézé par la sentence, ilest en consequence ordoné aux juges des cours inférieures, ou a deux d'entr'eux d'en voir les papiers originaux et les procédures du procis, avec les copies de tous ordres, règles et procédures qui seront dans le greite ou regitres de la cour qui la concerneront. Lorsque telle ordonance ser présentée à l'un des juges des cours inférieures e.le sera par lui adjugre, si l'apellant a donné les cautions requis ; lesquels cautions sont par tes présentes, entendus être cautions personels ou cautions par justification, nonobstant toutes lois, coutumes et usages à ce contraires : pourvüû Deanmoins qu'un apel pourra être interjetté dans la manière ci-dessus men tionnée, des sentences interlocutoires qui portent exécution, en ordonant quelque chose être fair et exécuté, qui ne peut point être remédié par la sen tence définitive, ou par laquelle l’afaire dont est question entre les partie. sera déterminée en partie, ou la sentence retardée sans raison : pourri toujours que tel apel ne sera point admis, à moins que la partie qui voudra interjetter apel, ou son procureur, n’obtienne une règle signifiée à la parti adverse, où à son procureur, sur une motion faite en cour d’Apel, pour donner les raisons pourquoi un tel ape! ‘ia tel jugement interlocutoire 1: doit point ètre accordé. Cette règle ainsi signifiée, aura l'effet d’arrèter l'exécution sur telle sentence interlocutoire, jusqu'à ce que la motion soit déterminée, Et si l'ordonance d'apel est accordée par les juges, le 2reili «le ia Cour procédera à obéir à la dite ordonance d'apel, et les Ju:es tit la cour d’où la sentence sera émanée, ou deux d’entre eux feront leur raport au jour fixé par la dite ordonance d'apel.
XXV. Si l’apellant dans huit jours, après le raport de la dite er
nance et la remise des procédures, n’enfile point les gri + moiens «dl'apel, l'intimé obtiendra un ordre ou régle que, si l'apellant nt ses riets et moiens d’apel dans quatre jours il sera déboute de l'uel. si les dits
uriefs et moiens d’apel ne sont point enfilés dans quatre jours, apres la: gnification de tel ordre à l'apellant ou à son procureur, l'apel sera en quence renvoié avec dépens.
XXVI. Dans les huit jours après les griefs ét moiens d'apel en - l'intimé enfilera ses répon-es, où s'il néglige de le faire, l'apellant obtienl un ordre ou régle, qu'à moins que l'intimé nentile ses réponses dans quat jours, il ne lui sera plus permis de les entiler après ce tems : et Nes ponses ne sont peint enfilées dans quatre jours, apres la signitication «du tel ordre à l'intimé, ou à son procureur, il ne lui sera plus permis en cons quence de les enfiler, et la Cour procédera à entendre l'afaire de la part de l'apellant, et prononcera jugement, sans l'intervention de l'intimé. XXVII. La dite Cour d’Apel pourra cependant, sur la demande faite et
de bonnes raisons données par l’une des parties (après en avoir donne vonnaissance à l’autre) prolonger le tems alloué pour enfiler, soit les griets et moiens d'apel, soit les réponses ; et dans le cas où la Cour ne siégerait port au temps que les griefs et moiens d’apel, ou les réponses auraient regulirre ment dû être enfilés, la partie qui aura négligé de le faire, s'adressera à la Cour à la premiére séance, et y déduira Îes raisons de la nég AE la Cour les trouve insufisantes, elle renverra l'a: :l, ou procédera à l'en tendre, ainsi quelle le trouvera à propos, sans Jintervention de l'intimé ainsi qu'il est prescrit cidevant.
, À. 1907 DOC. PARLEMENTAIRE No 18 les Cours Jour tixé rs XXVII' Lorsque les griefs et moiens d’apel, ainsi que les réponses se liers ern Le is * ront enfilés, la Cour, sur la demande de l'une où l'autre des parties, tixera irurgiens & Ho un jour convenable pour entendre la cause, ainsi qu'elle le Jugera à propos. de servi ë Exécutionsor. NX XTX. Si l'ordonance d'apel n'est point adjugée par l'un des juges des És tira Sal Cours inférieures, et qu'une copie n'en ait point cté signifiée à l'intimé ou à Ours (les : MI. Mae. S0n procureur, dans quinze jours après la sentence prononcée dans la Cour certlive corae, où cau- des Plaidoiers-comuns, l'exécution sortira. Pourvû toujours, qu'en cas en chef, # ons dounts d'apel de sentences de la Cour des Plaidoiers comuns de Sa Majesté du sentence, & district de Montréal l'exécution sera arrêtée pendant vingt jours, de celui 1 a dde s où les parties auront eû dessein d’apeller, aiant donné bonnes et sufisantes u proces, . cautions dans la dite Cour dans quinze jours de la date de telle sentence s le grette ; Restrictions pour poursuivre le dit apel, et que tels cautions seront pris, comme si l'or ane sera à d'apels. ‘donance d’apel avait été alors admise ; et aucun apel ne sera accordé ou jugée, si $ reçû aprés l’expiration d’une année, à compter du jour de la sentence de par ces : telles cours, excepté de telles sentences qui concerneraient les droits des dification, : mineurs, des absens, des femmes mariées ou des gens en d ‘mence. evu nein- € Des exéene XXX. L'exécution qui sera décernée le toutes cours de jurisdiction civile, SSUS tien sue N& sera par un ordre donné au nom du Roi. Lorsqu'elle sera décernée par la ordonant É ne cour d'apel, l'ordre en sera certifié et signé par le Gouverneur, le Lieutenant ar la sen gouverneur ou le juge en Chef, et lorsqu'elle sera décernée par une Cour es parties 3 des Plaidoiers-comuns, l'ordre en sera certifié et signé par l'un des juges pourvu gi de la Cour du district dont elle émanera, adressé au Sherif du district, qui ui voudra mentionera la sentence où jugement de la Cour entre les parties, ainsi que la parti l'espèce d'expédition que la loi prescrit suivant les cas, si elle est donnée sur pel, pour le corps, où pour prélever une somme d'argent sur les biens meubles et im utoire li meubles, ou sur toute autre chose que ce puisse être. La date de la sentence d'a r'etet où jugement sera endossée sur chaque ordre, et cet endossement sera signe tion soit par le juge.
le sretli NXXI Dans tous procès, où une exécution sera décernée contre les biens juxes (le : meubles et immeubles, le Sherif vendra premitrement les meubles : et si ur raport vanent ven. le produit ne sufit point pour remplir le montant de la sentence ou juge lus, ne ment, il vendra les immeubles, où autant d'iceux pour en parfaire le ion lite ordo SHEus Le pad tant.
Hs capes É le seront. XXXIT. Lorsque des meubles seront saisis par le Sherif en vertu d'ex * : cution, il en fera publier la saisie à la porte de l'église de la paroisse, immédiatement après le service divin, le premier Dimanche après la dite saisie, et il fera en même temps publier le jour et le lieu où il sera procédé à la vente d'iceux, pourvü que le lieu de la vente soit dans la même paroisse où la saisie a été faite Et pourvu toujours que le Sherif ne vendra aucuns meubles, ainsi saisis et modifiés, que huit jours après la notification de la vente, comme ci-dessus : et qu'a la requéts du demandeur, le Sherif pourra faire transporter les effets et marchandises. saisis, dans les villes de Montréal ou de Québec (étant du district où ils ont été saisis) pour y être vendus après
LION EU E une notification, comme ci-dessus, Et que les exécutions ainsi données RRISQUE ; contre les meubles, seront raporté < à tel jour que la Cour, d'où elles seront la part de à émanées, le jugera raisonnable, Et que les exécutions sortiront contre les 2 4 meubles et les immeubles dans le même ordre: mais qu'elles seront premi le faite et : crement prélevées sur les meubles, dont le Sherif fera d’abord son raport, lonn: is Ô cependant il aura la force et son etfet, quoique raporté à un tems plus grieis € : cloigné ‘quant aux immeubles, pour satisfaire entièrement à l'exécution rat pont : comme ei dessus.
FPS n te XXXIIT. Lorsque des immeubles seront saisis par le Sherif en vertu
bssPI
Es im. d'exécutions, il en avertira la vente par trois diférentes fois dans la Gazette ‘de Québec, pour être procede à la dite vente un jour fixé, après l'expiration de quatre mois, du jour de la date du premier avertissement, et il fera publier la dite vente à la porte de l'é_lise de la paroisse où seront situés les
nu
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biens, immédiatement après le service divin, pendant trois dimanches con sécutifs qui précéderont la vente, et fera aficher une copie du dit avertis ment à la porte de l'église paroissiale ; et que les terres en rôture seront vendues à la porte de l'église de la paroisse où elles auront été faites. Et il est en outre ordoné que le Sherif avertira immédiatement après la saisie que tous et chaque particuliers qui auront quelques prétentions sur les in meubles, ainsi saisis, par hipothèques, et autres droits, ou servitude. en donneront connaissance à son bureau, soit avant, ou après la vente, suian la distinction qu'en fait la loi. Et pour lever tous doutes, il est statue, qu les ventes faites par le Sherif, sans aucunes autres formalités, auron mêmes forces et effets que les décrets qui étaient faits ci-devant
Deux ou pla NXNIV. Si deux ou plusieurs ordres d’exécutions sont délivre
sieurs
txeou
fion- sur à 5 Kerer + x x tencesou juge deurs, et ainsi certifiés sur les ordres d'exécution, elles auront le à nts délivrés privilège et seront remplies dans la même proportion. Pourvû toujour & ie auront le
Wietrit
pri
sen
ut
sentences où jugement prononcés le même jour, contre un ou plusieurs dlete
si aucunes opositions où prétentions, sont faites au bureau du sherif, soit devant la vente des meubles, soit devant ou après la vente des immeubles
_. Jen ainsi qu'il est requis par la loi. Dans l'un et l’autre des cas ei dessus re que, exCepte . ,» 4.4 » , dans es cas ou tionés, ou lorsque les meubles saisis pourront être reclamés par quelque
il sera fait des comme à lui apartenant, dans tous tels cas le sherif en fera son rapori Opositions
bureau du
shérif,
Etnolumens
sHoues an
sherif.
Formes de
4 Cour d'où sera émané l'ordre d'exécution, dans les tems convenable: ati
que la dite Cour puisse sur l'audition de telles prétentions et opositions st sur celle de parties qui y sont intéressées, adju.er les dites prétentions opositions conformément à la loi.
XXXV. Il sera alloué sur chaque exécution, aux Sherifs tous léur- dl boursés, et ils seront autorisés à charger en outre et au dessus, deux et deu pour cent, qui seront déduits sur le total de l'argent prélevé,
XXXVI. Dans les afaires oui n'excéderont point dix livres sterlinz 0
proceder dans au dessous, tous ceux qui auront droit d'intenter une action cont un autre
les proces an
dessous de
Dix Livres
Sterling Declarati Sotiation.
feront ou feront faire par le Grettier des Cours des Plaidoierseoniuns 08 déclaration en la forme suivante, videlicet, «6 “ee è Jour du mois de A.B. Demandeur.
C.D. Deéfendeur
“ Le Demandeur poursuit le défendeur pour la somme de ‘est duë pour laquelle dite somme lui reste duë, quoiqui “ souvent demandé, pourquoi le demandeur requiert jugement. ?
Cette déc'aration sera enfilée par le Greflier, qui en fera une copie, or A pied de la dite copie il écrira une somation dans la langue du défenseur, «1 la forme suivante, videlicet.
sc AE SN. # George Trois, par la Grace de Dieu, Roi de bi Grant Montréal | “ Bretagne de France et d'Irlande, défenseur de la Foi, &e te. à CD 0 “ fendeur dans l’action ci-dessus. Il vous est enjoint et ordoné de pair
‘+ AB. demandeur la somme de ci-dessus mentionée en-emi
: celle de pour les frais, où de comparaitre en persone où FC “ chargé de pouvoir, par devant nos Juges de nôtre Cour des Plaidoiers communs en la chambre d'Audience dans la ville de LS , le jour “ dans lequel jour, le contenu de la demande faite contre vu
“ (ans la déclaration ci-dessus s’ ra entendu, et définitivement juge, faute d & quoi, il sera donné contre vous jugement par défaut. Témoin Fonor “ ble ,un des juges de nôtre dite Cour des Pla ce jour de en l'annee et en la année de nôtre règne. |
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s'opose À la con “par
corps,
Contrainte
par corps dans comerce entre névocians et négocians, et marchanc
aires de
Cette somation sera signée par un des Juges dela Cour, dont copie, ainsi que celle de la déclaration, seront signitiées au défendeur, en parlant à sa persone, où laissées à son domicile ordinaire, entre les mains de quelqu'un rai- Sonable qui s'y trouvera, et celui qui en fera la signiticati n. défendeur, où la persone raisouable, de son contenu.
Si dans le tems spécitié dans In somation, le défendeur Ne comiparait point (la preuve de la signification étant produite en Cour) le
informera le
3 Ju ss, ou l'un deux, entendront l'afaire de la part du demandeur, et rendront tel ordre ou sentence, dans laquelle ils accorderont les frais raisonnables de poursuite, ainsi qu'ils ou quil, le trouveront conforme à l'équité et bonne con
Mais si le défendeur Comparait par lui méme et que le demandeur, où son chargé soutenir et prouver sa demande, les deur avec dépens,
Si le demandeur prouve son droit contre le défendeur, Juges, ou le Juge, doneront sentence en conséquence et accorderont les trais et l'exécu tion ; mais l'exécution ne scra décernée que huit jours après la sentence pr'ononcce.
scrernce,
+ OÙ so} chargé de pouvoir,
de pouvoir, ne Comparaisse point pour
Juges, où le Juge, renverront le défon-
L'exécution sera décernte contre les biens meubles seulement du défen deur, qui seront saisis par quelqu'un nommé à cet eflet par la Cour, et par lui vendus, dans la forme mentionée dans le trente-deuxitine article de cette ordonance.
Mais l'exécution contiendra une exception des animaux de charue, des instrumens d'agriculture, des outils de métier et du lit et couvertures de la partie, à moins que les autres meubles soient prouvés insufisans, auquel cas, les animaux de charue, les instrumens d'agriculture et les outils de seront vendus ; mais non pas son lit et couvertures.
Les Juges, ou le Juge, Pourront, s'ils jugent à propes, ordoner que la dette sera prélevée par instalments, de tems à autre, par portiens, pouvi que le tems accordé n'excède point celui de trois mois, à compt:r du jour que l'exécution sera décernée.
XXXVIT, Dans tous procès, tant ceux au dessus, quan de:
métier
: ue dix ait ses meubles, ou que par violence, où en fermant sa maison, SON magasin ou boutique, il s’opose à la saisie de ses effets, dans tous tels cas, il sera décerné contre lui une prise de corps, ct il sera apréhendé et détenu en prison, jusqu’à ce qu'il ait satisfait au jugement, nonobstant toutes loix, coutûmes et usages à ce contraires.
XXXVITI. Pour l'exécution de tous jugemens donnés pour afaires de
ls et marchar;d+, et aussi pour dettes à négocians et marchands, pour il sera non seulement décerné une immeubles du défendeur :
orps, dans les cas 6ù ses biens ne
‘quête du demandeur. et il
; Pour sa substance, pendant tout sa poursuite ; et dans le tems de
g et deini de pius
ance tous les lundis de cha-
a prise de corps aura été décermais le demandeur ne sera point
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obligé de faire tels parements, s'il prouve, à la satisfaction de la Cour ja qui le défendeur est détenu, qu'il a diverti, ou séquestré ses effets en fra de ses créanciers.
XXXIX. Lorsque quelqu'un contre qui il aura été donné sentence dur une des Cours des Plaidoiers-comuns, n'aura point de biens meubles et meubles sufisans pour y satisfaire dans le ressort de la jurisdiction di Cour : mais qu'il aura des biens meubles et inuneubles dans le ressort «| jurisdiction de l'autre Cour des Plaidoierscomuns, il sera loisible aux ju: de la Cour dont la sentence sera émane, de décerner une exécution adre au sherit de l'autre distriet qui, sur l'ordre endossé par un des Juges Cour du district où les biens meubles et immeubles seront situés, le mett à exécution, et en fera son raport à la Cour dont il sera émané : et 1 ordres et raports seront par lui envoiés av sherif du district, dont les ordi seront originairement émanés, pour ètre présentés en Cour. Le sherii exécutera tels ordres sera responsable, à la Cour dont ils seront émanés (le faits qui y auront raport. Etles juges de la Cour des Plaidoiers-comun: d’un district pourront, dans la même manière, décerner une prise de corps contre un domicilié dans l'autre, dans les cas où la contrainte par corps sera permise par la loi; etle sherif qui en pareil cas exécutera l’ordre qui lu sera adressé, conduira tel homme dans les prisons du district, où il aura «t: arrôté,
XL. Que cette ordonance continuera et sera en force pendant le tes et espace de deux années à compter du premier Mai prochain, et jusqu à la fin de la séance du Conseil Législatif, qui tiendra dans l’année de Nitre Seigneur mil sept cens quatre-vingt-sept.
(Signé) HENRY :IAMILTON.
Statué et ordonné par la susdite autorité et passé en Conseil sous le Sçeau Public de la Province, en la Chambre du Conseil au Château St-Louis en la ville de Québec, le vingt-unième jour d’avril, dans la vingt-cinquième année du Règne de nutre Souverain Seigneur George Trois, etc., etc., ete., et de l’année de Notre Seigneur mil sept cens quatre-vingt-cinq.
Par ordre de Son Honneur le Lieutenant-gouverneur.
Pareati-
HOPE A SYDNEY
QUÉBEC, 2 novembre 1785. MiLorp,
J’ai eu, dans ma lettre du 24 du mois dernier, l'honneur d’accuser réception des de pêches de Votre Neigneurie contenant ma commission royale de lieutenant-gouverneur 2 j'ai maintenant à informer Votre Seigneurie que j'ai ce jour prêté serment d’oflice et assumé le gouvernement de la province de Québec. Des affaires pendantes de touté sorte et que le lieutenant-gouverneur Hamilton pouvait expédier et régler lui-memt plus facilement, me décidèrent à accepter volontiers sa proposition de ne pas fixer plu tôt la date où il remettrait en mes mains les sceaux de la province.
1 Archives du Canada, Q. 25, p. 220.
Quand Hamilton fut destitué, . colonel Henry Hope, qui avait agi en qualité de chef d'état-major & néral, fut promu au rang de brigadier général et nommé lieutenant-gouverneur, comme Fa dépêche de lord Sydney, en date du 20 août 1785, voir Q. 25, p. 35. Comme il avait été un favori d'Hal dimand et un adversaire acharné d'Hamilton, la politique du gouvernement, ainsi qu’on peut en cou dur de cette dépêche, fut immédiatement changée dès son entrée en fonctions.
2 C'est dans sa lettre du 21 octobre qu’il accusa réception de cette dépêche de Sydney. Voir Q. 2% p. 199.
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Sa Majesté et ses ministres, milord, ne sont pas sans connaitre leg aux préjugés de race et de religion (véritablement louables dans l'empire) lesquelles, en 1774 et en 1779, soulevérent l'opposition des anciens sujets rési. dant au Canada, particulicrement des suJets-nés et des émissaires l'acte du Parlement régissant la province de Québec,
Sa Majesté et ses ministres savent egalement jusqu'a quel point, lors du rétablisse ment de la paix et apres le départ du gouverneur Haldimand de la province l'an les intimes motifs pousserent ces méines eris
“auses, jointes d'auives Parties de
des autres colonies. à
passe, à organiser des comités, comme en 177 1l,eta petitionner de nouveau contre la constitution actuelle de ln colonie.
ulord, S'ajoutait un esprit de partisannerie fomentée par des intérêts ot ments divers et qui, je puis l'aflirmer sans crainte, avaient bonheur, le bien-être où la liberté du peuple,
Je m'appliquerai done, soyez-en assure milord, à combattre et en autant que je le pourrai, et à tâcher de ramener, par tous les sujets de Sa Majesté au sentiment de leur devoir et au désir de rétablir la tran quilité dans la province, L'approbation de mon au£USte souverain, la plus noble récompouse qu'un sujet fidèle et dévoué puisse envier, me sera un cncouragement constant à persévérer dans la ligne de conduite qui me l'aura value. Me rendre digne de cette ap probation, voilà ma plus grande ambition.
En même temps que je me rends compte des ditticultés de mon état tiun actuelle, je suis heureux d'informer Votre Seigneurie que l'esprit de faction et le goût des innovations (nonobstant l'encouragement qu'ils ont eu, et l'effet que produisirent les émissaires envoyés par les comités dans plusieurs des paroisses), n’ont obtenu que peu de succès parmi les Canadiens en général. Ceux d’entre eux qui ont signé les adresses, pétitions, etc, sont surtout des bourgeais et des marchands des villes de Québec et de Montréal, dont les moyens dépendent des commerçants anglais et nullement, à peu d'exceptions près, gens respectables. La noblesse, les propriétaires fonciers, le clergé séculier apprécient, je crois, les avantages à retirer de l'acte du Parlement et, conséquemment, en souhaitent ardemment le inaintien. La bigeterie et l'influence du clergé régulier, à savoir ‘des séminaires de Québec et de Montréa! et des autres communautés religieuses entrainèrent plusieurs personnes respectables parmi les Canadiens à participer d’abord à la mission de MM. Adhemar et DeLisle à la suite de l'expulsion de la province de deux prètres venus du séminaire de Saint-Sulpice de Paris ; mais aussitôt qu’elles s'aperçurent que cette mesure était détournée de son objet pour des fins civiles et politiques, elles reconnurent leur erreur ; et dans la pétition au roi (dont le major Ross était le porteur) elles attestèrent leur désapprobation d'une Chambre d'assemblée et des innovations qui en découleraient. ? Je vous ferais part avec plus de détails de mon opinion sur le système actuel, si je ne savais pas que Sa Majesté et es ministres peuvent se procurer des renseignements complets à ce sujet de la part des ‘fliciers généraux qui, depuis la conquête du pays, ont eu l'honneur d'y agir en qualité de gouverneurs. Les généraux Gage, Murray, sir Guy Carleton et le gouverneur Haldimand sont en Angleterre ; leur habileté et leur expérience leur donnent à un degré éminent, compétence de juger du régime réputé le meilleur pour conserver ce pays, assurer le bonheur du peuple et rendre cette colonie utile à la Grande-Bretagne. * Permettez-moi
A cos causes, des ressenti un tout autre objet que le
à réprimer cet esprit la modération et | impartialité,
et de ma posi
} Faisant allusion à la pétition du 24 novembre 1784, et aux Montréal qui élaborèrent ile projet d'une Chambre d'assemllée PP. 482 et 490, et la note 1, p. 400.
? Voir p, 494.
À son retour en Angleterre, le général Haldimand écrivit un mémoire sur les affaires publiques de la province de Québec, qu'il soumit à l'étude de lord Sydney. Etait discutée entre autres questions celle
S affaires civiles et des députés du Canada. Sous ce rapport, voici ce qu'il dit : “fe, Quelques membres
de Conseil législatif et le Procureur général, surtout depuis J'arrivée à Québec du licutenant- ouverneur © Hamilton, qui a jugé bon de se mettre à la tête de ce parti Ont si fortement combattu toutes les mesures “Que j'ai proposées dans où hors le Cons pour le « du roi, et là contagion a été si habilement L bäudue par je clergé et par d'autres agents que je dé 2 ere de voir cette confiance r° iproque et cette E harmonie d'une nécessité indispensable au service royal et à la prospérité de la nrov:nce exister dans ‘le Conseil où parmi le peuple tant que ces messieurs demeureront en fonctice Les auquels je fais “allusion sont multiples et quelques-uns, particuliérement le dernier sont iricrits au. crocès-verbaux Fe Ée Conseil. Ce parti se compose du lieutenant-gouverneur, de MM. Finlay, Grant, S'sopp, Cuthbert,
*TY et Levesque.” * * * 7e, I] est d’une extrême nécessité d'arréter la Cor”“spondance échangée par 18—3— 33}
agissements des comités de Québec et de et nommérent un agent à Londres, Voir
bros tit taie HER tissu alias
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seulement, milord, d'émettre avec toute lu déférence possible, l'idée que, au eus du nn du système présent sans autre intervention parlementaire, une instruction ou perniissio soit donnée au gouverneur ou au commandant en chef en fonction de recommander plus « six Canadiens cacholiques pour occuper des sièges an Conses lésislatit, eur, comm corps est revétu du pouvoir le modifier les lois, coutumes et usages du Crunda, cet mesure me semble seulement conforme à l'équité et ne manquera pas d'avoir d'excellen effets en disposant le peunle à accepter telles modifications qu'il sera nécessaire de ti dans l'adoption desquelles un nombre égal où au moins plus proportionnel de leur citovens auront voix délibérative, Quelques actes de la dernière session du C
législatif suscitérent, à ma connaissance, ces justes réflexions dans l'esprit de plusion des plus modérés et des plus intelligencs Caandiens,--et j'ai tout lieu de croire qu telle autre preuve de la générosité de Sa Majesté donnerait une grande satisfactiot habitants du Canada, car cela, à leur sens, garantirait à leur postérité la jouissance d religion et de leurs lois et libertés. Une autre mesure qui, à mon humble avis, conti bucrait à attacher les Canudiens encore plus fermement au gouvernement de Sa M: serait la création d'un corps régi par certains reylements,destiné au service de la province commandé principalement par leurs compatriotes ; ce corps pourvoirait aux besoins des pl jeunes membres de bonnes familles (que j'ai souvent entendues déplorer le manque d'u ressource telle ou similaire), servirait à plusieurs fins utiles, rétablirait chez les Cana be cet esprit martial si bien dans leur génie et serait aussi le type, le modèle que le reste: pays pourrait imiter quand l'ennemi menacerait les frontieres,
Je sais, milord, que les loyalistes établis entre Cataraqui et Montréal ont été por ses à réclamer et encouragés à espérer une forme de gouvernement ditiérant de celle « troyée aux autres parties de la province, ct que ce se ait la dificulté la plus embarr: sante à régler pour le gouvernement en Angleterre de se rendre à leur requête sa exciter en même temps la jalousie des autres sujets de la colonie, mais le nombre: ces gens n'est pas si considérable ni leur désir d'un changement dans le système actu si fermement enraciné, je l'espère, qu'il faille nécessairement adopter une telle n sure, du moins immédiatement, car, autrement, je le prévois, cela créera une cause plainte raisonnable parmi les Canadiens.
Dans une lettre prochaine, et quand j'aurai reçu les dépêches et règlements mn tionnés dans la lettre de Votre Seigneurie datée du 16 août, ! j'aurai l'honneur de vc exprimer plus amplement mes vues sur ces matières et d’autres encore.
J'ai l'honneur d’être, milord, avec le plus profond respect, de Votre Seigneurie,
le très fidèle, très humble et très obéissant serviteur,
HENRY HOPE Le s ionorable lord Sydney, &e, &e, &e (origit
“des gens s'intitulant d'eux-mémes députés du Canada et appuyés par M. Maseres et autres, reclin ‘ changement de gouvernement par l'institution d'une Chambre d'assemblée et autres innovations à “nent contraires aux intérèts du monarque et au bonheur de ses fidéles sujets de cette province, L
4 dont le dévouement aux intérêts de la France s'est dans ces derniers temps, manifesté ouvertement s “ des adeptes actifs de cette factiuu et, à moins que l’on ne prenne promptement des mesures pour en ent er les progrès, afin de dissuader les membres du clergé de persister dans cette voie, il sera plus tar ln ‘* saire does quelques-uns d'entre eux de la province. - 7 Q. 25, pp. 306-308, Plus tard, le vu !
1786, Carleton soumit un mémoire qui dénote qu'il s'était ravisé, car il tavorisait la bonne politique de f disparaitre, sans qu'on l'ait «c llicité, tout grief ou toute charge dont le résultat serait de placer Les cite
“anadiens dans une position inférieure à celle de leurs voisins des Etats-Unis, afin que ceux du Can n'aient plus raison de soupirer aprés un changement d'allégeance. Voir (. 26-1, p. 54.
tructions. Voir (). 25, p. 39.
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MÉMOIRE DES MARCHANDS ANGLAIS F, ISANT AFFAIRES AVEC QUEBEC
Le comité des marchands faisant affaires avec Québec sollicite l'honneur d’avoir une entrevue avec lord $ rdney aussitôt que possible, en rapport avec le projet ci-inclus Font ans pour cette province.
Café New-York,
8 février 1786.
À une assemblée générale des marchands de Londres négociant dans la province de Québec, tenue au café New-York le 24 janvier 1786.
Nous, lesdits marchands soussignés, pour nous-mêmes et conformément aux récriminations et demandes pressantes et réitérées des habitants de la province de Québec, pensons qu'il est nécessaire et opportun d'exposer aux ministres de Sa Majesté l'état malheureux et déplorable de cette province, et de leur soumettre et faire sonnaitre les mesures suivantes que nous osons humblement considérer les plus Propres à calmer les esprits des sujets de Sa Majesté, à étendre et rendre sûr le commerce et à protéger la propriété des marchands anglais, à savoir :—
Lois, constitu- LOTO à x ; :
tion, Chambre Le présent code légal, si l’on peut appeler de ce nom le mélange de lois
d'asemblée, françaises et anglaises, n'étant pas bien compris, l'application des lois prête à des difficultés et à des incertitudes. Entre autres inconvénients, des personnes veulent être jugées selon les dr::x systèmes et tirent avantage de ce qui sert le mieux leurs fins ; par ce moyen et d'autres encore, on néglige de payer les dettes et le droit et ia propriété perdent leur protection et leur garantie. Plusieurs négociants anglais ont été ruinés par les pertes qu'ils ont éprouvées de ce chef pendant les trois dernières années et tels sont aujourd'hui la défiance et le manque de crédit, résultant de ces désastres, que le malheur général et la ruine commune vont suivre si l'on n'y porte remède immédiatement.
D'après les pétitions 2 présentées l'an dernier au très honorable lord Sydney et signées par plus de 1,800 des principaux habitants, et d’après les lettres que nous ont récemment adressées les comités de Québec er de Montréal à ce sujet (dont copies sont ci-annexées) 5 et, en outre, d’après notre propre expérience et les renseignements particuliers fournis par nos relations dans ce Pays, nous sommes d'avis unanime qu’une législature provinciale ou chambre d'assemblée basée sur les mêmes principes que celles de toute autre eolonie en Amérique réformerait, redresserait efficacement ces abus et toutes les autres défectuosités de la constitution actuelle de ce gouvernement.
Nous sommes de même assurés que c'est le vœu et le désir ardent, nonobstant ce qui a pu se dire à l'encontre, —des principaux habitants et des habitants en général de la province, nouveaux et anciens sujets, (et auxquels les loyaux émigrés ont ajouté leur témoignage par pétition)* d'être gouvernés par les lois anglaises faites et exécutées selon la constitution britannique. Ils prétendent y avoir droit non seulement à titre de sujets britanniques mais encore en vertu de la proclamation spéciale de Sa Majesté en date du 7 octobre 1763.
! Archives canadiennes, Q, 26-1, p. 33. Les sujets traités dans ce mémoire n'indiquent pas seulement les principales réformes politiques nécessaires, mais aussi les points capitaux concernant les relations extéreures du Canada à cette époque, Is font pressentir les controverses soutenues pendant les trois années “livantes et donnent un aperçu des problèmes discutés dans le long rapport ou la der Fe nstrüctions de Carieton de poursuivre une enquete systématique sur l'état de la province.
sant particulièrement allusion à la pétition du 24 novembre 1784, présentée au printemps de 9 ; voir p, 482, ? Voir plus loin, pp. 520 et 521, { Voir p. 500.
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ECDOUARD A
Aucune autre forme de gouvernement, pensons-nous, ne saurait les faire et les apaiser, assurer leurs libertés et protéger noï propriété | nous semble donc de notre devoir le conseiller trés sincerement aux nistres de Sa Majesté l'adoption de cette mesure, essentielle à la séeurit e à la prospérité de cette importante province, eb de recommander que « loi impolitique et 0 Hieuse,' qui assujettit les sujets britanniques du Canin à un gouvernement si contraire à la mentalité des Anglnis et à la con tion britannique et qui fut si souvent dénoncée comime étant une des can de ln défection des colonies avoisinantes ne trouble pas plus longteri] bonheur des loyaux sujets de cette province,
Vermont Ce nouvel Etat, déjà très peuplé et qui n'a pas d'autres ports de me ceux de eette province doit avoir besoin d'une quantité considérable dk duits manufactures en Europe et, afin d'éviter les droits de douane « frais de transport par terre à travers les Etats ainéricnins il aurait naturellement recours au Canada et preféreruit les articles anglai quels ses | ibitants sont habitués, si l'on établissuit les communmicatio Ces relation, croyons-nous, pourraient avoir lieu, soux les restrictions mn: saires, sans mauvais effet ; au contraire, elles augmenteraient le con et les richesses de la province de Québec et, conséquemment, a navis ti et le commerce anglais.
Torre Neuve L'agriculture a continuellement ogressé au Canada depuis que k
es 4 commer: est sous la domination anglaise, à un tel point que l'année précedur
rare guerre plus de trois cent mille boisseaux de blé ont été exportés aux mai européens, sans compter des exportations considérables de farine et di cuit à l'erre-Neuve el aux Indes occidentales Et malgré que les suit: inévitables de la guerre aient temporairement entrave son développement elle a rapidement refleuri avec le rétablissement de la paix et la récolte de la dernière année, nous pouvons l’aflirmer d'après des autorités incontesta permettra d'exporter au delà de deux cent mille boisseaux de blé, [lux donc aucun doute que la province est en état de fournir satlisamment d pain et de farine aux pécheries de Terre-Neuve. Les marchands engaze dans cette branche du commete ayant particulierement souhaité conti moyen le plus eflicace de protéger iex pêcheries anglaises d'être empéch négocier ou de communiquer autrement avec les Etats indépendants ricains, alléguant que les licences à eux accordées d'importer des prints de ceux-ci seront un prétexte à dles fins préjudiciables aux pécher: seuls ceux qui se proposent de s adonner a la contrebande les utiliseront peut se procurer ces marchandises de là mère pat ie où du Canada
1 leur marché que d'aucun de ces Etats. C'est donc, ce nous semi notr
devoir d'appuyer la demande des intéressés dans la pêche à Terre Xi
serait juste et également profitable à ce pays de faire jouir cette colonie et les autres possessions anglaises en Amérique des mêmes avantages quoi pourrait octroyer aux pêcheries de Terre Neuv:
| afin d'offrir à la province de Québec l'avantage de fournir à la colonie
Î | u les articles qu'elle peut lui passer 8 largement et «1 effectivement
$: Î A ee Les marchands intéressés dans le commerce aver Terre-Neuve ayartd l | mandé au gouvernement d'édicter certains ri slements concerna ' H 1 douanes, primes ete. pour contre-balancer la prime récemment accord h | par la France à l’encouragement des pêcheries françaises, nous croyons qui
Vins, fruits ee Les marchands terre-neuviens sollicitent aussi l'importation de ces article huile d'olive. directement de leurs endroits de production : l'Espagne et 1 Portugal Nous, négociants faisant commerce à Québec (ayant maintes fois adress LA
des pctitions aux lords de !a tréx ons d nas demandes à
1 Allusion à l’Acte de Québec. ; 2 A cette époque, la question des pêcheries et du commerce de Terre-Neuve était l'otset d'une tone et vigoureuse controverse dans la presse et le parlement anglais.
mme chqushetines à id sétabtité ban nant cu
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ce sujet. (!) Le breuvage ordinaire abitants du Canada sous le régime français étuit le vin rouge français Les droits prélevés en Angleterre sur les vins francais étant excessive ment élevés l'on introduisit au Canada le vin rouge de la Catalogne, dont la qualité s'en rapproche le plus, l'importation atteignant le chiite de deux mille cinq cents à trois mille hogsxhends annuellement, Les taux exorbi tants du fret ot les autres frais inbhérent au transport de ce vin ei Angleterre, au déchargement et au lembarquement pour le Canada égalent presque le prix d'achat et de la douune, le prix coutant étant lement «4: trente à trente-cinq shillings par hogshead et Les droits de dix pt shillings et six pence. Ceci a été et devait être k inoyen d'inciter à un commerce frauduleux, par lequel les vins français alimenteront, en une large rrosnre, li consommation : l'indépendance des Etats du sud va maintenant favoriser et faciliter ce trafic, En conséquence, nous croyons que, au point de vue des revenus aussi bien que pour l'avantage de cette colonie, il soenit bon dl permettre l'entree des vins directement de | Espagne et du Portugal sur le pavement des mêmes droits qui les frupperaient s'ils étavent cxportés di l'Angleterre. Les fruits et l'huile d'olive devraient nussi à notre avis, Sim porter directement des lieux de produetion afin de ne pas priver les habi tants de l'Amérique anglaise de ces articles var les premiers particulier tent étant susceptibles de se corrompre, ne sauraient supporter un double VOYAGE, pes EM ls Les primes sur l'importation des douvez en chène et d'autres bois de cons æ ME à hene et autre truction ont expiré il y & quelques années : ce minmerce, de ce chef ev par | de cons la cessation de la guerre, a été presque totalement arrêté, —La remise en a dal ac vigueur desdites primes pour une période limitée produirait, sommes-nous d'avis, les plus salutaires effets l'augmentation de la consommation de n produits, l'utilisation de plusieurs vaisseaux et l'épærgne de fortes somme d'argent payées annuellement aux étrangers particulier pour des douves importées actuellement, dans des bateaux ungers seulement, de Ham bourg et de Stetin. A ce propos, nous renvi Sa notre pétition présen tée aux lords de la trésorerie au commenceme: LTN5,
Sous l'administration francaise, de grandes quantités de chanvre furent récoltées dans cette province, Plusieurs terres étant particulièrement pro pres à la culture de cet article et le elimat extrérsemer favorable, nous sommes assurés que, si l'on gratifuit cette province d'une prime égale à celle donnée autrefois aux colonies américaine S,;— £S par tonne—ve serait li moyen d'en raviver et d'en encourager la culture, au profit mutuel des deux pays.
Le manque de bateaux capables de transporter les pioduits sur les lues entrave grandement le commerce de Monutreul avec les territoires indiens, de beaucoup k plus considérable : le nombre de batiments se rvestreiunait pendant la guerre et se restreint encore au rausports royaux. Et, à notre
ens, On ne lévera cet obstacle qu'en permettant aux commercants de <e
ppement
oite se |
ment de s engagées te conti
mu hi }
construire : »s vaisseaux d'après les réylements jucés nécessaires, Cette permission s'accordait avant la vuerre et elle n'a donné lieu à nul fâicheix résultat : au contraire, elle assurait la sécurité des garnisone du roi, ear on cas d'avarie aux vaisseaux, les garnisons recourent à ceux qui appartit nt aux trafiquants.
prés la politique coloniale contenue dans lex Actes de la navigation d'alors, ce commet 1 i x avec les étrangers ne devait pas seulement s'effectuer « “elusivement par des bateaux anrlais, Portugai k- fic devait passer par les ports britanniques &t non directement d'un Pays etranger aux ports des is adress :
commerce colonial des bois et les primes «ur 0e dit trafe de itinatiore dé Goirirerserer ie demi-siècle suivan objectif manifeste du maintien en v igueur du reglement, adopte pendant Ja guerre r: rdonmant que le transport sur les lacs superieurs s'effectuât dans les \ausseaux du gou lempécher le commerce des pelieteries de tomber aux mains des Ameéri unis, Les mar hteressés danx ce commerce rotesterent continuellement contre cette ordonnance qui Fe, vexatoire et inutile,
} MANEIES 1
Nous chargeons MM. Hunter, Rashleigh, Ellice et Gregory d'exposer cc: questions aux ministres de Sa Majesté et de prier ceux-ci d'approuver les lo; nécessaires en vue d'atteindre les fins visées.
Rob: Hunter Jn° Brickwood
Rob! Rashleigh J. Strachan. J. Macker M. & I. Gregory & Co zie & Co
Phyn & Ellice Hen' Callender
J n° Shoolbred Jn° Paterson
Dyer Allan & Co Isaac Todd
John Strettell Elias Lock
LETTRE DE MARCHANDS DE MONTREAL
Textuelle MoxrréaL, 2 novembre 1785.
MessiEuRrs,— Nous avons eu la satisfaction de recevoir le 30 de juillet dernier l'hon neur de votre lettre du 26 may à laquelle nous aurions repondu plus tot si l’assiduit. requise a nos affaires personelles pendant la saison de l'été, et le desir de nous procurv: la cooperation des loyalistes, en vous transmettant une requete de leur part n'eût occa sionné ce delai.
Pour nous conformer à votre recommandation, et par égard pour le corps nombreux des nouveaux habitants dans le haut de la province, nous avons reduit la substance de nos requetes en une forme plus générale et concise, que nous leur avons envoyée poui qu'ils en prissent connaissance et ajoutassent leur (sic) suffrages aux notres. Mais ce: nouveaux habitants ayant l'hyver dernier présenté une requete au roi,? ils sont d'avis (sans cependant etre le moin du monde contraire a nos requet®s), qu’il sera pius à »ropos pour eux d'attendre l'issue de leur demande, que de se joindre a d’autres. era gnant que de telle demande pouroient etre nuisible à leur mesures ou à celles qu: 1 agents en Engleterre pouroient avoir prise.
Voici copie de l'avis qu’un des plus éclairé et respectable parmi les loyalistes à receu de Londre à ce sujet.
La lettre est dattée du 15° juin 1785 et poursuit :
“ Les messieurs du Canada qui sont actuellement ici et qui se proposent de s'établit “ dans le haut de la province (l'écrivain est du nombre) ont presenté requete au rer “ pour demander un changemeut dans la forme du gouvernement actuel, et pour là “ pocession de leur terres en ce que cette partie de la province qui comprend tous le: “ nouveaux établissements d'en haut soient erigés en une nouvelle province, avec “ gouvernement semblable à ceux qui existoient ci-devant dans l'Amérique. M ‘aucune reponce na été donnée, on suppose que cette requete sera mise devant les deux ‘# chambres pour y etre considérées.
De ce passage vous pouvé inferer que leur vues tendent au même but que les notre et nous serions d'avis qu’en s'unissant a leurs agens, les mesures les plus eflicaces fusser: prises pour obtenir une chambre d’assemblée.
Quelqu'indifferens que puissent etre le plus grand nombre de Canadiens, au sui"! des formes de gouvernement, ou qu'on puisse les suposer els, ils ne verront pas sa ressentir vivement une partie de l province dont ils sonts (sic) habitans, erigéé en un nouveau gouvernement et libre, pendant qu'ilsen seroient exclus eux mêmes, ainsy que de toute la participation a la legislation.
1 Archives canadiennes, ©. 26 -1, p. 42. Les textes anglais et français de cette lettre se trouvent ou colonnes parallèles, la version anglaise est signée par les marchands anglais et la version française jar ies marchands français.
2 Voir p. 500.
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Nous nous etions flatté par les diverses conversations que vous avé eu avec le Lord Sydney touchant ces affaires, qu'il auroit eté adopté quelques moyens pour procurer les libres suffrages du peuple. Mais ies demarches de rapeller notre lieutenant gouverneur Hamilton et d'avancer et de deleguer le pouvoir du gouverneur et commandant en chef de la province et des troupes a un officier militaire, demontre très fortement que les ministres paroissent eloignés de faire usage de tels moyens ce qui ne nous laisse aucune esperances (sic) que la voye du peuple puisse etre connue franchement et librement, en effet quels seroient les hommes les plus instruits et les moin independants qui voudroient donner leurs opinions en contradiction a un gouverneur revetu du pouvoir de les commander a son gré, de fixer sans controlle la duréé de leur servitude,
et de les recompenser de leur peines avec une force militaire sous sa propre direction ?
Vous observeré donc sans peine qu'il y auroit des difficultés insurmontables a obte-
nir de nouvelles signatures dans le moment present, cependant nous ne perdons nulle. ment de vue l’objet de nos souhaits.
Nous ne demandons que les droits qui appartiennent a tous sujets anglois et nous esperons que sous peu ils nous seront accordez car nous ne pouvons pas croire que le Senat de la Grande-Bretagne continue a perpetuer la distinction deshonorante manifestée envers cette province seule de toutes celles qui restent a la nation britannique.
Nous tirons la plus grande satisfaction de vos assurances, que vos opinions sont a ce sujet comme les notres. Et que vous etes resolus de souteni
r ce que nous demandons dans nos requetes avec fermeté et moderation.
Nous sommes très heureux de remarquer que vous consideré le bien etre de cette pruvince souffrante intimement liée avec vos interests et que les votre et les notre réunis sont des objets auxquels vous voulé bien porter votre attention particuliere, nous avons la plus grande confiance dans les moyens que vous employeré pour faire accomplir nos vœux. Nous avons l'honneur d'etre bien sincerement
Messieurs Vos tres humble et très obeissant serviteurs
James McGill Bouthillier Simon MecTavish J' De Lisle Benj" Frobisher P® Guy Rich! Dobie Dumas James Finlay S Martin Nicholas Bayard M° Blondeau Perinault P" Foretier Jf. Perrault Jh. papinsau
A Messieurs Phyn à Ellice Robert Rashleigh & Co 3 Strachan J MeKenzie & Co Dyer Allan & Co Rob! Hunter John Strettell John Paterson Londres
ENDOSséE : Dans la lettre du comité des marchands de Québee, datée du S février 1786.
! Le brigadier général Heury Hope. Voir note 1, p. 514.
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LETTRE DES MARCHANDS DE QUEBEC
(Textuelle) Québee, 9 Nov!" 1782.
Messieurs,
Nous avons reçu la faveur de la vôtre du 26 mai dernier, au sujet des adresses de la province que nous vous avons fait parvenir ce printems ; et c'est avec chagrin que nous voyons l'opposition que leur a montré le ministère.
Nous avions dessein de les confirmer par de nouvelles signatures prises dans les pa roisses ; mais comme vous nous annonciez, par votre lettre, que le gouvernement voulu envoyer des ordres pour connaitre l'opinion du peuple,” nous avons cru devoir attendr cette décision générale, convaincu qu'elle aurait tourné à notre avantage. L'arrivé du paquet L'Antelope a dissipé nos espérances à cet égard. Le rappel de Mons’ Hamilton et les pouvoirs civils et militaires réunis dans la même main,” ne nous persuadent que trop que le ministère a pris le parti de contrecarer formellement toutes nos démarches
Nous vous avons fait connaitre la nature de la contre requête‘ & nous ne pouvons creire que les ministres osent la mettre au jour. Les promoteurs de cette pièce se sont conduit d'une manière si secrette que nous n'avons pas encore pü en connaitre les sisna tures. Si elle devient publique nous vous prions de nous faire parvenir une liste des noms qui y sont apposés ; car nous avons tout lieu de supposer qu'on a emplove de, moyens suspects pour les extorquer.
Vous trouverez incluse la lettre du comité de Montréal. Il a si bien saisi nos idee sur les objets publics qui nous inquiétent et nous occupent qu'il ne nous reste que tres peu de chose à y ajouter.
Le Comité de cette ville vous fait ses sincères remerciments de toutes les peines que vous vous êtes donné dans cette affaire. 11 se flatte plus que jamais que vous vou drez bien les continuer, & augmenter vos soins avec l’activité que mérite l'importance du sort d'un pays où vos propres intérêts sont si sérieusement engagés.
Il est très probable que la constitution de cette province va être fixée dans le cours de cet hivert. Nous avons donc un besoin absolu de vos plus grands efforts pour nou procurer cette liberté que nous désirons avec tant d’ardeur ; liberté que tout sujet bri tanique peut et doit réclamer & qui seule peut faire fleurir et conserver cette pro\ ince Le peuple du Canada a les yeux fixés sur vous Il requiert votre secours & que vous lui procuriez l'assistance éclatante et honorable de k Ville de Londres et des villes les plus commercantes du royaume pour tirer l’une des plus importantes possessions de l'Empire brittannique en Amerique de la servitude ignominieuse où on m'affecte de là tenir.
Nous vous prions & recommandons de mettre, sans délai, nos deux requêtes devant les Chambres du Parlement, à l'ouverture de la session prochaine, & de prier instament les membres qui les présenteront d'appuyer principalement sur le premier article concer nant une maison d’assemblée, Nous désirons que l'opinion de la Chambre soit prise sur ce point essentiel ayant la plus grande confiance dans le patriotisme & l'esprit publie du Sénat brittannique dont plusieurs membres ont paru vouloir nous favoriser en deman dant le rapport du bill de Québec.
Nous croyons qu'il sera très nécessaire de soutenir nos requêtes par lexan. 1 des Messieurs de ce pays qui pouront se trouver à Londres & nous souhaitons qu'ils soient mandés à la barre des deux Chambres du Parlement.
Nous nous flatons que Mons" Hamilton notre digne dernier lieutenant-gouverneur voudra bien rendre un compte exacte de notre conduite & assurer que bien loing de
1 Archives canadiennes (), 26-1 p. 48. Cette lettre aussi est en français et en anglais ; les marchands auglais signant la version anglaise et les français la version française.
2 Voir la dépéche de Sydney à Hope, qui suite document, et at les débats sur le bill présenté par M. Powys, M.P., à la note 2, p. 496.
3 Voir la note 1, p. 521.
# Voir p. 491.
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uloir élever aucun trouble ainsi qu'on voudrait l'insinuer, en tout ce qui a eu rapport à nos justes demandes avec la «ration.
© nous nous sommes comportés plus grande harmonie & mo-
Nous avons l'honneur d'être, avec le plus grand respect, messieurs, Vos très humbles et tres obéisst servit’,
James Johnston Deschenaux per
Adam Lymburner L' Germain fils
Robert Lester L' Turgeon
W® Lindsay Dénéchau
Jn° Purss Dubau
John Antrobus Ch. Pinguet
Ch: Louis Dumnere Perrault l’ainé Pommereay
MM. Rob' Hunter Phyn & Ellice Robert Rashieigh & Co J, Strachan J. McKenzie & Co Dyer Allan & Co John Strettel]l John Paterson et autres, Endossée : Dans la lettre du comité des marchands de Québec du 8 février 1786.
Pis
ÉGERER
SYDNEY A HOPE
WHiTEuALL, 6 avril 1786.
Aù lieut.-gouverneur Hope,
Québec.
MoxsIEUR, — La saison ayant interrompu toute cor ‘trement que par des voies au mieux très précaires ie lieutenant-gouverneur de cette province,
de vos dépêches numéros 1 à 10.
Avant de discuter en détail les diverses matières qui font le sujet puis pas omettre de vous annoncer que Sa Majesté, après les avoir lues, s’est déclarée ‘ satisfaite de votre disposition claire et nette de chacune des questions, et je dois iiouter, pour votre satisfaction, que vos vues sur les matières se rapportant à la pro-
Vince en général concordent absolument avec la manière de voir des serviteurs de Sa Maïesté ici
nunication directe avec Québec depuis votre nomination au poste j'ai différé jusqu'à ce jour d'aceuser “cep-
de vos lettres, Je
Les affaires concernant les sauvages ont dernièrement été longuement considérées. Joseph Brant, arrivé par ie paquebot avec l’ancien lieutenant-gouverneur, à été chargé de transiger les deux affaires suivantes : (*) premièrement, de demander une indemnité pour des pertes causées par les déprédations des Américains pendant la guerre et ‘euxiémement,-mission plus importante —de s'assurer jusqu’à quel point les Peaux Rouges peuvent compter sur l'appui de ce pays au cas où ils se querelieraient avec les Américains en rapport avec leurs terres.
l'el que dans Hope à Haldimand 5 Q. 24-2, p. 36 ; et Haldimand à (*) A rchives canadiennes, € 96-1 p. 73. Les affaires dus a CE, Ceux puissances s'ettorçant encore une fois, comme aux jo is d'obtenir une influence prépondérante sur les Peaux-Rouges. trnement britannique à cette époque.
out à Ê \ rivalité des Anglais et des Cette dépêche montre la politique du } Voir l'envoi par Br:
ant de six lettres de créance À Sydney à Londres, 4 janvier 1786. Q. 26-1, p. L.
EDOUARD VII, A
A l'égard “u premier point, les ministres de Sa Majesté ont toutes les raisons de croire qu'il a été réglé de façon à satisfaire pleinement les sauvages et ne peuvent pus n’en pas conclure que la manière libérale de régler cette demande convainera «+, derniers de nos dispositions amicales à leur endroit. Les pertes des Mohawks, d’apris le rapport certifié par sir John Johnso: et le lieutenant-colonel Claus, se chitfrent : environ £15,000 sterling, y compris les dommages subis par Joseph Brant et sa sœur Toutefois, on n’a pas, pour plusieurs motifs, jugé à propos de reconnaître leur droit à une indemnité pour ces dommages, qui ne sont après tout que les suites ordinuire* (l la guerre, pertes que tous les autres sujets de Sa Majesté ont dû également soufirir, mais, néanmoins, nous avons cru bon, non seulement de leur allouer une gratificaticn en récompense de leurs services antérieurs, mais d'essayer de gagner leur amitié et leur confiance dans le futur. Pour ces raisons, une somme équivalente au montant des dommages éprouvés par Joseph et sa sœur a déjà été versée au premier afin de le mettre en état d’en disposer avantageusement avant son départ, par l'achat de marchan dises. On l’a, en outre, assuré qu’on étudierait avec une bienveillante attention les récla mations des autres sauvages demeurés attachés à ce pays et qui ont pareillement essuy des pertes.
Nonobsiant les rumeurs que répandent les députés américains envoyés dans le pays d’en haut, les membres du cabinet opinent que ceux-ci netenteront pas, par la force, di déposséder les sauvages des terres qu'ils habitent présentement dans le territoire su lequel Sa Majesté, de par le récent traité de Paris, a abandonné sa souveraineté, tant qu: ces derniers demeureront unis ; encore moins les premiers commenceront-ils les hostilites pour la possession de Détroit tant qu'il ÿ a aura même une probabilité que les Peaux Roues ne prêteront pas leur concours dans cette intention.
Les ministres du roi remarquent que la réunion entre les députés des divers tribus et les délégués du Congrès aura lieu ce printemps, mais probablement avai: l'arrivée de Joseph Brant, et les décisions de la conférence dépendront beaucoup de la tou: nure que prendront alors les choses. Le ministère est porté à croire qu'aucun demél® 0: conflit ne surgira à cette assemblée, mais que les Américains laisseront les sauvages +1 possession de leurs terrains de chasse jusqu’à ce qu’une occasion plus favorable se pe sente de réaliser les fins que, suppose t-on, le Congrès a définitivement en vue. Si tel «+ le cas, nulle ditticulté ne s'élèvera immédiatement ; mais si, contrairement à leur atten les sauvages n'accédaient à aucune des propositions présentées par les délégu: de la République ou ne pouvaient être induits paisiblement à accepter le refuge qu'en à déjà décidé de leur offrir dans la province de (Qnébec, notre position deviendra jusqu'a un certain point embarrassante. 11 faut rejeter absolument, vu l'état présent du pays, l'idée de leur donner, au cas où les hostilités commenceraient, des secours avoués et mani festes ; mais les conseillers du roi ne croient pas, quand même, qu’il serait con forme à la justice ou à une sage politique de les abandonner complètement et de ls livrer à la merci des Américains, car par mesure de représailles, il n'est pas improbabie qu'ils se laissent entraîner à troubler la paix et la prospérité de la province de Quél
Le cabinet de Sa Majesté se sent incapable de vous prescrire une ligne de condu formelle si les choses s'aggravaient jusqu'à un point critique et il en dépendra beaucou) du jugement et de la discrétion que vous apporterez au règlement d'une affaire aus: délicate et compliquée dans laquelle vous aurez à faire face à de multiples circonstan impossibles à prévoir en ce moment.
La copie ci incluse d’une lettre à Joseph Brant, en réponse à ses représentation, vous fera connaître la portée des engagements pris de coté de l'océan, avec lesquels il s’en retournera dans quelques jours rencontrer les siens : à en juger de ses protestation: d’attachement à notre pays, le gouvernement est porté à s'attendre que, de temps en temps, il nous avisera sans retard de tout événement de quelque importance qui se produirait et que vous me communiquerez dans le plus bref délai possible, pour la zu verne de Sa Majesté, afin que vous puissiez recevoir des instructions pour votre direction au suiet de l'adoption des mesures estimées opportuünes.
Les membres du Conseil sont parfaitement au courant des menées d'une certaine classe du peuple pour soulever des mécontentements dans la province de Québec et adresser au trône des requêtes contre la constitution actuelle de 1 colonie, mais, malgre
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cette agitation, on ne preadra aucune mesure en vue de réaliser une ré’orme dans le résine gouvernemental Jusqu'à ce que sir Guy Carleton git consulté la province à ce propos et ait obtenu l'assurance évidente qu'il résultera dudit changement pour les intérêts généraux et la prospérité d'icelle des avantages resls at appréciables, Sa Maisté est fortement disposée à témoigner à ses sujets canadiens toutes les marques de sa confiance, et elle prendra bientôt sous sa considération royale votre menter leur nombre au C. nseil législatif ! ce dont, :éception de votre dépêche relative à cette affaire. Le souverain se réjouit vivement de l'état florissant des nouveaux établissements, non lement à cause des profits que la province retirera d'une classe de gens si éstihmables is dans un souci intéressé pour le bienètre et le bonheur des personnes dont la vauté et l'attachement au gouvernement de Sa Majesté, ont mérité nt et sa protection augustes,
; proposition d'aug en fait, il avait été question avant
sont encourage commandation requis pour la subsistance de ces gens, et je ne doute Pas que, par ce transport, vous receviez de Leurs Selsnet tions sous ce rapport, ?
Quelque désirable qu'il soit de grossir les effectifs militaires dans la province de (Québec, je ne puis en ce moment, vous laisser entrevoir qu'il en sera fait ainsi, vu la faiblesse de l’armée demeurant dans ce royaume et les multiples services qui réclament “on attention ; vos projets concernant la levée de régiments coloniaux # venir, méritent considération : on les examine
: province reviendra de nouveau sur le tapis.
Dans la situation présente de nos déméiés avec les Etats uestime pas expédient de renommer un lieutenant que le major Ancram, que l’on dit être un officier commandement du poste.
Les ministres de Sa Majesté auraient désiré que les dépeuses des bureaux du quar tir maître général, des casernes et de la marine n'eussent pas été accrues sans leur consentement ; cependant désireux de seconder le plus possible vos efforts ils ont consenti au maintien des allocations actuelles jusqu’à ce que des arrangements définitifs aient été pris pour l'exercice des devoirs de ces départements, question présentement en délibération. En même temps, je dois vous informer qu'ils se voient dans l'obligation d'opposer un refus à votre requête d'autoriser l'emploi d'aides-de-camp, car admettre une innovation de ce genre, incompatible avec l’ordre régulier du service milit ire, ce serait non seulement susciter des jalousies et des déplaisirs mais nuire extrémement, sous plusieurs rapports, au service du prince.
Les lords de la trésorerie selon votre r« toarniront, je l'espère, les fonds supplémentair
iries des instruc-
; il faut en con ra en temps opportun, quand l'état de
américains le ministère -&ouverneur à Détroit, surtout tant discret et intelligent conservera le
Je suis, ete.
SYDNEY
LETTRE À BRANT INCLUSE DANS LA DÉPÊCHE PRECEDENTE
WHITENALL, 6 avril 1786.
Colonel Joseph Brant, MoNsIEUR,
-Le roi a pris en sa considération royale les deux lettres que vous
avez remises le 4 janvier dernier, 5en la presence du colonel Johnson et aëtres oiiciers du ministère des affaires des sauvages ; la première exposant les réclamations ds Mohawks pour des dommages subis par eux et par d'autres tribus sauvages et causés
par les déprédations commises sur leurs territoires par les Américains, pendant la der- \ Hope à Sydney p. 14, i
Voir Hope à Sydney, p, 514,
Voir Hope à Sydney, p. BH,
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nière guerre ; la seconde exprimant le désir de la confédération sauvage de savoir quelle aide de ce pays elle pourrait compter au cas où se déclarerait un conflit av: Américains concernant les terres qu'elle posséde dans la région sur laquelle Sa Maj: abandonné son autorité.
Si l'on reconnaissait le droit des individus à une indemnité pour dommages essu par suite des déprédations commises par les ennemis, nal pays quelque opulent qui ne saurait supporter un tel fardeau, surtout quand la lutte à eu un dénouement dei rable,
D'après cette considération Sa Majesté croit que, conformément à tout princi justice, elle eût pu se dispenser d'approuver la liquidation de ces réclamations : notre monarque, reconnaissant des efforts zélés et cordinux de ses alliés sauva défendre sa cause, et comme preuve de ses plus amicales dispositions à leur endr: gracieusement daigné consentir au payement des pertes déjà certifiées par son surin dant général ordonner de considérer avee une attention bienveillante les requêtes d'un personnes qui ont suivi la même ligne de conduite et enjoindre à sir Guy Carletu: gouverneur général de ses possessions américaines, de s'arranger pour mettre à exéeu! les ordres royaux immédiatement après son arrivée à Québec.
Sa Majesté espère qu'un acte aussi généreux de sa part portera la conviction « l'esprit de ses alliés sauvages qu'elle sera en tout temps prête à s'occuper de leur b être futur et désireuse, en toute occasion où leurs intérêts et leur bonheur seront en : 4 de leur témoigner toutes les marques possibles de sa faveur et de son encourager royaux compatibles avec de justes égards pour la foi nationale et avec l'honneur : ' dignité de sa couronne,
Le roi recommande à ses alliés peaux-rouges de continuer à garder l'union «| leurs conseils et de diriger leurs délibérations avec caime et modération. Par ce moy: et en vivant dans la paix ils retireront plusieurs précieux avantages et s’assureront presque infailliblement a eux-mêmes la jouissance des droits et immunités dont ont :» jusqu'ici leurs ancêtres.
Je suis, etc.,
SYDNEY
SYDNEY À HOPE
WHITEHALL, 6 avril 1786.
LIEUTENANT-GOUVERNEUR Hope.
MoxsiEuRr,— Après vous avoir informé, dans ma lettre de cette même date, que Sa Majesté avait gracieusement daigné approuver vos actes dans l’exécution des devoirs de votre charge, et qu’elle a une haute opinion de votre habileté, on ne peut, pour un seu instant, soupçonner que tout remaniement ayant occasionné votre déplacement resulte ou provient d’un manque de votre part de ces aptitudes voulues dont doivent être nées sairement douées les personnes occupant le poste très élevé dont vous avez été pourvt ou de toute autre cause qui pourrait affecter votre caractère,
Sa Majesté, depuis quelque temps avant votre nomination à la position de lieutenant-gouverneur de Québec, songeait à nommer un gouverneur général sur les possessions qui lui restent en Amérique, non seulement dans le dessein d’unir leur puissance ©! leurs intérêts généraux, mais pour résoudre plus promptement les questions qui exigeraient une solution immédiate. Il a plu, à cet effet, À Sa Majesté de joter les yeux sur sir Guy Carleton, un officier d’un rang supérieur et homme distingué dans sa profes
1 Archives canadiennes, Q, 26-1, p. 82,
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sion militaire et singulicrement competent, à cause de sa longue experience des choses tant legislatives que commerciales et politiques, pour remplir ces fonctions éminentes.
Atin de terminer ce nouvel arrangement et de revêtir sir G, Carleton des pouvoirs que requiert indispensablement sa situation, il a été jugé opportun de diminuer les pou voirs exercés Jusqu'ici par les gouverneurs de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, aussi bien que la désignation de leurs postes, en leur attribuant le titre de lieutenants-wouverneurs; les deux derniers, Déanmoins, continueront à recevoir le traitement attaché à leurs fonctions d'autrefois, et le lieutenant gouverneur de Québec sera placé sur ce mème pied. Sa Majesté aurait fortement souhaité que dans cette réorganisation vous fussiez traité conformément à vos désirs, mais, en raison de certaines circonstances particulières, elle à cru bon et Juste de laisser au colonel Carleton : le choix entre les gouvernements du Nouveau-Brunswick et du Québec, Ni, comme on l'espère, il préférait conserver son poste présent, vu l'excellente impression et la confiance qu'il a su s'attirer des habitants et la sagesse de ses aetes en faveur de l’accroissement de la prospérité de la province, Sa Majesté approuve avec empressement votre maintien à Québec. Mais dans le cas où le colonel Carleton serait désireux de se déplacer, Sa Majesté a gracieusement daigné m'autcriser à vous offrir les fonctions de lieutenant gouverneur du Nouvenu-Brunswick.
Je différera le règlement de cette affaire, en ce qui vous regarde, jusqu'à la réception d’une lettre me faisant connaître ce que vous en pensez. En attendant, je vous prie de croire à mes sentiments les meillegrs et les plus sincères.
Votre, etc., SYDNEY.
MÉMOIRES POUR DES INSTRUCTIONS
A. Quelle politique le gouverneur général dev rait-il suivre à l'égard des Etats-Unis ? u 1 so! 8
A. Vis-à-vis de chaque État en particulier ?
B. Quelle devrait être sa politique à l'endroit des sauvages ?
(1) L'extrait suivant de la ‘ London G zetie ” du 15 avril 1786, indique comment ce dessein na été réalis “Il a plu au roi de nommer sir Guy Carleton, chevalier de Toesre trés honorable du Bain, ‘capitaine général et gouverneur en chef de la province de Québec, en Amérique, en remplacement de sir “ Frederic Haldimand, chevalier du Bain.
“ Le roi a aussi daigné nommer ledit sir Guy Carleton capitaine général et #ouverneur en chef de la province de la Nouvelle. Ecosse, y compris les îles de Saint-Jean et Cap-Breton, en Amér ique, à Ja place de « {oh Parr, esquire ; et de la province de Nouveau-Brunswick, en Amerique, en remplacement de “ Thomas Carleton, esquire.
“* [a plu aussi au roi de nommer ledit sir ( iuy Carleton général et commandant en chef des troupes de Sa Majesté dans les provinces et iles susmentionnées et dans l'île de Terre-Neuve.”
() Le colonel Thomas Carleton était le frère de sir Guy Carlei n et, à cette époque, lieutenantgouverneur du Nouveau-Brunswick.
(*) IT refusa aussitôt cette nomination disant en substance qu'il accepterait les fonctions de lieutenant gouverneur de Québec et nulles autres, Voir Hope à Sydney, 27 juin 1786, Q. 26-2, p. 490, On lui permit de demeurer à Québec en qualité de lieutenant-gouverneur et de président du Conseil, et le colonel Carleton fut promu au grade de brigadier général et de commandant des armées sous les ordres de son frère lord Dorchester.
(*) Archives du Canada. Q, 96-1, p.57. Ces mémoires avaient pour but à la fois de solliciter des ins tructions du goivernement de la métropole et d'éclairer sa politique relativement aux relations mutuelles des diverses provinces de 1 Amérique septentrionale anglaise. Un mémoire antérieur du 20 février 1786, portant l'indication ‘ confidentiel, ” bien qu'il traite principalement d'affaires militaires, se rapporte cependant à quelques-unes des questions ici traitées et révèle un changement d'opinion étorran,t a la part de Carleton touchant l'avenir probable des colonies conservées, Après avoir signalé la ;1e< ,entrete. nir des relations amicales avec le continent en général, il revient aux colonies gardées 1 ïit qu, considé. rant leur situation : “une bonne politique exig» donc que nous ne leur laissions quel noirs x» ible de bénéfices À retirer de la séparation. Il faudrait examiner de nouveau jes avantages offe :. au Cigrès en vue d'une réconciliation, et tels d’entre eux qu’on pourrait juger expédient d'accorder mi ite atet que désirent les provinces demeurant dans leur alle Seance ne peuvent s'accorder trop tôt four que ces avantages produisent leurs effets attendus il faut les conférer, sans qu on les réclame, le plus tôt possible, #til faut qu’ils semblent découler spontanément du bon vouloir du gouvernement, Il ne serait pas sage de refuser à l'obets respectueuse ce qui aurait pu s'obtenir par la rébellion et les désordres, ou par des atermoi ments de laixeer les chefs de la sédition enlever au gouvernement Îa gratitude et la confiance populaires, I] faudrait abolir tous impôts sur les terres qui tendraient à exciter des animosités contre la couronne, mais 8 réglements favorisant la culture du sol ou réprimant les abus produits par l'octroi d'immenses conces- Sions devraient rester en vigueur. On devrait établir sur ce continent 1n pouvoir Le Mai le peuple Contre toutes vexations, et plus particuliérement de celles des fonctionnaires afin que de funestes mécor.tentement, n'aient pas le temps de se propager. Voir Q 56-3, p. 609. Se trouve aussi dans Q 26-1, p. 58.
EDOUARD VII, À
C. Comment agir avec le Vermont ! jusqu'à quel point faut il permettre où tolen un commerce intérieur où des relations avec le peuple de ce pays, ou des autres Etat: jusqu'à ce que les circonstances soient propices à une entente ? Des instructions, con formes à la ligne de condaite adoptée, devraient être envoyées aux fonctionnaires de | douane.
D. On devrait instituer un service d'informations secrètes afin que ri d'hostile aux possessions du roi en Amérique ne soit décidé où mème proposé qui n soit sans retard communiqué et rapporté au gouverneur général.
Quelques idées générales sur ces points pourraient étre émises, afin d'empécher | gouvernement du roi en Amérique de trop sécarter de la con cuite que la mere pat jugera la plus convenable,
On présume que des ordres seront donnés 4 tous les lieutenants-gouverneurs de cu respondre avec le gouverneur général et de lui procurer tous les renseigne té
cessaires.
Il est recommandé que les lieutenants- gouverneurs prennent l'initiative dans tout occasions affectant les intérêts populaires et que le gouvernement revendique ses droit et se mette en avant comme le défenseur du peuple, de ses intérêts et de ses liberte
On conseille qu'un représentant intelligent de chaque conseil et un de chaqu assemblée aient une entrevue avec le gouverneur général au mois de mai prochain, li fassent rapport de l'état présent de leurs provinces respectives, et se concertent avec hi concernant la manière la plus effective d'exécuter les bienveillantes volontés du souverai et aussi afin d'élaborer et de préparer telles mesures qu'ils jugeront les plus susceptibl d'assurer la sécurité, le bonheur et la prospérité des sujets américains de Sa Majesté, af de soumettre le résultat de leurs délibérations collectives aux sages conseillers de Majesté,
DORCHESTER
28 juillet 1786.
Endossé :— Ainérique du Nord, Pour servir de mémoires,
INSTRUCTIONS A LORD DORCHESTER
George R.
[LS] n Instructions à notre bien-aimé et fidèle Guy lord Dorchester, chevalier de l'ordi très honorable du Rain, notre capitaine général et gouverneur en chef dan la province de Québec en Amérique et de tous nos territoires qui y son annexe 29°
(Instruc-
Données à notre cour À Saint-Jacques le 2° jour d'août ITS la vingt-sixième année de notre règne.
1. Avec nos présentes instructions, vous recevrez notre commission sous notre £Tan sceau de la Grande-Bretagne vous constituant notre capitaine général et gouverneur e chef dans et pour la province de Québec en Amériqne et tous les territoires y annexe suivant les bornes et les descriptions contenues dans nôtre dite commission : et con“ quence de la confiance que nous avons placée en vous, vous devrez vous charger de l'ex eution des fonctions et charges que nous vors avons confiées ainsi que de l'administratio du gouvernement, en vertu des difiérents pouvoirs et autorités que vous accordent nor dite commission et nos présentes instructions, eu d'autres pouvoirs et instructions ql vous pourriez pl aàrdet en n'importe quel temps recevoir sous notre seing ei sceau 0
1 Archives Cana «4, M, 930, p. 231, Peu de teraps avant son départ pour l'Amérique. sir 0 Carleton fut élevé à : airie avec le titre de baron ÿorchester, Ef arriva à Qucb 1 ; On observera, en compasant ces instructions avec celles Zonnées à Carleton en 1775 et à Hall 1778, qu'elles différent bien peu à part le fait d'inclure les instructions supplémentaires reçues dans Finte valle, comme dans les articles 2, 16, 37 et 40 à 43: ou de modifier la phraséolugie pour l'harmenistr aïe certaines ordonnances adoptées dans cet espace de temps, comme dans les articles 12 et 14.
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par notre décret en Conseil privé. Vous devrez rassembler à Québec les personnes suivantes que Nous constituons et nommons par les présentes pour composer le conseil chargé de l'administration des affaires de: notre dite province et des territoires y annexés, savoir : Henry Hope, es4', lieutenant-gouverneur de notre dite province de Québec, ou le lhoutenant-gouverneur de notre dite province alors en exercice : William Smith, esq', notre juge-président de notre dite province de Québec ou le Juge président de notre dite province alors en exercice, Hugh Finlay, Thomas Dunn, Francis Les Vesques, Edward Harrison, John Collins, Adam Mabane, Chaussegros de Léry, George Pownall, secré. taire de notre dite province de Québec ou le secrétaire en exercice d’icelle, Picotté de lestres, John Fraser, Henry Caldwell, William Grant, Rocque St-Ours, fils, Francis hy......De Longueuil, Sumuel Holland et George Davison, esquires, sir John Johnson, bart, Charles de Lanaudière . . . de Boucherville et Compte du Pré, esquires ; cha- ‘desdites personnes remplira la charge de conseiller durant notre bon plaisir et le temps qu'elle résidera dans notre dite province de Québec, et pas autrement.
2. C'est de plus notre volonté et bon plaisir que le quorum dudit conseil soit de ‘3 Membres qui pourront délibérer sur toutes les affaires au sujet desquelles ils pour run: être requis de donner leur avis et leur consentement, excepté seulement lorsqu'il susira d'actes législatifs (en ce cas vous ne devrez rien faire sans la majorité de tous les menibres); vous ne devrez pas cependant choisir ou désigner rommément ces cinq mem br de notre dit conseil que vous croirez aptes à administrer ces affaires, ou donner le Ltre de conseil privé au groupe de meinbres ainsi choisis : mais, en toute circonstance ou la présence des conseillers est nécessaire ou requise, vous devrez convoquer tous ceux d'utre eux qui résident dans un rayon raisonnable : c’est, de plus, notre volonté et bon
i-ir que les membres de notre dit conseil jouissent des pouvoirs, privilèges et émolu-
: accordés aux membres des conseils de nos autres colonies et de ceux qui sont indi
et prescrits dans notre dite commission sous notre grand sceau de la Grande-Breta-
re et dans les présentes in-tructions, et qu'ils se reunissent à telle date ou à telles
dates et à tel endroit ou à tels endroits que vous croirez bon de fixer, excepté pour des fins de -gislation, alors qu'ils devront se réunir dans la ville de Québec seulement.
. Et vous devrez avec toute la solennité habituelle et requise faire lire et publier notre dite commission à la dite réunion de notre conseil ; après quoi, vous préte rez et ter, prèter à chaque membre de notre dit conseil (qui ne sera pas un Canadien professan’ la religion de l'Eglise de Rome) le serment prescrit par un acte voté dans la pre “1e année du règne de Sa Majesté le roi George premier, intitulé: “ Acte à l'effet dasurer une plus grande sécurité de la personne et du gouvernement de Sa Majesté, de tsmettre la couronne aux héritiers de feu ln princesse Sophie qui sont protestants et ‘neantir les espérances du prétendu prince de Galles et de ses partisans avoués et secrets ”, tel que modifié et expliqué par un acte voté dans Ja sixitine année de notre
8, intitulé: “ Acte modifiant le serment d'abjuration et d'assurance et amendant ® partie d'un acte de la septième année de feu Sa Majesté la reine Anne, intitulé \te pour le perfectionnement de l'union des deux royaumes en tant qu'après le délai ‘est fixé il exige la remise de certaines listes ce copies y mentionnées, aux person accusées de haute trahison ou de non révélation d'attentat ”. Vous devrez aussi et souscrire et exiger que les membres de notre dit conseil fassent et souscrivent claration prescrite par un acte du parlement voté la vingt-cinquième année du régne
À Charles deux, intitulé: # Acte à l'effet de prévenir les dangers à craindre de la “it des non-conformistes papistes ”. Et vous et chacun d'eux devrez aussi prèter
“nent de bien vous acquitter des devoirs de vos charges en ce qui regarde votre et leur: Hitable et impartiales administration de la justice. Vous devrez de plus prêter le ser it requis par l'acte des années septième et huitième du règne du roi Guillaume trois, lequel les gouverneurs des colonies s'engagent à appliquer tous leurs efforts à faire “rver les lois concernant les colonies,
# Attendu que, par un acte voté dans la quatorziôme année de notre rèsae, int} © Âcte pour pourvoir d'une taçon plus etlicace au gouvernement de la province de
Uüiebec dans l'Amérique du Nord silest décrété et stipulé qu'aucune personne profes- , la religion de l'Eglise de Rome et résidant dans ladite province ne sera tenue de 19531
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prêter le serment de suprématie requis par un acte voté dans la première année du rex de la reine Elizabeth ou tout autre serment substitué à celui-ci par quelque autre acte que ce soit ; mais que toute personne requise par ledit statut de prêter le serment qui est mentionné, sera obligée et est requise par ledit acte, afin de ne pas encourir certain peine, de prêter et de souscrire le serment selon la formule et la rédaction qui ÿ sont prescrites et inscrites : — A ces causes, c'est notre bon plaisir que vous fassiez prétei tous et à chacun des membres de notre dit conseil, qui seront Canadiens et professeront la religion de l'Eglise de Rome et que vous exigiez que chacun d'eux prête et souscri séparément le serment voulu par ledit acte voté dans la quatorzième année de notre re intitulé : “ Acte pour pourvoir d’une façon plus efficace au gouvernement de la provine: de Québec dans l'Amérique du Nord ”; et que vous leur fassiez aussi prêter le serment de remplir fidèlement leur charge et leurs devoirs et d’administrer la justice «ur: manivre équitable et impartiale,
5. Et afin que Nous soyons toujours reriseigné quant aux noms et aux caractère: (| personnes propres à remplir les vacances qui pourront se produire dans notre dit co: seil, vous devrez de temps à autre Nous transmettre par l'entremise de l'un de nos prin cipaux secrétaires d'Etat, les noms et les renseignements sur le caractère des personne. domiciliées dans notre dite colonie, que vous croirez les plus aptes à remplir ces vaean ces ; et vous devrez aussi transmettre un duplicata de ce compte rendu aux lord iii comité de notre Conseil privé pour le commerce et les plantations, pour leur gouvern
6. Et s'il arrive en quelque temps que ce soit, qu'une vacance se produise dans notr dit conseil par suite du décès où du départ de notre dite province, de quelqu'un le no dits conseillers, c'est notre bon plaisir que vous Nous en inf rmiez à la première oecasior par l'entremise de l’un de nos principaux secrétaires d'Etat, ainsi que les lorcs du corit de notre Conseil privé pour le commerce et les plantations, afin que Nous puissions pa décret sous notre seing et sceau de l'avis de notre Conseil privé, constituer et nommer quelqu'un pour remplir ladite vacance.
7. Vous devrez, lors de la première réunion du conseil communiquer à nos dits conseillers celles et autant de nos présentes instructions indiquant dans quelles circons tances il sera nécessaire d'avoir recours à leur avis et consentement ou contenant 1lediections au sujet de l'adoption d'ordonnances pour la paix, la prospérité et le bo gouvernement de notre dite province, et ieur communiquer aussi, de temps à autre celies des autres instructions que vous cioirez utile pour notre service de leur fair counmeitre,
à. Vous devrez accorder aux membres de notre dit conseil la liberté de prendr: part aux débats et de voter lorsqu'il s'agira de questions concernant l'intérêt public
9. Et attendu que l'acte susdit voté dans la quatorzième année de notre reznr. intitulé ‘ Acte pour pourvoir d'une façon plus eflicace au gouvernement de la provin ce de Québec dans l'Amérique du Nord ” décrète et stipule en outre que le conseil qui doit être constitué et établi de la manière indiquée par ledit acte, pour l'acdministra tion des affaires de ladite province, de même que la majorité de ses membres, aura pouvoir et l'autorité de rendre des ordonnances pour la paix, le bien-être et le bon gou vernement de ladite province, avec le consentement du gouverneur et, en l'absence di celui-ci, avec celui du lieutenant-gouverneur où du commandant en chef en exercice, pourvu qu'aucune ordonnance ne soit rendue, excepté en cas d'urgence, à d’autres séances du conseil que celles qui seront tenues entre le premier jour de janvier et le premier jour de mai,—vous veillerez avec un soin particulier à ce que les dispositions dudit act soient entièrement observées et à empêcher qu'aucune ordonnance ne soit adoptée 1 aucune séance du conseil où n'assisteront pas la majorité des membres ou en d'autit temps qu'entre le premier jour de janvier et le premier jour de mai, comme il est dit plus haut, excepté en cas d'urgence, et en ce cas, chaque membre dudit conseil resi dant à Québec ou en deva de cinquante milles de cette ville sera personnell convoqué ;
10. Vous prendrez soin qu'it ne soit rendu aucune ordonnance à Feffet d'impurt des taxes ou des droits, excepté les taxes et contributions que les habitants d’un bour: ou d'un district peuvent être autorisés à prélever et à percevoir dans lesdits bourg où district, pour faire des chemins, ériger ou réparer des édifices publics ou pour toute autre fin d'utilité ou de bon ordre dans lesdits bourg ou district ;
e du reg utre ncte nent qui Fr certain qui ÿ sont Z prete ofesseront SOUsCTrI otre res à provin le serment tice «lui
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t adoptée ni en d'autre e il est dit onseil resi anelle d'impusét d'un bourg bourg ou pour toute
Qu'aueune ordonnance concernant ln religion où par laquelle peut étre infligée une punition plus sévère qu'une amende où un emprisonnement de trois mois, ne puisse entrer en vigueur avant d'avoir reçu notre approbation ;
Que dans toutes les ordonnances à l'effet d'imposer des amendes, ou des peines, il soit expressément fait mention que les produits de cetts source Nous , sont retenus où réservés ainsi qu'à nos héritiers et successeurs pour le service publie de ladite province et le maintien du souvernement, comme le prescrira ladite ordon nance ; et qu'une clause y soit inséré déclarant qu'il Nous sera rendu compte dans ce royaume des deniers provenant de l'application dela dite ordonnance, ainsi qu'aux com missaires en exercice de notre trésor, compte qui devra être vérifié par notre vérifica teur général de nos colonies ou par son substitut ;
Qu'il ne soit rendu aucune ordonnance concernant le commerce, pécheries de cette proviuce, par laquelle les habitants d'icelle pied plus avantageux que tout autre de nos sujets, soit de ce tions, qui ont conservé leur allégeance ;
Qu'aucune ordonnanee concernant la propriété } clause en suspendant l'exécution jusqu'à ce que notre bon plaisir soit connu, et sans la réserve de nntre droit, ile celui de nos héritiers et successeurs, comme de celui de tous les corps politiques et constitués et de toutes autres personnes, à l'exception de celles qui sont mentionnées dans ladite ordonnance et de leurs ayant droit : et avant que tell ordonnance soit adoptée, vous devrez exiger qu'on lournisse au conseil en votre prisence la preuve qui sera inscrite dans les registres de celui-ci, qu'avis public de l'inten tion de la partie de demander une tele ordonnance, à été publié au moins trois diman ches consécutifs aux églises de diverses paroisses où se trouvent jes terres on question, avant que ladite ordonnance soit propusce ; et vous devez transmettre, annexé à la dite ordonnance, un certificat portant votre signature attestant que ladite ordonnance n
Ces confseations
le trafic ou les se trouveraient inis sur un royaume, soit des planta.
rivée ne soit rendue sans une
passé par toutes les formalités susmentionnces : Que, sauf dans les cas de nécessité impérieuse où pour des fins d'utilit. pressante et
temporaire, aucune ordonnance ne soit rendue pour une durée moindre que celle de deux années ; vous ne remettrez en vigueur aucune ordonnance à laquelle Nous aurons déjà refusé notre approbation et vous ne devrez pas non plus donner votre sanction à aucune ordonnance à l'effet d'en abroger une
autre qui aura été rendue dans votre gou vernement et qui aura recu notre approbation royale, à moins que vous n'ayez soin d'y
faire insérer une clause pour en suspendre où en différer l'application jusqu'à ce que notre bon plaisir soit connu, et dans chaque cas il sern de votre devoir de Nous faire connaître par l’un de nos principaux secrétaires d'Etat, ainsi qu'aux lords du comits de notre Conseil privé pour le commerce et les plantations,pour leur gouverne, les raison: et la nécessité qui vous semblaient motiver l'adoption de selle ordonnance :
Que toutes les ordonnances sustlites Nous
soient transmises par vous dans l'inter valle de six mois après leur sanction, ou
plus tôt s'il est possible, par l'entremise de l’un de nos principaux secrétaires d'Etat, et des duplicata devront être transmis aux lords du comité de notre Conseil privé pour le commerce et les plantations pour leur gou- “erne ; en marge devra être inséré un sommaire desdites ordonnances et chacune d'elles devra être accompagnée de remarques précises et omplètes, lorsque cela sera nécessaire, avec copies fidèles du registre où seront copsignés les procès-verbaux dudit conseil, copies que devra vous fournir e gretlier dudit conseil.
11. Si l'on considère ce qu'il sera nécessaire de faire par voie législative dans notre lite province, telle que constituée et établie par ledit acte intitulé : ‘ Aite à l'effet de pourvoir d’une façon plus eflicnce au gouvernement de la proviner de Québec dans l'Amérique du Nord” il s'ensuit qu'un grand nombre de questions importantes sim posent à l'attention du conseil législatif.
12. L'établissement des cours et d'un mode équitable d'administrer la justice civile étcriminelle dana toute l'étendue de la province, conformément aux principes énoncés dans ledit acte “à l'effet de pourvoir d'une façon plus efficace au gouvernement de la Province de Québec dans l'Amérique du Nord ” exige beaucoup d'attention et de cir- Conspection, En effet, si d'une part, c’est notre bienveillante
intention, conformément
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à l'esprit et à le portée dudit acte du parlement d'accorder à nos sujets canadiens | tage d'avoir recours à leurs propres lois, usages et coutumes dans toutes contestair concernant les titres de terre, les tenures, la transmission, l'aliénation, l'hypothique transport de la propriété immobilière et le partage de la propriété mobilière di La
sennes mortes sans tester ; d'autre part, il sera du devoir du conseil législatif de considérer, lorsqu'il s'agira d'élaborer les ordonnances qui pourront être nécessaire po l'établissement des cours de justice et la bonne administration de la justice, si anglaises, sinon entièrement, du moins en partie, ne devraient pas servir de régle dar tous les cas d'actions personnelles au suyet de dettes, de promesses, de contrats et conventions en matière commerciale où awtreinent où au sujet des torts qui doivent ot compensés par des dommages-intérêts, surtout «i dans les procès de quelque genr: soient, nos sujets nés britanniques de la Grande. Bretagne, d'Irlande ou des ant colonies et qui résident à Québec où qui iront s'y fixer où qui y auront placé de cu taux ou y possederont des propriétés sont demwndeurs ou défendeura,
13. Attendu qu'une ordonnance à été rendue danx notre province de Quech intitulé : ‘* Acte à l'effet de garantir la tberté du sujet et d'empêcher les emprisonn ments en dehors de cette province” Noss voulons que vous visilliez avec un sain vi, lant à ce que cette ordonnance soit dûment mise en vigueur, afin que nos sujets d cette province puissent jouir entièrement de la protection de la liberté individu accordée par ladite ordonnance,
14. Attendu que, par suite de nos pré commandants en chef, des tribunaux ont été établis dams notre province de Oucls c'est notre volonté et bon plaisir que vous donniez une at'ention ea pa faire dûment observer et appliquer dans toutes causes, quelles qu'elles soici voirs et autorités accordés par Nous ou en vertu de toute pe À pie sanutior Nous, aux dites cours et à ce que la procédure à y suivre soit, en tous points, cor ni dit acte du parlement ‘“ à l'effet de pourvoir d'une façon plus eflicaes au gou de la province de Quebec ” et à telles ordonnances que la législature à& dejà pourra dans l'avenir voter à ces fins. Le gouverneur #t le conseil (que présidk président en l'absence du gouverneur et du lieutenant-gouverneur) continnero: constituer une cour de juridiction civile pour statuer sur les appels des jusen rendus par les autres ceurs lorsque l'objet de la contestation excédera la valeur de €] et cinq menbres dudit conseil si un plus gramil nombre ne se sont pas rendus apr avoir reçu avis de convocation avec le gouverneur, le lieutenant gouverneur où le ju en chef formeront ur quorum à cet eflet, et leurs décisions seront finales dans tous | cas ut la valeur en litige n'excédera pas £500 sterling: mais si la valeur en lit excède ledit montant, il pourra être interjeté appel de leur jugement devant Nous notre Conseil pers Néanmoins, c'est notre bon plaisir qu'il ne soit permis au appel avant que lapolart ait fourni une caution à l'effet de poursuivre ledit ape de saiisfaire à la eondamnation et de payer les frais et les dommages-intérèts qui seror adjugés par Nous, si ln sentence est confirmée ; à condition, cependant, que dans les 61 où il sera question de perception ou de réclamation de droits payables à Nous, lui raires d'oflice où de rentes annuelles, ou de toute autre chose ou matière semblables sujet desquelles des droits futurs peuvent être affectés, l'appel à Nous en notre Cons privé soit accordé, bien que la somme ou la valeur en question soit au-dessous du met tant susmentionné. Et c'est de plus, notre volonté et bon plaisir que, dans tous les: où des appels à Nous en note Consei privé seront accordés, l'exécution du rage soit différée jusqu'à ce qu'il soit statué d’une manière finale sur lesdits appels, a n que l'intimé ne fournisse bonne et suffisante caution de restituer tout ce que Fappen aura perdu par suite de l'exécution dudit jugement ou décret, si après avoir statue ledit appel, ledit décret ou jugement est infirmé et restitution adjugée à lappelir Appel à Nous en notre Conseil lames dat aussi être accordé dans tous les cas où un
“édentes instructions à nos gouverneurs
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t c'est notre volonté et bon plaisir que, de tenips à autre, lorsque les circonstances et l'état des affaires le commanderont et de concert avec notre dit conseil en sx quarté de corps légisiatif, vous étudiiez et rendiez toutes les ordonnances nécessaires pour amender, appliquer ou prolonger la durée des ordonnances actuellement en vigueur ou pour faire d'autres changements et règlements opportun: dans les cours de judicature
Sja établies où dans le système d'administration de ln justice dans notre dite provinee ;
urvu que ces ordonnances se conforment strictement au susdit acte du parlement et à nos présentes Instructions,
16. Quant aux commissions Pour nommer des juges, des ges de paix ou autres fonetionnaires nécessaires, c'est notre volonté et bon plaisir que ous ne les accordiez que durant bon plaisir seulement,
17. Vous ne devrez destituer aucun des juges ou des juges de paix où autres off. iers où fonctionnaires sans de bonnes et sérieuses raisons que vous Nous ferez connaitre l'une manière aussi complète et aussi claire que possible par l'entremise de l'un de nos principaux secrétaires d'Etat, ainsi qu'aux lords du comité de notre Conseil privé pour le commerce et les plantations, pour les renseigner à ce sujet,
F3, Attendu qu'il importe beaucoup à notre service et au bienôtre de nos plantations, de rendre en tout lieu la justice d’une manière expéditive et régulière et de supvrimer effectivement toux les désordres, retards et pratiques irrégulitres dans l'adiministration de la justice, Nous vous enjoignons particulièrement de vous uppliquer avec beaucoup de soin à faire rendre impartialement la justice dans toutes les cours que vous êtes ou serez autorisé à présider et de prendre garde que dans toutes les autres cours établies où à établir dans uotre dite province, tous les juges et les fonctionnaires d'icelles s'acquittent de même, de leurs devoirs respectifs sans délai ni partialité,
1%. Vous devez faire en sorte que tous les rrits soient délivrés en notre nom dans route 1 ;rovince confiée à votre gouvernement.
-0. Vu que l'établissement de règlements appropriés à l'égard des affaires ecclésias-
üques est d'une importance capitale, il sera de votre devoir absolu de prendre soin que miles sutres mesures ne soient prises à cet effet : celles qui donneront entière satis-
SeUON AUX nouveaux sujets dans tous les cas où ils ont droit à quelque indulgence, sans perdit ‘le Vue toutefois qu'ils ne doivent jouir que de la tolérance de pratiquer la relizion de | Eglise de Rome et non des pouvoirs et des privilèges de celles-ci comme église tablie, pouvoirs et privilèges exclusivement réservés à l'Eglise protestante d'A ngleterre.
21. Conformément à ces principes et :!in de donner à notre juste suprématie en matiere ecclésiastique comme en matièr: civil: tont le poids et l'influence qu'elle doit «voir, nous voulons ce qui suit : -
Premitrement. Tout appel à une ins +, ecclésiastique étrangère et toute correspondance avec celle-ci sont absolu: -* sous des peines très sévères :
Deuxièmement. Nulle personne ÿ%4.;;, “iüigion de l'Eglise de Rome ne Pourra exercer d’autres fonctions épiscorates sn "ins que celles absolument requises pour le libre exercice de la religion 4111 in ue , et même alors faudra-til une dispense et une permission que vous ae rire sceau de notre dite province, dont la durée sera laissée à notre bon piaisit en ter: Lu, ‘pte de toutes autres réserves et restrictions conformes à l'esprit et à lu varie dv lacte du parlement “à l'effet de pourvoir d'une façon plus efficace au gouvern:. ac le ln province de Québec :” et per Sonne ne pourra recevoir les ordres sacrés ni avoir charge d'âmes sans avoir au préalable sbtenu de vous une permission à cette fin ;
Troisiémement, Nul autre qu'un Canadien de naissance, nommé par Nous ou en “ertu de notre autorité ne pourra jouir d'un bénéfice ecclésiastique et des avantages et des revenus qui y sont attachés, s'il professe la religion de l'Eglise de Kome (sauf ceux qui sont déià en possession de tel bénéfice): seront absolument abolis les droits et pré- ‘entions de toute personne de désigner, présenter où nommer quelqu'un pour remplir ün wnélice vacant, si telle personne ne réclame la collation des bénéfices à titre de droit ‘ni; personne ne pourra jouir de plus d’un bénéfice, du moins, un seul et même titu- Aire D'en recevra pas plus qu'il peut raisonnablement en desservir :
Quatrièmement., Aucune personne professant la religion de l'Eglise de Rome ne
ÿ Pourra devenir ministre titulaire d'une paroisse dont la majorité des habitants sollici-
donne rs
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tra la nomination d'un ministre protestant. En ce cas, le titulaire sera protestu et aura droit à toutes les dimes payables dans cette paroisse. Toutefois, les catholiqu romains pourront se servir de l'église pour le libre exercice de leur religion à tels m ments qui ne dérangeront pas le service religieux des protestants ; et réciproquemet dans toute paroisse où les paroissiens catholiques romains formeront la majorité les pr testants pourront se servir de l'église pour y pratiquer leur culte, lorsque leur preseni ne dérangera pas le service religieux des catholiques romains ;
Cinquièmement. Nul titulaire professant la religion de l'Eglise de Rome n'au droit de percevoir des dimes provenant de terres où de propriétés occupées par des pr testants. Ces dîmes seront payées à des personnes que vous aurez nommées à cette f et seront versées entre les mains de notre receveur général, tel que susdit, pour le mai tien d'un clergé protestant qui devra résider réellement dans notre dite province, conte mément aux instructions que Nous vons transmettons à ce sujet. Et tous les revenu ( profits provenant d'un bénéfice vacant, seront réservés, aussi longtemps que celui n'aura pas de titulaire pour être appliqués aux fins susdites ;
Sixièmement. Toute personne professant la religion de l'Eglise de Rome de pourvue d'un bénéfice où qui en obtiendra un par la suite ou qui sera autorisée à exerc quelque pouvoir ou autorité à ce sujet, devra souscrire et préter en votre présences à Conseil ou devant toute personne qne vous aurez désignée à cette fin le serment quil e prescrit de pr'ter et de souscrire par l'acte susdit du parlement voté dans la quatorzieu année de notre règne, intitulé ‘ Acte à l'effet de pourvoir d'une facon plus ethience à gouvernement de la province de Québec dans l'Amérique du Nord.”
Septiémement. Tout bénéficier en charge d'une paroisse jouira de son bénélice ans longtemps qu'il le mérivera par sx bonne conduite. Néanmoins, s'ilest trouvé coupab d'attentat criminel ou de tentatives séditieuses contre la sécurité et la tranquillité « notre gouvernement, vous devrez le destituer ou le suspendre, de l'avis et du consent ment de la majorité de notre dit conseil;
Huitièmement. Tous les ecclésiastiques désireux d'embrasser le saint état du maria scront relevés de toutes les peines qui pourraient leur étre infligées en ce cas en vert de toute autorité émanée du Siège de Rome ;
Neuvièmement. La liberté d'inhumer les morts dans les églises et dans les cim tières sera accordée aux chrétiens de toute croyance sans distinction ;
Dixiémement. Dans toutes les églises et endroits réservés au culte public, on de réciter des pricres pour la famille royale suivant la formule prescrite dans ce royaum et nos insignes et armoiries seront placés non seulement dans les églises et endroi réservés au culte mais dans les cou s de justice, et les armoiries de France seront enleve de toutes les églises et cours où elles peuvent se trouver encore ;
Onzièmement. La société de prêtres romains appelée corporation des séminaires t Québec et de Montréal, continuera à posséder et à habiter les maisons qui lui server de résidence ainsi que toutes les autres maisons et terres qui lui appartenait en vert de la loi, le 13 septembre 1759 ; en outre, il sera loisible à cette société de remplir l vacances qui se produiront et d'admettre de nouveaux membres conformément au règles de sa fondation et d'instruire des jeunes gens de manière à ce que les cures la soient confiées par la suite à mesure qu’elles deviendront vacantes, C'est néanmoi notre bon plaisir que non seulement ces séminaires mais toutes les autres comiunaut religieuses soient visités par vous notre gouverneur 6u telles autres personnes ii vous designerez à cette fin, et qu'ils se conforment à telles règles et directions que voi croirez à propos d'établir et de prescrire de l'avis et du consentement de notre tonsti
Douzièémement. C’est aussi notre bon plaisir que toutes les autres institutior
religieuses, y compris les séminaires et les communautés (sauf seulement l'ordre « jésuites) restent pour le moment en possession de leurs établissements actuels, jusqu ce que Nous soyons mieux renseigné sur leur véritable état et que Nous sachions jusqu quel point elles sont essentielles au libre exercice de la religion de l'Eglise de Ron tel que permis dans notre dite province. Mais à l'exception des communautés de femme vous ne permettrez l'admission de nouveaux membres dans aucune desdites societes 0 communautés sans nos instructions formelles à cette fin. Quant à la société de Jésus, et doit être supprimée et dissoute et ne peut exister plus longtemps comme corps constit
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et politique ; ses droits, ses biens et ses propriétés Nous seront dévolus pour être utilisés de la manière qu'il Nous plaira de faire connaitre et de prescrire ultérieurement, Neanmoins, Nous croyons devoir déclarer notre royile intention d'allouer aux membres actuels de ladite société, établis à Québec, des traitements et des allocations suttisants leur vie durant. Tous les missionnaires établis parmi les sauvages qui relévent de l'autorité des jésuites ou ont été envoyés par ceux-ci, de même que ceux qui relèvent de toute autre autorité ecclésiastique de l'Eglise romaine. devront être retirés graduelle ment et remplacés par des missionnaires protestants, lorsque le temps et les cir constances permettront de le faire sans déplaire aux sauvases, afin de ne pas compri» mettre la sécurité publique. 1 sera défendu à tout ecclésiastique de l'Eglise de Rome, sous peine de destitution, d'influencer les testateurs<, d'induire des protestants à devenir papistes ou de chercher à les convertir à sa religion :; et il sera aussi défendu aux prêtres romains de parler dans leurs sermons contre ln religion de l'Eglise d'Angleterre, de marier, de baptiser, d'inhumer nos sujets protestants ou de visiter ceux qui seront malades si un ministre protestant se trouve sur les lieux.
22, Vous devrez en tout temps et en toute occasion secorder et protéger autant que possible les ministres protestants et les maitres d'école déjà établis dans notre dite province ou qui y seront envoyés pur la suite et faire en sorte que les traitements et émo luments que Nous croirons devoir leur accorder. leur soient régulièrement versés. Vous devrez aussi faire en sorte que l'ordre et la trarquillité soient maintenus dans les églises déja affectées au service religieux suivant les rites de l'Eglise d'Angleterre, tels qu'étublis par la loi où qui le seront par la suite, Et comme, par la grace de Dieu, le nombre de protestants augmentera, vous devrez ouvrir de nouvelles paroisses dans des endroits avantageux, et y réserver l'étendue de terrain requise pour Îc site des églises, des maisons des desservants et des glèbes à l'usage des ministres et des maitres d'école,
23, Vous veillerez avec un soin particulier à ce que l'on serve Dieu tout puissant devotement et réguliérement dans toutes les églises protestantes de notre dite province dans lesquelles le service divin est célébré suivant les rites de l'Eglise d'Angleterre : à ce que le livre liturgique de l'Eglise anglicane, prescrit par la loi, soit lu les dimanches et jours de fête et à ce que le saint sacrement soit administré régulièrement.
24. Vous ne Presenterez aucun ministre protestant à un bénéfice ecclésiastique, dans la province confiée à votre souvernement, sans un certificat du très révérend père en Dieu, le lord évêque de Londres, attestant que celui-là se conforme à la doctrine et : la discipline de l'Eglise d'Angleterre et que sa conduite et ses mœurs sont bonnes. Et Si vous avez raison de croire, par la suite, que celui auquel un bénéfice aura été conféré, cause du scandale par sa doctrine où ses meurs, vous devrez prendre les moyens néces saires obtenir son renvoi.
25. Vous devrez ordonner immédiatement que tout ministre orthodoxe dans votre souvernement fasse partie du conseil de fabrique de sa paroisse et qu'aucune séance de ce conseil n'ait lieu sans lui, à moins qu'il ne soit malade ou qu'il ne néglige d'y assister ipres avoir reçu l'avis de convocatior.
26, Et afin de fiire prévaloir autant qu'il est opportun, la juridiction ecclésiastique du lord évêque de Londres, dans notre province confiée à votre gouvernement, Nous “royons qu'il est à propos que vous donniez tout l'appui et l'encouragement possibles à l'exercice de cette juridiction, sauf la collation des bénéfices, les dispenses de mariage et l'homologation des testaments que Nous avons réservés à vous, notre gouverneur, et à 'otre commandant en chef en exercice dans notre dite province,
27. Nous ordonnons de plus qu'il ne soit permis dorénavant à aucun maitre d'école de ce royaume de tenir école dans notre dite province sans la permission dudit lord evèque de Londres : et qu'aucune personne qui y réside actuellement ou autre qui arrivera de quelques autres endroits, ne puisse tenir école dans votre gouvernement sans avoir, au préalable, obtenu votre permission à cette fin.
28. Vous devrez exiger d'une manicre particuliére qu'un tableau des empéchements
de mariage prescrit par les canons de l'Eglise d'Angleterre soit placé dans tous les endroits où l'on pratique publiquement le culte religieux conformément aux rites de pr ;
l'Eglise d Angleterre.
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29. Et atin de supprimer autant qu'il est en votre pouvoir, le :nal et Fimmor: sous toutes leurs formes, c’est notre volonté et bon plaisir eue vous fassiez appliq rigoureusement dans toutes les parties de votre gouvernement, les lois déjà en vizu contre le blasphéme, l'impiété, l'adultère, la fornication, la polygamie, l'inceste, la far ion du jour du Seigneur, les jurements et l'ivrognerie ; et que vous apportiez attention constante à faire punir toutes offenses de méme que le mel et l'immen commis de toute autre manière, sur dénonciation faite sous serment devant les ti naux laïques, par les marguilliers des diverses paroisses qui seront nommés à cette 1 certains jours de l'année. Et pour extirper le inal davantage et encourager la prat de la vertu et la pureté des mœurs, (atin d'inciter et d'encourager les intidèles à enmbras la religion chrécienne) vous ne devrez permettre à qui que ce soit dont la mau réputation et la mauvaise conduite peuvent causer du scandale, d'occuper un post: confiance ou d'exercer une charge.
30. L'extension des limites de la province de Québec attirera necessaire ment attention sur un grand nombre de questions et de sujets nouveaux à considerer. La protection et le contrôle des établissements de nos sujets « anadiens et la réglementat du commerce de peaux dans la region supérieure où région intérieure d’une part, et la} tection des pêcheries dans le golfe Saint-Laurent et sur la côte du Labrador, d'a part, indiquent la nécessité de faire des réglements avec circonspection et diligenct
31. Vous ne devrez pas permettre qu'aucun établissement s’étende au del: limites fixées pour les différents postes parmi les nations sauvages vivant dans les bo de notre province de Québec et qui Nous sont alliés, car ces établissements auraient ] effet de déplaire aux sauvages, d'exciter leur inimitié et peut-etre, à la fin, de detrui commerce de peaux qui devrait étre entretenu et encouragé par tous les moyens en \ pouvoir.
32. Quant au commerce de peaux de la région intérieure, c'est notre intertier royale qu'il soit libre et ouvert à tous nos sujets qui habitent nos colonies et qui, «1 formément à ce qui a été prescrit par notre proclamation royale de 1763, auront obte à cette fin des permis de trafiquer des gouverneurs de nos colonies, à condition «| server sous peine d'encourir des punitions, les règlements qu'édictera notre législature de Quéhec. Ces règlements une fois établis, devront être rendus publics, dans to nos possessions américaines et avoir pour objet d'accorder toutes les facilités compat:! avec ce genre de commerce et avec des procédés loyaux et justes dans les transar avec les sauvages. Or, pour atteindre ce bat, il faudra fixer les époques et les ent où devra se faire ce commerce, arrêter au moyen d'un tarif le prix des marchandis + des pelleteries et pardessus tout restreindre la vente de liqueurs spiritueuses aux vages : tels sont probablement les meilleurs moyens à prendre. Les mesures qui vienn d'être indiquées et nombre d'autres concernant le commerce de peaux dans ja re: intérieure, ses conditions et son objet, sont entièrement indiquées dans le travail prepur à ce sujet par nos commissaires du commerce et des plantations en 1764. Une copie ce travail est annexée aux présentes, pour vous guider dans un grand nombre de ci 0 il sera nécessaire d’avoir recours à des mesures législatives à l'égard de cette bra importante de notre commerce en Amérique
33. Les pécheries de la côte du Labrador et des iles adjacentes doivent êtr sidérés comme des industries tres importantes, non seulement à cause des pro
qu'elles fournissent, mais parce qu'elles seront de véritables pépinières de marins qu tribueront à maintenir la puissance et la sécurité du royaume.
34. Ilest juste et équitable de sauvegarder en’ièrement les propriétés et les immobiliers que les sujets canadiens possédent actuellement sur cette côte et que : ne soient ni génés ni molestés dans l'exploitation des pêcheries sédentaires qu'ils } y avoir établies
35. Cependant, leurs droits ne sétendent que sur une étendue limitée di dont la plus grande partie, dit-on, est impropre à la péche à la morue
36. Vous devrez immédiatement vous faire un devoir de surveiller les int: sujets britanniques qui vont faire la pêche sur toutes les parties de la côte inv par les Canadiens et surtout aux endroits où la pêche à la morue peut être avantaizeust et qui emploient à cette fin des vaisseaux équipés dans la Grande-Bretagne. I! ser
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de votre devoir de faire appliquer dans cette région en permettront, les réglements relatifs aux vaisseaux de péche anglais, si sagement pres crits par l'acte du parlement voté sous le regne du roi Guillaume trois, pour l'encourage ment des pécheries de Terre-Neuve, Et vous ne devrez permetcre à personne sous aucun prétexte, de prendre possession de quelque partie que ce soit de la côte encore inoc cupée, où d'y établir des pécheries sédentaires, à moins que l'on ne présente tous les ans un certificat constatant que l'équipement à été fait dans un port de la Graz
3. Considerant qu'il sera à l'avantage général de nos sujets, occupe, à faire la peche dans la baie de Chaleur dans notre province de Québec, que les parties non ercor cogcedées de la grève et du rivage de ladite baie soient reserves par Nous. nos heri tiers el successeurs, Nous vous ordonnons er
tant que les circonstances le
ie Bretagne.
conséquence de ne faire faire, à l'avenir, aucun arpentage et de ne eoncéder aucune parue non concédée de la grève où du rivage de ladite baie de Chaleur, excepté telles parties qu'ilest, par nos arrêtés en Conseil en date du 29 juin et du 21 juillet dernier, décrété de concéder à John Shoolbred, mur
md de Londres, et à MM. Robin Pipon & Cie de l'ile de Jersey, negociants, mais ces parts non concédées seront réservées par Nous, nos héritiers et successeurs, de méme qu'une étendue suffisante de terrain boisé, qui y est contigu, requis pour l'exploitation des pécheries ; vous et notre Conseil Pour notre dite province de Québec fixerez et déterminerez de la manière qui, après les renseignements les plus authentiques, vous sembiera la plus convenable et la plus juste à cette fin, les limites du terrain boisé qui sera ainsi réservé. Néanmoins, c'est notre intention et. par les présentes, fions notre volonté, que vous accordiez ou que toute personne par vous autorisée à Le faire accorde le libre usage de cette grève ou de ce rivage et du terrain boisé ainsi réservés, à ceux de nos sujets qui s’y rendront pour se livrer à la pêche, —et ce proportionnelle ment au 8embre de chaloupes que chacun d'eux aura respectivement à sa disposition Mais s'il armve qu'un pêcheur, ayant obtenu la permission d'occuper quelque partie de ladite grève su du rivage et dudit terrain boisé dans le but d'exploiter la dite pécherie, n'occupe pas et n'utilise pas pendant toute une $ ison, telle partie de la dite grève où du rivage et du terrain boisé à lui concédée, vous ou toute personne autorisée par vous comme ci-dessus pourrez permettre et permettrez l'usage de telle partie à tout autre pécheur qui en fera là demande pour des fins de pêche. Et attendu qu'il peut être nécessaire d’y édicter des règlements pour empêcher des abus ainsi que les querelles et malentendus entre les pêcheurs fréquentant ladite plage, c'est notre bon plaisir que vous élaboriez de temps en temps, par et de l'avis et du consentement de notre dit Conseil, les règlements qui vous sembleront requis pour les fins susdites. Vous devrez Nous transmettre ces règlements à la première occasion, par l'intermédiaire d'un de nos prinipaux secrétaires d'Etat afin que Nous tassions connaître notre intention à ce sujet.
*. Nous vous avons déjà fait connaitre que vous devrez accorder particulièrement
ie attention aux pêcheries de la côte du Labrador, mais nous devons ajouter que vous levrez aussi vous occuper du commerce qui se fait avec les sauvages de cette côte et vous rendre compte des dispositions et des conditions de ceux-ci. La société Unitas Fratrum, animée de la noble ardeur de propager le christianisme, a déjà fondé sous notre proteetion et avec notre permission, des établissements sur la partie nord de la côte, dans le but de civiliser les indigènes et de les convertir à la religion chrétienne Le zèle de cette société a déjà produit ses fruits et c’est notre volonté formelle que vous secondiez et encouragiez ses efforts et que vous ne permettiez la fondation d'aucun éta blissement sains son consentement, dans les limites de ses possessions.
3%. Par notre commission sous notre grand sceau de la Grande Bretagne, vous té investi du pouvoir et de l'autorité d'en venir à un accord avec les habitants de no dite province de Québec et de disposer, de l'avis et du consentement de notre Conseil, des terres, ténements et héritages qu'il Nous est aujourd hui où Nous sera à l'avenir loisibl de céder. En consequence, c'est notre bon plaisir que toutes les terres dont rons disposer à l'avenir, soient concédées en fief
N us vous SiZni
Nous pour où en seigneurie de la manière que
concessions se faisaient avant la conquète de ladite province, et que dans toute concession qui sera faite, soit omise la réserve de tout pouvoir judiciaire et de tout privilège, Et cest de plus notre bon plaisir qu'il Nous soit réservé de ratifier ou de désavouer touts
Concession en fief où en seigneurie que vous ferez tel que susdit et que telle concession
His
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soit enregistrée dans un délai raisonnable comme cela se pratiquait à l'égard des fiet seigneuries concédés et accordés sous le gouvernement français
40. Considérant qu'un grand nombre de nos loyaux sujets habitant les coloni provinces situées maintenant dans les Etats-Unis d'Amérique désirent Nous conti
leur allégeance et vivre dans nos possessions ;
que, dans ce dessein, ils sont dispo
prendre et à cultiver des terres dans notre province de Québec et qu'il Nous fait pli d'engager nos dits loyaux sujets à persévérer dans ce projet et de témoigner notre à] bation de leur fidélité à notre égard et de leur soumission à notre gouvernement en bu
répartissant des
reux d'exprimer notre satisfaction de la bravoure et de la loyauté dont ont fait pre nos troupes en service dans ladite province et qui auraient été réformées en accordant une certaine étendue de terres aux sous-officiers et soldats de nos dites troupes qui «e
proposeraient de s'établir dans la province, c'est notre bon plaisir et volonté que, des la réception de nos présentes instructions, vous ordonniez à notre arpenteur général des
terres dans celle-ci ; et attendu que Nous sommes aussi «
terres dans notre dite province de Québec d’arpenter et de réserver telle étendue de te: que, de l'avis de notre Conseil, vous jugerez nécessaire et suftisante pour l'établissement nos dits loyaux sujets et des sous-officiers et soldats de nos troupes lesquels auraient ct réformés dans notre dite province et qui désireraient y devenir colons. Ces terres devront être divisées en seigneuries ou en fiefs distincts d'une largeur de deux à quatre lieues «+
d’une profondeur de 3 à 5 lieues si elles sont situées sur une rivière navigable, sinon elle.
seront formées en carré ou divisées selon des formes et des dimensions convenables
praticables.
Dans chaque seigneurie, une glèbe, dont la superficie ne sera pas inférie
à 300 acres et supérieure à 300, sera réservée et disposée dans l'endroit le plus favorabl Ces seigneuries et fiefs Nous sont et seront dévolus à Nous, nos héritiers où suecesseu et vous devrez assigner telles parties d'iceux qui auront été demandées par quelqu'un
nos dits loyaux sujets, sous-ofliciers où soldats de nos armées réformées comme <uù
dans lesproportions suivantes, à savoir :—
A tout chef de famille, cent acres, et 30 acres pou clraque personne composant
famille :
A tout célibataire :
A tout sous-officier de nos armées réformé à Québec A tout simple soldat réformé comme ci-dessus : Et à chacune des personnes de sa famille : 50 acres.
D0 acres :
200 acres :
100 acres :
Cesdites concessions seront détenues sous notre autorité et celle de nos héritier successeurs, seigneurs de la seigneurie où du fief dans laquelle ou lequel elles seront
situées, et aux mêmes conditions, reconnaissances et services que les terres sont dét
lt
dans notre dite province sous les divers seigneurs y tenant ou possédant des seigneurie.
ou fiefs.
dix années qui suivront l'admission des ten-nciers respectifs, une rente d'un demi pet
l'acre,
11. Et attendu que, lors de la levée et de l'organisation de l'ancien corps, régiment d'infanterie, Nous avons promis et déclaré que les officiers et soldat: dudit r ment auraient droit de recevoir et recevraient, S'ils étaient réformés, des concession certaines pièces de terre d'une étendue proportionnelle à leurs grades respectifs, c'est notre volonté et bon plaisir que vous accordiez, de la volonté et manière indiquée ci sus, des permis d'arpenter et de partager en lots aux officiers et simples soldats dudi! ancien S{° régiment d'infanterie maintenant réformés et qui auront l'intention de s'etab et de devenir citoyens dans ladite province de Québec et qui demanderont telles conces sions de terres auxquelles ils auront respectivement droit en vertu de notre dite pr messe et déclaration contenue dans nos instructions à nos gouverneurs de New Y:n
de la Caroline du Nord, datées du 3 avril 1779, à savoir :
Aux ofliciers supérieurs...
‘capitaines ss.
‘“ subalternes..
“ sous-otliciers ‘simples soldats.
5,000 acre
LS
Il sera réservé à Nous, nos héritiers et successeurs, à partir de l'expiration des
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Lesdits arpentages seront exécutés et ces permis seront accordés gratuitement, omme il est prescrit ci-dessus ; néanmoins tout otlicier combissionné, tout sous-officier où tout soldat de l'ancien S4° régiment d'infanterie qui réclamera et demandera des lots ans notre province de Québec comme susdit devra ütlirmer sous serment qu'il n'a pas obienu de terres dans quelqu'une de nos autres provinces en Amérique sous l'autorité de notre royale déclaration plus haut mentionnée,
#2. Cest de plus notre bon plaisir que toute personne tombant sous l'empire des présentes instructions prête, en faisant la demande d’une concession de terre, et ce en votre présence où celle de notre commandant en chef alors en fonction ou celle de toute personne par vous où par ce dernier autorisée à cet eflet, —- les serments prescrits par la loï et, en même temps, fasse et signe la déclaration suivante : “ Je, A. B,, promets et ilirme que je maintiendrai et défendrai de toutes mes forces, l'autorité du roi en son par lement en sa qualité de législature supréime de cette province." Tout futur tenancier, ivant la prise de possession de ces terres en vertu d'une aliénation, d'une transmission, d'un mariage ou autrement devra également préter ce serment et faire et signer cette lclaration ; et sur refus de le faire, les terres retourneront à Nous, nos héritiers et successeurs. Et c'est de plus, notre bon phusir que les frais d'arpentage des susdits seigueu ries où fiefs, aussi bien que ceux des divers lotissements qu'on y fera et de l'acte d'adinis
on soient défrayés par le receveur général de notre revenu dans ladite province de Qué bec et prélevés sur les deniers qu'il aura à sa disposition, sur mandat lancé par vous ou notre commandant en chef en Conseil alors en exercice, notre arpenteur général ayant prete serment de rendre compte de ces dépenses : pourvu, toutefois, que la moitié seulement des honoraires d'oflice ordinaires et habituels soit accordée à notre dit arpenteur general où 4 tout autre de nos fonctionnaires dans ladite province y ayant droit, pour tout arpentage ou partage en lots ou pour l'entrée en possession de terres quelconques en vertu de nos présentes instructions,
#3. Et attendu que Nous avons, il ÿ à quelque temps, acheté de ses ci-devant pro prietaires la seigneurie de Sorel, dont les terres sont tout à fait propres à la culture et à
lu iuise en valeur, et que la situation locale de ladite seigneurie en rend expédiente la olonisation, avec toute la diligence possible, par un nombre aussi considérable d'habi tants de loyauté reconnue que l'on pourra y placer, conséquemment c’est notre bon plai sir que vous fassiez diviser en lots de peu d'étendue toutes les terres qui y sont encore disponibles et les partagiez entre les sousofliciers et les soldats de nos armées qui ‘uraent été réformés dans notre dite Province, où à tels autres de nos loyaux sujets disposes à les coloniser et à les cultiver : vous ferez ce partage de la manière qui, à votre sens, sera le plus conforme à leurs intérêts et à la colonisation la plus prompte de notre dite seigneurie. Les terres ainsi réparties seront tenues de Nous, nos héritiers et suc cesseurs, seigneurs de Sorel, aux mêmes conditions que les autres tenanciers de seigneu ries tiennent actuellement leurs terres et sous la réserve de la même rente à l'expiration de dix années que ceux-ci Nous payent actuellement ; les tenaaciers devront aussi préter le serment et faire et signer li déclara tion mentionnes et prescrits ci-dessus. Les frais occasionnés par ces répartitions et l'admission sur ces lots seront aussi défrayés de même façon que les dépen:es relatives aux seigneuries dont nos présentes instructions ordonnent la disposition. C'est néanmoins, notre volonté et bon plaisir que ces conces Sions à faire à nos loyaux sujets des provinces ou colonies maintenant appelées les États-Unis d'Amérique, et qui seraient portés à S établir dans notre dite province de Québec pour y cultiver des terres, soient eXpressement restreintes à ceux seulement qui iuraient quitté lesdites provinces ou colonies après la signature du traité de paix défini Ut avec lesdits Etats-Unis, et à nuls autres.
Et c'est aussi notre bon plaisir que toute admission sur les terres aussi bien en vertu de nos présentes instructions relatives à nos affectueux sujets quittant les provinces et olonies maintenant les Etats Unis d'Amérique et à nos troupes réformées comme il est dit plus haut, que dans des cas d'admission prochaine par voie d'aliénation ou aütrelient, soit inscrite dans un registre conserve au bureau du receveur géncral de notre revenu, Un rôle ou liste de ces admissions Nous sera transmis annuellement par l’entremise de. l’un de nos principaux secrétaires d'Etat et un duplicata en sera aussi expedié à notre grand trésorier ou aux commissaires de notre yrand trésor alors en exer-
Ces
EDOUARD VII, A
44 Cependant, suivant notre volonté et notre bon plaisir, il ne sera fait aucun: concession de terrains où se trouve en quantité considérable et à proximité des cours d'eau du pin de lord Weymouth que l'on pourra utiliser pour la mâture de notre marin royale. Vous mettrez au contraire tous ces terrains à notre entière disposition ; «ir règements seront édictés et des pénalités imposées pour prévenir tout empiètemner: sur ces lots et pour empêcher la coupe et la destruction des arbres qui y croissent.
15. Et attendu qu'il est démontré par les représentations de notre gouverneur | Trois-Rivières que les forges du Saint-Maurice, situées dans ce district, sont d'ure grande importance pour notre service, c'est par conséquent notre bon plaisir qu'il n: soit concédé à aucun particulier, aucune partie des terres qui ont été utilisées pou: l'exploitation desdites forges et ont servi à la production du minerai, ou qu'il sembler: avantageux et nécessaire d'attacher à cet établissement, soit pour avoir libre accis un fleuve Saint-Laurent, soit pour en retirer la quantité de bois, de grain et de foin nc. saire pour servir de pâturage au bétail; et qu'il Nous soit réservé, outre les terre. requises pour les bessins susdits, un territoire aussi grand que possible, contigu aux dites forges ou à proximité de celles-ci, dont il sera disposé de la manière que Nou indiquerons et prescrirons ci-après.
46. Pour ce qui est de percevoir, de toucher nos cens et rentes et d’en tenir con pte, c'est notre volonté et bon plaisir que vous mettiez en pratique à cet effet une méth de appropriée et sûre qui aura peut-être pour effet d'empêcher toutes fraudes, suppre: sions, irrégularités et négligences et de permettre de vérifier et de contrôler efficacement les recettes. Et s'il parait nécessaire d’avoir recours À une loi pour mieux faire recon naître nos cens et rentes et en assurer la perception vlus rapide et plus régulière, vou: devrez en vue d’atteindr: ce but désirable, rédiger les articles d'un projet de loi que vous Nous transmettrez par l'entremise de l’un de nos principaux secrétaires d'Etat, atin que Nous puissions transmettre nos directions ultérieures sur ce point. Vous devreaussi, pour la gouverne des lords du comité de notre Conseil privé pour le commerce 1 les plantations, faire parvenir à ceux-ci un duplicata de ce projet.
47. Vous devrez faire tous vos efforts pour donner de l'essor au commerce de la pr: vince confiée à votre gouvernement et avoir recours à cette fin aux ordonnances et aux règlements qui, sur l'avis de notre dit Conseil, conviendront le mieux à la généralité des babitants. Et c’est de plus notra volonté formelle et bon plaisir, — et cela sous peine d’encourir notre plus grand déplaisir, — que vous ne donniez votre sanction à quelque loi que ce soit à l'effet de permettre d'établir des manufactures ou de faire certains con merces nuisibles et préjudiciables à ce royaume ; et que vous fassiez tout ce qui dépeni de vous pour empêcher, faire cesser et déjouer toutes tentatives dans le but d'établir les manufactures ou de faire tels commerces.
48. Et c'est notre volonté et notre bon pluisir que vous ne disposiez en faveur dl qui que ce soit des biens ‘confisqués ou en déshérence, avant que le shérif ou un autre fonctionnaire se soit enquis de leur valeur réelle, au moyen d’un jury assermenté. «1 que vous ayez transmis aux commissaires de notre trésor un état complet de ces bi::: confisqués ou en déshérence et de la valeur de ceux-ci. Et si Nous jugeons à propos l* vous donner instruction de disposer de ces biens confisqués ou en déshérence, vous à vrez faire en sorte que les montants obtenus soient dûment versés entre les mainnotre trésorier ou receveur général de notre dite province et qu'un rapport complet in diquant les noms des acquéreurs, soit transmis aux cominiseaires de notre trésor 01 à notre grand trésorier en exercice
49. Attendu que, conformément aux actes à l'effet de supprimer plus efficace la piraterie, des commissions ont été octroyées à plusieurs personnes dans nos plantatir* en Amérique, les autorisant à faire le procès des pirates dans ces endroits; et qu
vertu d’une commission de ce genre déja octroyée à... notre gouverneur de cet enl: et d’autres personnes désignées par ladite commission, sont investis du pouvoir d ercer cette juridiction... ; c'est par conséquent notre volonté et bon plaisir que
fassiez tout votre possible pour arrêter tous ceux qui se seront rendus coupabl:piraterie dans votre gouvernement où qui, après avoir commis de telles infractions (| d'autres endroits se réfugieront dans votre juridiction ; et qu'en attendant que N jugions à propos d'octroyer une semblable commission pour notre gouvernement
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Québec, ces pirates soient envoyés à notre gouverneur de... avec toutes les preuves de leur culpabilité qu’il vous sera possible d'obtenir, où ils seront jugés et punis en vertu de l'autorité de la commission établie à cet endroit
50. Et attendu que vous recevrez de nos commissaires exerçant ‘à chaige de grand amiral de là Grande-Bretagne et de nos plantations, une commission vous constituant vice-amiral de notre dite province, il vous est ordonné et enjoint par les présentes d'exercer avec soin tous les pouvoirs qui vous y sont assignés,
51. Attendu que des vaisseaux de commerce et autres dans nos plantations ont donné lieu à de graves inconvénients en arborant les couleurs de nos vaisseaux de guerre, sous prétexte que des commissions leur avaient été accordées par les gouverneurs des dites plantations, pour faire du commerce non seulement avec nos propres sujets mais avec les sujets de princes et Etats étrangers et que, par suite, il s'est produit des désor dres qui peuvent avoir pour effet de discréditer considérablement notre service : pour mettre fin à cet état de choses, vous devrez enjoindre aux commandants de tous les vaisseaux auxquels vous accorderez des commissions, de ne pas arborer d'autres couleurs que celles indiquées par un décret du Conseil, en date du 1 janvier 1730, relativement aux couleurs que doivent porter tous les bâtiments et vaisseaux, sauf nos vaisseaux de puerre,
52. Etattendu que la manière d'accorder des commissions aux corsaires dans les plantations a donné lieu à de grandes irrégularités, vous devrez en toute occasion vous suider d’après les commissions et instructions émances de ce royaume et n'accorder à qui que ce soit, sans notre ordre spécial, des lettres de marque ou de représailles contre un prince où un Etat ou leurs sujets avec lesquels Nous serons en bonne intelligence.
»3. Attendu que Nous avons été informé que, en temps de guerre, des lettres de particuliers à leurs correspondants de la Grande-Bretagne ont été prises sur des vais seaux venant des plantations et que, par suite, nos ennemis ont fréquemment obtenu, sur l'état de nos plantations, des renseiynements qui ont eu de dangereuses conséquences: Cest par conséquent notre volonté et bon plaisir qu'il soit enjoint à tous les marchands, planteurs et autres, d'user d’une grande discrétion en temps de guerre, lorsque, dans leur correspondance, il sera question d'une manière générale de l'état et de la con dition de notre province confiée à votre gouvernement ; qu'il soit donné instruction aux capitaines de vaisseaux ou autres personnes auxquels vous remettrez vos lettres, de déposer celles-ci dans un sac avec un poids suffisant pour entrainer le tout au fond de la mer en cas de danger imminent de la part de l'ennemi ; et que vous fassiez aussi Sa oir aux marchands et aux pianteurs qu'il est grandement de leur intérêt d'empé cher leurs lettres de tomber entre les mains de l'ennemi et que, par conséquent, ils doi- “rt eux aussi donner les mêmes instructions à l'égard de leurs lettres aux capitaines de Varsseaux ; et vous devrez aussi ordonner aux capitaines de vaisseaux de submerger tuutes les lettres de la manière susmentionnée en cas de danger.
4. Attendu qu'en temps de guerre, les marchands et les planteurs de nos plan
Uons en Amérique ont échangé des lettres, fait du commerce avec nos ennemis et trans
A ceux ci des renseignements au grand préjudice et péril de nos dites plantations,
‘1 devrez en temps de guerre, empêcher par tous les moyens possibles, toute corresprndanee et tout commerce de ce genre
3, Attendu qu'il est absolument nécessaire qu'il nous soit rendu un compte txuct des moyens de défense de toutes nos plantations en Amérique, tant au sujet lu matériel de guerre dans chacune des plantations que des forts et f rtifications qui °F trouvent déjà où qu'il sera nécessaire d'y ériger pour la défense ct la sécurité de es-ci, vous devrez préparer aussitôt que possible un rapport très complet au sujet de re dite province, dans lequel vous indiquerez l'état actuel des armes, munitions et res matériaux de guerre üppartenant à ladite province, soit dans les magasins publics ntre les mains de particuliers, de méme que l'etat de toutes les places déjà fortifiées * celles que vous croirez nécessaire de fortifier pour la sécurité de notre dite provin-
Vous Nous transmettrez ce rapport par l'entremise de l'un de nos principaux setres d'Etat et vous en ferez parvenir des duplicata aux lords du comité de notre sil privé pour le commerce et les plantations, pour leur gouverne, ainsi qu'à notre £rind maitre ou à nos principaux ofliciers de notre artillerie. Des cétails complets de-
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vront être fournis sur l'artillerie, les affûts, les boulets, la poudre et les autres arn
et munitions dans nos magasins publics. Vous rendrez aussi compte, de temps à avtr de ce qui vous sera envoyé où sera acheté avec les deniers publics et vous indiquer: à quelle époque et dans quelles circonstances vous aurez disposé de quoi que ce
Et deux fois par année vous devrez transmettre un rapport général renfermant les 11 seignements ci-dessus au sujet des fortifications et du matériel de guerre.
36, Si les gouverneurs de quelques-unes de nos autres plantations dans la déti vous demandent du secours, vous devrez les aider en autant que le permettront lu : dition et la sécurité de notre province dont le gouvernement vous a été confié,
57. Dans les cas non prévus par les présentes où par votre commission, s'il s 4: de l'avantage ou de la sécurité de notre province confiée à votre gouvernement, No vous autorisons par les presentes à prendre, de l'avis et du consentement de notre ( seil, des mesures provisoires à ve sujet; vous devrez Nous en informer immédiatemer par l'entremise de l’un de nos principaux secrétaires d'Etat, afin que Nous vons transmet tions notre ratification si Nous les approuvons, Mais en tout cas, vous ne devre vertu de quelque pouvoir ou autorité que ce soit dont vous êtes investi, commence: déclarer la guerre à notre insu et avant d’avoir reçu nos instructions formelles sujet. Vous devrez aussi communiquer les mesures ci-dessus à nos lords du comite 4 natre Conseil privé pour le commerce et les plantations pour leur gouverne.
58. Attendu que, par le premier article de nos présentes instructions Nous vu avons ordonné et enjoint de fixer votre principale résidence à Québec, vous der: néanmoins visiter fréquemment les autres parties de votre gouvernement, afin de su: ler l'administration des affaires publiques et de pouvoir empêcher qu'il ne se glisse da les sphères du gouvernement, des pratiques contraires au bon ordre et qui nuiraien notre service et au bien-être de nos sujets.
59. Et attendu que votre éloignement des régions qui constituent votre gouvir ment peut être très préjudiciable à notre service et à la sécurité de la province, voi devrez sous aucun prétexte venir en Europe sans avoir, au préalable, obtenu notre pr: mission sous notre seing et sceau ou en vertu d'un décret de notre Conseil privé. Ne moins, en cas de maladie, il vous sera loisible d'aller séjourner dans quelque ile ües Indes occidentales y compris les îles Bermudes et Bahama aussi longtemps que l'exige: votre retour à la santé,
60. Et attendu que Nous avons jugé à propos de prescrire, advenant votre divers ou votre absence de notre dite province dans un temps où il ne s'y trouverait aucune personne commissionnée ou nommée par Nous pour remplir la charge de lieutenant gouverneur où commandant en chef, que le plus ancien conseiller qui résidera dans n: dite province confiée à votre gouvernement, à l’époque de votre décès ou de votre abs: et qui devra être un sujet natif de la Grande-Bretagne, d'Irlande ou de nos plantation: et professer la religion protestante, prenne en mains la direction du gouvernement, met à exécution notre dite commission et nos instructions et exerce les pouvoirs et aut qu'elles confèrent ;—c'est, néanmoins, notre bon plaisir et notre volonté formelle 4 pareil cas ledit président s'abstienne de faire adopter un acte ou des actes sans notre ordre formel à cet effet, sauf dans les cas de nécessité urgente, lorsque la paix et le Li être de ladite provine l'exigeront.
61. Et attendu que c’est notre désir que des dispositions soient prises pou soutien de notre 4 -uveriement dans notre dite province de Québec, Nous déeluror.- par les présentes que c'est notre intention royale d'accorder et de payer les allocations et ki salaires annuels ci après, dont les montants devront être tirés des revenus pet notre compte dans ladite province, où des autres deniers octroyés et affectés à Pusag
au service de notre dite province de Québec, à savoir : (1) (} L'on verra, en itionnant cette liste avec ce séree dans les instructions de 177 que plusieurs changements ont ete faits, mais les chiffres des appointements sont à peu pri
Quant aux lieutenant Jouverneurs où surintendants des postes de l'Ouest, bien que les postes 1 dans les instructions de 1775 fussent presqu'entiérement situés dans le territoire codé aux Et var le traité de 1789, néanmoins, comme on n'y avait pas renoncé, 1} restait encore à remplir ces | Les noms des postes, toutefois, sauf celui de Détroit, ont éte laisses en blanc,
Lou
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ncei es à
ptet
Aun juge de ln Foilerientve du bane du roi et dus plaids corn le chacun des Postes ci-dessus : 100 à chacun se 1 L Vuix ansistants où amments de Ces postes, O4) par arme
E Au sherif de ch que chatrict, £20 pur an raien 4 \u grand vover, o A un secrétaire francais À quatre ministres de l'Eglise protestante, LM jar chacun \ deux ministres de l'Eglise d Angleterre ctablis à Sorel à Catar qu, £100 à chacun.
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6. Et attendu que Nous avons suflisamment pourvu souverneur de notre dite province de Québec en exercice par l'allocation contenue dans le budget qui précède, c’est notre bon plaisir que, lors de votre absence de notre dite province, nulle partie du traitement, des profits éventuels on des emoluments qui vous sont dus ne soit, durant le temps de votre absence, réclamé par le lieutenant gouverneur A ne lui soit payée : et c'est de plus notre bon plaisir que, si notre lieutenant-gouverneur de la dite province de Québec venait à mourir pendant votre telle absence et que, par suit, il äppartint au président ou au doyen de otre conseil d'administrer les affaires publiques, ledit président ou conseiller recoive, pendant le temps qu'il exercera lesdites fonctions, le traitement et l'allocation prévus par les présentes e! payables à notre lieu
‘enant-gouverneur et nul: autres allocation, profits éventuels et émoluments quels qu'ils soient
à l'entretien du lieutenant.
Exp SSEES 1786 Québee,
Projet d'instructions générales.
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Instructions additionnelles! à notre très fidèle et bien-aimé Guy, lord bi,
{- chester, chevalier du très honorable ordr. du Bain, notre capitaine y 27 néral et gouverneur en chef dans et sur notre province de Québec, ot + etc, en Amérique, ou au lieutenant-gouverneur où commandant en ch =% de notre dite provinee alors en pra Données k notre cour à $ "o Jumes, le 21° jour de mars 17X7, la 27° année de notre règne,
Attendu que, par nos instructions à vous dis ma os de St, James le 23 ;: d'août 1785, Nous avons fait part de notre bon plaisir royel que le payement de certai appointements et allocations y mentionnés soit prélevé sur lex revenus perçus pour not compte dans notre dite province de Québec ou sur les deniers qui seraient octrovis à affectés aux besoins et services d'icelle ; et attendu que Nous avons cru devoir pari tre mandat sous notre seing et sceau en date du 16° jour de mars F8 autoriser not: fidèle et bien-aune Frederick Haldimand, esq. (mainterant sir Frederick Haldinans chevalier du tres honoracie ordre du Bain) alcrs notre capitaine géaéral et gouverneu en chef dans et sur la province de Québec, à faire délivrer et lui enjoindre de tai délivrer des lettre, patentes sous le sceau de notre dite province, constituant et mant notre fidele et bienaimé William Pollock, es4., gretfier de la couronne en note dite province à la place de William Gordon, esq., décédé ; et attendu que ledit M ham Gordon recevait et touchait n sus des appointements de cent livres par ann juil est preserit par le 56° article de nos instructions à notre susdit capitaine nr
t gouverneur en chef, de payer au greflier de la couronne, une allocation sup; mentaire au montant de de 44, cents livres par année, laquelle allocation additionnel
Le aussi versée audit Willinm Polleck, à compter de ln date de sa nomination au poste de gretlier de ln couronne de notre dite province de Québec jusqu'a la dernier periode emestiielle ordinaire de payement, à savoir, le premier jour de novembre (| nier ; &i attent ue c'est notre intention qu'il continue à recevoir ladie allocitun vdditionnelle pour de bonnes raisons et considérations, Nous vonlons et Nous ordon
et deécrétons pat présentes que lesdits appointements où ladite allocation de doux ceats livres par ai us des cent livres par année que Nous avons ordonné, par Le 61 artiele de nos instructions générales à vous données, de lui paver en qualité de re de la couronne, lui soient versés juse d'a ce que Nous vous ayons signifié à nou
notre rovale volant:
Groncr KR.
Pnstructions" à notre très fidèle et bien-aimé Guy, lord Dorchester, ehevalier très honorable ordre du Bain, notre capitaine général et gou ver chef dans et sur notre province de Québee en Amérique et de tous ns
territoires qui en dépendent. Données à notre cour à St. James le 2
jour d'août 1787 dans la 27° année de notre règne.
Attendu que, par notre cominission sous le grand sceau de la Grande Bretagne Nous avons jugé bon de nommer le très révérend père en Dieu Charles Englis, dort en théologie, évêque de la province de Nouvelle-Ecosse, et que Nous lui avons don: pur icelle, à lui et à ses successeurs sur ce siège épiscopal, iaridiction spirituelle et siastique dans et sur toute ladite province de Nouvelle-Ecosse et ses dé endat vant les lois et canons de l'Eglise d'Angleterre légalement faits et acceptés en Anieter dans les différentes causes et aflüres « Xpresscinent indiquées et expose s dut commission et nulle autre et attendu jue, par une autre commission sous rai
sceau de la Grande Bretagne, Nous avons jugé h propos de donner et de contetrs uit
éveque de la Nouvelle Ecosse l'autorisation entière d'exercer, par latméme ot
commissaires aptes à l'exercer, dans les provinces de Québec et de Nouveau Brunswick l'ile de Terre-Neuve, une juridiction spirituelle et ecclésiastique semblable à « il quée dans ladite commission : Nous croyons expédient de vous enjoindre et ordonner, par les présentes, d'accorder toute l'aide et tout l'encouragement 6 ons
) Archives canadiennes, M 230, p, 2S0.
{*) Arcl canadiennes, M 230, p. 2x2
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audit évéque dans l'exercice de su juridiction spirituelle et ecclésiastique, conformement iux lois de ce rovaume, aux lois des provinces soux Votre gouvernement et à la teneur desdites commissions, copie desquelles est annexée aux présentes, C'est, de plus, notre volonté et bon plaisir que vous fassiez immédiatement enregistrer lesdites commissions lans les archises publiques desdites provinces, C'est néanmoins notre volonté et bon plaisir de vous réserver l'octroi des dispenses de mariage, des lettres d'administration et homologation des testaments, droit exerce jusqu'ici par vous et vos prédécesseurs, et de vous réserver encore à vous et à tous ceux auxquels il appartiendra légitimement le patronage et le droit de présentation aux bénéft es, mais la personne ainsi présenté devra recevoir l'investiture de l'evéque où de son co: inissaire dûment nutoris par lui, tel que prescrit par nos dites commissions,
Vous accorderez la liberté de conscience et permettrez la libre pratique de toutes ls religions non défendues par les lois à toutes lex Personres qui habitent où frequentent les provinces soutnises à votre gouvernement, à la condition qu'elles se contentent de ln jouissance paisible et tranquille de cette liber té sans donner sujet de scandale au gou vernement,
Vous veillerez avec un soin particulier à ce que l'on serve le Dieu tout puissant déve tement et régulierement dans les limites de votre Souvernement, ei 4 ce que le jour du Seigneur soit fidèlement observé et les offices et prières prescrits par le livre liturgique de l'Eglise anglicane lus et célébres publi{nement et solennellement durant toute l'année,
Vous devrez faire en sorte que l'ordre et la tranquillité soient maintenus dans les ézlises déjà érigées où qui pourraient dorénavant être construites dans nos dites pro vinces où iles de notre gouvernement et que, en sus du support sufliant accordé nu ministre de toute église paroissiale, une maison convenable soit construite aux frais de tous pour chaque ministre,
Vous recommanderez au Conseil législatif et aux assemblées générales des provinces relevant de votre autorité de régler la délimitation des paroisses de la maniere qui sera estimée la meilleure pour accomplir cette besogne utile.
Vous ferez tous vos efforts Pour que tout ministre fasse partie du conseil de fab: ique de sa paroisse et qu'aucune séance de ce conseil n'ait lien sans lui, à moins qu'il ne soit malade où qu'il ne néglige d'y assister après avoir reçu l'avis de convocation
C'est notre bon plaisir que vous recommandiez au Conseil législatif où aux assem blees de votre gouvernement de pourvoir à la construction et à l'entretien d'écoles où la jeunesse pourra recevoir une instruction suflisante et acquérir la connaissance des doctrines de la religion chrétienne.
Et c'est, de plus, notre bon plaisir que nulle personne ne puisse tenir école dans les provinces confites à votre gouvernement sans avoir, au préalable, obtenu votre per mission à cette fin. En accordant ce Permis, vous vous assurerez tout particulièrement des mœurs et de la compétence des personnes qui la emandent : dans tout cas où l'école à été fondée, instituée et établie pour l'instruction des personnes appartenant à l'église anglicane ou lorsque l'on se propose d'en établir une vous aurez soin de faire nommer un maitre d'école professant la religion anglicane ; vous accorderez ces permis aux seules Personnes qui auront, au préalable, obtenu de l'évêque de la Nouvelle-Écosse ou d'un de ses commissaires, un certificat attestant qu'elles possèdent les aptitudes requises pour remplir ce poste,
Et afin de supprimer le mal, l'impiété et l'immoralité sous toutes leurs formes, c'est de plus notre volonté et bon plaisir que vous fassiez appliquer rigonreusement, dans toutes les parties des provinces dépendant de votre gouvernement, les lois déjà en vigueur contre le blasphème, l'impiété, l'adultère, la fornication, la polygamie, l'inceste, la profa nation du jour du Seigneur, les jurements et l’ivrognerie ; et, à cette fin, vous devrez donner instruction aux constables et aux marguilliers des différentes paroisses de dénon [er sous serment aux juges de paix en session 04 à tout autre tribunal temporel toutes les personnes coupables de ces vices. Vous conseillerez instamment au Conseil législa tif ou aux assemblées des Provinces soumises à votre gouvernement de voter des lois efli- ‘ares pour la répression et la punition de tous les vices ci-dessus mentionnés contre les.
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quels aucuñe loi r'a encore été portée, ou dans les cas où la législation en vigueur serait estimée ineffective et insuffisante. Et dans le dessein d’extirper le mal et d'encourager la pratique de la vertu autant qu'il est en votre pouvoir, Nous vous commandons «1 vous enjoignons strictement, par les présentes, de ne nommer au poste de juge de pi ou à aucune charge ou aucun emploi public, nulle personne dont la mauvaise conduit: notoire pourrait être un sujet de scandale.
LE JUGE EN CHEF SMITH A NEPEAN
QUÉBEC, 2 janvier ITN7.
Cuer MoNsieuR, Je profite du retour d'un exprès du Nouveau-Brunswick pou vous expédier une lettre qui pourra vous parvenir via Saint-Jean où Halifax avant le courrier de février, venant de New-York, car je désire que vous — et le gouvernement, par votre intermédiaire — soyez véridiquement informés aussitôt que possible d’un eévé nement qui aura un grave contre-coup sur le bien-être du peuple.
La première cause que j'ai jugée en cour d'appel souleva la question importante de savoir si une contestation, dans laquelle les plaideurs sont des Anglais, ainsi que tous les autres intéressés et qui ne concerne aucun Canadien en aucune façon, devait se decider selon les lois françaises ou selon les lois anglaises. Nous annulâmes le jugement de la cour des plaids communs qui soutenait, dans les termes les plus formels, qu'en vertu de l’Acte de Québec il fallait juger toutes contestations sans exception concernant la propriété d'après les anciennes lois de la colonie antérieures à la conquête.
La décision de la cour des plaids communs avait alarmé ou dégoûté la popula tion anglaise et la trouvant funeste et peu propice au commerce, au peuple et à la puis sance de la colonie et aussi mal fondée que dangereuse, je n’ai pas seulement consenti à l'infirmer, mais je tâchai de prouver que, dans une cause où, pour rendre justice, il faut avoir recours au code français, rette loi établissait la règle et que la procédure à y suivre devait se conformer strictement à l’Acte de Québec et aux ordonnances provinciales et, quand ces derniers n’en parlent pas, aux formes judiciaires françaises, en autant que les systèmes influencent à un degré sensible l'objet et la fin du procès, et que, d’un autre coté, quand la cause est aussi essentiellement anglaise que l’autre est française et que la justice requiert le recours aux lois britanniques, on doit se servir de ces dernières, et si le mêmes statuts et ordonnances ne permettaient ou ne justifiaient pas une dérogation, la marche ou la conduite du procès devait se faire selon la pratique suivie dans les tribu naux de l'Angleterre,
Me basant sur ces distinctions, je vis que l'adoption exclusive de l'un ou l'autre système était à la fois avantageuse et ruineuse aux Canadiens et aux Anglais également, ar les habitants, par l'échange journalier de leurs propriétés et surtout dans les quinze années précédant l’Acte de Québec, venaient à amasser les uns les autres de nombreux titres, et quant à la procédure pour diriger le procès, il semblait que comme lomore bien qu celui-là soit mauvais avocat qui croit que ce n'est pas plus, — elle dût suivre là proie ; la pratique francaise devenait la règle si l'Acte de Québec définissait le proces comme une cause canadienne tandis qu'il fallait suivre la pratique anglaise, quini l'action n'était pas une cause française selon ertte loi.
Pour éclaireir ces deux points, je discourus sur Porigine du statut, qui recor deux catégories de sujets, et sur le système gouvernemental fondé sous l'empire de cette loi par l'exécutif, Je m'étendis un peu sur l'argument ab in convenienti et dé: ontra que l'opinion contraire aurait pour conséquence de porter atteinte à la souveraine nationale et au commerce général et de tendre non seulement à ébranler les bases des biens de tout individu, mais à réduire le pays, en empêchant la venue des Anglais et en chassant les milliers de loyalistes déjà venus chercher refuge ici, à un état de débilitet
1 Archives canadiennes, Q. 27.1, p. 18 Wm Smith, anciennement juge en chef de la provi New-York, vint ici avec lord Dorchester en quatite de nouveau juge: president de fa province de t} L'influence considérable qu'il exerça contribua beaucoup à obtenir un changement dans la forme de x vernement,
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à le livrer à la première puissance qui jugerait qu'il vaut assez pour dédommager des
peines d’une invasion.
La théorie üe la cour des plaids communs est, Je crois, aussi rouvre [le que pernicicuse, le n'a sait pas été encore ouvertement professée. Ce jugement fut rendu le 14 janvier 86. Quelques jours après, le lieutenant-gouverneur Hope délivra le writ d'appel et en fixa le renvoi au 6 mars: celui-ci restait suspendu à l'époque de notre arrivée. Je ne me appelle pas qu'aucun des pamphlets virulents et injurieux contre la loi et l'administra tion qui l’a édictée, quoique s'exprimant très librement c« ntre la création d'une législature dépendante sans une assemblée et son indulzence envers le: catholiques, ait jamais porté l'accusation que ce statut assujettissait la propriété anglaise totalement et sans exception à la jurisprudence civile française! S'il en eût été ainsi compris, le commerce de la colonie aurait été ruiné, Il ne Manquait pas de mécontents, dans les vieilles pr et aussi dans la mère patrie, pour enseigner
OV inces aux marchands que nul contrat de confiance ne pouvait étre sûr ici sans l'avis préalable d’un avocat franc tentements du jour. Les doctrines de la cour des plaids l'ai dit, nouvelles et originaires, je crois, de la colonie.
Les parties de la cause que nous avons entendue étaient Alexander Gray, curateur des biens de son père Alexander Gray d'Edimbourg, qui avait été administrateur de son frère John Gray, contre William Grant, un débiteur de John Gray.— Robert Grant, nommé par la cour de la prérogative de Canton béry curateur dudit John Gray, et aussi curateur de bonis non dudit Alexander Gray, comparut aussi au procès, comme partie entervenante, ex lui et William Grant étaient appelants. La balance des biens personnels de ces intestats, John Gray et Alexander Gray, après le payement de leurs créanciers dans la Grande-Bretagne, allait aux quatre enfants d'Alexander Gray, tous résidant à Edimbourg, excepté son fils Alexander Gray, le plaignant dans la cause et aVOCA+ eC08sais venu ici aprés la mort de son ptre et qui apprit aux juges de la cour de la prérogative de la province (MM. Mabane, Durn et Panet, dont deux sont /es mémes qui rendirent, en cour des plaids communs, un jugement confirmant leur propre décision en cour de la prérogative) qu’il n’était pas nécessaire de devenir administrateur pour acquérir les fonds des intestats, mais que, selon le droit français, il pouvait renoncer à la part de l'héritage qui lui revenait d'après cette loi et arriver à ses fins en se faisant nommer par eux curateurs des biens de la succession ou des effets de ses oncle et père défunts.
La cour d'appel était convaincue que ces mesures étaient aussi contraires aux lois francaises qu'à celles d'Angleterre : et nous décidâmes cette question aussi bien que l’autre et nous étions tous du même avis, sauf MM. Saint-Ours et Delery, deux gentilshommes canadiens, pour qui tout ce que j'ai dit dut être absolument inintelligible à cause de leur connaissance insuffisante de la langue anglaise,
Le montant en litige (de S à 900 livres sterling) est assez élevé pour justifier l'octroi de l'appel à l'intimé, mais celui-ci préférera peut-être un nouveau procès à titre d’adimibistrateur,
ais, pour exciter les méconcommuns sont donc, comme je
Cette grave question peut se Preseuter encore bientôt et très souvent, et comme elle est d’une extrême importance, j'ai cru devoir porter sans retard cet événement à la connaissance des ministres de Sa Majesté, de telle sorte que, par leurs ordres, nous puissions recevoir les lumières et l'assistance que les jurisconsultes du roi peuvent si bien nous prêter.” Tout tourne autour de cette simple mais très importante question savoir : Par l’Acte de Québec, les lois et les formes judiciaires anciennes du Canada sont elles là règle erelusive en toutes poursuites concernant Ja propriété en cette province et obligent-elles en oute cause en litige devant les tribunaux de Québec, quoique les parties ‘cause 66 toutes personnes y intéressées soient des sujets naturels de Sa Majesté ? Avec les plus profonds respects à lord Sydney, Je demeure, cher monsieur, Votre obéissant et très humble serviteur, Evan Nepean, esqr. Wu SMITH.
st
Voir notes 2, p. 386$, et 1, P. 369,
* La question soulevée le juge en chef Smith ayant été soumise au pr cureur général et à 1 gene g Ceux c t et que les points conc-rnant la loi Qui devrait predominer au ( “tuent si inportants qu'il fallait s'adresser au Conseil privé en vue d'obtenir une décision.
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EDOUARD VII, À
FINLAY A NEPEAN.'
QUÉBEC, 13 février LTST.
Cher monsieur,
Quoique le Conseil siège depuis un mois, nous n'avons pas encore discuté aucu vrdonnance, le juge président en a proposé trois ; elles sont encore sur 1e bureau comité étudie, à l'heure qu'il est, un projet de loi concernant la milice. Cette législati: et la r'giementation des cours de justice sont des problèmes d’une importance d'ordi majeur.
Une milice bien organisée assurera la sécurité de la province, et si,—conformémen à la douzième instruction? de Sa Majesté, —les causes anglaises peuvent être jugées d'à près les lois br'tanniques, les anciens sujets du roi, (ÿ compris les loyalistes), seront heu reux et satisfaits ; mais nos juges des plaids communs s'opposent au jugement de tort. cuuses quelles qu’elles soient selon le droit anglais. L'Acte de Québec, prétendent-ils, justifient de déclarer ev de soutenir que, dans l'intention du monarque et du Parlement seules les lois françaises doivent exister au Canada, la loi crimine!le anglaise exceptée
Certaines gens affectent d'appeler les sujets naturels du roi “ nouveaux C'anadirr< Celui qui a mieux aimé, disent ils, fixer au Canada sa résidence a perdu son titi «l'Anglais. Les vieux Canadiens sont ceux que nous avons assujettis en 1760 et leurs de cendants ; les nouveaux Canadiens comprennent les émigrés de l'Angleterre, de l'Ecoss de l'Irlande et des colonies, maintenant les Etats-Unis. Par la loi de la 14° année règne de Sa Majesté actuelle,‘ ils deviennent des Canadiens et canadiens ils doiver rester toujours. Cette doctrine plait à la noblesse où bourgeoisie du pays. laque les ne se débarrassera point facilement des préjugés français : -mais professer une pr: dilection pour tout ce qui est français, ce n’est pas, à mon avis, le meilleur moye d'angliciser les Canadiens. Quelques-uns des sujets nés de Sa Majesté ici suutienner qu’il faut en autant que possible, tenir les nationaux de cette province à l'écart les ai cres colons et sans relations avec ceux ci, afin de servir de rempart solide entre nos «1: blissements et les Etats-Unis. ‘Ses habitants (de la province) sont nombreux et, par
‘ religion, la langue, les lois et les coutumes forment la classe d'hommes le moins er ‘ clins à se coaliser ou à s'unir avec les Etats avoisinants de l'Amérique. ” !
A moins qu'on ne puisse persuader les Canadiens qu’il y va de leur intérêt de rest attachés à la Grande-Bretagne, ils pencheront vers le gouvernement qu’ils auront p faussement croire le mieux disposé à favoriser leur bien-être ; nous se devrions pas oubli leur froideur manifestée en 1775 ; la meilleure classe du peuple en général et le clergr : comportèrent bien, mais nous ne recumes point ou peu d'aide des paysans, et tout ce résultait des insinuations proférées par les habitants des anciennes colonies concernar les visées supposées du roi et du parlement en votant l’Acte de Québec. C’est mair: nant, ce semble, le désir de ceux qui préfèrent les lois et coutumes françaises de fa croire que, si nous introduisons les lois commerciales anglaises, les biens et la proprit d C'anadiens seront entierement détruits. Et cela a eu ses conséquences et a provoqué l'env de requêtes à lord Dorchester, le priant d'empêcher l’usage des lois anglaises en tou! cause. Ces demandes se basaient sur des erreurs.
Je ne prétendrai même pas conjecturer aujourd’hui comment les choses se pass ront au Conseil à cette session, bien qu’une majorité semble obstinément hostile à tou modification du système actuel.
Les Anglais qui contrôlent, puis-je dire, les neuf-dixièmes de notre commerce, «ol citent l'introduction de la loi commerciale d'Angleterre, de même que les loyalistes. q comprennent aussi peu les lois de France que la langue française.
Lord Dorchester examinera avec attention les rapports qu’il a entre les mains en moment et les jugera impartialement. 5
* Archives canadiennes, ( 28, p. 302.
Voir p. 531.
L'Acte de Québec. Voir p. 379.
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Je prends ici la liberté de vous dire que, à mon sens, la mise en vigueur des lois an.anglaises sur le commerce ne saurait au moindre degré affecter “les titres ou tenures de: “uerres, ni la transmission, l'aliénation, les hypothèques ou les transports de la propriété: “foncière, ni la répartition de la propriété mobilière des personnes mortes intestat ’ mais S'il srgissait quelque difficulté de la mise à effet des lois commerciales anglaises, le Conseil législatif aurait le pouvoir d'y remédier. Je ne puis m'empêcher de répéter: encore une fois que je ne conçois pas comment les lois sur le commerce influeraient sur les biens immeubles d'aucun Canadien. Les igno.ants ou les intrigants peuvent avoir jeté ce cri d'alarme pour svutirer des pétitions afin Je détourner de l'acquiesce ment aux vœux des classes commerçantes,
Je suis avec une sinctre estime et avec beaucoup de considération, cher monsieur,
Votre toujours obéissant et très humble serviteur,
HUGH FINLAY
Evan Nepean, Esqr., original).
FINLAY A NEPEAN
QUÉBEC, 15 mars 1787.
CHER MONSIEUR, — Nous n'avons adopté à cette session-ci qu'une seule ordonnance, celle à l'effet de déterminer les qualités requises des jurés dans les causes criminelles ; elle fut présentée par M. Smith, mais le Conseil l'a pitoyablement mutilée. Nous attendons le retour de Montréal du juge-président avant d'étudier les projets de loi qui nous sont soumis ; il est en tournée dans le moment.
Les plus importants projets déposés actuellement sur le bureau sont celui « à l'effet d'assurer une meilleure administration de la justice et de réglementer la pratique du droit”,* celui “ pour soulager les pauvres en dispensant la justice dans des causes de minine importance ”, un autre concernant ‘la révlementation de la milice ”, enfin un autre se rapportant au “ logement des troupes dans lex paroisses rurales et au transport des provisions du roi, ete.” Les deux premiers ont pour proposeur le Juge-président. Un membre ca-:adien,' par contre, a proposé un projet de loi intitulé ‘“ Ordonnance à l'effet de régler eflicacement les procédures devant les tribunaux de juridiction civile ”, et l'on vise pour atteindre cette fin à enlever aux sujets naturels du roi l'avantage du jugement par jury dans les causes en matière commerciale et à substituer, dans lesdits procès, la procédure française au sujet de la preuve à la procédure anglaise. L'examen du bill de M. Smith devrait venir en premier lieu si l'on respecte l’ordre ; mais des tentatives ont été faites, et on les renouvellera, en sorte que les deux bills fussent présentés en même temps au méme comité afin de les fondre et de les considérer comme un seul projet. Un gentil- Lomme canadien, disent ceux qui se flattent de leur noblesse, regardera toujours comme une tndignité d'être jugé par ses pairs, si l'on peut considérer les commerçants sous cet aspect : —älors que ces mêmes marchands, que ces gentilshommes font mine de mépriser, surpassent qu “ois de beaucoup ceux-ci au point de vue de la naissance, de l'éducation et «le la ric + Mais c'est un homme commercant et tout est dit: Cependant, comme le jury est facultatif, le Canadien peut choisir une ‘utre forme judiciaire : tous procès oncernant sa propriété foncière et :es droits civils s’entendront d'après les anciennes lois du pays,
Archives canadiennes, (. 28, p. 306
* Ce projet d'ordonnance. tel que présonté par le cette lettre, Paul-Roc de Saint-Ours.
* En français dans le texte.
jage en chef, est reproduit ci-dessous, à la suite de
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La bourgeoisie gardera ces préjugés (la n°blesse forme une faible proportion «e ment des Canadiens) tandis que les juges, juges anglais! se donnent de la peine p décrier cette forme de procès. Si les membres frauzais de notre Conseil législatit saient les ouvrages de quelques écrivains éminents traitant du gouvernement dans | propre langue, ils apprendraient à priser les bienfaits d’un jugement par jury. Pa qu'eux ne j'aiment pa:, pourquoi veulent-ils priver les Angleis de ce que ceux-ci che sent tant? C’est parce qu'on leur a récemment fait croire que l'établissement du d commercial de l'Angleterre ruinerait la sécurité de leurs biens et, avec le temps, ren: serait totalement leurs lois tnunicipales, et cette appréhension s’est propagée (con je l'ai appris) à la suite d'un récent discours prononcé en cour des plaids communs : de réfuter une théorie avaïicée par le juge-président de Sa Majesté devant la cour d'a le 29 décembre. (!) Nul des juges de la cour des plaids communs n’était présent quan: Smith s’étendit longuement sur l'intention et la por‘ée de l’Acte de Québec relativem à la règle de décision en certaines contestations ; asi ceux-là n'ont-ils dû parler d'après des ouï-dire. J'étais à la cour et je pris des notes, Je me permets de vous : porter en substance les paroles de M. Smith. Je n'étais pas peu content de const: que j'avais toujours été de l'avis de ce dernier.
Des rapports faux et très répréhensibles et des insinuations pleines d'artifice fait naître des inquiétudes, ct ceux qui redouteut l'établissement du droit commercial glais, parce qu'ils l'ignorent, profitérent des appréhensions qu'ils contribuèrent à citer et firent signer des adresses au zouverneur général exprimant des craintes que Canadiens étaient sur ’+ point de perdre les avantages que leur confère l’Act Québec. Un autre sujet L'alarme provenait du rapport du comité des marchand: comité du Conseil sur le commerce et la police (*) Les avocats français, dit-on, se de nèrent beaucoup pour représenter ce rapport comme un flagrant attentat aux dr civils du peuple canadien.
Dans le dessin de désabuser les Canadiens, de caliner leurs esprits et d'arrêt diffusion des faussetés quelques messieurs bien intentionnés demandèrent la permis d'imprimer le bill du juge-président. J’ose vous en transmettre un exemplaire. à
Une proposition récente, venant d’un membre canadien du Conseil, a inquiet: sujets naturels du roi ; ce projet priverait la classe marchande des avantages du pr par jury dans les causes en matière commerciale. Les appréhensions augmente quand le Conseil refusa de leur distribuer une copie du bill ci-dessus mentionné. V la réponse à leur pétition : l'objet de cette requête est tel qu'on ne saurait y accéder. vous inclus copie de la pétition. Les voix se partigèrent ‘galement, mais les oppos: l'emportèrent en vertu de la règle parlementaire semper presumetur pro negantr.
Veuillez me pardonner de vous charger de remettre eux lettres à mon ami colonel Skene,
J'ai l'honneur d'être, avec une très grande estime, cher monsieur, votre serviteur bien oblige, HUGH FINLAY
Evan Nepean, Esqr.
(original).
() Allusion aux questions discutées dans la dépèche ci-dessus du juge en chef, datée du 2 jan Voir p. 546.
(2) Reproduit plus loin, voir p. 589.
5 Il s'agit du projet d'ordonnance reproduit après cette lettre.
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PROJET D'ORDONNANCE RÉDIGÉ PAR LE JUGE-PRÉSIDENT SMITH
Projet de loi ou d'ordonnance à l'effet d'assurer une meilleure administration de’ia justice et de réglementer la pratique du droit dans la province de Québec :
actuellement déposé sur le bureau de l'honorable Conseil législatif.
Avant-propos,
La copie de cette ébauche de projet de loi soumis au Consvil par l'honorable juge président et actuellement sur le bureau, a été obtenue par quelques messieurs de Québec et de Montréal et est imprimée à leurs propres frais, afin d'empêcher les erreurs et de redresser l'opinion de ceux qui auraient pu faussement s'imaginer que telle personne ou tel groupe de citoyens de cette province ont eu récemment l'intention de faire modifier les lois de façon défavorable aux sujets canadiens de Sa Majesté et qui affecterait les propriétés foncières ou les droits civils de ces dernie s; et le soin, présument-ils, apporté, dans le bill, à protéger les unes et les autres dissipera tout malaise qui tourmente“ait a cet égard l'esprit de leurs concitoyens,
Québec, c: L2 mars 1787, Evauche d’un Acte où ordonnance à l'effet d'assurer une meilleure administration de la justice et de règlementer la pratique du droit.
Attendu que, par une certaine loi adoptée lR.quatorzième année du règne de Sa Majesté intitulée : “ Acte à l'effet de pourvoir d’une façon plus efficace au gouvernement de la “ province de Québec dans l'Amérique septentrionale, ” il a été, entre autres choses, décrété que tous les sujets canadiens de Sa Majesté résidant dans la province de Québec, les communautés et les ordres religieux seuls erceptés, peuvent tenir leurs terres et possessions et en jouir, ainsi que de tous les usages et coutumes s'y rapportant et de tous leurs autres droits civils aussi largement et aussi avantageusement que si certaine proclamation ou certains actes, commissions et ordonnances mentionnés dans ladite loi n’eussent jamais existé et en autant que cela est compatible avec leur allégeance à Sa Majesté et ieur sujétion à la couronne et au Parlement d'Angleterre, et que, en toutes contestations cconcernant la propriété et les droits civils, on aura recours aux lois du Canada comme la règle pour rendre le jugement en ces causes, et que tous procès qui seraient désormais intentés devant tout tribunal que Sa Majesté, ses héritiers et successeurs organiseraient dans ladite province, devraient relativement à ladite propriété et auxdits droits être entendus conformément aux lois et usages du Canada susmentionnés Jusqu'à ce que ceuxci soient changés ou amendés par toutes ordonnances rendues, de temps à autre, par le gouverneur ou le lieutenant-gouverneur où commandant en chef, alors en fonction, de ladite province, de l'avis et du consentement du Conseil législatif d’icelle nommé en la manière spécifiée par le statut ci-dessus mentionné. :
Et attendu que deux ordonnances de cette province ont été adoptées pour régler Ja pratique devant les tribunaux civils, et dont la premières fut en vigueur dès la dat de son adoption en la dix-septième année jusqu’à la vingt-cinquième du règne de Sa Malesté, un nouvel acte* étant alors voté à cet effet avec divers amendements, lequel est sur le point d’expirer.
Et attendu qu'il a plu à Son Excellence le présent gouverneur de ladite province de Communiquer au Conseil 1égislatif certains articles des instructions royales concernant l'administrs tion de la justice, dont le douzième se lit comme suit, à + ‘oir :—
© Voir FActe de Québec, bp. 380-381.
ordonnance de 1777. Voir p. 445.
* s'ordonnance de 1785. Voir p. 595.
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“ L'établissement des cours et d'un mo le équitable d'administrer la justice civil “ criminelle dans toute l'étendue de la province, conformément aux principes énoi “ dans ledit acte à l'effet de pourvoir d’une faço® plus etlicace au gouvernement d'icei! ‘exige beaucoup d'attention et de circonspection. En effet, si d'une part, c'est not: ‘bienveillante intention conformément à l'esprit et à la portée dudit acte du Parlemer: “ d'accorder à nos sujets canadiens l'avantage d’avoir recours à leurs propres lois, usas “et coutumes dans toutes les contestations concernant les titres de terres et les tenure. “la transmission, l’aliénation, l'hypothèque et le transport de la propriété immobili: ‘et le partage de la propriété mobiliére de personnes mortes sans tester, d'autre pur “il sera du devoir du Conseil législatif de bien considérer lorsqu'il s'agira d'élaborer ‘ordonnances qui pourront être nécessaires pour l'établissement des cours de justice et | “ bonne administration de la justice, si les lois anglaises sinon entièrement, du moins e ‘partie, ne devraient pas servir de règle dans tous les cas d'actions personnelles au sue ‘“ de dettes, de promesses, de contrats et de conventions, en matiére commerciale ou au ‘tremenc 01 au sujet des torts qui doivent être compensés par des dommages—intérèts, “surtout si dans les procès de quelque genre qu'ils soient nos sujets nés britanniques d ‘“ Grande-Bretagne, d'Irlande ou de nos autres colonies qui résident à Québec où qu ‘iront s'y fixer, ou qui y auront placé des capitaux ou y posséderont des propritt:: ‘sont demandeurs ou défendeurs.”!
Et attendu que le commerce de la province est presqu'entièrement aux mains de marchands sujets naturels de Sa Majesté, et qu'il est essentiel, pour l'accroissement, | tranquillité, le développement, la prospérité et la puissance de la province, de r-4/: l'administration de la justice de sorte à assurer la sécurité, non seulement de tous les hab tants de la colonie, mais de tous ceux des sujets de Sa Majesté des autres colonie avec lesquels ils pourraient entretenir des relations, et particulièrement avec ceux de | Grande-Bretagne et d'Irlande, d’où proviendront principalement les fonds et les crédit au moyen desquels les matières premières et les richesses naturelles de cette vaste pr vince se transformeront en articles de consommation et prendront place dans le con merce de l'Empire britannique.
Et attendu que les ordonnances susmentionnées ne pouvaient être, à cause de |
situation particulière du pays sous le changement récent de gouvernement, que des /0 d'essai et d'utilité temporaire, susceptibles d'amendement et de modification quand le circonstances l’exigeraient afin d’accurder une sécurité plus parfaite à tous les'sujets de S Majesté, et que le: ‘ites ordonnances n'ont pas protégé de façon satisfaisante les droits la propriété du peuple, comme celui-ci sy attendait, et spécialement dans les pro: touchant leurs importantes entreprises commerciales. Et attendu qu'à la fin de lu récente guerre sur ce continent, Sa Majesté, dans sa granil sagesse et sa gracieuseté, s’est pln à offrir, dans cette partie de ses possessions, un refus à plusieurs milliers de ses sujets naturels des Etats-Unis américains qui, ayant essuyt | perte de leurs biens par suite de leur adhésion fidèle à son gouvernement et de leur att: chement à la cause britannique, forment un des éléments d’une confédération national et sont la plupart groupés ensemble sur diverses portions des domaines incultes (le | couronne eë que, pour les secourir et les soulager il faut édicter des dispositions spéciale adaptées à leur position, de sorte que tous les habitants de la colonie, ‘ ien qu’originaire de provinces et de gouvernements différents, soient unis dans l'harmonie et l'affection r. ciproque, sous la bienveillante et gracieuse protection de leur commun souverain ;
S 1. En conséquence, qu'il soit décrété et ordonné par Son Excellence le gouverneu et le Conseil législatif, et l'autorité susdite par les présentes décrète et ordonne qu: afin de mieux satisfaire les sujets de Sa Majesté et de leur procurer plus d’aisance et d soulagement par l'administration c: nvenable de la justice, il est loisible à Son Excellenc le gruverneur ou au commandant €. chef de la province alors en fonction, sur l'avis dl Conseil et par patente sous le grand sceau de la province, d’y créer un ou plusieurs not veaux districts à organiser par la suite en vertu d’une commission et de commissions pou la création de tous les postes qui sembleront vraiment nécessaires où tendant à la réal sation du but ci-dessus énoncé et pour la nomination des titulaires à ces charges. —e
@) Voir instructions à lord Dorchester, 1786, 12e article, p. 53].
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ce, nonobstant toute disposition contraire contenue dans toute : ordonnance antérieure de la province, !
Et pour la sécurité et la satisfaction de ceux des sujets canadiens de Sa Majesté qui possèdent ou peavent posséder des propriétés dans ledit district ou lesdits nouveaux districts, là même autorité décrète aussi que, dans tous leurs procès concernant les titres de terres et la tenure la transmission, l'aliénation, l'hypothèque et le transport de la propriété immobilière et la répartition de la propriété mobilière ae personne mortes ab intestat l'on y procède de façon à leur accorder tous les avantages et la pleine protection prévus par le statut ci-dessus mentionné et que tout article contraire dans n'importe quelle desdites lettres patentes et commissions érigeant tel nouveau district ou tels nouveaux districts et y réglant l'administration de la justice sera nul et de nul effet er: ce qui con-
cerne les sujets canadiens de Sa Majesté,
Et afin d'amender les ordonnances présentes relatives à la compétence des tribunaux dans les procès civils,
$ 2. Il est de plus décrété, par la même autorité, que les cours des plaids communs ne pourront connaître de nulle nouvelle cause qui sera légalement intentée devant toute cour des requêtes après l'établissement de celle-ci, en vertu d'une autre ordonnance de cette même session intitulée : * “ {ete on ordonnance à l'effet de soulager les pauvres on dispensant la justice dans des vauses de minime importance.” (?)
* Le bill dont il est question ici autorise le Bouverneur à partager par lettres patentes, la province en districts où cercles at Mar plusieurs paroisses contigués et à nommer, dans chaque division, trois comissaires choisis parmi les plus notables citoyens ; le bill autorise aussi ces dermiers, on deux d'entre eux, x y tenir une cour des requêtes une fois par mois où plus souvent si c'est nécessaire,
Chaque cercle aura son greffier pour tenir un bureau et lancer les somn ations où mandats, La nomi nation d'un huissier chargé de signifier les assignations relève des cowtnissaires,
La cour des requêtes à compétence pour connaître de toutes canses au-dessous de dix livres sterling, #\epté en Certains procès soulevant des questions qui ne sauraient se résoudre sommairement,
a cour a des ordres minutieux et les jugements sont décisifs, sans appel, parce que l'objet principal est de secourir les pauvres et les habitants “loignés,
Pour la méme raisn aussi, les honoraires sont minimes et les procédures, trés simples et non-compili quees, sont menées rapidement.
Le bill procède de la supposition qu'il y a, à travers le pays, des hommes animes de l'esprit public et qui ne refuseront pas l’agir, à tour de role, comme juges entre leurs voisins : car ils n'auront aucun pouvoir en dehors de leur propre juridiction,
Comme il se peut que les commissaires de quelques districts soient dans l'impossibilité de consacrer à leuts concitoyens tout le temps requis, des honoraires seront alloués aux juges siégeant pour chaque jugement, S'il leur plait de les accepter,
Le gouverneur pourra former un district aussitôt qu'il trouvera des commissaires compétents à y nomer, et ces derniers auront le droit de rendre jugement dans les deux langues.
Nulle autre qualité n'est requise que l'intégrité et une intelligence bonne et saine. Les juges seront des arbitres permanents dans 1 àrs divisions,
Tous les fonct:onnaires de la cour des requêtes devront prèter serment, 11 y a des sauvegardes contre les parjures, les manquements et les concussions.
Jusqu'à ce qu'une paroisse soit comprise dans un cercle, l'ancien mode de tournée se continuera, et la tournée cesser- ! + 2 4 strict et toutes les paroisses qu'il renferme dés son organisation ; lex habitants seront exe} « le temps, des tracas ec des dépenses déterminés par un voyage à Quebec et à Montréal po on judiciaire ; et ainsi, espére-t.on, se répandra dans toute la province un désir genéral d'u; x à l’industrie et tous seront satisfaits, Car leurs différends se régleront ainsi promptemen ns de leur voisinage d'un accés facile et connus des parcies.
Cos com: ent pas être des juzes de paix, mi cvs derniers des commissaires, car le camul de ces charges pr versonne se prète à de multiples critiques, comme l'expérience l'a déjà démontré “Ci'et ailleurs, e .… . «djuit que de vulgaires juges-marchands, comme on les appelle,
Les juges se borneront à remplir les attributions qui leur incombent : préserver la paix publique, pré- “eur et punir les crimes, Toutes querelles personnelles se régleront en cour des requêtes pour les gens du peuple, par les commissaires, leurs propres compatriotes, comme si cela se faisait dans leurs maisons mèmes et selon une conscience droite et les usages et la langue propres de chacun ; tout homme plaidera sa cause lui-même où par l'intermédiaire d'un ami. On ce les avocats, à moins que les aeux parties ne con- “tent à recourir à leur assistance.
('} Annexée à ce paragraphe, l'on trouve, en marge, la note suivante, insérée évidemment par Finlay en transmettant le projet : ‘Cette première clause de la loi, de même que le paragraphe 7, avait pour but d'établir les lois anglaises dans toute la partie haute de la province et pour tous les anciens sujets de la partie basse ; et de laisser la coutume, etc., aux Canadiens, jusqu'à ce qu'ils soient éclairés.” Bien que ce
bill n'ait pas été adopté,ce pendant, dans l'ordonnance prolongeant 1x "ur quelque temps celle de 1785 à l'effet de régler les procédures devant les cours de judicature civile, —27 Geo. III chap. 4,— l'on inséra une clause qu prévoit l’organisation de nouveaux districts et leur administration. Voir = loin, p. 60,
®) Tel est le titre d'un bill où ébauche d'ordonnance, analysé par Finlay dans la note annexée. eLque présenta aussi le juge en ct f Smith, mais qui fut rejeté, Ti vutefois, une clause ** concernant la dis. tribution de la justice dans de petites causes ” et qui garantit l'objet principal de ce projet, a été insérée dans l'ordonnance de 27 (160. [TT, chap. 4, prolongeant l'ancienne ordonnance avec quelques amendements ; voir plus loin, p. 560,
pre
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Et concernant les causes au-dessus de dix livres sterling ou celles d'un monta inferieur, dont les cours ont connaissance, le procès ne se fera, ne s’entendra et ne Les règlesre. Vidern qu'aux sessions régulièras, comprenant les 14 premiers jours, | latives a la dimanches et les fétes exceptés, des mois de juin, août, octobre, décent Font faites par février et avril de chaque année, les premiers jours d'audience desi les cours des seront toujours le premier jour de la session, et le reste et les règles gén: entrer de les de pratique telles que les juges des cours des plaids communs les détern en vigueur par Néront dans un formulaire et les présenteront à la cour d’ appel provineia
it, «ur d'apr qui aura le pouvoir de temps à autre de mettre ces règles en vigueur pe
La protection due à la propriete réclamant impé ‘rieusement que en toute poursu civile nulle autorité législative ne s'a/li avec l'ervrcice du pouvoir judiciaire di cour des plaids communs, de peur d'exposer les biens et les droits populaires opinions erronnées ou arbitraires des juges,
*3. La mème autorité édicte que, en toute poursuite où les faits n° sont pas proux par un verdict du jury, mais par d'autres modes ou les dépositions des témoins, faits seront consignés au dossier de la cause, pour qu'en cas d'appel, on puisse port les procédures en entier devant le tribunal supérieur pour être adjugées aussi régulii ment et completement qu'elles le furent en la cour inférieure. Et, de même, chaque fi que la cour jera connaître son interprétation on son jugement sur toute loi, tout usage coutume de la province, la chose sera consigne dans les proc: verbaux de la vo mentionnée et vérifiée afin que les priacipes réels sur lesquels se fondent l'interprétation le juyement soient aussi produits en cour d'appel. Il sera loisible à toute partie qui croira lésée par toute décision de faire inscrire son ex xception au procès-verbal et tout telles procédures seront transmises sous les signatures des juges, ou de deux d’entre ei et sous le sceau du tribunal afin € “onfirmer efticacement par ces moyens tous les su}: de Sa Majesté et spécialement les sujets canadiens, dans la jouissance des avanta: relitifs à la propriété et aux droits civils que confère la loi ou ordonnance plus ha mentionnée.
Et afin d'enlever tout doute ou scrupule relativement au droit a'appel dans toi cause plaidée devant lesdites cours des plaids communs,
Il est décrété et proclamé par la même autorité que la cour d'appel se censée et estimée posséder juridi tion d'appel de première instance avec tous les pouvo rte attaches à telle juridiction et qu'il appartiendra désormais à la co d'appel provinciale de décider à quel temps À faudra déposer le cautionnement et quel sera le montant sufiisant et la question de l'admission, de la radiation ou de la remise 4 appels et de la correction des défectuosités du dossier et des conséquences de l'ap} comme comportant un sursis d'exécution des jugements en tous ou en quelques proce: dur devant les tribunaux inférieurs où de tout mandat à exécuter avec le pouvoir ass, faire des règlements ou ordonnances qui règlent, effectuent et hätent la marche des jp dures en toutes causes d'appel pour l'avancement de la justice et la prévention de del et «le frais inutiles.
Et pour garantir plus fortement la s‘eurité des biens et des droits du sujet met en ladite cour d'appel,
S5. La même autorité édicte et ordonne, en outre, que nul des juges de la co d'appel n'aura le droit de siéger en ladite cour avant d’avoir, devant le gouverneur en exercice, prêté serment de servir bien fidèlement notre se igneur le souverain et sl peuple, dans la charge de juge de la cour d'appel de cette province, d'appliquer les ! avec impartialité à tous les sujets du roi, riches ou pauvres, et de respecter les dro de tous sans acception de personnes ; de n’accepter ni cadeau ni faveur de toute p' sonne qui aura un plaidoyer ou un procès devant lui, de ne pas refuser de juger n homme selon le droit coutumier en dépit de lettres du monarque ou de toute aut personne et—au cas où il recevrait des lettres contraires à la loi—-de n'en tenir auc compte, mais d’en aviser le roi et de procéder à l'exécution des lois au mieux «le * connaissances et de son jugement.
Et qu'il soit aussi statué, par la même autorité, que le fait d’être intéressé da l'issue du procès, ou d’avoir quelque parenté avec l’une des parties intéressées, ou d'it
in tiontant dra et ne se S jours, les * décen re nce desquels gles gencera les déti rinl provinciale, ueur
te poursuite ire di ulaires
pas prouves témoins, ces uisse porter si régulier
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juge de l'une ou l'autre des cours des plaids communs, ou de que audience précédente dans ladite cause d'appel, ser bre du Conseil législatif inhabile à agir comme juge de
Et comme les sujets canadiens de Sa Majesté ne peuvent subir de préjudices ou de letrimont par des jugements rendus s vant les lois et la pratique anglaise dans les causes où /s n'ont aucun intérét entre les sujets naturels de Sa Majesté, qui ont aussi leur prédilection et attachement aux formes judiciaires conformes à leurs coutumes particulières, et par déférence à l'instru tion de Sa Majesté ci-dessus cit Ê
S7. Ilest aussi décrété que, aussi souvent que la partie plaignante dans une cause étant un sujet naturel de Sa Majesté, commencera son action contre un vitre personne qui n'est pas un des sujets canadiens de Sa Majesté son le, mer, l'action suivra le méme cours Juar ss effets légaux, conime si ce procès eût
n'avoir pas assisté à quel a suffisant pour rendre tout mem ans loute cause d'appel.
de :
"ours cu droit coutu da fin et aura toutes ses cons quences el tous
Le simencé et Doursuiri en cour des plaids communs de Westminster-Hall, aussi pres que i+ permettra l'état de ln province rantir plus complètement aux sujets canadiens de Sa Majesté la jouissant lois et coutumes du Canada, toute telle poursuite deviendra p'aidera où alléguera qu'il est un des sujets ec: ligne paternelle où maternelle de toute personne qui était telle lors de la cession, et la cour éraminera et décidera, sans l'aide d'un jury, lg question de savoir s'il l'est ou ne l'est pas, et la cour, en la manicre susdite,— si elle trouve que les faits donnent raison au défeadeur,—déboutera pur arrèt le plaignant de ses prétentions et le défendeur rentrera en possession de ses frais,
S8. Et il est aussi arrété par la même autorité que, dans toutes causes où le shérif sera partie ou quand /a cour le considérera récusable et non mutre entre les parties litigantes le mandat sera confié au coroner,
9. Et quand les appels auront été interjetés par les exécuteurs testamentaires, les administrateurs ou tuteurs, le demandeur n'obtiendra pas exécution où aueur e procédu re «le la nature de l'exécution avant de fournir, au préalable, tel cautionnement que la cour des plaids communs jugera convenable d'exiger, pour le remboursement des frais et dépens au cas où le jugement serait infirmu et de tels dépens que la cour d'appel pour. rait fixer,
Et attendu que des malaises ont pris naissance dans la colonie dernières années par suite de certaines procédures par lesquelles l'on saisit la propriété mobilière et immobilière, et l'an en déposséda leur propriétaire saus procès on jugement préalable, entre les parties, lesquelles procédures, désignées en France sous le nom de suisie-arrét et saisie-exéeution, bien qu'elles y soient exécutées sous certaines sauvegardes, seraient très préjudiciables si l’on les appliquaut aux pauvres habitants de cette province et surtout vu que les skérifs et les fonctionnaires subalternes chargés de l'exécution n'ont pas encore fourni de cautionnement ni de garantie au sujet de leur conduite, et qu'il vaut mieux, dans un Pays aussi jeune, laisser en général les créanciers prendre les Précautions imposées par la prudence contre des débiteurs négligents que d'y léyaliser Les procédés expéditifs des nati etlles et populeuses contre routes embrouillées :
$ 10.— L'autorité susdit. statue en outre, que nul tel mandat ne sera dorénavant délivré, sauf pour la saisie des biens meubles et immeubles de personnes engagés dans le commerce, et alors seulement pour des dettes excédant le montant de cinquant. livres Sterling, après une déclaration devant !e juge qui délivrera ledit mandat du montant de la dette et de la demande de paiement d'icelle et des raisons bien fordées de craindre la perte de la dette sans ce mandat, sur lequel on endossera ledit serment.
Et il appartiendra désormais au shérif d'effectuer la saisie à faire, sujet à telles ordon. nances que la cour pourra ci-après rendre concernant cette affaire. Mais les biens meu_
:et pour ga ‘e des anciennes nulle quand le défendeur unadiens de Sa Majesté où descendant en
pendant les quatre
des fraudes ou des banque-
‘vante est insérée en marge ;—** Pour introduire les lois com- *, entre 1es anciens sujets conformément à la décision et au juge it contre Gray, et peur conformer les nouveaux sujets où Cana tai c s.” El s” it ici de ia sentence prononcée par le juge en chef üelle donna lieu à beauroup de discussion, La lettre .u juge-président Smith à Nepean, voir p. 46, y fait on et aussi celle de Finlay à Nepean, voir p. 549. Le jugement de la cour des plaids communs se ive dans le vol, Q, 27-1, P. 28, et le jugement en appel à la p, 26,
En rapport avec cette clause, la rote merciales d'Angleterre comme la r rendu en appel en 1786, caus
is à la Coutume de P: rte
mt À
EM mme
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bles et immeubles ainsi saisis seront restitués tout de suite à lour possesseur quar dernier acquittera la dette et les frais où fournira un cautionnement de satisfaire à eiet d'en passer par le jugement de la cour,
Et dans l'espoir que les changements et amendements susmentionnés dans la prudence civile, avec les dispositions déjà adoptées par les ordonnances précédente.
° : ront jusqu à ce que l'expérience indique telles améliorations que la cond ## Cann : : : A
diens dernan. de {24 les sujets de Sa Majesté soit canadiens où autres rendra nevi ss deront le droit pour ‘à protection parfaite de leurs biens, droits et intérêts, pour ce pa sp liens d'affection entre eux et maintenir la tranquillité de la provines à faisant «lisparaitre toute cause de jalousie ou de mécontentement pr ciable au gouvernement du roi et au bien général :
Il est, en conséquence, arrêté par la méme, autorité que la loi où ordonnanci mu'quée la vingt-cinquième année du règne de Na Majesté, intitulée : _‘ Ordonnar “l'er.ct de réglementer les procédures devant les cours de judicature civile et din “tuer le: procès par jury dans des poursuites en matière commerciale et dan: ‘‘actions en dommages intéréts pour torts personnels,” (!) en autant que celle ci pas modifiée par les dispositions contenues ci-dessus dans la présente loi, restera : gueur ju*qu'au .... jour d'avril en l'an de grâce mil sept cent quatre-vingt net quelle date set acte y faisant les divers amendements susdits prendra aussi fin,
l'inis.
EXTRAITS DES DELIRBERATIONS DU CONSEIT 2
Lundi, le 26 mars 1787.
Son Honneur le lieutenant gouverneur et tous les autres conseillers susnoun (William Smith, éer, J, E. C.: M. Harrison, M. Mabane, M. de Léry, M. Fraser, Grant, M. Baby, M. Holland, M. Boucherville, M. Finlay, M. Collins, M. Pownali, Bellestre, le col. Caldwell, M. de Saint Ours, M. de Longueuil, sir John Johnson, Huy:
Le juge président présenta une protestation, signée par lui-méme et les huit aut membres, contre le vote du Conseil sur la question du 22 courant concernant le renvoi comité du bill à l'effet d'assurer une meilleure administration de la justice et de 1, la pratiqre du droit. Lu protestation est lue. — Ordre est donné de la traduire ++ l'inscrire au procès verbal.
LA PROTESTATION
Premièrement. Parce que le refus de renvoyer le bill au comité impliy désapprobation entière et l'impossibilité de l’amender de façon à en conserver u article, et signifie aussi manifestement le rejet de chacune de ses clauses que «: : avaient été biffées séparément par le vote; c’est ainsi qu'on l’a expliqué et com: tous les orateurs défavorables au renvoi ont «voué cette intention.
Deuxièmement. Parce que les règlements relatifs à l’administration de la dans toutes les cours des plaids communs, de même que dans les cours d'appel mens les, étaient d'une opportunité si ostensible au seul point de vue théorique qu'il su'ts de les lire pour les approuver et pour lesquels les juges auraient pu se prononcer attirer de déshonneur sur eux-méme: or leurs fonctions et qui auraient pu ser puissante justification contre les plaint les criailleries proférées par certains p deurs, attaques auxquelles sont 2xpu. , les cours où les juges ont constaté (ju questions de droit et de fait étaient défavorables à ceux-ci: et surtout dan: un p comme celui-ci où ces juges ont la charge extrêmement délicate de solutionner cette on
(1) Voir p. 5 2 Archi:es can: », 645. À la séance du Conseil législatif du 22 mars, le juge en: proposa, reiative | l'effet d'a ine meilleure administration de la justice #t :! la pratique du droit ‘* que ce bill soit renvoyé à un comit général du Conseil le vendredi, et la motion mise aux voix, £ut rejetée par dix contre neuf, À la réunion suivante du Conseil, ll
chef et ses partisans enregistrérent leur protestation. Voir Q. 27-2, p. 643.
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lroisiémement, Parce qu'une des plus sûres garanties de la duree permanente des poivileges accordés par le statut communément appelé “Acte de Québec "aux sujets canadiens de Na Majesté consiste « ans leur vive manifestation d une libéralité cor pondiante envers les sujets naturels Par la voix de cette tutut et dont plusieurs gentilshommes canadiens ont ct Majesté, Ce bill offrait l'ocension de témoigner de telles
tt
islature instituée par ledit nohunés membres par Na
dispositions sans la moindre cinte aux avantages à eux concédés par le Parlement anglais :
dechee si un seul d'entre eux avait voté en fav ie 4 question,
(Quatriemement. Parce que le fait de différer les secours que le vaut ce bill, était mis en mesure de prêter aux lovalistes amérie Deres nous apparait en désaccord avec les intérêts de la et ronne et contraire à tout motif de saine politique aussi bien qu'à la sympathie qui devrait nons animer envers ceux qui se couvrirent d'honneur en sacrifiant toute considération d'intérêts personnels à leur fidèle dévouement à leur souverain et à la cause britannique et sur qui, étant des sujets d'une loyauté éprouvée et de braves soldat *, cette province se verrait peut-être un
“ur obligée de jeter les yeux pour sa défense et de ce que souffrirent ici les serviteurs du roi « ist éclatant par obéissance aux ordres roy une lettre de lord North, dont voici copie :
\ il n'aurait pas subi
ur du renvoi, le president décidant alors
gouvernement, sui ains établis sur nos fron
sa protection; pour ne pas parler jui ont secouru des infortunés d'un mérite aux transmis au général Haldimand dans
WüTENALL, 24 juillet 1783,
# La situation déplorable où de 1.ombreux et fidèles sujets de Sa Majesté des pro vices et colonies, maintenant les Etats-Unis d'Amérique ont été réduits pur suite de leur loyalisme et de leur appui de la constitution britannique a engagé le souverain à leur témoigner tout l'enc.uragement possible dû à leur zôle et à ours infortunes, et comme bou nombre de ces dignes loyalistes pourraient désirer s'établir dans le Québec, Sa Muste ordonne qu'on leur procure toute l'assistance et tous les secours possibles.”
Cinquièmement. Parce que le bill avait été rédigé dans le but d'apaiser les diffé rends et les animosités qui ont si longtemps régné dans la colonie à son déshonneur vt à son détriment ; nous craignons que son rejet fasse revivre un esprit de partisannerie qui, toujours méprisable dans la latte vulgaire de l'ambition et de l'avarice égoistes pour des résultats, des places et un profit insignifiants inais ne causant quelquefois aucun tort, est nanmoins dangereux au plus haut degré dans un paye où cohabitent des natioas, d'us.: ses et de langues différents où le mc’ de parti, si la polémique se rapporte _:x ji térét. essentiels de la couronne et de la nation, se changera en celui de sérieu ‘stinction entre les loyaux et les ennemis : et nous soupirons d'autant plus ardemmen arès l'harmonie générale que ces discordes, en affaiblissunt de plus en plus la provin.o, la prédis pose x «ievenir le théâtre des machinations perverses des m cantent: intérieurs de la Grande-Bretagne et des projets hostiles des puissances étrangères,
Sixièmement. Parce que, sans l'adoption de règlements propre: faire cesser les murmures contre le mode d'administrer la justice qui ex:ste :ci depuis ce ‘ongues années, et que proférent les rapports des magistrats et des mar : : ds de lu Frovince présentés au Conseil, et les récriminations adressées aux ministres du roi var les marchands de Londres, l commerce et la colonisation de la colonie ne pourront progresser de manière à donner à celle ci la puissance nécessaire pour veiller à sa propre sécurité et couvrir de sa protection les eux autres provinces, !—et ce à l'avantage de chacune d'elles, —confiées à l’adminis tation sage et vigilante du noble lord qui est si bien disposé et si capable d'assurer leur salut et leur prospérité, si elles-mêmes ne refusent pas leur coopération,
Entin,-— Parce que, au cours de la discussion relative au renvoi du bill, qui a subi une seule lecture—car il est d'usage, à ce Conseil, contrairement à la coutume parlementaire, ‘ renvoyer le bill à l'examen du comité avant la seconde lecture, —on n'a apporté aucun zument plausible, À notre sens, contre le projet, à moins de supposer que soir motivée
Faisant allusion à la Nouvelle-Ecosse et au Nouveau Brunswick, maintenant
sous le gouvernement
? Dorchester, Voir note 1, p. 527.
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l'insinuation de l'honorable juge des plaids communs qui, étant seul de son opinion, pri tendait que l'exposé soulevait des objections parce qu'il citait cette partie de l'Acte 4e Québec privant les maisons et communautés religieuses de la jouissance des avantages di: recourir aux lois et coutumes dont bénéficient les autres catholiques : l’orateur, après cett remarque, dit regretter la simple mention, dans une conversation en dehors du Conseil, comme d'une autre question tendant à causer du déplaisir aux habitants catholiques, du don fait par le roi ou de sa libéralité proposée à même les biens de l'ordre dissous banni des jésuites à un individu, désignanc par là le très honorable lord Amherst.! A ce propos, nous sommes convaincus et croyons juste de déclarer que l'irritation et l'esprit impliqués dans l'insinuation comme existant dans la colonie ne sont pas encore assez pro foudément enracinés et répandus qu'ils obligent l'autorité exécutive et législative à de timides complaisances subversives du gouvernement ; et nous nous imaginons que si le alarmes de l'orateur étaient réellement foaidées, le bill, pour cette raison, reposait sur ur base plus ferme, non seulement concernant le renvoi auquel ce monsieur s'opposa, mais pour recevoir la sanction législative à toutes ses dispositions afin de contenter l’attent: raisonnable des bons et loyaux sujets de Sa Majesté, d'augmenter la population du pays à et d’écarter promptement toute cause de mécontentement sur les questions d'intérets i commerciaux où de saine administration judiciaire, sans quoi aucun peuple ne peut vivi | dans la paix et la sécurité et un peuple adonné au commerce moins que tout autre. | C'est pourquoi nous regrettons le rejet du bill ; ce qui déconcertera pour ne pas di i détruira des dispositions nécessaires aux intérêts de la couronne, causera du préjudice a } commerce de la colonie, afiligera les loyalistes accourus chercher refuge sur nos fronti i res et qui ont le titre le plus irrécusable au moins à des mesures législatives visant à le confort, contribuera à jeter le trouble dans les esprits des habitants au moyen de la jalousie, à diminuer les forces de la colonie et, comme résultat général, à exposer cet: dernière à l'opération de principes étrangers, aplanissant le chemin à une invasion.
Et nous forinulons cette protestation pour notre justification à Sa Majesté et à représentant et avec le plus sincère désir de veiller à la tranquillité de la province et au intérêts de toutes les classes d'hommes qui l’habitent, protestants et catholiques, par tou: les moyens compatibles avec notre devoir à la couronne et avec des égards cordiaux affectueux pour le bien général de l'empire britannique.
Québec, lundi 26 mars 1787, à 9 heures a. m.
Win. Smith Hugh Finlay (Signé) Edw? Harrison ë Jobn Collins à) Geo, Pownall Henry Caldwell William Grant Samuel Holland John Johnson.
se mécenserante
1 En 1770, lord Amherst avait demande et on lai avait promis les biens des jésuites, Voir Q 8146. Mais, durant l'année I7S7, il se fit beau divers documents et pétitions dans vol. Q biens des jésuites dans les vols Q 50-A, 50.
mp d'agitation pour consacrer ces biens 4 Finstruction . pp. 62-116. Voir aussi les rapports trés complets 3, 50-C, 50-E, 50-F, 50.G, 1 et 2, et 50-H.
2 Lors de l'adoption de l'ordonnance de Ta 27° Geo, PTE chap, 4, reproduite à la suite de ce do MM. Harrison et Holland *demanderent la permission de retirer leurs noms de cette protestation : poursuivaient en la signant le memes fins que celles visées dans les ordonnances que le Conseil a:
a cette session, Et ordre fut donne en consequence," Q, 27 2, pe 604.
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Cap. IV.
Ordonnance pour prolonger la mise en vigueur pour un temps limité d'une ordonnance portée la 25° année du règne de Sa Majesté, intitulée : “ Ordonnance à l'effet de réglementer la procédure devant les cours de Judicature civile et d'instituer les procès par jury dans les actions en matière commerciale et en dommages-intérèts pour torts personnels,’ avec des dispositions additionnelles expedientes et nécessaires, Qu'il soit décrété et ordonné par Son Excellence le gouverneur et par le Conseil législatif, et il est, par l'autorité susdite, décrété et prescrit qu'une
SSeZ pro ve à de ue ss!
b SUP ut
Si, IIS
Patient ordonnance faite et portée le 25 avril de la vingt-cinquièiné année du réunie du pes de Sa Majesté intitulée : “ Ordonnance à l'effet de réglementer la procédure RARE devant les cours de judicature civile et d’instituer les procès par jury dans DER les actions en matière commerciale ou en dommages-intérèts pour torts per- Le L'ancienne sonnels ” et tous les articles qu'elle contient continuent d'être en vigueur et LEE ordonnance cette ordonnance est, par les présentes, prolongée à partir de son temps udice au sers d'expiration jusqu'à la fin des sessions du Conseil législatif qui se tiendront RÉCORE dans deux en l'an de grâce 1789.
MAN : ANR SN attendu que des dispositions supplémentaires sont devenues en
n de mument opportunes et utiles ; la même autorité décrète de plus que, dans DAELR EE toute poursuite où les faits ne sont pas prouvés par un verdict du jury, mais pnre par d’autres modes ou Ja déposition des témoins, ces faits seront consignes UA Dans le: can. au dossier de la cause pour que, en cas d'appel, on puisse porter les procé. PELE “uiilnya dures en entier devant le tribunal supérieur pour qu'il soit adjugé c<ur ee AAÉRRE le celles aussi révulicrement et aussi complètement qu'en cour des plaids con
ŒIL à S
sere dans le muns.
proces-vérbal. Et chaque fois que ladite cour des plaids communs pr'ononcera jugetngement Ment sur toute loi, tout usage où coutume de la province, ce Jugement sera tprononcé de même inscrit aux procès verbaux de la cour et mentionné et vérifié afin ls lois, de pouvoir produire les véritables raisons de l'opinion ou jugement à re RE sf la cour d'appel, et toute partie aura le droit de faire inscrire son exception province il en au procès-verbal si elle considère tout Jugement contraire à ses intérèts ou de sera fait uen. nature à lui nuire ; toutes ces procédures seront transmises sous la sivnaor ar ture des juges ou de deux d'entre eux, et sous le sceau du tribunal pour de la cour des protéger etticacement tous les sujets de Sa Majesté et particulièrement ses ! sujets canadiens par ces moyens, dans la jouissance de tous les avantages relatifs à la propriété et à leurs droits civils conférés par le statut vote dans la 14° année du règne de Sa Majesté, intitulé : # Acte à l'effet de pour voir d'une façon plus efficace au gouvernement de la province de Québec
dans l'Amérique du Nord.” et par les ordonnances susmentionnées,
Et l'autorité susdite décrète encore que dans toutes causes entendues de vant la cour d'appel de la province et qui peuvent se porter en appel à Sa Majesté en son Conseil privé et quand jugement aura été prononcé sur
dans la Une loi, des usages et coutumes quelconques de la province, le fait sera l'appel, inscrit comme susdit et pour les mêmes raisons que ci-dessus, aux procès verbaux et mentionné et prouve,
Archives canadiennes Q. 62 A. 2, p.634 Les bills rivaux du juge en chef, représentant l'élément anglus, et de Saint-Ours au nom des intérêts français, é houerent, le Conseil finissant par adopter, en Manitre de compromis, le renouvellement de l'ordonnance de 1785. Toutefois, pendant la discussion du Projet en comité, x les amendements faits à c wdonnance plusieurs des dispositifs les plus impor
tants de la mesure y tés par h en rent inQius, On peut suivre dans les journaux du
nteressante "marche du bill au comité ainsi que les nombreux amendements ;
proposes et rejetes, : 2, pp. 737-761.
Voir p, 05,
en nhapentnnpent DE HEMMUS RME Era
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Et toutes actions dont a connaissance la our des plaids communs «t d'un montant excédant dix livres sterling seront intentées, entendues et jugées durant les sessions régulières seulement, comprenant les quinze pr: imiers jours (les dimanches et fêtes exceptés) des mois de janvier et de juillet
tt. et les quinze derniers jours de mars et de septembre annuellement, les pri
leu chaque miers jours d'audience devant tcujours être le premier jour de la saison : les
année, autres jours de renvoi et les règles générales de pratique seront détermine, par les juges des plaids communs dans un formulaire.
Et afin d'enlever tout doute ou scrupile relativement au droit d'appel dans toute cause plaidée devant lesdites cours des plaids communs ; il est décréte et proclamé par la mème autorité que la cour d'appel sera censée et estimée posséder une juridie tion de première instance avec tous les pou
Juridiction voirs nécessairement attachés à telle juridiction et qu'il appartiendra des d'appel de la mais à la cour d'appel provinciale de décider à quel temps il faudra déposer cour d'appel le cautionnement et quel en sera le montant suffisant et la ue 1 dde l'admission, de la radiation ou de la remise des appels et de la correction des défectuosités du dossier et des conséquences de l'appel comme comportant un sursis d'exécution des jugements en tous ou en quelques procès devant les tribunaux inférieurs ou de tout mandat à exécuter avec le pouvoir aussi de à faire des règlements ou ordonnances qui règlent, effectuent et hâtent la mar RNCS che des procédures en toutes causes d'appel pour l’avancement de la ju:tice ment et la prévention des délais et des frais inutiles.
Et lorsque les appels auront été interjetés par les exécuteurs testamen taires, administrateurs, curateurs ou tuteurs, le demandeur n'obtiendra pas exécution ou aucune procédure de la nature de l’exécution avant de fournir au préalable, tel cautionnement que la cour des plaids communs jugera convenable d'exiger, pour le remboursement des frais et dépens au cas où le ju-
June ee 3 sement serait infirmé et de tels dépens que la cour d'appel pourrait fixer. . Et afin que la justice soit rendue avec plus de commodité dans de petite. le demandeur causes, la même autorité arrète et prescrit qu'il sera et pourra être loisible RNA à Son Excellence le gouverneur ou au commandant en chef de la province ST pourl- en exercice, de l'avis et du consentement du Conseil de Sa Majesté de remb ur. nommer par commission telles et autant de personnes qu’il jugera nécessaire a last et pour telles parties de la province qu'il lui semblera à propos, afin d'enten tion soit lan. dre sommairement et de règler, de façon définitive et sans appel, toutes aflai cée. res concernant des dettes de dix livres ou moins, et il sera également ioisible à D Son Excellence le gouverneur ou au commandant en chef en fonction, de l'avis de la justice €t du consentement du Conseil de Sa Majesté d'établir les honoraires perceradans de petites bles par les personnes ainsi nommées et par leurs officiers subalterne:, et do envers prescrire un mode de procédure à suivre dans ces causes et de délimiter l'étendue de leur juridiction respective ; avis en sera publié dans la “Gaette de Québec” pour la gouverne de toutes personnes que cela pourrait intéresser.
Attendu que plusieurs milliers de loyalistes et d'autres personnes sont établis dans les régions supérieures en haut de Montréal et dans les baies de
Des nouveaux Chaleur et de Gaspé en bas de Québec, et que pour leur éviter des inconve
districts pour- nients et des incommodités il faudrait former d’autres districts aussitôt que
_ a ee le permettront les circonstances ; —l’autorité susdite décrète et arrète quil
Rss dans sera loisible au gouverneur ou au commandant en chef en exercice, de l'avis
les régions et du consentement du Conseil, de créer par lettres patentes sous le stand
ie la sceau de la province, et à sa discrétion, un ou plusieurs nouveaux districts et de donner des commissions à tels fonctionnaires indispensables ou qui conti bueront à procurer du contentement et du soulagement aux suiet cle Na Majesté demeurant dans les parties éloignées de la province. ?
use renf s'points capitaux et essentiels du bill mentionné au 82 du projet d'ordennance du juge en Re voir p.
Cette clause contient les principales dispositions du paragraphe 1 du projet d'ordonnance du riz tn
chef; voir p. 52.
s Bot o DOC. PARLEMENTAIRE Ns 18 nmuns et de s ge de à endues et rc dre Et l'autorité susdite Statue, en outre, que nul mandat de saisie, sauf nu pi PRÉPEEES dans le cas de der "er équippeur selon l'usage du pays, ne sera dorénavant te utile délivré pour la saisie des immeubles, dettes et effets, de quelque nature que En ce soit, de toutes Personnes quelconques, soit en la possession du proprié ison : les taire, du débiteur ou d’un tiers antérieurement au procès et au jugement, PHP excepté dans le cas où il sera dûment prouvé suus serment (lequel sera ins. | Crit au verso du mandat de saisie) à Ja satisfaction d'un des Juges de Ja PANNES cour d'où émanera ledit mandat que le défendeur ou le débiteur et posses ee seur de ces effets doit au plaignant une somme supérieure à dix livres, est SRE sur le point de la recéler ou se soustrait à la justice ou se propose de quit DRE ter soudainement la province avec l'intention de frauder son créancier ou éd, ses créanciers, et que le défendeur est alors endetté envers le plaignant et s: déposer que celui-ci croit véritablement qu’il perdra cette dette ou subira des dom oui ii de 1 mages sans le secours de cette saisie. RS anse ci Pourvu que, toujours, nul dispositif contenu dans les présentes ne soit mportant ; 1] interprété au préjudice des droits légaux des propriétaires fonciers, pour le 2 pt recouvrement des loyers suivant tout mode antérieur de procédure en vertu de SR : toute loi, de tout usage ou coutume quelconque, et à condition aussi que, lorsbe que le défendeur ou débiteur payera la dette et les frais ou donnera au shéla féstics rif ou aux huissiers une garantie pour les biens ainsi saisis, comme dans le : cas de Cautionnement quant il s'agit d’une arrestation personnelle, sujet à APTE Justification en cour de payer la valeur des effets et de respecter le jugement endra pas du tribunal, ces biens soient immédiatement restitués ; à cette fin quarante- FAQ ; huit heures sont accordées au défendeur ou débiteur, après quoi, si la dette gera con- et les dépens n'ont pas été soldés, ni une garantie four nie, les biens ainsi saisis ont de demeure ront tels et seront détenus par le shérif où l'huissier pour satisfaire it fixer Re à la décision de la justice de petites : Re , La susdite autorité décrète, en outre, que les stipulations a iditionnelles re uellea seront édictées Par la présente ordonnance resteront en vigueur jusqu'à la fin des | province à re nn qui auront lieu en lan de grâce 1789, ou aussi longtemps que [ajesté de He ordonnance renouvelée par les Presentes ; et que l'ordonnance rendue Fi RS Ca dans la 25° année du règne de Sa Majesté actuellement régnante, intitulée : S Hants, Ordonnance pour conférer un pouvoir civil et une juridiction limités aux ti juges de paix de Sa Majesté dans les régions éloignées de la province ”! oisible à cesse d'avoir effet dès la formation réelle et en fait coinme l'autorise cette de levt loi — des petites juridictions. ; g percevt- Edictée et décrétée par l'autorité susdite et adoptée en Conseil SÉPRE sous le sceau public de la province en la salle du Conseil au Château délimiter Saint Louis en la cité de Québec, le 30 avril de la 27: année du Gazette règne de notre souverain seigneur (iéorge trois, ete, etc., et de dre nër l'an de grâce 1787.
$ Fe de Par ordre de Son Excellence.
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Cest l'ordonnance de 25 Geo, LEE, chap. 5.
EDOUARD VII, A
ORDONNANCE CONCERNANT LES TRIBUNAUX CRIMINEI«: ANNO VICESIMO GEORGII TERTIT REGIS.
CHap. vi.
Ordonnance à l'effet d'en expliquer et d'en modifier une autre établissar des tribunaux de juridiction criminelle dans la province de Québec. Officiers de Attendu qu’il est opportun de nommer des vfficiers publics dans les ditiéere pars rentes paroisses de cette province sous la dénomination d'officiers de paix ; ses ruralex. Son Excellence le gouverneur et le Conseil législatif décrètent et prescrivent que tous et chacun des capitaines et autres officiers militaires dans les dites diverses paroisses dûment commissionnés par Son Excellence le gouver neur ou le commandant en chef alors en fonction, de même que les sergents nommés par lesdits capitaines et autres ofliciers des paroisses respectives, soient, et les présentes les déclarent tels, des gardiens de la paix dans leurs paroisses respectives et investis du pouvoir et enjoints de faire et d'exercer tous et chacun des devoirs et services des gardiens de la paix dans leurs paroisses respectives suivant la loi.
Onennomme- Et la même autorité décrète, en outre, qu’il sera loisible aux commissairs, ra aussi dans où juges de paix, réunis en assemblées trimestrielles—ou à la majorit: les villes, d’entre eux—de nommer, et la présente loi leur ordonne de le faire aussitét que ce sera possible, telles et autant de personnes dont ils jugeront |: nombre suflisant pour faire exécuter, dans les villes et la banlieue d: Québec et de Montréal, les ordonnances ou décrets des divers tribunaux +: pour y veiller au maintien de la paix publique ; toute personne ainsi noumée devra remplir fidèlement, pendant la période d’une année, les devir de l’oftice auquel elle aura été ainsi nommée ; avant l'expiration de leur terme, il incomd-:2 auxdits commissaires ou juges de paix le devoir d'en nommer annuellement d’autres à leur place et d'augmenter ou de diminuer le nombre primitif d'officiers, selon que, à leur avis, le requerront ! bien et la sécurité du peuple. Ne sera valide dans Québec où Montréal st leur banlieue respective, nulle nomination d’un officier civil ou militaire où de tout prêtre ou de tout médecin ou chirurgien ou de tout meunier, batelier, instituteur ou élève d’un collège ou séminaire, ou de tout individu n'ayant pas atteint sa majorité. Tout refus de remplir ladite charge et toute négligence dans son exercice seront passibles d’une amende de vingt livres recouvrable en toute cour des archives, avec les dépens de la poursuite par une requête, plainte ou dénonciation, dans laquelle nul exoine, #uyrr o law où plus d’un ajournement ne seront permis.
(Signé) DORCHESTER
Edictée et décrétée par l'autorité susdite et adoptée en Conseil sons le sceau public de la province en la salle du Conseil au Château Saint-Louis dans la ville de Québec, le 30° jour d'avril de la 27° année du rèsne de notre souverain seigneur George trois, roi, par la grâce de Dieu, de la Grande-Bretagne, de la France et de l'Irlande, défenseur de la foi, et cortera, et dans l’an de grâce 1787.
(Signé) J. WILLIAMS CIE
1 Archives du Canada (). 62 A-2, p. 644, Cette ordonnance est un amendement de la loi 17 (+ HT, chap. 5, publiée à la p. 451.
INELS.
ablissant aébec.
les ditice paix ; rescrivent dans les le gouver sergenits spectives, lans leurs d'exercer ans leurs
missaire, majorit:
e aussitôt geront !
nlieue de Junaux et insi noniès devoirs a de jeur evoir d'en de dimiaerront le ontréal et taire ou nier, bate- ; individu pe et toute ingt livres rsuite par ager 0]
SYDNEY A DORCHESTER
C'onfidentielle. WauiTEHALL, 20 septembre 1787.
Le très honorable lord Dorchester,
Cher milord,
Il est nécessaire, je crois, de compléter ma dépêche otticielle par quelques lignes d’un caractire plus personnel et plus confidentiel.
Les sujets mentionnés dans vos différentes dépêches sont très importants et très inwressants. Les marchands qui trafiquent à Québec prennent naturellement le parti de leurs correspondants britanniques. Mais dans mes quelques entretiens avec eux, ils ont. borné leurs plaintes presque exclusivement à l’absence de magistrats et de prisons pour emprisonner leurs débiteurs, insinuant d’ailleurs qu’ils désireraient que les lois commerciales anglaises prévalussent au lieu de la coutume de Paris. Je suis convaincu que les Canadiens ont le droit de conserver, s'ils le veulent ainsi, les lois dont la capitulation leur garantit l'usage, et les marchands qui font le commerce avve eux devraient se conformer sans récrimination aux lois de ce Pays aussi bien qu'à celles de toutes autres contrées avec lesquelles ils ont des relations commerciales,
Les différends au Consiil législatif degoûtent extrémement le gouvernement pour ne pas dire qu’elles sont déshonorantes.
Les protestations ont été en usage depuis longtemps dans la Chambre des pairs, mais je ne vois pas l'opportunité de les introduire au Conseil législatif de Québec. La protestation de M. Pownall contre l'exclusion des étrangers? me semble être une manière d'agir tout à fait extraordinaire, et celle censurant le discours du juge en chef de la cour des plaids communs constitue une atteinte directe à la liberté de discussion et, dans ce cas spécial, il n'existe, je crois, aucun précédent qu'une assemblée quelconque ait posé un acte semblable,
Il faudra trouver un moyen de mettre fin à cette animosité et à ces personnalités entre les serviteurs du roi dans la p:ovince, car nul gouvernement ne peut exister dans de pareilles conditions.
La conduite du procureur général envers les juges des plaids communs semble avoir été extrémement déplacée et maladroite, méme si ces derniers eussent mérité les reproches qu'il leur a prodigués sans merci ; mais si, par hasard, il ne pouvait prouver ses accusations i] apparaitrait certainement inapte à continuer de remplir sa charge.‘
* Archives du Canada, Q 98, p. #44. Dans une autre dépéche, en date du 14 septembre, liscutait d'une manière officielle les problèmes eteurés_ ici d'une façon plus confidentielle, ; nformé que, bien qu'il ne soit Pas question de modifier en ce moment la constitution de la province,
n aviséra néanmoins Sa Majesté d'opérer des changements dans le mode de tenure des terres dans la province. Voir ( 28, p. 28.
lord Sydney Dorchester est
* A une réunion du Conseil législatif le 22 janvier, seize citoyens présentérent une requête, demandant là perinission d'assister aux déba ts du Conseil ; le colonel Caldwell proposa “que tout membre du conseil sit le droit et l'autorisation de faire entrer tout gentilhomme pour écouter les discussions en tout temps, saut dans les cas où ordre est donné d'évacuer la Chambre, ” Cette proposition toutefois fut rejetée par lix voix contre huit, tous les conseillers francais votant contre la motion. Le 25 janvier M. Pownall enregistra sa protestation : il allégua pour raisons que tout sujet britannique avait le droit, après une de- Mmande régulière, d'assister aux délibérations de la législature qui votait les lois auxquelles 'ce dernier é isujetti. Le protestataire ajouta que l'opinion, généralement acceptée auparavant, (voir la note 1, p. ? que les membres étaient obligés, en vertu de leur serment, de délibérer à huis clos, n'était plus partagée à etre actuelle, et qu'il était aussi nécessaire de faire disparaître les soupçons que le peuple entretenait à tgard du secret de leurs actes et de leurs discussions. Voir Q 27-2, pp. 64 et 570, ; ;
“agit ici du fameux réquisitoire du Procureur général James Monk contre l'administration de Justice dans la cour canadienne des plaids communs. Cette verte critique fut faite au cours d’un dis- US prononcé au Conseil législatif le 14 avril 1787, alors que M. Monk agissait en qualité de conseil pour *s marchands canadiens, à l'appui de leur Pétition tant en leur Propre n6mM qu'à celui d'autres négociants 2: Angleterre contre nn projet d'ordonnance, déposé par M. Saint-Ours, à l'effet de régler les procédures ‘levant les tribunaux, après l'échec du projet du juge en chef. Les déclarations de M. X onk furent débatlues an Conseil et il résulta éventuellement une enquête très complète devant le juge en chef ; les rapports ‘orment 13 volumes des archives canadiennes, Q. 29-1 à Q. 31-2.
Ssatismitaquen nee écpnméemencens ponmntenamenstan UE NES EE LNLS MATIEU), 2 ve
Toutes ces querelles paraissent favoriser la division de la province en deux parties, chacune des divisions ayant un lieutenant-gouverneur relevant du gouverneur, J'aurais désiré que Votre Seigneurie m'eût fait connaitre ses idées sur ce sujet de même que sur tou! autre projet pour régler les différends qui règnent dans la province ct, malheureuse ment, parmi les fonctionnaires de la couronne. Etant sur les lieux, vous devez être mieux que nous capable de former une opinion définitive ; en outre, votre longue expérience st votre connaissance de la province en général donneraient à votre avis le plus grand poid,
Il faut tenir compte des droits et des opinions des anciens habitants du Canada en toute mesure comportant un changement dans le mode gouvernemental ; autrement, sous le couvert de l'octroi d’une constitution libérale, nous exerçons réellement la ty1 nie.
Votre Seigneurie constatera, par ma dépêche officielle! que les serviteurs du : n'ont pas le dessein immédiat de proposer des amendements à l'Acte de Québec. Per sonne n'a encore lancé l’idée d’une assemblée : et il serait assurément, dans les cireon< tances actuelles, très difficile d'en établir une qui ne suscitäc pas une très vive opposi tion. Mais je prévois, comme Votre Seigneurie, du reste, que les requétes et demandes d'une assemblée deviendront plus fréquentes et plis pressantes à mesure que S'accroitra, dans la province, le nombre d’Anglais et de loyalistes.
Je suis, cher milord, avec beaucoup de sincérité et de considération, de Votre Seigneurie, le très humble serviteur,
SYDNEY
DORCHESTER A SYDNEY
Québec, le 13 juin 1787
Mirono,
À Je transmets ci-inclus les procès-verbaux du Conseil sur les affaires d'Etat depuis le 2{ octobre 1586 au 2 juin 1787, inclusivement,
B. Le rapport d'un comité du Conseil relatif aux cours de justice.
C. Le rapport d'un comité du Conseil concernant le commerce et là police.
D. Le rapport d'un comité du Conseil sur la population, l'agriculture et la colonisation des domaines de la couronne.
E. Les procès-verbaux servant de rapport du comité du Conseil x pant de la milice, des grandes routes et des communications.
F. Les journaux du Conseil législati£.
G. Une collection de copies imprimées de douze ordonnances adoptées pendant la dernitre session du Conseil législavif.
H. Copie d'une lettre du lieutenant-gouverneur en date du 10 mars
1. Copie d'une lettre du lieutenant-sozverneur datée du 1° mai 1787
K. Copie de documents concernant un jury d'accusation de Montreal
Le volume extraordinaire des journaux du Conseil législatif est du au fait d'une vive effervescence et de nombreuses altercations entre les membres à partir du commencement jusque vers la fin de la session. ils dev‘arent alors plus calmes et se séparèrent d'assez bonne humeur,
-en appa. ‘nce du moins.
Deux partis ont toujours existé, dans cette province, depuis l'introduction au pays en ‘64 des lois civiles, l’un partisan zelé des lois anglaises et d’une assemblée, l’autre non moins ambitieux de con server la forme actuelle de gouvernement ainsi que les lois, les usiges et coutumes traditionnelles de cette contrée.
? Mentionnée dans la note 1, p. 563.
8 ves canadiennes, Q. 97-1,p 12, Lex = dans la niarge se ra! nt aux rapwrts rt nmoires contenant l'enquête sur la situation actuelle de la province que Dorchester ait reçu instru tion de tenir à son retour au Canada. Voir note 2, p.496. Les passages des rapports, ete., ayant trait aux réformes constitutionnelles mises de l'avant sont reproduits dans les documents qui suivent et n'ont pas besain d'une mention spéciale ici. On peut tous les consulter aux vols Q. 27-1 et 27-2.
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Le bill de Québec qui satisfaisait amplement ce dernier parti, fut mal. heureusement voté dans un temps où la récente rébellion bouleversait trop la province pour que celle-ci songet à autre chose qu'à sa propre défense et à son besoin pressant de conservation. Et ce ne fut pas une insignifiante aggravation de ce malheur que de laisser la province dépourvue pen dant tant d'années des services d'un avocat consultant de la couronne pour seconder la régularisation des tribunaux et faire adopter des lois et une pratique qui auraient rempli les vœux de la première faction sans empicter sur les droits de la seconde. Pour cette raison, l'ordonnance réglementant les procédures devant les tribunaux civils n'a été que temporaire et remise en vigueur de temps à autre avec des modifications, On devait, comimne de raison, renouveler à cette session la dernière ordonnance rendue en 185! pour une durée de deux ans ; à cette occasion, les deux groupes étaient préoccupés et désireux de faire triompher autant que possible leur systéme favori. Un projet de loi déposé par le jnge en chef? à cet effet fut rejeté, comme le furent la plupart des bills qu'il proposa, la majorit allésuant que ces projets avaient pour fn d'implanter trop de nouveautés duns la province ; un bill s'inspirant de principes plus canadiens fut depose. Ces procédés occasionntrent une protestation quelque peu aigre de la part de la minorité, # Les marchands demandèrent au Conseil législatif d’entendre les objections contre ce bill, alors à l'étude d'un comité général, ce à quoi consentit le Conseil, Le procureur général que l’on retint en l'occurrence, accusa, dans son discours contre le bill, la cour d'appel d’inconséquence dans ses décisions et encore plus fortement les juges de la cour des plaids communs, ajoutant que ces derniers subissaient l'influence du caprice et de l'humeur et que certains d’entre eux avaient attribué à l’un par favoritisme ce qu'ils avaient refusé à l'autre. ® F La dissidence du 26 février et ln protestation déjà mentionnée provo-
-bmars,
26 Ée r, quérent les deux lettres du lieutenant-souverneur,* et le discours de M. Fe Monk détermina l'adresse du Conseil législatif * et la pétition des juges des
X avril. plaids communs, alors présents à Québec, réclamant une enquête sur ces ac-
rs cusations. " un
Le juge-président a, consequemment, été instruit d'enquèter sur cette affaire, car il ne semblait Pas convenable de lui adjoindre quelques membres du Conseil puisque ces derniers étaient en une certaine mesure, impliqués dans ces charges,
Le bill en discussion!" fut rejeté et la loi provisoire, sur le point d'expirer remise en vigueur avec plusieurs additions," ce qui pour l'instant, a satisfait la majorité de la fraction Opposante et du Conseil et de l’extérieur
? Pubiiée à la p. 505.
* Reproduit à la p, 551,
4 Ce bill fut proposé par M. Saint Ours le 22 février 1787. Voir Q. 272, p. 611,
4 Cette protestation publiée à la p. 556 fut inscrite sur ‘es Journaux du Conseil du 26 mars. 272, p. 646
Voir les journaux du Conseil des 7 et 10 avril, ©. 27-2, pp. 694 et 696.
* Le procureur général prononça sa harangue le 14 avril. Voir la not 3, p. 563.
© Le 23 janvier, le juge en chef, appuyé par M. Finlay, proposa un biil * pour assurer 1a perception : revenus du roi, régler les procédures dans les causes de la couronne et pour conférer AUX sujets l'as tage l’interj’ rappel de l'imposition d'une forte amende.” Ce projet avait pour but de faire cer par l'entr, use de la cour du banc du roi, les fonctions d'une chambre de l'Echiquier et ce de fa Moins onéreuse, _ Pendant la discus ion du bill en comité, le groupe français du Conseil, auquel MM, Ma-
ane, Fraser ei Hope s'unissaient invariablement sur toutes les questions de parti, le moditia de fond en
Gmble changeant même le titre, de sorte que MM. Firlay, Grant, Collins, Caldwell, Holland, et sir John Johnson firent inscrire sur les procès-verbaux les raisons de leur dissentiment, Voir Q. 27-2, pp. 617-620. Cela décida le lieutenant-gouverneur à écrire une longus lettre à lord Dorchester, dans le dessein de justi. her son attitude an sujet du bill. Elle se trouve dans la section H. Voir Q. 27.2, p. M7. La seconde Missive du lieutenant-gouverneur présentait sa justification de la part prise par lui au rejet du bill du juge en chef à l'effet de régler les procédures devant les tribunaux civils : elle est incluse dans l'annexe FL Viir Q. 27.9,p, 981.
: Contenue dans les journaux du Conseil, (Q. 27-2, p. 768.
Voir les procès-verbaux du Conseil à la suite de ce document, p. 570. Le biil déposé par Saint-Ours. Voir note 3 ci-dessus, 1 Voir p. 559,
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de sorte qu'il existait, apparemment, une disposition générale à resciniie
la protestation, cause de beaucoup de mécontentement, Deux des membre.
en agirent ainsi! mais après une consultation à ce propos, les autres refu
strent de les imiter.
Votre Seigneurie observera, à la lecture des procès-verbaux du Consei
que, peu de temps après mon arrivée, les membres furent divisés en comite:
: en vue de se mettre parfaitement au courant des affaires et des intérit.
de la province et de faire part de leurs connaissances au Conseil législatit
Leurs rapports ont, en conséquence, transmi: une masse de renseignement.
utiles sur lesquels j'aurai probablement l'occasion de revenir dans quelque,
unes de mes prochaines dépêches ; mais quelques négociants de Québec, don
on demanda l'opinion sur les affaires commerciales et la police, en protite
rent pour se jeter dans les questions légales et politiques,' conseillèrent l'ap
plication, en cette province, d'une partie importante des lois et du droit cou
tumier d'Angleterre et firent mention de la pétition sollicitant une assem
blée, présentée il y a deux ans au roi et aux deux chambres du Parlement,
Les Canadiens s'alarmèrent et se fâchèrent de ce que ces messieurs pris
sent sur eux-mêmes de formuler le désir que d'innombrables lois et eoutu
F mes inconnues fussent introduites et leurs anciens usages et lois abrous
ler février, Tous les Canadiens notables de la ville et des alentours adressèrent une re
quête * exposant leurs appréhensions en cette circonstance. Cette affaire x
répéta à peu près de la même manière à Montréal et fut suivie d’une pétitiur
aux fins semblables ;: mais les choses ne se terminèrent pas auss vite i
F Montréal ; on fit circuler des bruits que certaines signatures apposees à l:
12 février, Pétition avaient été obtenues par des moyens déloyaux ; le jury d’aceusatior
manda, par ministère d’huissier, quelques-uns des signataires et les interro
gea concernant l’apposition de leur nom à cette requête. La citation de ce
personnes devant le jury eut pour résultat d'augmenter l'irritation, car il «
trouva, par hasard, que le chef et plusieurs des jurés étaient précisément le
personnes contre l'opinion et les recommandations desquelles l’on dirizeai!
la pétition et comme on ne pouvait découvrir la plus petite irrégularité i
s’ensuivit des murmures qui s'accrurent avec le nombre de signataires inter
rogés. Enfin, le procureur général poursuivit un M. Franchese accu-v d'a
voir parlé très librement et censuré les actes du jury d'accusation: Franche
fut condamné à payer une amende de quinze livres. ? Beaucoup d'influence:
K ont été mises en concours pour obtenir la rémission de l'amende; mais, comm
je suis convaincu qu'il résulterait de fâcheuses conséquences de la remise dé
punitions, à moins que ne le conseille le magistrat qui prenonça la sentence
j'ai répondu, conformément à cette maxime, qu’il fallait demander cette re mise par l'intermédiaire du juge en chef.
J'ai traité an peu longuement ces sujets, car ils fourniront à Votre Kui gneurie un aperçu des sentiments des deux partis sur la question de: lois & de la forme gouvernementale.
Je suis, avec grand re: pect et estime,
de Votre Seigneurie, le très humble et trés obéissant serviteur,
DORCHESTER
jointe RMS
Les cata pnr etes Rene A+ Hem de
use
) iii
Au très honorable lord Sydney, etc., etc,
? Allusion à la conduite d dissidents, Voir note 2, p.
% Voir plus loin, p. 568, 3 En autant que ces opinions se rattachent à des matitres touchant la constitution de la province, no les reproduisons parmi les documents qui vont suivre, dans la section C. Voir p. 587. # Voir p. 482. .
» Cette pétition fut présentée le ler février Voir les journaux du Conseil, @. 27-2, p 05 4 requête elle-même est dans le volume Q. 27-1, p. 315. ; 5 Cette requête fut présentée le 12 février. Voir les journaux du Conseil, Q, 27-2, p. 58% Elle« trouve dans (. 27-1, p. 410.
7 Les documents relatifs à cette affaire sont inclus dans la section K, vol. Q. 27-2, p. 941.
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QUÉBEC.-—COPIE DES PROCES-VERBAUX DU CONSEIL SUR LES AFFAIRES D'ETAT DU 4 OCTOBRE 1786 AU 2 JUIN 1787.
Jeudi, le 2 novembre 1786 En la salle du Conseil au palais épiscopal.
Présents : —
Son Excellence !e trés honorable Guy, lord Dorchester.
L'honorable Henry Hope, esquire, lieutenant gouverneur. William Smith, esquire, juge en chef,
Edward Harrison John Collins Adam Mabane
George Pownall J.-G..C. De Lery Picottée de Bellestre Henry Caldwell Paul-Roc Saint-Ours Joseph de Longueüil Esquires,
John Fraser William Grant Francis Baby Samuel Holland
Son Honneur le lieutenant-youverneur, William Smith, esquire, juge en chef, et Edward Harrison, John Collins, Adam Mabane, George Pownall, John Fraser, Heniy Caldwell, William Grant et Samuel Holland,
esquires, prétérent et souscrivirent les serment d'E‘at et firent et souscrivirent la déclaration contre la transsubstantiation.
Et Joseph Gaspard-Chaussegros de Lery, Paul-Roc Saint-Ours, Francis Baby et Joseph de Longueuil, esquires, prétèrent et souscrivirent le serment requis par l'acte de la 14° Ensuite on fit prèter à chacun ent leurs sièges.
S, Stat. 4, on fit prêter serment à l'honora hef de cette province, qu'elle aurait certains sujets
année du règne de Sa Majesté régnante, chap. 83.2 d'eux le serment de conseiller privé, et ils prir Tel que prévu par la loi 18 Edouard troi ble William Smith, esquire, comme juge en c Son Excellence avertit le Conseil délibération à la prochaine séance,
à soumettre à leur
Lundi, ie 6 novembre 1786, Dans la salle du Conseil au palais épiscopal,
Présents :
Son Excellence le très honorable Guy, lord Dorchester.
L'honorable Heary Hope, esquire, lieutenant-gouverneur. William Smith, juge en chef.
Hugh Finlay
John Collins
George Pownall
Picottée de Bellestre.
Henry Caldwell
Paul-Roc Saint-Ours
Joseph De Longueuil
Edward Harrison Adam Mabane.
d-G.-C. De Lery.
John Fraser.
William Grant Francis Babv.
Samnel Holland.
Esquires.
\ichives du Canada, (4. 27.1, p. 120. Ces procès-verbaux forment la section À mentionnée dans la
he qui précède de Dorchester : Sydney. Ce sont les journaux du Conseil siégeant comme exécutif et
rent des comptes rendus des séances du Conseil oTps législatif fesqrels 86 trouvent dans les * formant la section F. Seules sont reproduites ici les parties des proces-verbaux qui se rapportent
._ La majeure partie des procès-verbaux roule
affaires de commerce, de épenses administratives, de pétitions sollicitant des terres, etc.
Etant le serment spécial prescrit par l’Acte de Québec. Voir p. 381,
fl |
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L'honorable Hugh Finlay, esquire, et sir John Johnson, baronnet, ptéterent signérent les serments d'Etat et firent et souscrivirent la déclaration eontre la t
substantiation.
L'honorable René-Amable Boucherville et Le Conte Dupré, esquires, prétérer souscrivirent le serment requis des personnes professant la religion de l'Eglise rom
par le chap, 83 de la loi de la 4 année de Sa Majesté occupant le trône, [ls prétérent tous le serment de conseiller privé et prirent ensuite leurs s: respectifs au Conseil.
Au Conseil en plus des membres désignés ci-dessus : Sir John Johnson, baronnet.
René Amable Boucherville } et esquires.
ie Conte Dupré |
Son Excellence lord Dorchester, suivant l'avis donné à la dernière réunion, recon da ensuits ù Conseil de considérer les questions suivantes, à savoir: (!) I L cours de Justice, 2° la milice, les grands chemins et les communications 3 la population, l'agriculture et la colonisation des domaines du roi, et #" le commerce intérieur et étranger, réglements pour la police, Sa Seigneurie exprima son désir très vif que les membres qui composeront les dive
problèmes soumis à leur exainen, ayant égr"d aux anciennes lois et coutumes Après quoi, Sa Majesté forma les comités. 1°——Des cours de justice Le juge en chef, président. M. Finlay M. Donn.
M. Mabane, M. Fraser M. Saint-Ours, 2 —_De la milice, des grandes routes et des communications. Le lieuterant-gouverneur, p' M. Bellestre.
Le col, Culdwell M. Baby.
M. La Naudicre, M. Dupré.
3 — De la population, de l'agriculture et de ix eclonisation des domaines royaux, M. De Lery, p° M. De Longueuil, M. Holland M. Davison Sir John Johnson, b'- M. Boucherville 4°— Du commerce intérieur et extérieur et des règlements de police. M. Lévesque, p° M. Harrison M. Collins M. Grant M. Pownail Les comités sont autorisés à citer devant eux et à interroger les personnes et à com
san étmtunt etre opt piremmms eue:
pulser les “hives et documents ; ils doivent adresser leurs divers rapports x Non Excellenc 2 toute la diligence qu'il leur sera possible,
(1) Les investigations à tenir avaient pour but de fournir les renseignements que désirait obt gouvernement de la métropole avant de choisir définitivement le mode futur de gouvernement p: province, Voir la note 2, p. 496,
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I plut à Na Seigneurie de CotnURiqUuer son intention de con vquer | lé slatif le lundi, 15 janvier, (1)
e Conseil
Vendredi, le LS mai 17a7
Présents
Son Excellence le très honorable Guv L'honorable Henry Hope, esquire, lieutenant gouverneur, William Smith, juge en chef,
lord Dorchester, gouverneur.
Hugh Fialay Edward Harrison
John Collins Adam Mabane
George Pownall J.-G..0, DeLery
William Grant
Francis Baby et
Le Conte Dupré
Paul-Roc de Saint-Ours Samuel Holland
.… trousse CNAUIrEN
Son Excellence daigna soumettre tous les comptes de l'administration provinciale pour les six derniers mois à l'examen du juge en chef; M. Harrison, M. Mabane, M. Grant, M. Baby et tout autre membre présent auront une voix, le rapport devant être fait aussitôt que possible,
Fut lue une supplique de MM. les juges Mabune, Fraser et Panet à Son E en date du 1" courant, énoncant entre autres choses que James Monk, esquire, procu reur général de Sa Majesté, (*) a, le 1t avril dernier, au Conseil législetif, accusé de partialité les juges de la cour des plaids communs de Québec, et “ priant Sa Seigneurie “ de leur rendr« justice en défendant la dign:.5 du gouverne nent ainsi outrageusement
attaquée en leur personne par le procureur général du roi et, par là, de mettre leur moralité et leur réputation à l'abri d'une imputation de partiaiité si malicieusement ot si publiquement pertés contre eux laquelle n'est pas soutenue, que la plus simple enquête prouverait avoir aucun fondement et qui n'a aucun rapport avec tou'* autre “enquête ou investigation que Sa Seigneurie pourra de plus juger à propos de tenir sur
les accusations d’inconséquence dans les decisions Judiciaires des tribunaux al'égues comme orovenant des lacunes et des dispositions douteuses et équivoques des lois,’
À ce moment M. le juge Mabune se retira. Ensuite on lut l'adresse du Conseil législatif à Sea Excellence, datée du 27 av ril “sollicitant Sa Seigneurie, pour les raisons “et motifs y mentionnés, de prendre telles mesures que, dans sa sagesse, elle jugera les plus susceptibles et les plus propres à favoriser et à seconder les fins de la justice publi que, et à défendre l'honneur du gouvernement lesquels sont également et si essentiel. lement intéressés dans une investigation sur les charges et accusations faites si publiquement au Conseil législatif contre l'ancienne administration de Ja justice dans la cour des piaids communs des deux districts et aussi contre les juges qui y siègent, et sur celles d'inconséquence ou de contradiction dans quelques-uns des jugements de la cour d'appel.” Ont été lus aussi l'extrait des procès-verbaux du Conseil législatif et les piéces 4 et B annexées à l'adresse. Sur quoi Son Excellence ordonne, de l'avis du Conseil, que le juge en chef soit chargé de voir à la poursuite de l'enquête sollicitée par l'audition en publie des Parties intéressées dans la salle des délibérations du Conseil, et que le rapport soit présenté à Sa Seigneurie dans le délai le plus bref possible, l'enquête devant porter, en premier lieu, sur la question de partialité, Et le juge en chef est autorisé à retenir les services d’un ou de plusieurs gretliers aux fins susdites, et il aur. acces aux archives et papiers.
xcellence
a libre
() L'Acte de Québec décrétait, et le neuvième article des
î te, sauf dans des circonstances tout à fait extraordinaire de legislation pendant les quatre premiers mois de 1
iT Y APpUVAIL avec
, le C unir pour des fins
‘année seulement.
| Voir note 3 p. 63.
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REQUÊTE DES JUGES
A Son Excellence le très honorable Guy, lord Dorchester, capitaine général et gouver neur en “het des colonies de Québec, de Nouvelle Ecosse et de Nouveau Bruns wick, ete., etc.
La pétition des soussignés, juges des cours des plaids communs pour les districts de Québec et de Montréal, expose : —
Que le 14 avril dernier, James Monk, esquire, procureur général de Sa Majesté dans cette province, parlant en qualité d'avocat consultant à la barre de l'honorable Cons: législatif sur une supplique de quelques citoyens de Québec et d'autres personnes, con cernant une ordonnance à l'effet de régler les procédures des cours de justice alors à l'étude devant le comité général du Conseil, a cru devoir, dans un très long discours pro noncé en présence d'un auditoire considérable, se livrer à une critique générale des lois et de l'administration de la justice dans cette province ; il accusa non seulement les cours des plaids « ‘ommuns des deux districts, mais la cour provinciale d'appel et même les lords dv Conseil : Sa Majesté d'inconséquence et de contradiction dans leurs décisions judi ciaires, Il attaqua aussi les juges de la cour des plaids communs du district de Québec, leur imputant de la partialité en accordant, par grâce et favoritisme, à John Fraser, marchand de Londres, ce qu'ils refusèrent peu après à William Goodall, de la maison Watson et Rashleigh dans un cas identique ; cette dernière imputation revêt un varae tère d'une gravité exceptionnelle : elle importe extrêmement à vos requérants qu'elle atteint et au gouvernement.
Que lorsqu'on mit le procureur général en demeure de soutenir et de prouver ses allégations à ce sujet, que le Conseil législatif le somma spécialement de le faire et qu'un honoiable membre, M. Caldwell, l'invita aussi généralement à produire toute aceusation quelconque de partialité, autre que celle renfermée dans les questions à lui posée. ja: Conseil, ledit procureur général, au lieu de répondre directement à une que-tion aussi simple et formelle, l'éluda sous le prétexte de consulter ses clients, comme en fit foi sa réponse consignée au journal ; puis ayant pris quelque temps, six jours entiers, pour se préparer à satisfaire aux exigences du Conseil, au lieu de venir de l'avant tdi maintenir une accusation aussi déshonnôte, il présenta, en son nom et en celui de .eclients, au moment du dernier ajonrnement du Conseil afin de se rendre auprès de Votr: Seigneurie à la fin de la session, une réponse également évasive, Pour la preuve de tout cela vos pétitionnaires osent renvoyer Votre Seigneurie aux journaux du Conseil et à la derni-re réponse susmentionnée. ?
Vos requérants prient donc humblement Votre Seigneurie de leur rendre justice en défendant la dignité du gouvernement aussi outrageusement attaquée en leur personne par le procureur général du roi et, par là, de mettre leur moralité et leur réputation à l'abri d'une réputation de partialité si malicieusement et si publiquement portée contre eux, laquelle n'est pas soutenue, que la plus simple enquête prouverait n'avoir aucun ton dement et qui n'a aucun rap port avec toute autre enquête ou investigation que Votre Seigneurie pourra, de plus, juger à propos de tenir sur les accusations d’inconsequenc
‘ans les décisions judiciaires des tribunaux alléguées comme provenant des lacunes et des dispositions douteuses et équivoques des lois.
Québec le ler mai 1787
(Signé) A. MABANE, J.P.C. pour Québec J. FRASER, J.P.C.
Pre PANET, J.P.C.
Û Voir Q. 77-1, D. 135.
2 Pour l'information de Monk, voir les journaux du Conseil ; Tel que dit dans la dépéche de Dorcheater à Svdnev. x Je À y ter sur cette affaire. Le procés-verbal de l'investigation forme 13 ‘volumes, (). 2 Q. 34-2, et revele abondance de faits le systeme tres embrouillé, contradictoire et arbitraire d° Fed ee de a d'aprés l'Acte de Québec, mais ne découvre aucune corruption volontaire de la part des juges, < simplement victimes du systéme.
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DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS 571 DOC. PARLEMENTAIRE No 18 RAPPORT DU COMITE DU CONSEIL RÉLATIF AUX COURS DE JUSTICE.()
A SON EXCELLENCE LE TRÈS HONORABLE LouD Doncuesren, PROVINCE DE QUÉHEC, Etre, Etre
GOUVERNEUR EN CHEF DE LA
RAPPORT DU COMITE DU CONSEIL RELATIS AUX "OURS DE JUSTICK Qu'il plaise à Votre Seigneurie :
Les membres du comité, vu le renvoi à leur examen ot sans instructions précises de la question générale des cours de justice, comprennent que c'est l'intention sage et bien veillante de Votre Seigneurie d'avoir un aperçu de la jurisprudence actuelle de la colo me, dans le but de l'améliorer selon que le nécessiterait le bien publie, A vette fin, ils vont: premiérement, exposer quelles sont les cours administrant ln Justice, et deuxiemement, ajouter les remarques qui leur semblent surtout mériter votre attention
1 y a des tribunaux de juridiction criminelle et des cours de juridiction civile.
Deux ordonnances prescrivant l'établissement de ces tribunaux en cette province furent rendues en 1777 (2) une autre en 1785, (*) pour réglementer la judicature civile sous l'autorité ae la loi de 1774 communément appelée l'Acte de Québec,
L'ordonnance concernant la juridiction criminelle (+) établit :
1 Une cour du banc du roi pour connaitre de tous les procés die la couronne et pour le jugement de toutes sortes de délits : elle se tient devant le juge en chef (ou des comisaires qui peuvent étre nomméi pour everrer la charge de juys en chef temporairement) qui saone et décidera lesdites causes de la couronne et toutes sortes de crimes qu'ils soient, conformément aux lois de l'Angleterre et aux et du Conseil législatif de la province.
2° Des cours de la paix ayant des sessions générales trimestriellement dans chacun dex deux districts de Québec et de Montréal, tenues par le nombre le commissaires de chaque distrist qui est ou sera fixé par la commission de la paix ; ces commissaires entendront te décideront toutes les affaires concernant le maintien de connaitre 6n vertu des lois anglaises et des ordonn législatif de la province.
Les deux districts de Québec et de Montréal forment la province entière et sont divisés par les rivières Godfroy et Saint-Maurice qui se jettent dane le Saint-Laurent, la premiere venant du sud, l'autre du nord. Ainsi le district de l'est est celui de Québec et celui de l'ouest Montréal, Chaque district a un shérif ct un coroner : ciales d'assises peuvent siéger dans chacun. Et le même acte décrète :
[. (ue les capitaines de la milice ont l'autorisation d'arrêter toute personne % coupable “d'avoir ‘lé la paix ou de tout délit criminel dans leurs paroisses re: “conduire 6. ‘onner l'ordre de conduire cette personne devant le plus “aire de la paix pour être jugé selon la loi, ” (1) (l} Que ceci fasse partie du rapport. Pour : M. Finlay
Contre : M. Mabane, M. Saint-Ours.
quels ordonnances du gouverneur
la paix et elles dont ils peuvent ances du gouverneur et du Conseil
des cours spe
tives, et de F-oche commis
IT. Que les capitaines de la milice ‘ sont autorisés, lorsqu'un cadavre portera des marques de violence, à réunir six francs-tenanciers de leur paroisse afin de procéder à l'examen dudit cadavre et devront, suivant l'opinion ‘le ceux-ci ‘ire adresser un rapport écrit concervant les circonstances et la cause du décès au plus proche commissaire de la paix, afin que—s'il y a lieu—il soit fait un examen ultérieur. ”
1} Archives du Canada, Q27-1, p. 189. Ceci est la section B mentionne dans ls lettre de Dorchester Sydney, voir p, 564 Ce rapport fut fait avant que sommencit l'enquête oecasionnée par les accusations ocureur général Monk. Le comité charge de faire rapport sur les tribunaux se composait du juge en et de MM. Finlay, Dunn, Mabane, Fraser et Saint-Ours. Comme on le réinarquera, toutefois, la is grande partie du travail f utée per MM. Finlay, Mabane et Saint.Onrs Los ‘ it 68 A5 Has des s, Fütôt sur des pages parallele: dans le manuscrit original : mais, te confusion, elles sont ici reproduites à la fin de chaque paragraphe. ©) Voir pp. 443, 451.
{*) Voir p. 505, 5 Voir p. 451,
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EDOUARD VII, À, ‘ac
Nulle autre loi n'a été votée dans la colonie pour l'organiser de façon à mette, l'effet cette partie du statut qui sanctionne l'introduction du code criminel dé Gras Bretagne comme loi de cette province concernant les crimes et délits.
Les deux ordonnances relatives à l'administration de la justice dans les causes les établissent les tribunaux suivants :
[Un tribunal pour les ec .uses d'une valeur de dix livr Une autre connaissant des causes d'un montant supérieur à celui ci ;
s sterling et au-dessus :
3 Enfin des cours pour l'audition des causes en appel.
Alin que Votre Seigneurie puisse plus clairement discerner et connaitre la nata de ces judicatures, le comité demande la permission de souligner ce qui semble le pi important et essentiel dans les ordonnances concernant chacune d'elles.
1. Tribunal pour les petites causes, La connaissance de ces causes est confiée à l'un qui conque des juges de la cour des plaids com runs, Les décisions de celuiei sont deti tives et l'on y exerce la justice d'après l'équité et la conscience aussi souvent que l'on : jugement pour défaut de comparution. Dans d'autres cas, la pratique a été de décid selon la loi ex général comme elle semblait au juge s'appliquer à la cause.
Les audiences ont lieu chaque semaine. La procédure consiste dans la déclaratio et la sommation, —-/ juye désigne le jour d'audience. La procédure est sommaire. Le dépens sont adjugés suivant la sentence rendue. Les biens meubles sont saisissables moins que le défendeur ne les ait soustraits par la fraude ou la violence ; l'exéeutio s'étend alors à sa personne. Le juge nomme l'officier qui doit exécuter le jugement, 0 peut échelonner le payement du montant par versements mais il faut l’acquitter entier ment dans les frois mois.
Ne se confinant à aucun endroit, les juges vont deux fois l'an et alternativemen accompagnés de leur gretlier, aux établissements reculés situés dans les limites de leu ressort respectif.
IT. Et dans tous procès d'un montant plus élevé que dix livres, il faut la présent deux des trois juges de chaque district.
C'est la haute cour du pays ayant juridiction de première instance ; l'ordonnan lui accorde ‘plein pouvoir, juridiction et autorité d'entendre et de juger toutes conte: tations concernant la propriété et les droits civils.”
Elle siège hebdomadairement dans chaque district ; elle peut décider #n fait ot e droit, mais toute partie a le droit dans certaines poursuites d'opter pour un proc pa Jurv, et le formulaire de pratique est, par conséquent, double.
La première procédure est la déclaration et l'assignation, un Juge firant le jour d renvoi; le shérif du district s'en charge au cas du défaut de comparution aux deu prochains jours successifs d'audience ; il y a un jugement interlocutoire ; il n'y a past jury d'enquête ; la cour adjuge les dommages-intérèts et rend le jugement final : Fexe tion s'ensuit mais, dans ce cas, le plaignant fournit caution de rembourser, si, par u nouvel examen, la méme cour renversait ce jugement,--comme cela peut arriver lon qu'on n'a pas personnellement assigné le défendeur, habitant une localité un peu eloins à savoir (‘au delà du Long-Sault sur la rivière Ottawa où d'Oswegatchie ! dans régions supérieures de la province où dans un endroit en bas du cap Chat sur la ri sud et des Sept-[sles sur la côte nord du fleuve Saint-Laurent ?),
Quand il y a preuve de l'intention du défendeur de quitter le pays, la premiere pr cédure peut être de lancer un mandat d'amener et d'exiger un cautionnement.
On peut culever un point de droit ore tenus ; l'ordonnance dit ee qui suit a ce s jet: “Toute question de droit où de fait qui sera soulevée en toute cause sera faite : “complétée par la déclaration, la réponse et la réplique ou par le plaidoyer, la repon ‘et la réplique, dans des cas d'annulation où de fin de non recevoir, des dites partie
‘ demandeur et défendeur ; nuls autres plaidoyers ou écrits sous forme de plaïdoïeri “sur toute question ou point en litige, soit de droit ou de fait, ne seront acceptes 0 “ permis par ladite cour des plaids communs comme faisant partie du procès verbal ( “ devant y être inscrits, en tout procès intenté en cette cour pour être entendu et jus
4 4 t rustatt toute diepo
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Le procès par jury est “au choix de l'une ou l'autre partie dans telles actions qui “ sont basées sur des dettes, Promesses, contrats et conventions ex mahière commerciale “ seulement entre marchands et commerçants connus et réputés comme tels, srivant la “Jo, et dans celles en dommages intérèts pour torts personnels. ”
Les jurés doivent être “des marchands ou négociants en âge de majorité et aussi “ Loutes personnes majeures propriétaires où locataires de logements d’une valeur locative “ de quinze livres ar année. ”
Is doivent être choisis dans le voisinage où la banlieue seulement de Québec ou de Montréal, dont le comité ne peut déterminer les limites de façon précise,
Les shérifs doivent déposer annuellement deux listes au bureau du grettier, la premire contenant les noms de tous les marchanrs engagés dans les affaires, la deuxième ceux «le personnes d'autre état. Le shérif et les Juges ont le droit de remanier ces listes que le public a le privilège de consulter librement.
Dans des contestations en matière commerciale ou d'actions en dommages “où le montant total, la somme, les affaires, ou l'objet en litige, la convention ou la transaction entre les parties excèdent, cinquante livres, on formera un Jury de la première liste, et de la denrième quand le montant est au-dessous de cinquante livres : les jurés seront choisis à tour de rôle, choisissant ceux d’une nouvelle cause là où l'on s'était arrêté pour la cause précédente.
Les récusations se décident conformément aux lois de la Grande. 3retaune : mais dans les procès entre sujets naturels, le Jury se compose des sujets naturels des Canadiens si les parties sont canadiennes, et 11 <e compose moitié des uns moitié des autres (de medictate) quand elles sont de nationalités différentes,
On doit se servir des règles anglaises concernant la preuve pour établir tous les faits concernant les affaires de romaine
Des dépositions devant le juse, aprés Quai s à été donné à la partie adverse, sont pennises à un témoin qui est sur le point de quitter la province, qui est malade ou empêché de comparaître, et, comme lajoute l'ordonnance, dans des cas de nécessité évidente,
Le verdiet est valide bien que veuf jures seulement s'accordent.
Au cas de saisie-exécation des biens meubles, avis sera publié à la porte de l'église paroïssiale le dimanche suivant, proclarant le temps de la vente. L'enchère devra avoir lieu dans la paroisse et pas avant l'expiration de huit jours après la saisie,
A l4 demande du plaignant, les effets pourront être transportés et vendus au chef-
du district et les biens meubles mis ax enchères en premier lieu.
La publication de trois annonces dans la “Gazette” dans un intervalle de yratre mois, des proclamations verbales et écrites à ln porte de l'église paroissiale, et un appel publie ä tous les créanciers hypothécaires d'adresser 'éurs demandes a bre du shérif doivent précéder Ja vente de la propriété immobiliere,
La personne est passible de saisie lorsque les biens ont été cachés ou la saisie exccu- Uon entravée et aussi pour satisfaire aux jugements prononcés en faveur des marchands. Mais sur la foi du serment du débiteur emprisonné, après un mois de détention, jurant qu'il ne possède pas dix livres, le créancier lui versera, pour sa subsistance, trois schel lings six pence par semaine avec une augmentation d'un schelliny six pence à /a discré lion des juges, à inoins que le plaignant ne prouve la dissimulation ou la soustraction des e%ots dans un but frauduleux. Et les créanciers ont l'avantage de faire exécuter le Mat d'un district à l'autre.
[TT La troisieme juridiction civile est la cour provinciale d'appel.
Elle se compose de cinq membres quelconques du Conseil ainsi que du gouverneur
ieutenant-rouverneur ou du juge-président.
lie ne possède pas de juridiction de première instance, mais elle n'entend et ne decide les appels dans des causes au-dessous de dix livres que lorsqu'il s'agit de redevances où de droits dus à la couronne, d'un honoraire d'otlice où d'une rente annuelle ou dans lesquelles le droit civil peut être affoeti pour Pavenir: elle juge aussi en appei toutes DiseS au-dessus de dix livres.
Mais le jugement du tribunal inférieur est detinitif, et l'on fait dépendre le droit 4 :ppel du cautionnement fourni par l'appelant de poursuivre l'appel et de paver t dommages en cas de confirmation du premier jugement.
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EDOUARD VII, A
On se demande si la juridiction de la cour d'appel n’est pas faite pour dépendre du dépôt de ce cautionnement. Le montant de celui-ei est laissé au jugement de la cour inférieure.
De la cour provinciale d'appel, le dernier ressort est au roi en son Conseil prive, mais seulement dans telles causes au-dessous de dix livres dont la cour provinciale d’apys:l pourrait prendre connaissance et dans celles excédant cinq cents livres sterling.
La seule autre cour acctuellement chargée d'exercer l'autorité judiciaire est la cour de la prérogative ; il en existe une dans chaque district.
Les juges sont nommés par commission sous le sceau de la province et sont précis ment les mêmes que ceux qui siègent en cour des plaids communs.
Leurs commissions leur délèguent le pouvoir d'homologuer les testaments relatifs 4 la propriété immobilière ou aux biens meubles, de décerner des lettres d'administration, de vérifier les inventaires et les comptes “et de faire toutes transactions légales et justes “ pour l'exécution fidèle de tous testaments et codicilles et touchant les propriétés, terres, ‘ tènements, biens et effets, droits et créances de chaque et de tout intestat ; et de li. ‘ diviser, de les partager et d'en déterminer la possession, entre telles personnes et le ‘“ telle façon que la loi le permet et le prescrit.”
Le question impliquée par Votre Seigneurie en nous chargeant de cette enquête ne supposait pas seulement l’'énumération des tribunaux et l’analyse de leurs pouvoirs, mais aussi l'indication de ce qui semblerait le plus contribuer aux progrès de la Justice. La comité passe donc maintenant à cette partie de son rapport.
Les membres comprennent bien l'importance du soin et de la circonspection que Sa Majesté recommande d'apporter à l'établissement d'un système convenable de rendre la justice civile et criminelle dans une p:: vince placée dans une situation si étrange.
Le comité donc se propose d'indiquer simplement, comme le meilleur moyen de r. pondre au but de Votre Seigneurie, les défectuosités les plus manifestes de la judicarure actuelle ; et débutant par cette branche qui intéresse plus directement la couronne. semble qu'il manque d’autres dispositions :
1. Pour créer les ofliciers de paix subordonnés et nécessaires connus, dans la li anglaise, sous le nom de baillis et constables,
Il n'y a pas de constables dans la province et les capitaines de la milice sont de simples volontaires de qui on ne saurait exiger aucun service à titre obligatoire. ?
? Sur cet article: Pour son maintien: M. Finlay ; contre MM. Mabane et suint- Ours. __ Ces derniers soumirent, à la place, la proposition suivante :
MM. Mabane et Saint-Ours croient que la clause devrait se lire comme suit: I ‘n'y a pas, dans les paroisses de la province, d’ofliciers de paix désignés dans le statut “ anglais sous le nom de baillis ou constables, l'ordonnance autorisant les capitaines de “ la milice, à en remplir les devoirs sans y être tenus expressément.”
IT. Palais de justice et pions convenables. Les prisons de Québec et de Montréal sont dans un état incompatible avec le traitement humanitaire des prisonniers et avec la sécurité à laquelle ont droit les shérifs ou le public, et saintes fois les jurys d'accusation des deux districts ont proclamé leur insufisance.
[IT D’après la loi existant actuellement, il est possible que la justice fasse défaut, vu la difiiculté de trouver des francstenanciers pour servir comme jurés d'accusation où de jugement dans les procès au criminel.
En plus d’une terre en franc-alleu, une connaissance raisonnable de la langue an glaise pourrait être nécessaire ; mais peu réunissent ces deux qualités et, cepenlant, plusieurs habitants dépourvus de biens en franc-alleu sont très aptes à exercer cit charge.”
3 À cette partie du rapport, M. Mabane sista pour que l'on insérât, à cet endroit, une motion qu'il présenta conçue dans les termes suivants, et il fut décidé d'en prendre note,
“ M. Mabane, conformément à la motion qu'il a proposée au Conseil le 6 novemb ‘ dernier et qu'il retira sur l'assurance que le comité à nommer concernant les ‘ri: * bunaux prendrait en considération l'objet de cette proposition, et ne trouvant dans le ‘‘ rapport proposé par le président nulle mention de cette affaire importante et néce-sair: “a rédigé, bien qu'il fût convaineu de ne pas avoir les aptitudes requises, les articles
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“essentiels &’une ordonnance pour faire connaître au peuple de cette province les prin- “ cipaux points ou articles de la loi anglaise ; il annexera cette ébauche au rapport aussi- “ tôt qu’elle aura été copiée, pour la gouverne de Sa Seigneurie.” IV. Le comité est d'avis que le cas des loyalistes venus des anciennes colonies et qui, au nombre de plusieurs mille se sont, depuis la dernière guerre, fixés dans différentes régions de cette province, mérite une attention toute particulière.
Si cette classe d'habitants doit être séparée de tout autre distric comtés distincts, il faudra des mesures législatives à cette fin, en deux districts étant basée sur une loi qu’il faudra r (4) Sur la mise aux voix de la question d'insc
ét LE ei PO ; Un texte sera substitué à la prochaine réunion.
t pour former des la division de la pro. ace appeler dans ce but,
rire ce paragraphe au rapport : pour
La nouvelle rédaction présentée,
Tout en étant d'avis que les loyalistes ont droit à toutes les compatibles avec la loi et le bon gouvernement de la p pendant, de faire remarquer à Votre Seigneurie que de beaucoup la majeure partie des loyalistes qui prirent les armes pour la défense du gouvernement de Sa Majesté pendant le cours de la révolution sont déjà établis dans cette colonie ou dans la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et leurs dépendances,
La justice et la reconnaissance obligent le gouvernement à secourir et à répandre ses bienfr'+: sur cette catégorie d'hommes. 1] peut ÿ avoir dans ce _e province près de six mille ces gens bien méritants (leurs femmes et enfants compris) ; un grand nom bre d'entre eux sont des émigrés de la Bretagne du Nord qui ont servi dans le 84° régi. ment, le corps provincial de sir John Johnson et autres ; assurément, on ne saurait les supposer capables d'entretenir des prédilections à l'ége lement. Les loyalistes et autres ont été avertis à l'avance, avant leur licenciement, des conditions moyennant lesquelles les terres du roi se concéderaient, et aucun d'eux ne pouvait ignorer qu'en élisant domicile dans cette province il devenait assujetti aux lois de celle-ci.
En adoptant des lois pour cette province, il faudrait plutôt tenir compte des opi nions et coutumes de 113,000 natifs que de celles de 6,000 étrangers.
Le nombre de loyalistes établis en haut de Montreal n’est pas tel qu'il rende névessaire pour le présent la formation d’un district distinct, bien que, dans quelques années, cette mesure puisse paraître requise, Mais alors, le Conseil législatif,-_la situation des régions supérieures après l'évacuation des postes situés au delà des bornes de la province étant Connue,—-sera en état de discuter cette mesure avec plus de précision et d'assurance.
Au sujet des nombreux émigrants des Etats-Unis d'Amérique su'il ne serait pas étonnant de voir se disiger vers cette province, nous à-t-on appris, pourvu que les lois fussent rendues suivant leurs désirs, nous croyons de notre devoir de faire observer Votre Seigneurie que; —comme ces hommes ne se sont pas levés pour défendre le gouvernement de Sa Majesté, —ils ne sauraient, en général, rien réclamer de sa justice ou de sa äux gratitude. Ils sont mécontents des taxes imposces et d'autres multiples abus commis Etats-Unis et veulent, en conséquence, chercher un asile dans les colonies britanniques. [serait probablement sage de les admettre ; mais, pour plusieurs motifs, on devrait les induire à passer dans les colonies où les lois et le mode de gouvernement sont le plus conformes à leurs idées, telles que ‘le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Ecosse, les iles du “ Cap-Breton et de Saint-Jean. Cette dernière a un climat tempéré ; les terres y sont “fertiles, Sa situation insulaire permet à la Grande-Bretagne de la protéger facilement “et de la conserver comme colonie. La province de Québec peut être considérée, à beau- “coup d'égards comme la frontière des colonies qui restent à l'Angleterre, Ses h: “tants sont nombreux et par la religion, la langue, les lois et coutumes forment le grou
“pement de sujets le moins enclins à se conlis r où à s'unir avec les Etats avoisinants de u l'Amérique, #
marques d'attention rovince, nous nous permettons, ce-
ad de lois qu'ils ignorent tota.
EDOUARD VII, A
“ Il est très humblement demandé à Votre Seigneurie de considérer si oui où non “ une politique éclairée ne réclame pes qu'ils demeurent tels qu'ils sont. ”
En 1766, quand le gouverneur Mur ray ordonna de faire le recensement, le nombri de Canadiens, — hommes, femmes, enfants, —aceusait un total de 65.000. En 1784, lors du recensement exécuté sur les ordres du gouverneur Haldimand, ce chiffre s'élevait à 113,000,
De cet accroissement de la population pendant la période de 18 ans, Votre Seigneu rie pourra s'imaginer de combien auygmenteront les Canadiens dans 30 ans, et il ne man quera pas d'hommes pour cultiver les terres encore concessibles, ou pour faire le com merce de la colonie dans toutes ses diverses branches.
: V. Le comité estime qu'il a le devoir de ne pas omettre de mentionner le manque jusqu'aujourd'hui, dans la province, d'une cour de l'Echiquier pour copier et consigner sur lex rôles le revenu casuel de Sa Majesté dérivé des amendes ou confiscations imposées par les autres cours :; sujet auquel la législature devra donner son attention, non seulement par sentiment de fidélité et de gratitude envers la couronne, mais en justice? pour la colo nie, le monarque dans sa rcyale bonté, ayant affecté tous ses revenus territoriaux et ven tuels, au soutien du gouvernement provincial, (3;
(5) Sur la question d'inelure cette clause dans le rapport :
Pour: M. Finlay
Contre M. Mabane,
Indécis : M. Saint-Ours. .
M. Mabane proposa ce qui suit : “Certes, il n'y a pas de cour de l'Echiquier dans la ‘ province, mais il n'est pas encore résulté d'inconvénient de son absence, le shérif et les ‘ grethiers de la cour ren lant compte, tous les six mois, au receveur général du revenu casue |.
Quant au revenu territorial S'il n'a pas été complètement revisé, cela ne vient pas d'une lacune dans la loi eu du défaut d'autorité de la cour des plaids communs, mai “ bien de l'indulgence du gouvernement VI Fun autre côté, le comité ne peut s'empêcher de faire cette remarque bien que les crdonnances actuelles décrètent ce que le roi à # ‘ieusement daigné recommander, des appels pour la sécurité de la propriété du su'-" ‘ans les causes céri/es, il manque encore un dispositif autorisant, comme Sa M: . l'a ordonné, la liberté d’interjeter appel méme dans les poursuites prises au nom de Sa Majesté en recouvrement de toute amen de excédant le montant de cent livres ste ing.
Et comme c'est grâce à la juridiction criminelle de la cour du banc du roi que les tribunaux inférieurs sont restreints dans la sphère de Jeur autorité et les magistrats astreints à s'en tenir à leurs devoirs par les #rits de Quo warranto et les mandements ete., qu'ainsi est protégée la liberté du sujet, et comme cette cour ne devrait pas avoir le pouvoir d'ajourner ou de prolonger les sessions à sa guise, il semble au comité quil faudrait fixer et déterminer ses sessions et les jour* d'audience.
Le comité ose faire observer, concernant la judicature civile, ce qui suit :
L. Ilest très regrettable, à son avis, que la cour des plaids communs, une cour aussi 1e pectable que devrait étre ce tribunal, qui connait des causes de la plus hate importance et qui a le droit de décider en première instance toute affaire relative à la propriété dans des actions réelles où personnelles ou mixtes d'une valeur indéfinie, soit dépréciée et rabaissée par l'obligation de s'occuper constamment de contestations insignifiantes d'une valeur moindre de dix livres,
On y remédierait au moyen d'une loi autorisant Votre Excellence, par une commission, à diviser la province en circonscriplions ou cercles, comprenant deux ou trois paroisses contigues, ct à confier ln connaissance des causes minimes non aux juges de paix (qui, par ce système erroné seront détournés de l’accomplissement de leurs devoirs de protéger le gouvernement et de veiller à la paix publique), mais à deux on trois citoyens de li circonscription, jugeant sommairement et censciencieusement, dans une cour hebdoma Caire des requêtes presque semblable à celles récemment organisées en divers districts et viiles de Grande. Bretagne ; ces messieurs rendraient la justice de façon rapide, facile et peu coûteuse à la population environnante ; ainsi l’on soulagerait le pauvre et encouragerait cet amour du travail qui chasse le vice et le désordre et est l’un des meilleurs fac teurs de la prospérité commune,
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Mais si, à cause du défaut d'esprit publie, cette mesure n'était pas pratique dans les régions depuis longtemps habitées, (ce qu'ils ne veulent pas volontiers croire) les membres estiment humblement qu'une telle loi est indispensable dans les nouveaux districts. Ceux-ci, étant très éloignés et habités par des Anglais loyalistes, ne peuvent être privés de tels tribunaux chargés du Jugement des causes peu importantes ni d'une cour inférieure des plaïids communs, à laquelle ils sont habitués, pour l'audition de procès de vingt, trente où quarante livres suivant le cours du droit coutumier, 5
* Sur la question : cette clause sera-t-elle inscrite? Pour: M. Finlay. M. Saint- Ours est indécis à l'égard de cet article,
Le projet d'ordonnance relative au Jugement des petites causes a été présenté au comité, !
M. Mabane présente, pour être inscrites, les observations suivantes :
‘“ Relativement aux cours des plaids communs, chargées de décider les causes insi- ‘ gnifiantes, il prend la liberté de rappeler à Votre Seigneurie que, lors de l'établissement “lu gouvernement civil en 1764, afin de libérer les habitants de l'obligation de venir “des endroits reculés du district, une ordonnance fut portée conférant aux juges de “ paix le pouvoir de connaître des dettes, etc., au-dessous du montant de dix livres.? * Ceci donna lieu à de nombreux abus et dans l'année 1770 une ordonnance du gouver- ‘neur et du Conseil fut promulguée ; * enlevant cette juridiction aux juges de paix et, “afin de prévenir les incommodités qui résulteraient du changement, enjoignant aux ‘ juges de la cour des plaids communs de faire deux tournées par an dans leurs districts
respectifs pour lesquelles ils ne reçoivent aucune espèce d'allocation, et établissant un ‘tibunal hebdomadaire dans les villes de Québec et de Montréal. L'un des juges était ‘tenu d'y présider et de décider les causes au-dessous de dix livres, et dans ces procès ‘des points de loi fort embarrassants surgis.ent très souvent. Mais s'il était possible * de s'accorder sur une méthode qui enlèverait aux juges des plaids communs cette lourde “ tiche sans préjudice au public, M. Mabane, comme l'un d'eux, en serait fort heureux : * mais il regrette beaucoup de re pas croire le procédé proposé, tout ingénieux et bien ‘intentionné qu'il soit, applicable dans les conditions où se trouve la province.” Il. Si la Législature devait continuer le cours du tribunal des plaids cominuns dans les parties des districts qui resteront après la formation des nouveaux comtés, selon la réglementation existante, au moyer de la réadoption, en substance, de l'ordonnance de 1785,
laquelle va bientôt prendre fin, —le comité ose demander si, (entre autres amendements) il ne serait pas nécessaire jusqu'ici de modifier les deux ordonnances de façon à investir, à l'avenir, la cour d'appel provinciale du pouvoir de régler la question du cautionnement que doivent fournir les appelants pour faire surseoir l'exécution du Jugement du tribunal infériour, *
* Sur la question : inclura-t-on cette clause ! Pour: M. Finlay.
M. Mabane fit remarquer que, à son sentiment, la cour d'appel possède ce pouvoir actuellement et allégua que la cour l'avait exercé en plus d’un cas.
M. Saint-Ours a des doutes sur cet article.
[TL Après un mûr examen des in,tructions 12et 14 de Sa Majesté 1, communiquées au Conseil par Votre Seigneurie (et auparavant par le général Haldimand le 30 août 1781 ) le comité est, en outre, d'avis qu'aucune objection raisonnable ne sera élevée contre le lement par jury en toute action personnelle si l’on décrète en même temps, pour la sécurité des sujets canadiens de Sa Majesté que ces derniers bénéficieront de leurs lois, usages et coutumes propres, en toutes contestations concernant les titre de terres, et la tenure, la transmission, l’aliénation, les hypothèques et le transport © :s biens immobiliers e! la répartition des effets mobiliers des personnes mortes intestat, conformément au véritable esprit de ladite loi de la 14: année du règne de Sa Majesté. *
* Sur la question : ce paragraphe sera til inscrit? Pour: M. Finlay. Contre : MM. Mabane et Saint-Ours.
! 1 sagit du projet d'ordonnance analysé dans la note de Finlay au b:11 du Juge-president à l'effet de IuieNx aduinistrer la justice, ete. Voir p. 553. 27 +
e Fordonnance du 17 septembre 1764 Voir pb. 126.
EDOUARD VII, A
Ceux-ci proposent l'insertion d'une note et désirent que certains mémoires du Cons datés de 1785 ! soient joints au rapport, ainsi qu'une liste des jurés de Québec.* La n° “ Quant à l’article du projet de rapport relatif au procès par jury, MM. Mabane et Sair “ Ours ne peuvent l’approuver. Cependant, comme l'ordonnance cessera d'être en vigue: “ dès la prochaine session et qu'il faudra donc la renouveler ou lui en substituer une auti “ils demandent seulement la permission d’annexer, pour la gouverne de Votre Seigneur “ un écrit exposant les motifs pour lesquels M. Mabane ne partage pas l'opinion énonc “ dans le registre du Conseil, et aussi une liste authentiquée des jurés dans la ville “ banlieue de Québec, laquelle appuie l'opposition au procès par jury dans les caus “ civiles.”
IV. Comme une cour de la chancellerie est indispensable, dans le systéme angl: pour parfaire l'administration de la justice dans les causes civiles et comme Votre N gneurie exerce les fonctions de ce poste, aussi bien que celles des autres aivisions d cours de la prérogative qui s'occupent des muriages, de l’homologation des testaments de l'octroi des lettres d’atlministration, le comité n'ose plus que rappeler simplement l'attention que les officiers subalternes de la première de ces cours ne sont pas enci nommés ; et que la cour des plaids communs à assez de besogne pour que ses juges mé tent bien d’être déchargés du fardeau de la cour de la prérogative ? même au cas où deux fonctions seraient compatibles et pourraient se remplir par les mêmes pe "sonnes, qui parait fort douteux, pour ne pas dire plus, si la premiere a le droit de défendr l'autre de statuer dans des causes où ses pouvoirs sont accrus au delà de son autori comme en fait preuve la pratique constante de la cour des plaids communs de Westinins Hall.”
® Sur la questie de l'insertion de la clause: Pour: M. Finlay. Contre; M Mabane et Saint-Ours.
MM. Mabane et Saint-Ours désirent faire insérer le paragraphe suivant et ajou! au rapport les documents qui y sont mentionnés.
“ A l'égard de la cour de la chancellerie, M. Mabane et M. Saint-Ours se permet “ de joindre au rapport, pour la gouverne de Votre Seigneurie, un mémoire rédigé “ français par M. Panet, l'un des juges de la cour des plaids communs.
“ M. Mabane prend la liberté de faire observer que, vu le pouvoir, conféré aux Ju, “ par la loi française, d'interroger les parties sous serment sur faits et articles pertine! “ à la matière en litige, la cour de la chancellerie devient en quelque sorte inutile.”
“ Le juge Blackstone déplore que ce pouvoir ne soit pas inhérent aux cours de just “ en Angleterre : ce pouvoir à été inconsidérément aboli dans les procès en matière cc “ merciale par une clause de l'ordonnance qui prescrit de faire la preuve des faits en “ causes selon les modes de preuve de la loi anglaise, bien qu'il subsiste encore à l'éx “ des autres procès. Ce fait, par lui seul, démontre avec fquelle délicatesse et qu “ circonspection il faut apporter des modifications au droit municipal de tout pays, € “ avec la meilleure intention du monde, les législateurs (surtout dans un pays de conqui “ peuvent causer plus de préjudice que de bien. Toutefois, on peut remédier à cela ]
“ Je rétablissement de ce pouvoir quand on réadoptera l'ordonnance.”
# Quant à cette partie du rapport qui concerne Îa cour de la prérogative, M. Ma “ ne et M. Saint-Ours sollicitent la permission d'annexer une étude de M. Panet p “Ja gouverne de Votre Seigneurie.” 5
“ M, Mabane ne considère pas que la commission donnée par vous était nécessa # toutefois comme par la commission de Sa Majesté à Votre Seigneurie, l'octroi des lett “ d'administration est réservé au gouverneur de la province, il agit conformémen “ celle-ci avec grand plaisir l’estimant une preuve de la confiance de Votre Seignet “eniui, Néanmoins, il ne crut jamais que les mots anglais in it pussent appot “ aucune modification à la loi telle qu’étabiie par le statut de la 14° année du souver
1 Reproduit ci-dessous, voir p 2 Reproduite ci-dessous, voir p
i a d: e vol. Q. 568. p. 773 de de la prérogative.
4 Le travail de M. Panet sur ce sujet se trouve aux pp. 584 et 585.
5 Pour ce mémoire de M. Panet, voir ci-dessous p. 585.
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“ régnant, ! et il ajoute que les juges de la cour des I “ rétribution ni n'ont perçu du peuple un seul denie ‘“ cour de la prérogative,
laids communs ne reçoivent aucune r d'honoraires pour leurs services en
Signé par ordre du comité
Win. Smith, président, Québec 11 janvier 1787.
Le tout est très respectueusement soumis par les très huml
les et très obéissants serviteurs de Votre Seigneurie,
Hugh Finlay A. Mabane
P.-R. Saint-Ours Québec, le 11 janvier 1787.
LE MÉMOIRE DU CONSEIL MENTIONNÉ DANS LA NOTE
S avril 1785,
L'article 27 du projet d'ordonnance fut lu et rojeté à l'unanimité.
M. Mabane proposa un article additionnel conçu comme suit : “et les présentes en décrètent et en arrétent ainsi, — qu'aucune disposition de cette ordon- ‘ nance ne puisse ou doive être interprétée comme introduisant toute partie de la loi “anglaise non expressément mentionnée, où comme contenant une déviation de la loi “ou des usages de la province que la rédaction ne spécifierait pas cl “ ment, nonobstant toutes lois où coutuines à ce contraires. ”
Pourvu, toujours, —-
airement et expressé-
J avril 175,
M. Mabane, conformément à l'avis par lui donné hier, proposa ce qui suit : “ Bien que tout ce qui s’est passé à cette session m “ ni l'état de la province ni aucune nécessité u “le droit municipal du pays d'aussi haute “ jury dans les causes civiles ; néanmoins comme le Conseil en a “ certaines restrictions, il est, je crois, du devoir de tout membre qui lui semble le plus propre, à son avis, à sauvegarde “y est le moins préjudiciable, je Propose donc que l'article conçu dans les termes sui- ” vants soit substitué au dixième article du rapport du comité et rejeté par le Conseil “et maintenant le 9° article de l'ordonnance, à savoir : “Il est décrété, nonobstant toute loi, tous usages où coutumes à “dans toutes actions ou procès devant les cours des plaids ccinmuns, fondés sur des & dettes, des promesses, des contrats et conventions en matière commerciale entre mar “ chands et négociants et en toutes actions en dommages-intérèts Pour torts personnels, “on pourra accorder un Jury pour la preuve du fait dans le premier cas et pour fixer les ‘ommages-intérêts dans l’autre : Pourvu que, toutefois, il soit bien entendu que, dans ” toutes telles poursuites entre personnes qui ne sont pas nées dans Ja province et dans ‘les actions ou pro entre personnes nées dans la province, le procès par jury sera ac- “ cordé à la demande de l’une ou l'autre des parties et que dans les causes ou actions susdites où il n'y aura qu’un natif, le procès ne s’instruira devant un jury qu'au désir “ des deux parties, et que, dans toutes causes ou actions entre personnes non natives de la “province, le Jury se*composera de personnes non natives de la province, et que, dans toutes
“actions ou Poursuites entre natifs, on devra choisir le jury parmi les habitants naturels
! L'Acte de Québec, ? Archives canadiennes, Q 97.1, p. 200
‘ait plus que jamais convaincu que r£ente ne réclament des innovations dans importance que l’introduction du procës par
voté l'institution sous de conseiller le mode r les intérèts du peuple, cu qui
à ce contraires, que,
nentionne dans la note 8 du précédent rap-
TT (p. 965). Il comprend des extraits des journaux du Conseil législatif relatifs à l'adoption d’une or-
donnance pour la réglementation de la procédure devant les cours de judicature civile, ete. (Voir p, 505.) #S Journaux datant de cette période 8e trouvent dans (à 26-1, pp. 256-286,
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“ seulement, et que, dans toutes causes ou poursuites où l'une des parties sera un natit “ l'autre née hors de la province, le jury sera formé par moitié d'habitants naturel # d'habitants non natifs. ”
Il est résolu de mettre aux voix cette question : la propo."uur de M. Mabane + telle adoptée? Ellle fut décidée négativement ; six voix furen* enregistrées pour la à tion et onze contre.
Copie des articles 9 et 10 mentionnés ci dessus, propose. par le comité et rejetés] le Conseil.
Art. 9. Etil est décrété et statué que tous procès, causes ou actions intenté- (l toute cour des plaids communs de Sa Majesté ou de là portés en appel et qui serc basés sur des dettes, promesses, contrats et conventions en matière commerciale ser: entendus, jugés et examinés suivant l'ordonnance de cette province rendue particult ment à cet égard et suivant le droit commercial et coutumier d'Angleterre, sauf tel : prévu ci-après.
Ant. 10, Il sera loisible, à tout et à chaque particulier ayant des poursuites où | tions dans toute cour des plaids communs basées su: des dettes, promesses, contrats conventions, en matiere commerciale où autre, et en dommages-intérèts pour torts | sonnels, d'obtenir le procès et le verdict par le jury (ce au choix de l’une ou l’autre ÿ tie) aussi bien en vue d'adjuger les dommages pour les torts aux personnes que de cider des questions de fait qui surgiraient dans toutes telles causes : les parties ser tenues de se conformer au verdict de ce jury en tous points et de la méme maniere 4 par les lois anglaises, le verdict d'un jury peut ou doit ètre légalement valide et avoir l'effet ; pourvu que, toujours, il suflise que neuf des douze jurés formant tel jury soi d'accord pour rendre un verdict et que celui-ci ainsi fait et rendu soit regardé com légal et effectif à toutes fins ou intentions, comme si les douze jurés étaient tous Loin d'accord. Et le greffier de la cour inscrira les noms des jurés sur le registre de li c en toute cause où un verdict aura été rendu comme ci-dessus. Pourvu que, de plis toutes telles causes ou actions intentées entre les sujets de Sa Majesté nés dans la Gr de-Bretagne, l'Irlande ou les plantations et provinces américaines, les jurés soient t posés des sujets naturels susdits et que, dans toutes actions entre les sujets canadiens nouveaux de Sa Majesté le jury soit formé d'un égal nombre de chacun, si l'une où l'a partie le désire ainsi en chacun des cas sus-mentionnés.
11 avril 1785.
Il est résolu de poser la question : la motion proposée hier par M. Mabane à le d'insérer dans l'ordonnance l’article par lui présenté sera t-elle adoptée? Ceci fait, € vote donnant le résultat de S oui et 9 non, elle fut décidée négativement. L'ordonn ce s'intitulera définitivement comme suit : “ Ordonnance à l'effet de réglementer le} “ cédures devant les cours de judicature civile et d'instituer les procès par jury 4 “ les actions en matière commerciale ou en dommages-intérets pour torts personnels.
13 avril 172.
M. Mabane présenta et lut, en français et en anglais, dans les termes suivants, raisons de désapprouver les résolutions du Conseil au sujet de l'ordonnance à | fFet réglementer les procédures devant les cours de judicature, ete, à savoir :
“ M'étant dans le cours de la session déclaré adversaire des innovations en gent “ dans l'état actuel de la province, je crois de mon devoir de faire consigner mainten “aux procès-verbaux mes motifs de ne pas approuver la résolution du Conseil etal “ sant le procès par jury dans les causes civiles sous certaines conditions. ?
Ce changement important dans le droit commercial du Canada est, diton, b sur les articles 12 et 16 des instructions royales (!) dont le premier fut envoyée 4° Excellence le souverneur Carleton en 1774 ou en 1775 peu après l'adoption de li
issant la province de Québec; le second daté d'avril 177$ fut tri
du parlement rég
1 Voir pp. 454-5. Les instructions données à Haldimand en 1778 ne faisaient que prolonger ll Carleton de 1775 (voir p. 397) en y ajoutant quelques nouveaux paragraphes, presque tous contet l'article 16. Voir p. 455.
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mis cette même année à Son Excellence le gouverneur Haldimand postérieurement aux ordonnances qui avaient été rendues par la législature de ce pays. J'interprète donc l'instruction royale de facon fort différente de celle des personnes qui ont voté en faveur du changement,
Le 12° article des instructions recommande au Conseil de bien considérer si les lois anglaises ne devraient pas, du moins en partie servir de règle dans tous les cas d'actions personnelles ete., et le 16 article transmis au gouverneur en 1778 fait mention d'ordonnances ayant été élaborées et rendues pour établir des tribunaux et arré ter un système approprié d'administration de ln justice civile et criminelle conforme. ment à l'esprit et à la portée de l'acte au parlement y mentionné, et il recommande de maintenir en vigueur, d'amender ou d'appliquer sévèrement telles ordonnances ou d'ap porter d'autres modifications ou règlements nécessaires dans les cours établies ou dans le mode de rendre la justice, à la condition que telles ordonnances soient strictement conformes à l'acte du parlement et à la teneur de ces instructions. J'ai donc la ferme conviction, —quelque disposée que puisse être Sa Majesté de consviller des dérogations utiles et nécessaires aux lois de cette province établies par l’Acte de Québec, —qu'on n'a eu en vue où qu'on n'a songé à nulle modification radicale et fondamentale comme celle de l'introduction du procès par Jury, car ceci serait contraire à l'esprit et à la signification «le l'acte du parlement qui, avec la générosité et la libéralité caractéristiques de la nation britannique garantit aux Canadiens leurs propre lois, usuges et coutumes
2 L'expérience à démontré les innorabrables inconvénients consécutifs au procis par jury dans cette province tant que dura ce mode, depuis l'année 1764 jusqu'à 1775. Peu des gens qui habitaient alors la province peuvent n’avoir pas constaté ces inconvé. nients ou combien peu le procès Par jury était acceptable au peuple ou combien il était contraire aux intérêts populaires. Les jurys à cette époque, étaient facultatifs, mais loin d'être en crédit, en vogue, c'est un fait avéré que, dans les dernières années de leur péricde d'existence, bien peu de causes furent jugées selon ce moyen. Il appert d'après une liste authentique, ou un extrait, des procès verbaux de la cour des plaids communs du district de Québec, liste déposée au Conseil, que pendent plus de sept ans—depuis octobre 1768 à février 1775—il n'y eut que 58 causes instruites devant le jury dans cette cour set encore y avait il, parmi celles-là, plusieurs poursuites intentées contre des per. sonnes absentes de la province, causes qui, en vertu d'une ordonnance, doivent s’instruire devant un jury—et, par conséquent, on ne peut pas dans ce cas dire que l’une des parties désirait cette forme de procès. -
Les pétitions des Canadiens lesquelles amenèrent le vote de l'Acte de Québec (14 Geo LIT, chap. 83) et la preuve irréfragable qu'offre l'exposé des motifs de cette loi sage et salutaire, du sentiment qu'entretennit, à cette époque, le parlement de la Grande Bretagne à l'égard de l'inopportunité de changer les lois et les usages d’une population nombreuse et d'un vaste pays aussi bien qu'au sujet de l'injustice du système introduit à la place de l'ancienne loi—et dont le procès par jury dans les causes civiles au choix des parties était l'un des principes fondamentaux—sont, à mon avis, coneluantes ; car toute condition et tout argument contre tel changement militent nussi fort aujourd’hui qu'ils le faisaient alors et peut-être encore plus depuis la récente révolution en Amérique.
Je ne puis donc m'accorder avec ceux qui, en arrétant des règlements pour ce pays ne tiennent pas assez compte de cette vérité qu'il existe ici des différences radicales, presque en tous points avec les conditions de l'Angleterre où le procès par jury est une institution aussi vieille que la loi elle-même. Sürement, rien ne saurait prouver de façon plus convaincante l'inopportunité du procès par jury dans les causes civiles que les mutilations qu’il a dû subir de façon à s'adapter à ces conditions, à savoir : le fait de Stipuler que neuf Jurés pourraient rendre un verdict et d'exiger des jurés des qualités différant de celles requises par les lois anglaises. Ces exemples suffisent à démontrer que cette province n’est pas mûre pour l'institution du procès par jury tel qu'usité en Angleterre. Plusieurs auteurs considèrent que l'unanimité des 12 jurés est un des grands “‘antages de l'institution ; et, à cause des difficultés de trouver, dans »2 pays, des jurés non liés par les intérêts ou l'amitié avec les parties, la dérogation .ux lois anglaises me semble singulièrement défavorable au marchand de Londres tout aussi bien qu'au négociant ou commerçant canadien. Au lieu de réduire ou de diminuer les qualités,
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exigibles de la part des jurés, fixées pur la loi anglaise, il aurait fallu en exiger de plu nombreuses,
3° Les changements dans les lois françaises qu'édictu l'ordonnance de 1 faveur du commerce, tels que l'introduction du mode de preuve anglais dans lex pro en matière commerciale et l'arrestation de ln personne et la saisie des effets pour l'acquit tement de toutes dettes dues aux marchands pour des marchandises par eux vendues, 1 démontraient pas un manque d'attention aux intérêts du commerce et à la 12° instru tion de Sa Majesté ; en conséquence, on ne pouvait douter que le Conseil, en autar qu'il le devait en justice, délibérerait en faveur du commerce et pour la protection du ne20 ciant anglais ; mais on eût pu accomplir beaucoup sans aller aussi loin que la création dans le pays, d'un nouveau tribunal inconnu de ses lois établies et qui, dans la pratiqu sera jugé incompatible sous plusieurs rapports avec celles-ci, L'examen d'erperts prévu pa la loi française avait pour fin utile de régler la question de fait indépendamment des juze duns des eau es ditliciles et sortant de l'ordinaire, de mème que d'en déterminer ln prat: que et d'évaluer les biens en litige et l'ouvrage et, enfin, de décider des affaires de compt compliquées, ete, La loi française nomme des arbitres. Dans ces cas, la loi est ecrit et la décision des tribunaux est révisable, Tandis que, par l'institution des jurés, l marchand ou le commercant canadien ne peut plus saisir la règle gouvernant la decisior relative à sa propriété en litige, règle qui est ou peut étre absorbée dans le verdi général d'un jury.
4° Bien que convaincu, par l'expérience de 24 années d'habitation ininterrompu duns le pays et de 20 ans d'étude et de pratique du droit comme juge, que le proces pa jury dans les causes civiles ne convenait g‘néralement pas, néanmoins, —le Conseil e: ayant décidé autrement, —-je me crus tenu de proposer à mon tour, le mode que je cons: dérais le moins préjudiciable aux Canadiens. Conséquemment, je fis une proposition, 1 9 courant, laquelle est consignée dans les journaux ; mais le Conseil la rejeta, quoiqu'ell répondit en tous points aux désirs des sujets britanniques, ex-epté qu'elle conférait a: marchand canadien, dans ses contestations avec les premiers en matière commerciale, | droit de recourir, pour obtenir une décision concernant sa propriété, aux lois et usaze de son pays natal, —lois que l’acte du parlement lui laissa sans réserves, —et except aussi qu'on ne devait pas imposer à celui-ci une forme de procès à laquelle il pourrai s opposer.
5° Quand je pris connaissance des articles 9 et 10 de l'ordonnance proposés par | comité, et dont copie est ci-joint, j'ai cru de inon devoir de soumettre une clause add tionnelle, insérée duns les procès-verbaux, et qui n'avait d'autre dessein que de calme les esprits des Canadiens et de leur faire accepter le changement opéré dans lordon nance en leur donnant les plus positives assurances que rien n'était innové qui ny etai clairement spécifié, Cet article si salutaire fut rejeté seulement par la même majorit qui, au commencement de la session, votait contre la remise de la discussion de ia nou velle ordonnance jusqu'à la prochaine session. Je dois, en outre, faire remarquer qu le temps était inopportun pour de tels changements et que des preuves plus démonstra tives de la nécessité ou de la praticabilité d'introduire les jurés dans les enu:es civile que de vagues listes de noms déposées sur le bureau auraient dû être communiquées a Conseil. Une enquête minutieuse aurait dû précéder les débats et l'on aurait dû so cuper d'avance de tous les préparatifs.
Pour ces motifs, je réprouve la résolution du conseil, et je serai très heureux * l'expérience démontre que mes opinions étaient erronées et que les innovations son réellement utiles au peuple,
(Signe) A. MABANE.
U Voir pe #45
il, À. 1907
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6-7 EDOUARD VII, A, 19 MEMOIRE AN M, LE JUGÉE PANET, MENTIONNÉ DANX LA NOTE 9, '
De: ‘rogatoires sur faits ot Articles
Du Tems du Gov.e ement françois il n'y avoit point de Cour de Chancellerie Canada, cependant Le Conseil superieur de Quebec avoit le pouvoir de donner ii Lettres d'Emancipation et de KRestitations Contre les Actes susceptibles d'estre Resci déz, ces Lettres etoient addresséos aux J'uges des Jurisdiction inferieures qui prononcoie: à leur Enthezinement ou a leur rejection, il y avoit appel des Jugements de ces Cou au Conseil
On ne souffroit pas beaicoup ou pour mieux dire on ne souffroit pas, de ce def de Chance:l vie puisque les plaideurs avoient le droit de ss faire interroger «ui: faits et articles en vertu de L'Ordonnane: de Louis Quatorze de L'Année 1667, E: registré au Conseil superieur de Quebec.
Ces Interrogatoires etoient bien necessaires dans des Causes obscures pou découvrir la verité ; voiei tout au long L'Ordonnance de 1667.°
Article 1*
Permettons aux Parties de se faire Interroger en tout etat de cause sur faits st Articles pertinents concernant seulement la metiére dont est Question pardevant |: Juge ou le different est pendant, et en cas d'absence de la partie pardevant 3 Juge qui sera par lui commis le tout sera retaraatoire de L'instruction et Jugement.
Les Assignations pour repondre sur faits et Articles seront donnée en Vertu d'Ordonnance du Juge sans commission du greffe, encore que la partie fut demeurant: hors du Lieu ou le different est pendant, et sans que pour L'Ordonnance le Juge et ‘» greffier puissent pretendre aucune chose.
L'Assignation sera donnée personne à au domicile de la partie et non à aucun domicile elu n'y a celui du procureur, et sera donné Copie de L'Ordonnane» du Juge «+ des faits et Articles.
Si la partie ne compare aux Jour et Lieux qui seront assignés ou fait refus de repondre sera dressés un proces verbal sommaire faisant mention de L'assignation et Ju refus, et sur le proces Verbal seront les faits tenus pour Confessés et averés en tout jurisdictions et Justice, meme en nos cours de Parlement gran: lanseil, Chambre Comptes, &°*
Voulons néanmoins que si la partie se presente avant le Jugement du procés pour subir l'interrogatnire, elle soit recüe à repondre à la charge de paier les frais de L'interrogatoire et d'en bailler copie a la partie, meme de rembourcer les depens du premier proces verbal sans pouvoir les repeter et sans retardation du Jugement di proces —
! Archives canadiennes, €), 271, p. 297, * Cecr constitue le titre X de 1 “Ordonnance de Louis XIV, roi de France et de Navarre, dun
dGavrii it
‘. Cette ordohnance fut portée dans de but de rendre unlorimes, simples et précises e< générales du royaume de France, Ce titre se trouve dans le premier volume, p. 124, des * Edits, O nance,” ete, Québec 1854 Le texte reproduit ici eat conforme à la copie du Public Record Offer ; n
le collatiomnant avec celui de l'édition de Québec, l'on constatera que les deux textes ne s'accordent pas quelques points. Quand c'est possible, la traduction suit le texte ici reproduit,
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1, À, 19 DOC, PARLEMENTAIRE No 18 6, la partie repondra en personne et non par procureur n'y par ecrit, et en cas de maladie où Empechement Légitime le J uge se transportera en son domicile pour recevoir son interrogatoire, ; 7 slerie c onner ii Le Juge apres avoir pris le Serment recevera la reponse sur chacuns faits et e Rose: Articles et pourra meme d'oflice interroger «ur aucunx faits quoiqu'il n'en ait point noncore! ete donné Copie es Cour 8, left Les réponces seront Precizes e6 pertinentes sur chacuns faits et sans aucuns l'ermes 26 deftat
injurieux et Calomnieux "oger «!
1667, Er ;
Seront tenus les Chapitres Corps et Communautez de où Officier pour repondre sur les faits et Articles qui lui auront ét communiquez et à cette lin passeront une pouvoire spécial dans lequel les reponses seront Expliqués et
afirmés veritables autrement seront les faits tenus préjudice de faire
Hotniner ut Sindie procureur res pou
pour Confessés et averés sans utres qui ont agit par les ordres particulier pour y avoir par le
interroger les Nindics procureurs et n fait de la Communauté sur les faits qui les concerneront en F sauts pl Fuge tel Egurd que de raison
devant |: 10 et d” Juge qu Les Interrogatoires se feront aux depens de ceux qui les auront requis sans qu'ils peuvent en demander aucune repetition n'y les faire entrer en Taxe, meme en cas de Condamnation de depens, . Il seroit à souhaiter que cette Loy si simple fit partie des formes de proceder, en Vertu L'Ordonnance derniere garde le silence sur un objet si interressant meurant:
uge ét
AUTRE MÉMOIRE PAR M. LE JUGE PANET, MENTIONNÉ DANS LA NOTE
à aucun x Des Tutelles et Curatelles.
lu Juge +
Du Tems du Gouvernement fran ois, les J'uges de Quebec, Trois-Rivieres et Montreal, non seulement rendoient la justive en toutes Actions civiles, mais encore procedoient a L'election des Tuteurs, Subrogéz tuteurs et curateurs sur assemblée de parents et amis au nombre de sept, ils n'avoient pas des commissions particuliéres pour ces sortes d'objets. cette forme de proceder fut continuée apres la Conquete jusqu'a L'Année 1764. Tems awquel le General Murray introduisit dans les Cours de Justice les loix d'Angle-
terre ce même Général accorda au Juges Mabane et Fraser Nurrogats,
refus d tion et Ju en toutes arbre des Commissions de
En Vertu de cette commission le Juge surrogats de Montreal (J'ignore ce qui se passa À Quebec) au lieu d'Actes de Tutelles donna des Lettres d'administration suivant la forme Angloise, et obligea les administrateurs a donner des cautions. Ces Caution nement repugnerent beaucoup aux habitans plusieurs ne firent point d'Inventaire faute de pouvoir trouver des Cautions ceux qui en trouverent furent obligez d'Envoyer leur Inventaire a Quebec seul Bureau d'Enregistrement, les frais d'Enregistrement ttoient considerable et diminoient beaucoup le peu de bien qu'ils avoient, cette nouvelle methode de proceder Occasion beaucoup de murmures et de plaintes, cles parvinrent +1 L'Année 1767, à son Excellence ie General Carleton qui Enjoignit aux Jug.s de laisser la nouvelle forme, et de reprendre L'Ancienne connue plus aisée et bien moin Couteuse, ce qui fut pratiqué jusqu'au 1775.
! Archives du Canada, Q. 27-1, p. 231.
roces pour s frais de depens du rement da
panel
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['auroit eté à Souhaiter qu'on eut pensé Lors de la redaetion des ordonnance: promulser les Loix concrnants les Tutelles et Curatelles, on oublii des objets si inte, resants Les Juges des plaidoyers Coinmmuns furent pourvûs de Commissions du Gous ner pour accorder des Lettres d'administration, et sans penser que ces nes
netoient pas necess ui qualitioient de Juages de la Cour des Prerogatives et procee,
aux Élections de T rateurs suivant la forme et les anciens usages. cependan ils accorderent uinistration aux anciens Sujets suivans la forme Anglais
les Juges Commuans prevoyant le danger et les difficultés d'avoi deux formes de pi uans une même Province prirent la resolution il y à Æou 54
de presenter au Conseil un projet de formes de proceder pour les Actes de Tutelles 4 Curatelles il en resultoit plusieurs avantages. 1° instruction des Anciens Sujets Une forme permanente, d'autant plus necessaire que les françois m'ont point de Li Ecrittes pou: ces sortes actes, Fusage Constament pratiqué en Canada depuis l'Etat lissement du pais tient lieu de Loix mais la pluspart des Membres du Conseil soutinren qu'il etait inutile de faire une Loy à cet egard, vous avez direntils des usages qu tiennent lieu de Loy Continués les, il fut faite des retlections sur ce qu'on avoit accord des Lettres d'Administration suivant la forme Angloise : depuis ce Tems les Juges on continué a donner des Lettres de Tatelles et Curatelles selon la forme françoise, retlec issants qu'ils seroit dangereux d' avoir deux formes de procedée dans une meme Provine et L'embarras qu il À 4 auroit lor squ ‘un des conjoints per marri we seroit né en Anglete Doux et L'autre en Canada, distinction epineuse et sujets à mille diflicultés
De L'insinuation et Enregistrement des Donations Entrevifs et des donations faite entre conjoints par Contrat de Marriage.
par la coûtume de ce pais Toutes donations Entrevifs doit etre Enregistrée dan les 4 mois à peine de nullité, avant la Conquete, L'Enregistrement se faisoit dans k Registres des Greffes des differentes Jurisdictions et depuis Jusqu'a présent cet usage ete continué.
{lest de la plus grande necessité de laisser aux Juges de li Cour des Plaidoyer Communs, l'administration de ces sortes d'objets dont ils connoissent la forme, sans vel il naitra une multitude de procés qu'on doit soigneusement eviter.
Je certifie que ce qui précède de la page [186] à cette page inelusivement, est un copie conforme des originaux déposés dans pe bureau.
J. WILLIAMS, Cabinet du Conseil, Québec, Endossé B 24 mai 77 Dans le N° 17 de lord Dorchester du 13 juin DERT.
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DATE ts st inter lu Gous nInission
t prove cepencai p RAPPORT DU COMITE DU CONSEIL RELATIF AU COMMERCE ET 4 » Anglois LA POLICE, AVEC QUELQUES AUTRES PIÈCES CONCERNANT CES és d'avoir QUESTIONS MARQUEES, CZDESSOUS DANS L'INDEX, À LEXCRE Fou 5 ans ROUGE.
l'utell: INDEX.
Sujets = : ’ là: pes 24 à 298 Kapport du La LUE k La SRE Lettre du co: ‘onseil ais hands de Québec, uis | Etab Rapport des bends de Gucbee, 1: r leur comité, au comit du Conseil (59 : l : J * Pétition de VAUX sujets le 551, Majesté résidant à Québec (594), tinren J Le gs FF 4 Lettre du con: té da Conseil aux 1 rchands de Montréal (596). usages qui Une réponse à tt jettre 502).
it accord Réplique à cet pa TANT) Juges ont Rapport des marchands de Mon: “al, par leur comité au comité du Conseil (598), 0e s © Adresse des nouveaux sujets de Sn Majesté résidant à Montréal (602), se, retlesi Ë 2 Lettre expédiée par M. Joseph Howard, marchand, au comité des marchands de e Province Montréal,
Anoleterra 2 Relevé des importations et exportations dans le crie : 1784, 1785 et 1786, Ë Copie d'une pétition précédemment presentée à Sa Majesté et dont des duplicata tions taitur É ctaient joints aux rapports des marchands de Québec et de Montreal. F Lettre du comité du Conseil aux magistrats de Québec (608). Lettre des magistrats de Québec, en réponse à la precedente (604). Lettre du comité du Conseil aux marchands de Trois-Rivicres (606), it dans les Réponse à cette lettre (606), . : a L Représentations de plusieurs nouveaux sujets de Sa Majesté, domiciliés à Trois et usage à È Rivières, à Son Excellence et au Conseil (607), Renseignements relatifs aux pécheries, Plaidovers \u sujet de la navigation et du Pilotage du Henve Saint.I
port de Québec pour les annees 1783,
istrée diuns
saurent,
>, sans cela
\ son Excellence le très honorable Guy, lord Dorchester, capitaine général et gouverneur général des colonies de Québec, de Nouvelle-Ecosse et de Nouveau Brunswick tt de leurs dépendances, ete., ete,
nt, est une
uébee, 3 {APPORT DU COMITE DL CONSEIL CONCERNANT LE COMMERCE ET
LA POLICE,(!) ai L TNT
pause à Votre Seigneurie, Obeissant aux ordres de Votre Seigneurie signifiés au Conseil le 6 novembre de par lesquels vous avez daigné nous nommer pour former un comité chargé d'étudier estion # du commerce intérieur et extérieur et des règlements pour la police, ayant ‘#ard aux anciennes lois et coutumes de la province et de faire rapport à Votre Soi ‘gneurie de notre enquête à ce sujet avec toute la diligence
» possible et convenable, Nous présentons maintenant à Votre Ne
igneurie, avec la plus grande crainte, non seule Notre rapport, mais un journal de nos démarches en vue d'obtenir les avis d'autres Personnes plus expérimentées que nous-mêmes haut point la prosperité de la province et le foivernement de Votre Seisneurie.
Des la première réunion du comité, le 13 novembre, nous comprimes la nécessité de mander l'assistance de nos concitoyens sur les problèmes dans lesquels on devrait ne
, Sur des questions qui affectent à un si bonheur des sujets de Sa Majesté soumis au
“ment avoir en vue le bien-être et les intérôts vitaux du pays.
ives Canadienne tions traites, Alec es problemes constit
les
1,p. 235, L'index de ce rapport indiquera le caractère varié et intéres Cependant quelques-unes d’entre elles seulement ont un rapport direct suffisant utionnel de l'époque pour qu'elles trouvent place dans ce volume, Les numéros pages de la colonne à gauche sont coux des manuscrits deposes aux archives canadiennes, tandis que les fres, placés entre parenthoses. à ln # de jeles, jt pages où les pieces sont reproduites en en parte dans ce volume, Un astérique precéde les documents mentionnés dans le titre comme gnés à l'encre rouge, Comme Pindiquent les rapports du Conseil (voir p. 268,) les personnes nembres du comité étaient MM. Lévesque, Harrison, Collins, Grant et Pownall, Voir Q 27, bp
des
EDOUARD VII, À
Nous avons donc eru de notre devoir (en conformité avee les pouvoirs dont nou. à investis Votre Seigneurie) de consulter les principaux marchands et magistrats de la pro. vince et de recevoir leur avis, plutôt que de nous hasarder à émettre nos opinions pr: sonnelles. Ê
Afin de recueillir ces avis de la façon la plus impartiale, nous écrivimes immédiate ment aux magistrats, marchands et citoyens de Québec, de Montréal et de Trois Rivie res. Nous leur communiquâmes les recommandations à nous adressées par Votre Sci gneurie et nous les sollicitämes de faire connaitre leur opinion. Nous avons aussi écrit au receveur et contrôleur des douanes de Sa Majesté, lui demandant un état des impor tations et exportations et des vaisseaux employés pour le commerce de la province depuis le rétablissement de la paix.
Nous avons aussi écrit à M. James Frost, capitaine du port, à M. Steel, capitaine “Mercury, ” navire provincial de Sa Majesté, à M. Constant Freeman, habile capitaine de vaisseau, et à MM. Chenique et Peter Fraser, pilotes d'expérience, les soilicitar.t de fournir des renseignements concernant l'état actuel de la navigation et du pilotage ‘lu fleuve Saint-Laurent et de signaler les améliorations qu'il serait possible d'effectuer
Votre Seigneurie a daigné ordonner que nous soient communiquées : la requête de Levi Allan, esqr., au nom de l'Etat de Vermont, relativement aux relations com ciales avec cette province, et, par cette voie, avec l'Angleterre et les autres colonies re! vant de notre monarque, et aussi une lettre du receveur des douanes de Sa Majesté, &nr çant les lois sur le revenu qui, apparemment, défendent ces échanges.
Par ordre de Votre Seigneurie, nous avons reçu deux lettres de M. Geo. Wu. Howard, marchan1 de la Jamaique, et une de M. Bannatyne, négociant de Saint-Chri phe, ayant trait au commerce entre les Indes occidentales et cette province, à l'importa tion des mélasses étrangères et à la suppression des distilleries. [la plu à Votre Ex cellence de nous transmettre les observations de M. James Grant, marchand de cette ville, sur le même sujet.
Suivant les ordres de Votre Excellence, le capitaine Le Maistre nous a envoyé une liste des navires de Sa Majesté utilisés sur les lacs Ontario, Erié et Huron, et le lieute. nant-gouverneur Hope une lettre et représentation de M. Isaac Todd, commerçant de Montréal, relatives à la navigation et au transport des marchandises des et aux différents ports et postes sur ces lacs.
Le lieutenant-gouverneur Cox et John Collins, esqr, nous ont exposé l'état de la pêche à la morue dans le fleuve et le golfe Saint-Laurent et indiqué tels règlement; qui semblent nécessaires pour sun exploitation. Nous prenons la liberté d'annexer leurs communications et de pr'er Votre Excellence de les examiner.
Le 4 décembre, nots reçûmes l’état ou rapport des messieurs à qui nous avion: rit concernant le pilotage et la navigation du fleuve, document que, avec d'autres, mous mettons ci-joint pour qu: Votre Excellence en prenne connaissance,
Nous avons reçu du percepteur et contrôleur, le 8 décembre, un relevé ou état som maire des exportations et importations et des bâtiments (du ler mai 1783 au ler icem bre 1786).
Le 27 décembre, les magistrats de Québec émirent leurs opinions touchant le amendements qui sembient requis pour la police de leur district et autres sujets de régle mentation utile.
Le premier janvier, nous arriva le relevé préparé par les magistrats et prineipaux marchands de Trois-Rivières concernant les règlements du commerce et de la police
Les marchands de Québec énoncèrent, le 6 janvier, leurs avis et représentations sut divers sujets concernant la réglementation commerciale et politique, à quoi ils ont joint copie de la pétition à Sa Majesté transmise au très honorable lord Sydney dans l'an tomne de 1785. Etle 27 janvier les magistrats et marchands de Montréal presente rent leurs sentiments sur divers sujets similaires et autres, en y joignant une pétition à Sa Majesté adressée dans l'automne de 1785.
Ils y ont traité avec exactitude et d'une manière approfondie et judicieusement débattu la question de la situation actuelle et des multiples intérêts de la province Il y aurait donc manquement envers eux et envers Votre Excellence si nous n'annexions
nt nou: à de la pro nions pri
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DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS 589 DOC. PARLEMENTAIRE No 18 leurs représentations et ne les recommandions sérieuse de Votre Excellence. !
Nous allons maintenant soumettre notre propre sentiment, en autant que nous avons pu jusqu'ici nous en former un. (2)
à l'examen et à la considération la plus
RAPPORT DES MARCHANDS DE QUÉBEC, PAR LEUR COMITE, A L'HONORABLE COMITE U CONSEIL SUR LES AFFAIRES COMMERCIALES, et
Article 10. ‘ Recouvrement de dettes d'aprés les principes du code commercial ‘anglais, procédures expéditives, et lois additionnelles pour le recouvrement de petites “ dettes dans le pays. ”
Observation. La proclamation royale d'octobre 1763 promettait à la future émi gration colonisitrice dans cette province l'avantage des lois britanniques. Ces lois fu rent, en conséquence, introduites par une ordonnance du gouverneur et du Conseil au mois de septembre 1764, (*) mais malheureusement furent abroytes en ce qui regarde ls causes civiles par l'acte de la 14° Geo. trois, chap. 83, (5) qui, au lieu de remédier 1 des abus temporaires, produisit des effets fâcheux paticuliérement pour les intérêts commerciaux de la nation. Les marchands d'Angleterre et ceux de cette province ont vivement éprouvé les effets et les dispositions de cette législation qui leur était completement inconnue et dont les principes sont tout à fait anticommerciaux.
La coutume du Canada est un système si imparfait et si défectueux que les décisions des cours ont été arbitraires et dépourvues d’uniformité. La pratique aussi bien que les decrets de la cour de Montréal différent de ceux de la cour de Québec. Les deux sont unanimes à ne pas s'en tenir aux prescriptions du droit, mais elles décident quelquefois d'après l'équité de la cause contrairement à la lettre de la loi. Ainsi l'on a recouru aux coutumes du Canada, aux lois générales françaises, au code romain, et, dans quelques questions de commerce, aux lois de la Grande-Bretagne, Mais le plus dangereux de tuus les systèmes est celui des décisions d'après l'équité par des tribunaux strictement constitués comme cours de justice, sans les i rezissent les cours d'équité.
Cette versatilité seule, dans les décisions des cours, réclame un ensemble solide de luis, et certes, pour régir la propriété de sujets britanniques, on ne saurait avoir recours à (le meilleures lois que celles de l'Angleterre,
Les importations etexportations de la province se chiffrant à plus d'un demi-million par an et étant, à cause de la nature de la propriété, plus que tout autre chose susceptibles d'etre affectées par les lois du pays et la pratique des cours, nous recommandons donc la reintroduction du d atumier et de la loi écrite d'Angleterre, afin de servir de regle générale pour la 1 ‘2 toute matière en contestation concernant la propriété mobilière et les droits e- “tes actions personnelles au sujet de dettes, promesses, contrats et conventions, € suatière commerciale ou autre, et aussi concernant les torts qui doivent se compenser par des dommages-intérêts, — à l'exception, cependant, des statuts relatifs aux fuillites et d'autres lois locales qui seront expliquées ciaprès, et qui sont inannlicables en général, à Ja situation et
règles, principes et maximes ordinaires qui
aux conditions des colonies britanniques en Aurrique, ct de celle ci, en particulier ; sauf aussi dans toutes actions réelles où conlestatitas Concernant les titres de terres et la tenure, la transmission, l'aliénation, les hypothèques et le transport des biens immobiliers et le partage des biens meubles des personnes mourant intestat, causes qui intéressent au plus haut degré les nouveaux su lets de Sa Majesté, ei pour la décision desquelles excepté en certains cas mentionnés
Ces documents sont mentionnés dans l'index « i-haut, avec Vives, ©) Comme Je comité ne traite presque exclusivement que
l'indication des pages où se trouvent les
ies questions économiques, ce passage est
(1) Voir Q 27.1, } .. On a omis les articles 1 à 9 (pp. 260-289) car ils se apportent à des affaires de
conmerce où autres (*) Voir p. 196, () L'Acte de Québec, voir p. 379,
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EDOUARD VII, À
ci-dessous, — il faudra avoir recours aux lois et coutumes du Canada, Mais que Jurés soient accordés en toute cour ayant juridiction de première instnice, au ehoii l’une ou l’autre partie, dans toutes causes personnelles où autres.
Il doit y avoir des défectuosités fondamentales dans la constitution ou la pratique de toutes les cours de justice, par suite des longs retards et du fait d'ajourner la décisin des causes, ce qui occasionne plusieurs présences et comparutions inutiles et contraint les parties à des déboursés ruineux
L'expérience démontre que la fréquence des sessions des tribunaux tend à maintenir, parmi le peuple, l'amour des procès, sans atteindre le but visé : l'administration prompte de ia justice. Nous sommes donc d'avis que des sessions fixes, pas plus de six ni moin. de quatre par année, sont préférables à ces cours permanentes, et que la cour du ban du roi reprenne a juridiction et ses pouvoirs d'autrefois dans les causes civiles.
Si l’on: investissait les juges de paix du pays des pouvoirs—dont l'ordonnance du 17 septembre 1764 les revêtait auparavant. -! de décider les affaires d’un léger montant con cernan* la propriété et, par suite, d'é:iter aux plaideurs éloignés le payement de frai: élevés pour obtenir justice, de corriger les règles de pratique et de réduire les honoraires et dépens de contestation judiciaire en toute cour de maniere à les faire convenir aux moyens du peuple, nous espérons humblement qu'il en résulterait beaucoup de bien à lu province.
Il serait bon de diviser la province en un plus grand nombre de districts, ou plutot de comtés, établissant une juridiction à Trois-Rivières selon ses anciennes limites Saint-Anne à Berthier sur la rive nord et de Saint-Pierre à Yamaska sur la rive sud du Saint-Laurent. Des juridictions inférieures devraient être organisées à Cataraqui : «1 à la baie de Chaleur * comme comtés, —ce aui donnerait à cette province désunie et in ganisée une apparence convenable et activerait son développement, mesure, croy nous, dictée par une bonne politique.
Art. 11. “ Le système actuel de lois relatives aux appels dans les causes en math commerciale.”
Observations. —Les défauts dans la pratique des tribunaux inférieurs, tls qu'indique. dans les observations sur le dernier article, ont pénétré jusque dans la cour d'appel ! qui, pendant ces huit dernières années, à dû lutter contre un grand désavantage, à savoir l'absence d'un jurisconsulte de carrière qui y présiderait ou y siégerait afin d'expliquer loi et de signaler, s'il y a lieu, aux autres membres, les vices dans la prosédure, En fair il est très regrettable que des hommes versés dans la jurisprudence et capables d'instruir les causes convenai ‘ment et promptement ne président pas toutes les cours. Nous atti buons, en quelque & , à leur absence les lenteurs et les retards des procédures dans la décision des causes, sans rien insinuer contre les juges.
Le nombre considérable mais instable et changeant des membres de cette cour doit nécessairement occasionner des délais et compliquer les décisions. Ki l'on constituai tribunal comme les autres cours des colonies de Sa Majesté, nous croyons humblement que le sujet bénéficierait de la modification.
Art. 12. L'établissement d'une cour de la chancellerie.
Remarque.—Une cour investie de pouvoirs constitutionnels et établie sous l'empire à sages règles et règlements et qui déciderait les causes selon l'équité par une formed procès simple, qui éviterait autant que possible les exceptions dilatoires, proc: derat avec une célérité raisonnable et dont les frais et déboursés seraient modiques contribuera à soulager ceux qui souffrent actuellement, où croient souffrir, sous la rigueur des dici sions judiciaires dans des cas spéciaux. L'établisssoment d’une cour ainsi constituée et où siégeraient un ou plusieurs hommes de loi habiles est très désirable ; cette institution a fait défaut à la province ; et plusieurs, à leur grand détriment, l'ont senti depuis l'ann
ons
! Avant l'adoption de l'ordonnance de 1770 (voir p. 258) qui abolhssait les pouvoirs exercé ante rien xrent sous l'empire de l'ordonnance de 1764 (voir p. 126). 2 Par la suite K
+: anné * La cour d'appel, comme le Conseil executif, se composait de cinq membres quelconques, on plis Conseil législatif. ; ; L'Acte de Québec vint en vigueur le ler mai 1775
atique de , décision
contraint
laintenir, \prompte ni tioin du ban
ace dti tant
t de fraionoraires venir aux bien à la
ou plutot nites re sud du ‘aqui :
e et inor
croyons n Mal
indique pel ù qui, A sa pliquer
En
mn} il
terme ocederait atribuera des dici tituce et stitution is l'anne:
DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS 591 DOC. PARLEMENTAIRE No 18
Art. 13.“ De l’enregistrement de tous les actes. ” Remarques— Presque tous les marchands de la province ressentent très vivement le contre-coup des fraudes commises par les débiteurs hypothéquant leurs Propriétés pour un montant plus élevé que la valeur “elle —faute d'un bureau public d'enregistrement. (') L'enregistrement de toutes les hypothèques sur les immeubles, afin €: les rendre valides et ainsi de prévenir ces fraudes, serait une mesure très propice. Et l’on pourrait prévenir la grande objection contre cela, à savoir : que les secrets et la situation des familles seraient divulgués sans raison, en décrétant 1 que nulle personne ne pourra obtenir des informations touchant les hypothèques d’une propriété sans déclarer sous serment qu'elle à intérêt à savoir ces choses, et 2° que le teneur des registres fournira l'extrait requis sans permettre l'examen des registres.
Mais comme elle à été laissée de côté depuis longtemps et que plusieurs pourraient contester la justice d’une telle loi à effet rétroactif (ex post facto) et d’autres s'y opposer fortement, ne pouvons-nous pas nous interposer entre ces deux extrêmes et conseiller que, au cas où une loi relative à l'enregistrement des anciennes servitudes et hypothèques serait inapplicable, l'on porte, du moins, une ordonnance à la prochaine session du Conseil législatif stipulant l'enregistrement régulier d'un bordereau de tous contrats de vente, hypothèques, obligations, contrats de mariage, donations, douaires ou autres actes relatifs aux immeubles qui seront passés dans un court laps de temps limité, et dans l'avenir ? Ce bordereau devrait spécifier, de façon concise, les rubriques des -lauses nécessaires indiquant un renvoi aux orisinaux auxquels il faudra recourir, —— si besoir: en est, — qui seront fournis par le notaire et enregistrés par la partie au greffe de Québec dans l’espace de 30 jours après la passation de tel acte. On rendrait aussi tels autres règlements nécessaires concernant cette affaire.
I! serait peut-être bon d'aflirmer dans ladite loi que tous les baux de maisons ou terre où un bordereau de ces baux, enregistrés dans les registres publics lieront les bailleurs et les propriétés ainsi louts, conformément aux stipulaticas, nonobstant la prétention ou le droit de déposséder ou d'évincer tel locataire en vetu de la coutume appelée droit de Bourgeois de Paris où de toute autre loi où coutume quelconque et que tous actes, obligations, hypothèques et conventions validés devant un ou deux témoins obligeront les parties et, une fois enregistrés, auront la même validité que s'ils avaient été passes et validés par devant notaire, nonobstant toute loi ou tout usage à ce contraires. Art. 14, “ D'une loi sur les faillites.”
Remarque.—Le crédit public et la ponctualité dans les aflaires ne sont pas assez éta “is, et cette province n'est pas encore préparée à l'introduction des lois anglaises sur les faillites dans toute leur portée. Cependant, nous sommes d'avis qu'il faut une loi définissant le critérium de l’état de faillite et contraignant le débiteur insolvable en cette position à faire cession sous serment de ses livres, papiers et propricte pour le bénéfice de tous ses créanciers, loi dans laquelle on devrait déterminer le droit des ‘“pouses de toutes personnes engagées dans le commerce aux effets mi biliers où aux biens-fonds de tel failli. T1 faudrait traiter, différemment les faillis frauduleux et les faillis malheu reux : on devrait infliger aux prer.iers une punition exemplaire mais non cruelle, cependant, de peur de ne pas atteindre la fin visée ; les autres, sur la preuve entière de leur pertes et de leurs revers et la cession loyale de leurs effets et après une période raisonna ble pendant laquelle ils se seront efforcès de régler promptement leurs affaires, devraient — du consentement des créanciers en majorité numérique et à qui revient la plus forte part des créances — avoir droit à un acquittement,
Art. 15. “ La tenure d'après laquelle les domaines de la couronne seront désormais concédés, ceci étant une question connexe au commerce.”
Remarque. — Afin d'encourager effectivement les loyalistes américains et autres immigrants à mettre en valeur les terres de la couronne non encore concédées et situées en arrière des seigneuries canadiennes et ea d’autres parties de cette vaste province, —il serait grandement nécessaire, nous imaginons-nous _ faire ces concessions par cantons et
ation fr 25 EX . hypothèques dont les minutes étaient ‘vüservées dans leurs études seulement : il était donc, dans la pratique, impossible à quiconque achetait des biens-fonds où donnait crédit sur la garantie de ceux-ci de savoir combien d'obligations antérieures krevatent cette propriété, Cette pratique demeura, pendant plusieurs années, l'un des principaux sujets de plainte de la classe Commerçante de la province de Québec,
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EDOUARD VII, À
en franc et commun socage pareillement aux concessions faites dans les province «l Nouvelle-Ecosse et de Nouveau-Brunswick et à celles attribuées jusqu'ici dans le: ci vernements royaux aujourd'hui les Etats voisins.
Cette tenure est la seule à laquelle se réconcilieront les sujets anglais, et nous crovon fermement qu'elle incitera un très grand nombre de personnes à émigrer iei pour «1 iopper l’agriculture, augmenter la population et donner de l’extension au commerce L'ancien système féodal de tenure des terres en fief rt seigneurie aussi bien qu'en rot, et qualité de vassaux est attentatoire à la liberté du commerce et, de même aue la con: titution du gouvernement, a fortement contribué à empêcher jusqu'ici la colonisation la culture des terres de la province. Il servira encore à ce funeste résultat tant que li terres concessibles ne seront pas virtuellement concédées où qu'il ne sera pas dela qu'on les concédera suivant une tenure plus libérale, car il faut faire cas non seulemen des vœux mais même des préjugés du peuple. Ce mode projeté de concéder de non velles terres ne peut pas, non plus, causer du tort aux anciens habitants du pays qui e détiennent actuellement suivent le systéme féodal, car nous voyons diverses tenures di terres dans plusieurs des possessions de Sa Majesté sans qu'il en résulte des effets pern cieux.
De semblables mesures, nous en sommes assurés, rendront bientôt à cette province la forme et la physionomie d'une colonie britannique, feront valoir ses re:sources et pa là elle acquerra de l'importance.
Art. 16. “Qu'un étalon soit fixe pour les poids et mesures dans toute la province Observation. —TLa réglementation des poids et mesures, d'après une base permanente dans toute la province contribuerait à faciliter le commerce et à prévenir les fraudes. D, sérieux abus se commettent actuellement ; bien rarement l'on trouve deux poids et deu mesures absolument équivalents. Les difficultés ne proviennent pas de l'emploi di mesures françaises pour le grain, ete., et du poids anglais pour la farine, où autre cho pareille ; l'usage est depuis longtemps compris et bien établi sous ce rapport, mais ces l'usage irrégulier qui exige des modifications.
Le fonctionnaire intéressé devrait se procurer et conserver des poids et mesures étà lonnés—la mesure correspondant exactement au minot ou demi-minot français, la seul connue ici pour le grain, le sel ete. La mesure de la toile et de la laine devrait tre L verge anglaise ou l'e// (aune) valant une verge et un quart, celle du bois le pied anglai de douze pouces.
La mesure des vins et spiritueux devrait étre le gallon de vin anglais et selle de ke hivre le gallon de bière anglais.
Il faudrait employe r dans les villes, les marchés publics, les magasins et entrepots les poids anglais avoirdupois, le quintal pesant cent douze livres de ce poids. Le di fonctionnaire conserverait tous ces poids et mesures en sa possession pour servir di talon il aura l'autorisation et sera obligé d'examiner et de marquer tous poids et mesure: en recevant une rétribution raisonnable pour son travail. I] faudrait dans le but de de courager ces manœuvres frauduleuses imposer une amende suffisamment forte à tout personnes qui se serviraient des poids et mesures non marqués ou défectueux, pourvu que néanmoins, si tout individu feit le choix pour les liquides et le bois des poids français et dela mesure francaise ceux-ci soient de forme et de matériaux différents de eeux 4 poids et mesures anglais afin d'établir une distinction visible et soient aussi étalonne par le fonctionnaire compétent,
Art, 20, “Ki nous devons ou non demander une charte constituant légalement en soci
“té d’après un plan excellent et approuvé, un groupe de citoyens d'élite revêtu du pouvoir “ d'adopter des règlements, de décider des causes en matiere civile et criminelle sous
“ certaines restrictions, soit sous les nom et titre de recorder, de maire, d'échevin et d ‘ conseil municipal de la cité et du comté de Québec et de leurs districts et circonseri} ‘ tions ou sous toute autre dénomination?”
Remarque.— L'état lamentable de la police de la cité de Québec est trop manifeste pour exiger une exp ements promuloués, tout utiles et opportuns q qu'ils sotent, sont bien peu observés et très mal appliqués. Les magistrats sont en désaccord et «uns che ils n’ont pas de subalternes chargés de faire observer les lois, leurs injonctions manquent
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d'efficacité et sont impuissantes à contraindre le peuple 4 la soumission. l) Hnvya,ilne saurait y avoir d'aucre rem de que la nomination d'un magistrat en chef naires subaiternes pour li mise à exécution des lois et le
ordre dans les villes. Une charte cons
avec des fonction:
maintien de la paix et du bon tituant en corps politique la ville de Quebec aux tin- ci-dessus mentionnées et autres fins excellentes serait, SUpposons-nous, suivie d'effets salutaires.
Art. 21. Et une charte semblable pour la cité de Montréal Observation. —1[1 nous semble que la ville de Montréal, celle de Québec, retirerait aussi de réels avant pendant elie est elle méme Juge.
placée dans la méme position que ages aune charte analogue: de cela, ce
Art. 22. * Lu fondation d'écoles et de séminaires pour l'instructio * prelevant sur les fonds non utilisé. présentement aussi bien en
n de la jeunesse, en Angleterre qu'en cette province, et Principalement d'un bon e lege dans cette ville où enséigneraient des pro tesseurs Competents, et l'établissement d'écoles gratuites raisonnablement espacées atravers cette immense province, duns le dessein d'ouvrir et de développer les facultés intellectuelles, en vonciliant l'affection de tous les sujets de Sa Majesté ct en tendant à rendre cette province heureuse ei florissante. ” Observation. — L'éducation de la Jeunesse dans cette province, sauf dans les villes, dont certes les écoles ne sauraient être vanttes, se borne 4u sexe féminin : cinq où six maisons d'école petites et médiocres, éparses à travers le Pays, Sont tenues pour l'instruction des tilles pur des relivieuses appelées sœurs de la Congrégation ; mais il n'existe aucune institution digne de ce nom qui s'occupe de celle des garçons. De là vient que les habitants ignorent malheureusement l'usage des lettres et ne savent nilire ni écrire, situation vraiment lamentable !
Nous sommes informés que les fonds charitabiement et généreusement souscrits en Angleterre pour la diffusion de l'enseignement chrétien dans les Pays étrangers sont en grande partie inutilisés actuellement, ? par suite du fait de la séparation des Etats-Unis d'Amérique d'avec la Grande Bretagne. Il est aussi à notre connaissance que la Société de Jésus sera sous peu supprimée et dissoute et ses biens et Proprictés dévolus à la cou ronne, 3 Nous croyons comprendre que ces biens avaient été concédés aux jésuites aux fins de l'érection et de ja dotation d'un collège, que les revenus qui en proviendraient seraient affectés à l'instruction de la jeunesse et que, avant la conquête du Canada, ce collège instruisait constamment un nombre d'élèves très considérable.
l'elle étant la déplorable situation de cette contrée au point de vue de l'instruction utile et de telles ressources étant si abondamment disponibles pour porter remide à une aussi profonde infortune qu'est sans contredit l’état d'ignorance, nons avons à recommander humblement que, par l'entremise de qui de droit, l'on demande une part du fonds mentionné en premier lieu. Et nous espérons respectueusement que, dans sa bonté pater nelle, Sa Majesté daignera gracieusement ordonner l'affectation des biens des jésuites et des revenus y attachés à la dotation d'un collège. où université dans cette ville, dirigé par des professeurs capables et destiné à instruire la jeunesse de toute l'Amérique britannique ainsi qu'à l'édification et au maintien d'écoles gratuites ayant des maitres compétents pour enseigner la langue anglaise et autres branches de l'enseignement dans cette immense province d'après un plan libéral approuvé,
La postérité réclame de nous tous les efforts possibles pour lui procurer cet inappréciable bienfait, que nous implorons à la fois en son nom et au nôtre,
Nous nous sommes abstenus de tout commentaire sur cette partie importante du tom rce de cette province fait avec les sauvages dans les régions intérieures parce que les marchands montréalais, étant plus spécialement engagés dans ce trafic, sont les plus
{*) Pendant la session de 1777 une ordonnance fut rendue, 17 Geo. LI, chap. tominissaires de paix à réglementer la police des villes de Québec et de Montréal pendant un laps de temps lité, L'exposé des motifs déclarait qu'il était impossible, vu la période avancée de 1
15, qui autorisait leS
4 session, d'organiser une police permanente dans ces 4 illes, dés lors des pouvoirs très généraux et imprécis seulement étaient confé Néanmoins, on renouvela simplement cûtte arc FBaRée, sans amendement, Lous les deux ans jn 191.
= Peu après des secours prélevés sur ce fonds furent accordés au Canad La disposition des biens des jésuites était alors une affaire suscitant troverses. Voir note 1, p. 558.
à pour des fins religieuses.
un vif intérêt et d'ardentes con-
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en état de renseigner l'honorable comité à l'égard des règlements urgents, et nous «1 référons à leur rapport sur ce sujet et d’autres aussi.
L'on peut, de l'ensembl.. des observations que nous avons respectueusement forn: lées, conclure à l'impossibilité absolue de gouverner cette province comme une colonie bi tannique et de favoriser sa prospérité sans le pouvoir existant quelque part de lever «1. impôts à l'intérieur et d'arrêter des règlements utiles. Cette considération, nous la soumettrons humblement à l'honorable comité du Conseil en le renvoyant à la pétition que nous avons eu l’honneur, il y a deux ans, de faire parvenir à Sa Majesté et aux deux chambres du Parlement demandant de doter d’une chambre d'assemblée les fideles sujet de Sa Majesté dans cette province, ! et dont copie est jointe à ce rapport.
Québec, 5 janvier 1787.
(signé) Geo. Allsop James Johnston.
Robert Lester.
N, Fraser.
Mathew Lymburner, Will Goodall.
John Young.
Messieurs,
En qualité de membres du comité choisi par les marchands de Québec, nous avons l'honneur, conformément à votre lettre du 15 novembre dernier, de transmettre ci-inclus notre rapport.
Et nous sommes très respectueusement, messieurs, Vos très humbles et très obéissants serviteurs, (signé) Geo. Allsopp.
James Johnston Robert Lester S. Fraser Will. Goodall John Young Mathew Lymburner.
Québec, 6 janvier 1787.
Les honorables F. Levesque, Edw' Harrison, John Collins, George Pownall et W® Grant, esqrs, Comité du Conseil concernant les affaires commerciales.
COPIE D’UNE PÉTITION DES NOUVEAUX SUJETS DE SA MAJESTÉ RÉSIDANT À QUÉBEC, À SON EXCELLENCE LORD DORCHESTER. ?
A Son Excellence Le Tres Honorable Guy, Lord Dorchester Capitaine General et Gouverneur en Chef des Colonies de Quebec, Nouvelle Ecosse.— Nouvelle Brunswick, et de leurs dependances, Vice Auniral d’icelles ; Général et Commandant en Chef de tcates les troupes de Sa Majesté dans les dites Colonies, et dans l'Isle de Terre Neuve &° de &.
L'Humble supplique des Citoyens Canadiens de Quebec — Qu'il plaise à Votre Excellence.
Nous Citoyens Canadiens de la Ville de Quebec, prenons la Liberté de faire à Votre Excellence nos trés humbles Representations sur un Objet qui interesse essentiellement notre tranquilité et le bonheur de cette province.
1 Voir la pétition du 24 novembre 1784, expédiée en Angleterre au commencement de 1785, p. 482.
2 Archives du Canada, Q. 27-i, p. 315, Cette piece est l'un des documents additionnels mentionne eat début du rapport comme étant soulignés à l'encre rouge dans l'index, Ceste supplique ne fut es présente au comité ; elle ne fit pas non plus partie de son rapport. Elle avait été envoyée directement à lord Don hester et par lui présentée au Conseil législatif, le ler fevrier 1787, en même temps que les divers rapports et ai tres papiers. Voir les ‘ournaux du Conseil législatif, Q. 27-2, p. 57d.
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Une juste et précise éxécution de nos loix civiles est notre Ve eu, et les Alterations qu'elles ont souffertes, et qu'elles Pouront encore souffrir font nos Craintes et nos peines, Ces Loix ont établi les titres de nos biens et de nos familles, au nombres de cent Vingt Mille ames, qui forment les dix neuf Vingtiéme de la population actuelle. La Capitu lation, en nous maintenant expressement dans l'entière et paisible propriété et possession de nos biens, nobles et innobles, meubles et immeubles, nous a nécessairement conservé ces loix civiles qui les définissent : Et l'un des articles de l'acte de Parlement de la Quatorziéme année du regne de sa très Gracieuse Majesté, considérant avec justice ce pays Comme conquis, nous a si clairement accordées qu'il ne doit y avoir dans les cours de Justice aucune doute qu'il ait sous entendu d'y introduire, en outre, d'autres loix qui n'ont Jamais été publiées en cette province, puisque leurs plus celèbres commentateurs déclarent qu’elles n’ont aucune force en Pays conquis et daja habités. Nous ne pouvons méme imaginer que l'acte du Parlement qui nous accorde nus Proprietés et ces loix ait entendu Autoriser des Altérations reiterces qui detruiraient leurs principes fondamentaux ou meler avec ces loix d’autres loix, soit générales, soit particulières, qui ont des princi pes differens, et qui sont peu convenables à ce pays, dans la Vue de favoriser une certaine classe d'individus seulement: parceque du Mélange de diverses loix, en un même pays, il ne peut resulter qu'une confusion, la discussion entre les Sujets et des invertitudes ruineuse aux familles,
L'Alteration de nos loix civiles, coûtumes et usages mérite la plus grande moderation, et les precautions les plus importantes. Ces loix sont simples, claires, connües et justes, même pour le Commerce, puisqu'elles favorisent beaucoup le prompt recouvrement des dettes ; La Justice et L'Egalité entre les Créanciers. Elles consistent en Ordonnances, que les Rois n'ont voulu faire, Lorsqu'elles touchaient aux proprétés et aux d- de Citoyens, que sur les Resolutions des itats; :'est à dire les trois ordres du be Nos Coûtumes n’ont aussi été redigées par Ecrit que de cette manière, et leur redaction n’a été faite, que sur les resolutions des mêmes Etats. C'est pourquoi les lettres patentes de la derniere redaction les declarent, et garantissent expréssement comme loi et edit perpetuelles et irrevocables ; et que l’ancien Gouvernement n’a, pendant plusieurs siécles fait que peu d'ordonnances, dont aucune ne donne atteinte à ces loix—Telles sont les loix, coûtumes, et usages pour nos droits réels et personel, dont les anciens et notables, même les no.veaux Canadiens qui sont en cette province, sans distinction de naissance, ont d'accord entre Eux demandé l'exacte exécution à Sa Majesté, en la suppliant de rémedier à l'Etat actnel de cette province—
Nous Supplions donc, tres respectueusement, Votre Seigneurie, de vouloir bien ne donner aucune sanction à ce qui tendrait à détruire les principes fondamentaux des loix, coûtumes, et usages qui réglent nos Propriétés, ou qui voudraient introduire d'autres loix, attendus que toutes innovations en Joix ne devraient se faire qu'avec les memes precautions qui les ont etablies
L'Ancienne et constante protection que votre Excellence a bien voulu accorder à nos droits, les plus precieux. nous assure de celle qui doublera notre reconnaissance, et nos Voeux pour votre conservation et Prosperite Quebec le 19° Janvier
N. B. La présente supplique était signée par 345 personnes.
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PaLICE AUX
13 novembre 1786
Québe à
Messieurs, —Son Excellence lord Dorchester en Conseil ayant daigné nous choisir pour former un comité chargé de poursuivre une enquête et de faire rapport a Sa Neignou (préalablement à la session du Conseil législatif qui s'ouvrira le 15 janvier prochain
améliorations
qu'il serait urgent d'y apporter,
nous devons done vous
d'énoncer votre avis, aussitôt que possible sur des sujets qui intéressent tant la pro en général et Montréal en particulier.
Adressee à
Nous avons l'honneur d'être, messieurs,
Vos tres humbles et trés obéissants serviteurs,
(signé)
Neven Sevestre
E. W. Gray
St George Da: :
James M°C il
Pierre Guy
James Finlay
J. S. Goddard,
Pierre Messiere
Pierre Fortier
Hertel de Rouville
John Campbell
Edw‘ Southouse
Alexander Fraser
Jacques Le Moine
Benj. Frobisher.
Stephen De Lancey Esq' et à
MM
Jacob Jordan
Isaac Tr:id Forsyth.J.Blondeau P. Perinault Richard Dobie
T. Chaboillez
Marchands.
M. M'Beth & William Pollard.
1 Archives du Canada, Q. 27-1, p. 323.
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jé sur l'état du commerce intérieur et extérieur et sur la police de la province, exposant les requi rir
Loisir } “eign
chain
posant |
requerir
pros
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HEPONSE À LA LETTRE ' EDENTE,
Montréal, 23 novembre 1786, Messieurs,
Votre lettre du 15 courant fut immédiatement communiquée aux messieurs à qui
elle était adressée, alors que nous eûmes l'honneur d'être choisis par eux pour composer un comité chargé de considérer attentivement les sujets de notre enquéte et de faire rapport. Mais dans des questions qui affectent tant le bien ètre et la prospérité de la province en géneral et, particulièrement, de ce district, nous croyons que le devoir nous incombe de demander et de recueillir les opinions de nos concitoyens, ce que nous ferons sans retard. Puis nous Vous transmettrons leurs avis et les hotres assez tôt pour que vous les examiniez avant la réunion du Conseil le 15 janvier prochain. Nous avons l'honneur d'être, messieurs,
Vos très obéissants et très humbles serviteurs,
James M'Gill.
Th. Perinault (signé) Pre Meziere,
Jacob, Jordan.
Benjamin Frobisher
Aux honorables P' Guy,
George Pownall Willm Grant l Levesque Edwd. Harrison John Collins
Réponse, Québec, le S décembre 1786 Messieurs,
Nous avons recu À temps votre lettre du 23 novembre. d'avis, —et nous y “omptions certainement, bien que notre sonnellement à tous les gentilshommes de Montréal, marchands et des principaux citoyens sur des sujets haute que ceux actuellement débattus.
Nous observons avec satisfaction que des gentilshommes de vtre votre instruction ont été nommés en comité à cette fin, Le plus tôt vous pourrez obte-
“ces cpinions et nous les faire tenir avec les vôtres, le mieux ce sera, car le temps ap -“0che où nous désirerons rédiger le rapport exigé dé nous.
Nous sommes absolumer lettre ne fût pas adressée per- -que l'on doit recueillir les avis des aussi intérescants pour la comm
expérience et de
Nous avons l'honneur d'être Messieurs, Vos très obéissants et très humbles servit urs,
Edward Harrison (signé) John Collins.
W" Grant
Addressée à George Pownall.
James M°Gill Th. Perinault Pierre Meziere re
Jordan
Benj* Frobisher & Pierre Guy Esq” Montréal
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RAPPORT DES MARCHANDS DE MONTRÉAL PAR LEUR COMITÉ A L'HONORABLE COMIT: DU CONSEIL SUR LE COMMERCE ET LA POLICE, !
“ L'établissement d'une chambre de commerce dûment constituée en corpora tion, ” ?
Remarque.
Quelque avantageuses pour le commerce que soient estimées de semblables institu tions, néanmoins, nous croyons que les événements démontreraient leur inetticacite ct leur inopportunité à l'heure présente, vu les relations existant plus ou moins entre les hommes d'affaires de cet endroit.
“Tenue des sessions et abolition des tournées. ?
De la fréquence des tenues des cours et de l'emploi confus des lois françaises et an glaises, ont résulté des retards, des ajournements et des incertitudes dans le jugemen: des procès. Pour y remédier, il faudrait, supposons nous, fixer des sessions, quatre par unnée, avec audience de jour en jour pendant quatorze jours chaque session, ce qui serait suflisant et plus désirable pour l'expédition des affaires que ces cours permanentes, Toute fois, il serait peut-être bon de permettre pendant quelque temps à la cour des plaid: communs de siéger une fois tous les quinze jours dans le dessin tuer les causes du montant de dix livres. Nous sommes également d'avis d'&bolir les tournées. C'est une cour ambulatoire qui n'est pas respectée, qui n'inspire pas aux habitants une crainte respectueuse de la justice et qui n'aide en aucune façon les endroits reculés du district, fin pour laquelle elle avait été instituée, *
“ Le système actuel de lois relatives aux appels dars les causes en matière come “ ciale. ”
Observation.
Les :nèmes indécisions qui ont jusqu'a ce jour existé dans les cours de justice se sont introduites jusqu'en cour d'appel, probablement à cause du grand désavantage contre lequel celle-ci a dû longtemps lutter, par suite de l'absence d'un jurisconsulte de carriere qui y présiderait ou y siégerait, pour signaler, s'il y a lieu, aux autres membres les vices dans la procédure et expliquer la loi. De fait, —sans insinuer quoique ce soit contre les juges —il est fort regrettable que des hommes versés dans la jurisprudence ne président pas tous les tribunaux de la province. Nous pouvons attribuer à leur absence les longs délais dans la décision des causes dans tous les tribunaux mais pius particulièrement en cour d'appel, ce qui constitue, —l'expérience le prouve, —un grief sérieux et réel pour ce district Si l’on investisait de nouveau la cour du banc du roi des pouvoirs ordinaires et de sa ju: ridiction civile d'autrefois, nous croyons que cela porterait reméde au grief dont on se plaint. En tel cas, nous demanderons humblen: ! que le juge-président tienne deux sessions chaque année à Montréal afin d'entendre et de décider toutes actions civiles qu'on pourrait intenter devant lui soit en première instance ou par suite d'un appel des tribunaux inférieurs, Cette méthode supprimerait les dépenses considérables actuel ment occasionnées par l'appel à Québec, et les plaideurs la trouveraient infiniment plus désirable et satisfaisante, plusieurs d'entre eux préférant plutôt se soumettre à la decision des tribunaux inférieurs que de débourser les montants énormes que coûtent l'app d'après le système actuel.
‘ L'établissement d’une cour de la chancellerie
Une cour de la chancellerie serait une excellente chose si l'on pouvait la constituer de façon à apporter une amélioration en rendant les décisions judiciaires avec la diligence convenable et à un prix modique.
“ De l'enregistrement de tous les actes.”
1 Archives canadiennes (} té de Québec sont débattues ici ; comme dans celui-ci, certains passages seulement ont trait |: aux nroblégnes constitutionnels at ceux-là seuls sont reproduits. La partie publiée ici commen es: à la p. 383.
2 C'étaient les marchands de Québec surtout qui s'intéressaient à la réussite de ce projet. Von pro jut d'établissement d'une chambre de commerce pour la ville et le district de Québec," p. 441.
5 Voir rapport aur les cours de justice, p. 571.
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Observation,
Des débiteurs ayant commis des fraudes en hypothéquant leurs terres à différents créanciers, et lex acquéreurs de biens-fonds qui n'ont aucun moyen de découvrir les hypothèques dont ceux-ci sont grevés éprouvant benucor ; de désugrément et ln plupart des transactions concernant la propriété immobiliere étant également fort embrouillées et obscures, nous proposons, comme moyen de mieux définir les droits des propriétaires et créanciers et d'éviter des procés, qu'on érige à Montréal un bureau d'enregistre ment qui enregistrerait à l'avenir tous les actes affectant les immeubles dans le district : que les honoraires percevables par ce bureau soient les plus bas possible ; que nul acte ue soit dorénavant valide à moins d'être passé pardevant notaire et ainsi enregistré. Considérant que la presque totalité des habitants sont illettrés, qu'il incombe sous peine d'une amende rigoureuse, —au notaire qui passera tout tel acte de le faire enregistrer au bureau propre—et ce dans un laps de temps restreint et avant qu'il en remette une expédition à la partie, !
‘ D'une loi sur les faillites,”
Remarque—, Une loi sur les faillites et +4 règlements équitables pour le partage de la propriété des personnes faisant faillite est « :venue essentiellement nécessaire pour la sécurité de l'honnête commerçant et l'empêchement de ces fraudes qu'il y a trop lieu de croire pratiquées quotidiennement, Cette loi devrait donc, sommes-nous d'avis, déterminer quel acte d'un marchand équivaut à un acte de banqueroute et contraindre le débi. teur insolvable en cette position à faire cession sous set ment de ses livres, papiers et effets au bénéfice de tous ses créanciers et à répondre à toutes questions que ses syndics où ses créanciers pourraient lui poser touchant ses affaires. Ladite loi devrait établir les droits des épouses et des enfants de toutes personnes engagées dans le commerce aux effets mobiliers ou aux biens fonds de tel failli, Les faillis frauduleux devraient rece voir un traitement différent de celui du failli malheureux :; on devrait infliger aux premiers une punition exemplaire, mais non cruelle, toutefois, de peur de ne pas a tein dre la fin visée ; les autres devraient avoir droit à un acquittement, pourvu que les crois quarts de leurs créanciers à qui aussi sont dus les trois-quarts des dettes y consentent,
Les contradictions dans les décisions de lu Justice sur ce sujet marquent le tort le
us grave aux intérêts commerciaux et requièrent done un remède prompt et eflicace
POLICE
“ La construction d'une prison dans le district de Montréal.
Il est fort peu douteux que plusieurs fins de police seraient le mieux servies par la constitution en corps politique de la ville de Montréal au moyen d’une charte ; mais il y à d'autres sujets auxquels il faut porter une attention cernent le district en général
Le manque d'une prison convenable dans « \recriminations et, à divers reprises, ce
lus spéciale parce qu’ils con-
e district est depuis longtemps matière rtains jurys d'accusation aussi bien de la cour d'as. , Mais rien
es que des cours inférieures des sessions trimestrielles y ont attiré l'attention lusqu'ici n'a été fait pour y remédier, Le bâtiment présentement utilisé comme géôle
renferme quatre très petites chambres où l'on enferme indistinctement des personnes des deux sexes et des délinquants coupables à des degrés différents. Le débiteur mal heureux ne peut avoir de pièce réservée à lui seul ; le crimine! Jui même qui se prépare à entrer dans l’autre monde ne peut être logé dans un endroit de retraite pour essayer d'apaiser la colère du ciel offensé, Le peu de sécurité qu'offre la prison oblige une garde de soldats à demeurer dans la Partie inférieure ; et, malsré même ces précautions, plu sieurs dangereux criminels ont réussi à s'échapper, si bien que le shérif du district a refusé
lemprisonner les débiteurs, à moins que le poursuivant ne consentit à assumer les risques dune évasion.
L'état de cette prison insuffisante augmente les souffrances des personnes que Îes lois condamnent à l'incarcération, donne des nausées à tous les passants pendant les chaleurs et constitue un danger pour le voisinage, cette maison étant dépousvue de
Voir note 1 p. 591.
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l'accommodation nécessaire pour l'enlevement des immondices qui, faute d'elle, se sont accumr lées.
Nous proposons, comme moyen d'obtenir une prison appropriée, de procéder à l'évaluation du district aux fins de lever des impôts se chiffrant au montant sutlisant pour én payer la construction, si li Législature actuelle est compétente en la matière
“ Ki nous devons ou non demander une charte constituant légalement en socitte, ‘ d'après un plan excellent et approuvé, un groupe de citoyens d'élite révêtus du pouvoi “ d'adopter des règlements, de décider des causes en matière civile et criminelle sous “ certaines restrictions, soit sous les nom et titre de recorder, de maire, d'échevin et de “ conseil municipal de la cité et du comté de Québec et de leurs districts et circonserip “ tions ou sous toute autre dénomination ? ?
“ Et une charte semblable pour la cité de Montréal.”
Remarque.
La mauvaise police de cette ville exige d'impérieuses réformes et quoique le gouver nement ait pris de sages mesures à ce propos par la nomination d'un inspecteur de police, nous avons le regret, néanmoins, de déclarer que les résultats attendus n’en ont pas éte obtenus ; et nous savons par expérience que les efforts seuls des magistrats seront impuissants à réprimer les abus dont on se plaint, Nous demandons donc la permi- sie, d'indiquer que l'unique remède etticace qu'on puisse apporter est la constitution, pu charte, en société légale et d'après un plan excellent et approuvé d’un nombre choisi de citoyens de Montréal, jouissant des pouvoirs et privilèges habituellement octroyés aux municipalités, et ce aux fins policières seulement. En outre, nous sollicitons la permission de requérir—au cas où l'honorable Conseil approuverait ce système et le gouvernement serait disposé à octroyer cette charte — qu'il soit conseillé à Son Excellence lord Di chester de concéder au corps municipal tels lots de terre et bâtiments qui appartiennent à la couronne dans la ville et les alentours de Montréal et qui ne sont d'aucun usage présentement au gouvernement, afin de les employer à l'érection d'écoles, de maisons derefuge et autres institutions d'utilité publique.
# Qu'un règlement est nécessaire afin d'empécher de délivrer un nombre de licences “ pour la vente des boissons plus grand qu'il n'en faut pour l'usage de la ville et de li ‘* compagnie.
Observation.
Les plaintes souvent réitérées et soulevées par la mauvaise tenue de trop nombre: ses auberges doivent être entendues de la législature. Ces cabarets sont infiniment tro; multipliés dans la ville comme à la campagne. [ls ruinent l'industrie et ne provoquent qu'à la débauche et aux rixes ; il serait hautement à souhaiter que lon accordat en nombre plus restreint ces licences et celles-là uniquement à des personnes de bonn: conduite.
“ Un réglement à l'effet d'interdire à l'avenir la construction de bâtiments ou de ‘ clôtures en bois dans les limites de la ville de Montréal ”
Remarque.
La Législature s'étant, par une loi sage, occupée soigneusement de prévenir les terribles accidents qui pourraient résulter des incendies dans les villes de cette province, nous devons solliciter la permission de proposer un amendement qui serait de réelle utilité en vue d'empêcher le feu de se propager dans cette ville, à savoir: prohiber à l'avenir, sous peine d’une forte amende, l'érection de toute maison ou clôture de bois de quelque description que ce soit, dans la ville de Montréal.
“# La fondation d'écoles et de séminaires pour l'instruction de ja jeunesse, en préle “ vant sur les fonds non utilisés présentement aussi bien en Angleterre qu'en cette pro “ vince, et principalement d'un bon collège dans cette ville où enscigneraient des profes “ seurs compétents, et l'établissement d'écoles gratuites raisonnablement espacées à trit- “ vers cette immense province, dans le dessein d'ouvrir et de développer les facuites “ intellectuelles en conciliant l'affection de tous les sujets de Sa Majesté et tendant à “ rendre cette province heureuse et florissante.”
1 Allusion à l'ordonnance de 17 Geo, LUE, chap. 13 ‘ pour prévenir les accidents causés par le feu, et qui s'appliquait à Québec, à Montréal et à Trois-Rivières,
l, A. 1907 DOC. PARLEMENTAIRE No 18 le, se sont Observation.
[l nous reste à parler d'un sujet que nous considérons comme le moyen le meilleur rocéder : et le plus sûr d'obtenir des citoyens en général, une obéissance respectueuse et pleine de t sutlisant ; bonne grâce aux lois et au gouvernement et c'est la fondation, ici et là, raisonnablement natière espacées dans la province, d'écoles publiques pour l'instruction de la Jeunesse, Nous n socitte, iygnorons l'existence même d'une seule école se vouant à l'instruction des garcons dans un u pouvoir endroit rural quelconque du district : et c'est an zèle des quelques sœurs de la Congrégation delle sous que nou sommes redevables du peu d'enseignement que recoivent les filles dans le pays. vin et de Les capitaires de la milice, fréquemment tenus de faire exécuter des lois ou des ordres, sont
rconserip siillcttrés que pas un sur trois sait écrire ou méme lire, et le désordre et de multiples procès et réclamations entre e nous appartient pas de désigner comme étant avisés que tous les biens-fonds qu
De là viennent la confusion ux et les miliciens, Il ne nt on réussira le mieux à fonder ces écoles ; mais
e possèdent les jésuites dans ce pays leur avaient
Re RES été concédés pour les fins de la fondation de bons collèves d'enseignement et que ces É Rn terres feront probablement retour à ln couronne, nous nous imaginons humblement que Le is se celles-ci ne sauraient servir à un meilleur emploi qu'à celui pour iequel elles furent origi- " ne re nairement destinées et concédées, En outre, il peut y avoir des fonds en réserve en js SUR Angleterre utilisables aux fins semblables, maintenant que les Etats américains, autrefois Eos : colonies anglaises, se sont détachés de son empire, fonds que nous recommanderions de Reste solliciter par l'entremise de qui de droit. à : , She De l'ensemble des observations que nous avons respectueusement formulées, l'on
à eut conclure à l'impossibilité absolue de favoriser la prospérité de cette province comme ermission L
ébnéiLent une colonie britannique sous le mode de gouvernement actuel. Nous soumettons cette
va b S considération à l'honorable comité du Conseil en le renvoyant à la pétition que nous LAnNAnt eùmes l'honneur, il y a deux ans, de faire parvenir à Sa Majesté et aux deux chambres
ses ; du Parlement demandant de doter d’une chambre d'assemblée les fidèles sujets du roi
ape Ë dans cette province, et dont copie est Jointe à ce rapport!
le licences (Signe) Jacob Jordan. W. Boutheiller
le et de li James MeGill. tichd. Dobie,
P" Guy. Th. Perinault Benj" Frobisher. John McKindlay M! Blondeau. James Walker, nombre: A. Auldjo. Thomas MeC'ord.
ment ro; Montréal, le 23 janvier 178 rovoquent ordaät en de bonn
nts ou di
COPIE D'UNE LETTRE JOINTE AU RAPPORT CI-DESSUS, venir les . £ , es province Montréal, le 23 janvier 1787.
de réelle Messieurs, rohibei de bois ue
Ayant maintenant terminé notre rapport sur les questions sur bien voulu demander notre avis et l’a nombreuse d'anciens et de nouveaux sujets san nous profitons de la première vec heureux de savoir que notre manière de voir sur les profes avec la vôtre.
cées à tra-
lesquelles vous avez yant lu dans les deux langues, à une assemblée s que s'élevât aucune voix dissidente, asion pour vous expédier ce rapport. Nous serons fort d'aussi intéressants sujets s'accorde
en préle cette pro
Il nous aurait fait plaisir, certes, si la chose nous eût 6
té possible, de vous le remettre 3 facuites Avant ce jour, La longueur du rapport et d’autres affaires pressantes qui exigeaient les tendant à services de plusieurs des membres de notre comité
Biie ROUS excuseront, nous l’espérons, du retard,
re le feu,” et © Allusion à la péittion du 24 novembre 1784, à laquelle ajoutaient, sur feuillets séparés, les nome des “&nataires de Québec, de Montréal et de Trois-Rivières. Voir p. 482,
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Nous réitérons notre expression reconnaissante de l'honneur que vous nous av conféré en délibérant avec nous en cette circonstance et. nous demeurons, messieurs, avi un profond respect,
Vos très obéissants et très humbl:s se”viteurs,
(signé) Jacob Jordan P Boutheilier James McGill Th. Perinault P" Guy.
John McKindlay Benj" Frobisher James Walker M Blondeau Thomas McCord A. Auldjo
Rich‘ Dobie.
CoPlE D'UNE ADRESSE DES NOUVEAUX SUJETS DE Sa MAJESTÉ RÉSIDANT MONTRÉAL, À SON EXCELLENCE LORD DORCHESTER.!
A Son Excellence Le Tres Honorable Guy Lord Dorcheste Capitaine General et Gouverneur en Chef des Colonies d Quebec, Nouvelle Ecosse, et Nouveau Brunswick, et leu dependances ; Vice Amiral d’Icelles ; Général et Commar dant en Chef de toutes les Troupes de Sa Majesté dan: | dittes Colonies, et dans l’isle de Terreneuve &° &°, &°.
Qu'il plaise à Votre Excellence
Dans un tems, ou l'arrivée de Votre Seigneurie sembloit ne devoir fa, penser aux anciens et Nouveaux Sujets de Sa Majesté qu'a se félicite réciproquement de cet heureux évenement : Dans un tems où nous pension qu'il y auroit un accord mutuel à se rejouir des douceurs d’un Gouvernemen heureux : dans un tems enfin, ou nous croions la tranquilité rétablie, le Anciens Sujets revenus d’un sistème qu’un opposition générale des Loiau Sujets Canadiens devoit leurs faire regarder comme inad'nissible, dans u pais où les opposans, par droit, nombre, fortunes, et propriétés doiven emporter la balunce ; C'est svec la Surprise, la plus grande, que nous voyon les nouvelles demandes des anciens sujets de Sa Majesté qui ne tendent rien moins que boulverser les Loix fondainentalles des nouveaux, à le anéantir, et par la leurs proprietés cette commotion seroit alarmante, si le loiaux Sujets Canadiens de Sa Majesté n'etoient persuadés qu'elle à le x Manuscrit Vües les plus favorable(s)* pour son peuple Canadien ; Que lorsqu'elle sera déchiré par l'Entermise* de Votre Seigneurie, au pied de son auguste trône. | oppo
xsic sition générale et formelle de ses loyaux Sujets Canadiens aux demande injustes et outrées de ses anciens sujets ; Que Quand Notre très gravieu Souverain sera instruit que tout un Peuple qui n’a jamais cessé de lui et fidel, se réunuit pour reclamer Sa Justice et Son Equité, pour lui conserve x sic, ses Loix municipales, ses Loix, sur les queles' sont fondés ses biens, fortun et proprietés ; ses Loix, que le droit des Gens assure, que la Capitulation raie promise, qu’ une Proclamation a solemnellement* ratifiée, et que le Bi émané de Son Auguste Parlement dans la Quatorziéme année de Son Rem bienfaisant, a maintenu, et nous guarantit; Que, quand sa tres Dign Majesté daignera promener ses regards sur cette etenduë de paÿs qu'habit un peuple qui désire le lui conserver, et qu’ensuite elle comparer: cett
x sic
? Archives canadiennes, () 27-1, p. 410. Comme la pétition de Québec (voir p. 594) celle-ci nes rattache pas aux documents formant le rapport du comité sur le commerce et la police, mais fut adress au gouverneur qui la déposa au Conseil législatif le 12 février. Voir les procès-verbaux du Conseil leg latif Q 27-2, p. 589.
3 L'Acte de Québec. Voir p. 379.
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quantité de personnes qui lui sont si fidélement attachées, les Biens et les propriétés de tant d’invidus, dont on veut renverser les principes fondamen taux, avec le nombre, si petit, des anciens sujets, et de si peû* de proprietés, ne devons nous pas esperer, que Notre très Gracieux Souverain, bien loin d'acquiescer, à des demandes aussi injustes affirmera encore et rendra plus stables les Loix constitutionelles ct municipales de ses fideles et Loyaux sujets Canadiens.
Nous Supplions Votre Excellence de v les deux addresses! envoiées ci-devant pour etre mises au pieds du Trône auguste de sa Majesté, dont nous avons l'honneur de Vous transmettre les Copies ; de les Considerer comme le Voeu unanime et invariable de la nation : Et que par vôtre illustre protection Notre très Gracieux Souverain veüille bien y avoir reférence. Nous Esperons que Votre Excellence n'aura aucun égard à ces demandes de Chambre d'Assemblée ; de Chartre d'Incorporation, dont le But est a peu près le mème ; d’un Eregâtrement des Contrâts, de Gréniers et marchés publics pour les Grains &’; d'un C rce avec Vermont ; de ces Innovations pour les douaires', Hypothéque, & , ces points étant assés clairement expliqués dans notre Loix : le tout ne tendant qu'a la Sapper, et nous paroissant contraire et prejudiciable à l'avantage de la province, Que toutes autres Articles de ces demandes qui ne regardent pas le Commerce seul méritent un Désaveu de notre part, comme opposés au bien, aux interêts aux droits, et aux privileges les plus sacrés des divers etats qui composent cette Province, Et à qui sans daigner les consulter, on veut imposer des Loix dont eux seuls sentiront tout le poid.
Nous osons nous flatter que Votre Seigneurie voudra bien faire valoir notre opposition par tout où besoin sera ; Qu'elle voudra bien l'appuier de
son Credit : ses connoissances dans la province des sujets qui L'habitent la rendent plus capable que tout autre de faire, av. cette integrité et cette impartialité, qui en tout tems, ont characterisé Votre Excellence, un raport fidel et Exact des Vrais sentimens de notre nation ; et de pointer cette distinction que l'on doit mettre entre la futilités * des démandes, * et les droits réels des opposans. Et cest avec la confiance la plus sincere quenous attendons encore aux marques de cette protection bienfaisante si souvent reiterée à notre Egard ; qui fait, que sous un Gouvernement cheri, Le Plus Auguste des Rois est adoré, et ne peut qu'augmenter notre amour en se faisant répresenter parmi ses loyaux Sujets Canadiens par Vo're Seigneurie, pour la prosperité de laquelle nous ne cesserons de prier Montreal le 3" Fevrier 1787.
ouloir bien jetter un regard sur
N. B. L'adresse portait la signature de 283 personnes.
J. WILLIAMS, S.C
LETTRE ADRESSÉE AUX MAGISTRATS DE QUÉBEC, PAR LE COMITÉ DU CONSEIL SUR LE
Messieurs,
Non Excellence lord Dorchester en C
comte chargé de poursuivre une enquête et de faire rapport à Sa Seigneurie (préalable a session du Conseil législatif qui s'ouvrira le 15° jour de janvier prochain) de
l'état de la police de la province en exposant les améliorations qu'il serait urgent d'y
EDOUARD VII A
apporter, —nous devons donc vous requérir d'énoncer votre avis aussitôt que possible, 1: des sujets qui intéressent tant la province en général et Québec en particulier. Nous avons l'honneur d'être, messieurs, Vos tres obéissants et très Lhumbles serviteur:
Addressée à { Francis Levesque Nicholas Cox | Edward Harrison J. Tachereau (signé) 4 John Collins.
Pierre Panet | George Pownall J. Williams. { William Grant
Tho* Scott, Peter Stuart Malcolm Fraser Jno, Coflin no. Renaud Nath! Taylor T. Aylwin Q. 27-1. p. 440.
F. Duschenay & Alex! Fraser Esq'
LETTRE DES MAGISTRATS DE QUÉBEC AU COMITÉ DU CONSEIL SUR LE COMMERCE ET L: POLICE, EN RÉPONSE À LA LETTRE PRÉCÉDENTE, !
Québec, 20 décembre 1786 Messieurs,
Suivant votre demande aux magistrats contenue dans votre lettre du 15 du mu. dernier, nous vous faisons connaitre ce qui nous a paru urgent en vue d'améliorer la I lice, d'établir le bon ordre et de favoriser le bien général de la société :
1° Les juges de paix rendraient au public de pius utiles services, en certains cx: l'on augmentait leur juridiction de façon à les autoriser : a) à déclarer coupable, sur | propre avis, toute personne qui transgresserait l'ordonnance royale et contreviendra aux réslements de poiice de la cité de Québec--ces règlements s'étendant à la banlieue où aux circonscriptions de la ville ; b) à décider sommairement toutes disputes entre habitant: concernant les clôtures, les fossés, les cours d’eau, les déprédations causées par les bes tiaux, les chevaux et les pores, etc. faisant irruption dans les enclos, en infligeant une li: re amende en sus du dommage subi ; c) à régler de façon sommaire de petites dettes ni ex cédant pas le montant de quarante schellings ; d) à déterminer la taxe du pain à telles époques et aussi fréquemment qu'ils le jugeront à propos dans l'intérêt public ; e) à inc cérer les mendiants demandant l’aumône ou les vagabonds errant en paresseux sans tre munis d'une licence soit dans la ville ou à la campagne ; f) à visiter toutes les écoles protestantes tous les trois mois.
2° Que la ville de Québec soit dotée d'une maison de correction, d'une maison de travail et d'un hospice.
3° Que toute paroisse soit tenue de secourir ses propres pauvres et qu'une ou des personnes dans chaque paroisse, aient l'autorisation et soient investies du pouvoir die renvoyer les indigents dans la paroisse où ils naquirent ou élirent en dernier lieu domi cile légal, afin que nulle paroisse n'ait d’autres pauvres à supporter que les siens.
t” Que nul curé ou vicaire, ou nulle autre personne, n’octroie un permis à tous indigents de quêter en dehors des limites de sa paroisse respective.
5° Qu'on abroge de la présente ordonnance * concernant la couverture en bardeaux des maisons, cette partie qui limite à dix jours la période pour intenter la poursuite.
6° Que la loi interdise sévèrement le prétendu ancien usage du Canada, apptl l'abandon, en vertu duquel, le 29 septembre annuellement, les individus s’arrog
Archives canadiennes () 27-1, p. 441.
2 N s'agit de l'ordonnance de 17 (eo, IT, cap. 13 ‘pour prévenir les accidents causés par le feu.”
>ssible, ur
Ps
iteurs<
esque FrISOn S.
nall int
> du n rer la }
ins Cas, si le, sur leur eviendrait anliene où habitants ar les bes tune lé:
ettes n'exin à tell e) à
, Sans etre
écoles pronaison de
ine ou des ouvoir «le lieu domi as,
is à tous
bardeaux
rsuite.
la, appel e
rro
feu.”
DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS DOC, PARLEMENTAIRE No 18
droit d'abattre les clôtures et d'ouvrir les enclos, car cette pratique tend à causer du tt aux cultivateurs dont les champs se trouvent à découvert, et à entraver l'essor de l'agriculture,
7” Que l’ancienne loi du pays prohibant la subdivision des fermes! soit remise en visieur par un acte législatif et que l’on arrête des régles.ents ordonuant d'enlever des clrunps les chardons et autres mauvaises herbes.
*° Que l'on défende aux chasseurs, aux cheminenux et'aux piétons ou à ceux qui se prunènent à cheval ou en voiture dans la campagne de franchir les palissades ou de‘traverser les prairies ou les champs de grain où d'enlever les barricres ou les piquets pour SV trayer un passage,
9 Que les habitants de la ville et ceux des paroisses, dans les limites fixées, tra- “allent en commun à la réparation et à l'entretien en bon état des chemins conduisant ertaines distances aux alentours de Québec,
10° Que des ponts soient jetés sur la rivitre Saint-Charles et autres petites rivières inte-ceptant les routes publiques et plus spécialement sur la Saint-Charles, pour la srande commodité de la ville et de la contrée rurale avoisinante d'où la ville tire large ment ses provisions. Les habitants des paroisses rurales perdent souvent beaucoup de temps à attendre le moment favorable de la marce pour traverser la rivière dans son ctat actuel dépourvue d'un pont.
11° Que, afin de former de meilleurs chemins publics et de les entretenir en bon cat pendant l'hiver, l'on interdise l'usage de traîneaux et que seules soient tolérées des trnes construites sur des semelles n’excédant pas quatre pouces de hauteur, d’une lonsueur d° six pieds et demi et d’une largeur de deux pieds et huit pouces et recouvertes
ne laiue de fer placée de long dans le centre du fond.
12° Qu'un fonds soit créé ou quelque argent affecté pour la rétribution des baillis “tconstables sans lesquels les magistrats ne peuvent rendre la justice de la façon voulue, come le démontre l'expérience quotidienne.
13° Que l'on fournisse au district da Québec une prison de dimensions suffisantes “qui contienne assez de cellules pour détenir les prisonniers séparés les uns des autres. 14° Que l'on pre’ mesures touchant la mise en lieu sûr des criminels, vaga-
bnds, hommes sans dans les paroisses éloignées de la capitale et de la prison “nnune du district.
15° Que la Législature vote une loi concernant les enfants naturels et les apprentis luynelle s'adapterait mieux aux conditions de cette province que les actes du parlement aujourd’hui en vigueur.
16 Que l’on ne permette à nulle personne de pratiquer la médecine ou la chirurgie ‘us cette province à moins qu’elle ne fournisse des preuves probantes d'avoir régulièrenent étudié ces sciences et qu’elle n'ait obtenu de l'autorité une permission à cet effet,
IT" Que la Législature régisse et contrôle les honoraires de ces médecins et chirur- Sins qui auraient été autorisés à pratiquer ; les taux excessifs des médecins, est-il affirmé, ont détourné plusieurs personnes, —et plus particulièrement les pauvres campagnards— de requérir des soins, même en cas de nécessité, d'où très probablement plusieurs vies se prrdent annuellement.
18° Qu'on accorde aux citoyens de Québec le pouvoir de pourvoir au pavage et à l'éclairage des rues de la ville,
19 Que l'on fonde des écoles publiques pour l'instruction de la jeunesse dans toute la province.
Î s'agit de l'orde imance de Louis XV du 26 avril 1745: Ordonnance du Roi, portant entr'autres Choses défenses aux ha :tants de bâtir sur les terres, à moins qu'elles ne soient d'un arpent et demi de front fur trente à quarante de profondeur.” Voir * Edits, ordonnances royaux, Déclarations et Arrûts du Con- St} d'Etat du Roi concernant le Canada,” Québee, 1854, voi, [, p. 5k5.
Ces articles, messieurs, sont très respectueusement soumis à votre judicieuse
sidération par
Aux honorables
John Collins.
Edward Harrison
Francis Levesque
George Pownall
William Grant
Esquires
Vos très obéissants
UNE RÉPONSE À LA LETTRE CI-DESSUS
Trois-Rivières, le 28 décembre 1786
Par suite des procès-verbaux des délibérations des marchands de Québec, nou, le soussignés, avons étudié, à une récente assemblée, les sujets suivants se rapportant au: questions du commerce intérieur et extérieur et de la police de la province, en général, v! de Trois-Rivières, en particulier, questions sans exception essentielles :
1° L'interdiction de l'importation des mélasses étrangères à moins qu’elles ne soient soumises à des droits douaniers tels qu'ils rendent leur coût égal à celui des mélasses ini
portées des Iles Britanniques ;
2° L'importation directe de l'Espagne et du Portuyal et moyennant certaines rrzles
et restrictions, des vins et fruits ; 3 Prime sur les exportations, y compris la potasse et la perlasse : 4 L'exploitation des pècheries selon des méthodes améliorées ;
blics ;
6° L'amélioration de la navigation fluviale ; 1° Le recouvrement des dettes d’après les principes des lois commerciales anglais des procédures promptes et lois additionnelles reiatives au recouvrement des petites
dettes : ce qui fait beaucoup défaut j
ES
\ Archives canadiennes, Q,
ci, de même qu'une police plus efficace ; le systene
5° L'extension du commerce du blé et de la farine, et l'établissement de marcel: pu
? Page 440 du vol. Q. 27-1, p. 608 dans ce volume,
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cieuse cn actuel n'offre nullement d'avantages au commerce, Car nous n'avons d’autres moyens de
recouvrer les dettes minimes que d'attendre l'arrivée de la cour ambulatoire deux fois l'an, laquelle cour siégeant quelquefois à Machiche (sic) et quelquefois ici, a souvent. donné lieu à plusieurs abus et inconvénients et causé des pertes totales. L'institution d’une cour hebdomadaire en cet endroit pour le recouvrement de menues dettes serait done d'utilité générale et bienfaisante.
8° L'établissement des appels et d’une cour de la chancellerie,
9° L'enregistrement de tous actes et hypothèques pour prévenir les fraudes sur hypothèques, la remise aux mains des propriétaires des originaux des actes et hypothèques au lieu de les laisser dans l'étude des notaires.
10° Quelque réglementation par voie législative touchant les faillites afin de prévenir les fraudes ;
11° La fixation d'un étalon des poids et mesures de la province ;
12° Ramener toutes les bonnes pièces de monnaie à un même titre.
13° Une taxe sur tous effets vendus aux enchères, sauf les fourrures et effets vendus par saisie.
14° Une charte constituant en corps politique quelques citoyens d'élite revêtus du pouvoir d’édicter des règlements, de juger les malfaiteurs et de décider des causes civiles et criminelles moyennant certaines règles et restrictions (épargnant la peine d’un voyage
1786 à Montréal) et dont les pouvoirs s'étendraient, comme il le fut naguère, de Saint-Pierre à Masqua sur la rive sud et jouissant aussi du privilège d'adopter des règlements de police. mes sign 15° Nous croyons que la fondation d'écoles publiques est d'une nécessité de premier
ordre et que Trois-Rivières est un endroit très approprié pour une telle institution. (signé) Aaron Hart Sam! Sills x sic Malcolm Fraser * J, La framboise.
REPRÉSENTATIONS DE PLUSIEURS DES NOUVEAUX SUJETS DE SA MAJESTÉ DE TROIS-RIVIÈRES À SON EXCELLENCE ET AU CONSEIL, À SAVOIR.!
A son Excellence, Lord Guy Dorchester Chévalier du trés honorable ordre du Bain, Gouvernour Général et Commandant en Chef de la province de Québec &° &° &° &e 1786 Et à son trés honorable Conseil.
Monseigneur
, nou, les : ; : AS Se DUAL Nous Les habitans de la ville des trois Rivières, faisant tant pour nous, O ‘
général, rt que pour les habitans des differentes paroisses qui formoient ci devant son 5 gouvernement; prenons La Liberté de Répresenter trés humblement a Votre Re Seigneurie et à vôtre hônorable * Conseil, que nous avons ête * informé que PRE six personnes de cette ville avoient êtés * nommées pour former un Comité, nn à L'effet de representer L'etat actuel de ce Gouvernement et ce qui seroit nécessaire pour son bien être futur Nous avons appris que ces Messieurs, avoient Envoyés Leur réponce.. Et comme leur procédée ne nous ont point êtés © communiques et que les ñabitans de cette ville n'ont êtés appelés ni consultés, nous ignorons si les Vrais intentions du peuple ont eté répresenter.*
C'est pour quoi nous supplions Votre Seigneurie et Votre hônorable Conseil, de nous permettre de faire les representations qui suivent.
Te De tous tems il v a êu en cette Ville une Cour Civile & Criminelle ; or nous en avons etés déchus par L'ordonnance de 1770, qui etablis * La Cour # hr £ de tournée, depuis cet Epoque, que de pertes n’ont pas Soufferts Les habi-
ines rules
arelies pu:
— ‘Archives can:diennes, Q 27-1, p. 451,
Voir p. 606, Pour l'ordonnance de 1770, voir p. 258.
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tans de ce gouvernement avant étés obligés d'aller defendre Leurs droits trente lieus d'un Coté et d'autre, et de porter Leur argent aux deux E tremités de La province, de façon que cs gouvernement quienest Le Cont: se trouve Ruiné, ce qui a fait tomber le commerce et Découragé L'Au u ture et tous les Arts,
Nous sommes cependant persuadés, que L'intention de votre Seigneur: fut en Erigeant La Cour de tournée, d'operer en nôtre faveur, comm faveur du reste des sujets de La province, une diminution sur les frais Ji diciaires et celérité dans le Jugement de nos causes; mais nous allor Démontrer ax Votre Seigneurie et à Votre honorable Conseil, que Loi d'eprouver ces Effets avantageux, nous en avons eprouvés de tous oppo car d'un Côté les Causes que nous avons êtés obliges de porter mouvoir Montreal, où à Quebec, entre le tems pour S'y rendre, et Le sejour souven infructeux, que nous ne puvions nous dispenser d'y faire ; Notre dépen particuliere à la vie —Le Cout de nos temoins, celui des Significations et le Emolumens des practiciens nécessairement reiterés au moindre incident o a chaque nouvelle motion, nous ont ruintes" en partie et nous ont oblige à sacrifice douleureux de nos Biens et de nos droits.
Nous n'uvons pas êté plus heureux sur l'effet de la Cour de tour Erigée par L'Ordonnance, Car les Causes de sa competence, quoi que «| modiques pretentions, N'etans pas moins susceptible de faits conteste preuves et incidens que celles de la compétence des Cours de Queber Montreal, étoient rarement jugées à leur premiere motion, de maniere qu Leur Remise aux tournées futurs ‘ etoit un inconvenient d'autant plus di gracieux q'indépendamment de la perte presque certaine des frais primitifs il arrivoit souvent que le debiteur Dévenoit ou Decedoit insolvable, 0 qu'encourage par le laps de tems, se fortifioit dans la mauvaise foy oi Changeoit de demeure et emportoit avec lui Le Bien d'un Légitime Creancier
Nous n'avons pâs * eu plus de bonheur dans les affaires qui concernen La paix, car Messieurs les Commissaires de cette endroit n'ont que le pou voir de donner des prises de Corps, et de faire conduire Les Malfaiteurs soi dans les prisons de Quebec où de Montreal, fautes de cautions : Et la parti offencée est obligée d'aller plaider dans l’une ou L'autre de ses deux Cours et d'y mener ses temoins, ce qui fait des frais immenses, dont La parti offençeante est souvent hors d’etat de payer, de facon que la partie offencé pert ses Avances et les frais de ses temoins, ou bien il faut Laisser tombe L'Affaire. Ce qui est souvent arrivé dans cet endroit.
Pour Remedier a tant de inconveniens, nous supplions Votre Seisneuri et Votre honorable Conseil, de nous accorder Les tres humbles Démande Cy appres * Expliquées.
1° Que le gouvernement des trois Rivieres soit divisé comme il L'etoit ce: devant, c’est a dire du Coté du Nord, depuis et Compris St. Anne, jusque et Compris L'Ormiere ; et du Coté du Sud depuis et Compris S' Pierre Li bequet Jusques et Compris Yamaska.
2. Une Cour Civile Etabli en cette ville, autorisée à prendre Connois sance des Matieres de nos proprietés, et Matières de Dettes. Les Jugemens de Laquelle Cour Ressortiront (au Cas d'Apels) pardevant Votre seigneurie et votre honorable Conseil.
3 Une prison Civile pour arreter tous Malfaiteurs. Cette prison étânt dans le centre de La Province il re pourroit en Resulter que de tres bons Effets pour les deux autres Gouvernemens ; Car les gens qui Desertent de chès * Leurs * maitre, qui vols * ou qui font d’autres crimes doivent neces sairement passer dans cet endroit, soit en montant ou descendant. Sans celà personne n'est pressée de les arreter pour Les conduire soit dans les prisons de Quebec où Montreal,
ans droits à x deux Ex Le Contr L'Agrieu
Neigni Cort
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La partie ie oflencee ser tomber
Seigneurie Démandes
| L'etoit cY ne, jusques t Pierre Le
e Connois.
Jugemens seigneurie
ison etant"
tres bons esertent de ent neces ant. Sans it dans les
DOCUMENTS CONSTITL TIONNELS
DOC. PARLEMENTAIRE No 18
sl
Et que Son Honneur, le Juge en Chef de cette province, sonniers qui se trouveroient detenus dans la dite La Cour du Bane du Roy à Montreal,
4 Un nombre sufisant de Commissaires à paix pour tenir une Cour session de quartier, afin de terminer les Affaires D'Assaut et (l etre obligé d'aller à Quebec où à Montreil, ce qui occasionne des frais con siderable * comme nous l'avons réinarque ci devant, avec pouvoirs de faire des Réglemens pour La bon ordre et La Police tant dans La Ville que dans le Gouvernement des trois Rivicres, et qu'ils ayent le pouvoir d iniliger des amendes à ceux qui contrevienderont aux dit Reglemens. Cette partie ayant ét negligée dpuis L'ordonnance de 1770, fait que chacun est Maitre et fait ce qu'il veut ne craignant aucune Punition, à moins d'aller chercher Justice à Quebec où à Moutrea!, aux quels endroits alors, les choses ne se resemblent plus, comme si l'on en Prenoit Connoissance sur le lieux, chacun Rapportant ce qui est à Non avantage, vrai ou faux.
3. Un Marché publie dans la Ville des trois Rivieres et que les habitans du gouvernement soyent obligés d'y apporter leurs denrées, pour empecher le monopole que beaucoup de Personnes exercent, en acheptant les denrés * et les Revendant au Dessus d'un honnète Benetice
6. Un Commissaire de police, qui Aura L'inspection du Marché, des poi Îs et Mesure dont on y fera Usage, des Rües et autres Nécesités suivant l'exigence des cas et principalement de faire observer Les Ordonnances de cette province,
jugea Les pri.
Prison, Lorsqu'il iroit tesir
de Fatuilles, sans
7. Que le Commerce de la Rivieres® S' Maurice soit libre a ix Commerceans de cette endroit, seulment, à l'exelusion de tous autres ; attendu que c'est le seul endroit d'ou l'on tire des Pelleteries dans ce Souvernement, et qui en fait La principale Branc’.e de commerce. Messieurs Les Negotians de Québec et Montréal, ayant des Postes beaucoup plus avantasweux pour faire la traitte,
8. Une Ecole publique, sur le meme pied et avec les memes privilesis et Prerogatives qua calles qui seront Etablie à Quebec et à Montreal,
Entin La Protection de votre Seigneurie et de son honorable Conseil, dans tous cas imprévus. Par tous ces moyens nous espérons voir refleurir dans notre Souvernement, Le commerce, L'Agriculture et tous les arts en général,
Nous terminons nos respectueuse" demandes par L'incontestable Preuve que 1 Administration d'une Justice accessible, prochaine, et Rela tive aux Moeurs, Coutumes et usages ds Lieux, inspire aux peuples qui les habitent, L'amour, La Vénération, L'obeissance et le dévouement pour leurs’ prince, dévoirs* à jamais inseparables par les Suplians, qui prevenus des bontés de votre seignurie, * ainsi que de L'esprit de sagesse de votre honorable Conseil en esperent L'acceuil à leur Requête
Le Ch'* Niverville, Montisambert,
Godefroy de Normanville. Godefroy de Tonnancour droit richerville, L. J. Le Proust, fils.
Thom Prendergast. John Morris
John Macpherson. J. Bat
Louis Labadie, Tonrnancour.
J : Baptiste Corbin, L Debarats Jean Bolvin, Laguerche, fils.
francois Clesse, Joseph D'Enoy
pro Donset Le Ch" Tonnancour, Jean Dvuse! *
Charles x Letourneau, Joseph x Bolvin.
pierre x Panneton. Joseph x Richard.
Jean x Blondin. Charles x Lonval F. B' x Blondin. F. B" x Pineau.
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J. B' x Duplucy. J, B® x Panneton
Firmin x Coms. Joseph x Gatant
J. B" x Harnois Joseph x Bourbeau, Pr BaBy Badeaux
Jean Soulard, Nous Commissaires à paix, et Notaires sousignés Certifions que les noms ci dessus et de l'autre part ont êtés signés en notre présence et d'un consent ment unanime, Enfoi de quoi aux trois Rivieres
Le 28, Decembre 1786 Badeaux J P
No" Le Ch Niverville
RAPPORT DU COMITE DU CONSEIL CONC:RNANT LA POPULATION L'AGRICULTURE ET LA COLONISATION DES TERRES DE LA COURONNE.
INDEX
Page 499 à 509. Rappoit du comite (610) 510à 9518. Lettre des magistrats de Cataraqui à sir John Johnson, baronnet (615; 519 à 521. Lettres des magistrats de New-Oswegatchie à sir John Johnson (616) 522 à 523. Renseignements communiqués par John Collins, esq', sousarpenteur général des terres, touchant la culture du chanvre et du lin dans les nouveaux établissements, Mentionné; dans le rapport du comité du conseil pour le commerce et la police, à la page 252 du rapport.
524 à 533% Représentations par M. James Fisher, chirurgien de la garnison à Québec.
534 à 535. Représentations par M. Charles Blake, chirurgien à Montréal.
RAPPORT DU COMITÉ
A Son Excellence le très honorable Guy, lord Dorchester, capitaine géneral et gouverneur général de la province de Québec, ete., etc. Qu'il plaise à Votie Excellence : —
Considérant que Votre Excellence, par son décret du Cons u 6 novembre dernier, a daigné nous réunir en comité pour étudier les différentes qu “x relatives au pet
ment, à l’agriculture et à la colonisation des domaines du roie : donner que nous present tions notre rapport avec toute la diligence possible, —nous avo, l'honneur, obéissant hum blement à vos instructions, de faire rapport que nous avons examiné avec soin les dis questions soumises à notre étude et sur lesquelles, par nos enquêtes, nous avons obtenu d'utiles renseignements. Nous présentons à Votre Excellence les résultats de notre examen, sous leurs rubriques respectives.
Premièrement, au sujet de la population.
Le moyen le plus essentiel et le plus eicace, croyons-nous, de conserver la vie des sujets de Sa Majesté et d'accroître la population, est celui üu contrôle systématique de Ja pratique de la médecine, ae la chirurgie et de l’obstétrique dans toute la province —
erses
‘Archives can”-liennes, Q 27-2, p. 497. Les membres de ce comité étaient MM. De Léry, De Lonsu
t sir John Johnson. Voir p. 5 1e
Holland, Davids, Joucherville dans ce rapport: s, cnpine dans le cas des autres apports, 8 ge = chant au système judiciaire ou gouvernemental de la province, Les pages indiquées à gauche de l'index désignent celles des volumes manuscrits déposés aux archives ; celles de ce volume sont mises entre parenthèses après les titres
*Archives du Canada, Q 27-2, p. 499.
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en 17745 Que, depuis cette époque, la guerre de la révolution et dans la situation de cette province de notables changeme
175, le paragraphe 38 avait r2pport à la tenure d’ terres. Voir p. 497. Cet article déconlait simplement de la tenure féodale français. Voir p.272, Le 39% article de ‘usalt textuellement le 3xe Paragraphe des instructions de 1775, Voir p. 547.
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- Les représentations (") de M. James Fisher, chirurgien de ln garnison de Di Ba Québec, portant le n° 4 et celles (” de M. Churles Blake, chirurgien de Montréal, n°1 1, paraissent mériter l'attention de la Législature, vu que, du
D P . $ ‘ins, elles exposent des méthodes qui contribueront à réaliser cette fin th d'une capitale importance pour l'Etat et d'un intérêt extrême à l'humanité
Nous nous permettons donc d'y référer Votre Excellence ainsi qu'aux pièces numé rotées 1, 2, 5, ré 8, 9 et 10,
Deuxièmement, à propos de l’agriculture.
Il est supposé que rien n'induira plus sûrement les cultivateurs canadiens à déve lopper l'agriculture que le rétablissement des anciennes lois et coutumes de la province, Elles sont brièvement citées dans ladite pièce n° 1, article 25, Et troisièmement, quant à la colonisation des terres du roi, Nous avons recherche au bureau du Conseil les demandes ou pétitions pour des terres qui y sont déposées, et nous en avons fait dresser une liste, à laquelle nous ren voyons, marquée n° 18,
Les loyalistes, qui se sont fixés en haut de Montréal nous ont transmis
os certains documents numérotés 13 (°) et 14 (*) exposant diseri haits et leur désir que les terres sur lesquelles ils ha!
cédées d'après une tenure différente de cell de Sa Majesté! Mais nous sommes d° les instructions sont telles qu'elles sont acc ptable; Nous souinettons humblement ces gneurie et nous avons l'honneur d'être De Votre Seigneurie,
‘tement leurs sou tent leur soient cone désignée dans les instructions avis que les conditions spécifiées dans
(d,) pages 519 à 591
questions à la sagesse supérieure de Votre Soi. » avec un profond respect,
Les très humbles et obéissants serviteurs, (Signé) J.-G..C, DeLery Longueuil Samuel Holland Nulle du Conseil Boucherville 20 janvier 1787
fohn Johnson.
À la salle du Conseil le 13 février 1787.
Votre Excellence nous ayant renvoyé le précédent rapport, afin que le dissentiment de sir John Johnson en fasse partie intégrante (ce document était annexé au rapport sans que rien dans celui-ci l'indiquât expressément) nous dev qui précède, faire rapport que cette pièce était destinée à former qu'elle forme partie de notre dit rapport.
ns, en outre de ce et nous déclarons
(Signé) J.-G.-C, DeLery Longueuil Samuel Holland Boucherville John Johnson.
DISSENTIMENT
Sir John Johnson désapprouve l paragraphe sent mémoire comme exprimant son opinion sur | Que les instructions de Sa Majesté à Son Exce cession des terres, instructions que le comité a ex Principalement, semblent être les mêmes que ce
3 du rapport ci-dessus et offre le pré à question en litige.
lence lord Dorchester concernant la conaminées et sur lesquelles le rapport se base Îles données au £ouverneur de cette provinec *t la paix ont amené
nts qui mériteront et nécessite-
Voir p. 272.
Voir Q 27.9, Dans les ; NS à Caieton, rédigées à la tin de 1774 et à lui expédiées au commencement de après laquelle se Pratiquerait la concession de nouvelles
l'instruction additionnelle de 1771 rétablissant
S_instructions à lord Dorchester en 1786 repro-
ze
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ront la considération royale, et qui, en bonne Luque et en justice, persuadero Majesté de mobtie lites instructions royaes ot de concéder les terres de la d'une facon Merci veelle conseillée dans le rap rt du couté
Que, peu apré iéclaration de la révolte et 1776, la bovaute et Fattacheme plusieurs milliers de ficles sujets de Sa Majesté les portérent à prendre les arr faire des efforts sou con pour Le maintien des lois et du gouvernement de la G Bretagne et, pas ce « lovaux, pour sauvegarder et defendre les propriei biens qu ils tenaient la couronne, dans lex diflérentes provinvex
Que, pas le tra bi opaix de TSH, ! Sa Majesté na daigné reconnaitre les 6: révoltées comme Etats li et indépendants, Pur suite, les fideles sujets du ro étiient aies sous be i et d'autres qui sefloreuient de prots ser, de défeni maintenir les lois: nement de l'Angleterre perdirent leurs biens et leu dont la paix at b sion aux Etats Unis. Ces biens fonds et terres leu curaient on bre ble ot pourvovaient au soutien de leurs familles, 1 détenmient en fr : socage et les possédai nt sous l'empire Le ces loi ce gouvernement, s à protéger la personne et la propriété 4 ujet et dre celui-ci le plu \ lus heurenix
Que plusieurs hi loyaux sujets du roi (dont les laens furent confisqués) d'meu tte prosinee, avec linébranlablie espoir que leur sou dans sa sagesse e 0 it leur répartir des concessions d'apn méme tenure et: vantages que la couronne Favait fait aut et semblables au sque Sa Majesté a gracieusement daigné a et assurer à d'au tot ets qui habitent les provinces avoisinantes de NX velle- Ecosse et de NX iuveau ick. Que ces sujets profondément afligés pourra
par la protection de à cour e des lois auxquelles ils s'étaient habitué et chés, retrouver en vue certaine mesure et leurs enfants totalement,-ee bonheur et bienfaits dont ils jouissaient si enticrement sous le gouvernement britannique avan rébelhon.
Qu'ils ont eu toutes les raisons de se montrer reconnaissants de la sollieitude joie nelle de leur monarque et de la générosité de la nation, mais que ces malheureux lovali tes conservent l'espérance et la confiance de pouvoir obtenir de la couronne des terr en franc et commun socage et non rx rolure comme des vassaux où censifairrs l seigneur.
Que de teiles tenures mettent obstacle aux progrès d'une colonie commerçante 4 glaise et à l'expansion agricole ; elles entravent l'augmentation de sa population et 1 sont pas le< plus avantageuses à la politique et à l'intérêt nationaux.
Que si les terres, où tels lovalistes se SOTIE déja Hixés duns cette province, ne }" ! se tenir autrement qu'en roture comme des vassaux féodaux, 1 est presque cerbun qu plusieurs des établissements dejà formés seront abandonne et les fidèles sujets de Majesté forcés de chercher refuge et subsistance dans d'autres endroits ; tandis que}: la concession de ces terres selon la manière dont se concédent toute: les autres terrest la couronne et dont tous les autres loyalistes, depuis la révolution et la paix ob rr des concessions dans les provinces royales voisines, Sa Majesté procurerait en sue: en compassion une source de bien-être et de prosperite x ces sujets, accroîterait la po] lation et augmenterait la puissance de la province et rendrait cette dernière plus utill l'Angleterre.
Que 41l plait a Na Majesté d'affecter les terres non concédées de la province au } l grand profit national, aux fins d'un asile destiné aux loyalistes, maintenant en Angl terre, qui ont éprouvé des souffrances affreuses et sont dans la détresse et qui desiret
on F l
devenir citoyens de cette colonie, et destiné aussi aux loyaux sujets de Sa Majesté qu pendant la rébellion, eadurèrent des persécutions et demeurent encore opprimés dans l Etats américains, implorant la protection royale et un établissement semblable 4 cel octroyé aux fidèles citoyens de cette province et situé au milieu d'eux —Sa Majesté \ ver grossir de plusieurs milliers le nombre de ses sujets en concédant les terres de la eouront aax sujets de cette colonie aux mêmes conditions que, dans sa sagesse et justice, elle k
1 Voir p. 471.
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merde dans la Nouvelle Ecosse et le Nouveau Brunswick et en eur donnant ln méme mesure de protection ju nux hnbituntx les provinces surnommée, Que cet appoint de nombreux sujets, tion seul nent Hrosxirait le lation, ais ajpouterait infiniment à La Puissance et aux avantnss Bretagne serait raisonnablement en droit de
chiffre de la popu hatutels que la Grande attendre à retirer et à recevoir d (ETITE étendue de pays que l'en pourrait, à oyentant peu de déboursés, peupler, gouverner, pro User et défendre comme une colonie, et d'où la nation retirerait des bu éfices ineal culables,
(juc loin de partager l'avis que les tursex
tont actuellement détenues de la con rontr dans cette province st lon le regume f
féodal, par cles concessions en tief et en roture faites par le roi français à ses sujets ot que concéder les terres publiques en vertu de ce tete conserverait Puniformité dans la tenure des biens fonds et Les lois qui en régis
les droits civils et que, pau lonsequent, les nouv: es ec heexsions de vralesit
ruer, lé signataire croit humblement que cette question du gouvernement, À savoir: s'il ne gernit pu
syvon merite bien la considération plus avantageux à Sn Majesté et à ls nation,
Leu roture, si Sa Migesté duigrait gra
ses droits aux honoraires de mutation et pesmettre A L'OMPI AUX Neigneours QUAUX centres où Vus IX cet
et AUSSE AUX tehanciers de terres en DUB FLAITONTET sement concéder et faire don de
convertir leurs biens en tenure à le seigneur les droits résultant en concession et e Permission seraient vues e reconnaissance et elles proauiraie , À une date peu #6, l'effet de rendre cette onie semblable aux autres de Sa M jesté en Amerique
En outre, le sishataire pense bumblement ILUS 4 Ceux dé; i col Mises etaient con
fe et Commun socage, ces dernivrs Conmunnt ave
sa faveur de latenurcen vasse sdap
Uatti ne at
que, Si les domaines de la couronn con tes «li
! x aux aüjets anglais de Na Majesté et pur mur rua . ’ n Le EUX IIS er culture, ceux el rcpandraient un esprit ‘activite et ut et
une cownaissance de iuriculture qui t ipporteraient des profit
infinis à la colonie et à la nation.
heur ot
> AvAr: ’ r re * ue (Signé) JOHN JOHNSON.
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LETTRE DES M AGISTRATS DE CAT KAQUI \ NIR JOHNSON, BARONNET
erGante at
à 'ATAIRAO! : 29 déce s 1796 ARTE Carataqet, le 22 décembre 1786.
MosstEcRr, — Votre lettre cireulaire adres-te aux magistrats des nouveaux établis ne Fr" its, en date du 27 novembre dernier. est parvenue ici aujourd'hui même, au moment cerbun qi
n élaborait un mémoire à présenter à Son Fxcellence lomil Dorchester en Conseil
su jet SeMent à certaines queitions jugées essentielles à La prospérité
des établissements
district. Nous sommes heureux di constater que les dispositions de Sa Seigneurie
tent cotte demarche inutile Et nous épre ob» un plaisir nouveau IOUS VOIr requis dénoncer notre Op'MON sur une si importante question is, ION ir, dont nous ne pouvons un seul instant oublier les eorts pou
ivantages que peut comporer notre situation.
ous ! er tous
Le premier problème qui nous semble d'une üportance res conditions movennant les quelles on concède éel'escr aux lovalistes dans te province différent tellement de celles auxquelles ils ct
ent plus onéreuses que celles exivves de nos freres
tHéjeure ect la tenure des
dent habitués st sont telle m is dans la Nouvelle Ecosse
on
Nouveau Brunswick qu'ell s déplaisent à tout le à
qui,
A notre pense , TIEN Hus vrait autant la prosperrte
: le ces établissements jue la nes d ms Son des terres 4 des conditions analowues à celle in osées dans le reste le | Améable à celui britannique, Cela aura tle résultat immediat de éntenter tout le n nde, «2 ent Ta : ; ; De k jeste \ + ra GE Tour ies aufres bienfaits que les colons ont reçus du gouvernement, la couronne it le pl CR REET : | ë 18 | bes hes de li l É
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Vient ensuite le sujet de l'exécution des lois et de l'administration dela justice dans la forme voulue, L'expérience a démontré l'insutlisance des pouvoirs délégués actuel ment aux magistrats pour la régie d'un district aussi populeux et aussi vaste que ce ci Plusieurs causes ont surgiet doivent surgir qu'ils n'ont pas la faculté de juger ot plusieurs crimes et contraventions ont été commis et vraisemblablement se commettront sans qu'il leur soit possible de les punir.
Les cours des parties inférieures de la province sont si espacées et éloignées et
lourdes les dépenses et les peines d'y comparaitre et d'y amener les témoins névcessui aussi loin de leurs habitations que, à moins de cas d'extrême importance où de ei
atroce, les coupables réussiront toujours à s'échapper impunément : l'on S'inagine fa
ment les funestes conséquences d'une telle situation,
Comme moyen d'y remédier nous recommandons la création, iei, de cours de jurid tion civile et criminelle pour les postes environnants, en sorte que toutes contestations concernant soit les personnes soit la propriété se décident sans long retard ou boursés élevés. En outre, les établissements, croyons-nous, proliteraient du fait qu juges de paix conserveront le pouvoir dont ils sont investis de décider les causes n'ex dant pas le montant de cinq livres, car la poursuite en justice pour de tels minimes n tants oceasionne généralement plus de frais que la somme de la première demande, : souvent la décision expéditive de ces poursuites importe plus aux parties que le montant lui-méme,
I serait beauc sup à désirer que les lois de l'Angleterre fussent, en autant que pos sible, la règle dela procédure devant nos tribunaux. Quel que soit, toutefois, le systeme adopté à cet égard, nous pensons qu'il serait incontestablement utile de le faire dé tion réguliere coucher par écrit et imprimer.
L'élection où la nomination des fonctionnaires compétents dans les différents tons pour voir à l'ouverture et au bon entretien des routes requis s faciliterait fort, sup posons nous, la communication avec toutes les régions de la colonie, 1
L'humanité ne nous permettrait pas d'omettre de mentionner la nécessité de Don mer des aiministrate
rs de la taxe des pauvres et de prendre telles mesures pour se rir ces personnes que là
se où les accidents ont mises dans l'impossibilité de pourvoir à léurs besoins. Et nous eroyons qu'il serait bon d'ordonner aux employés 1 nés à ces postes, de même qu'aux inspecteurs des routes, d'adresser régulicrement rapports de l'etat de leurs districts aux tribunaux en session qui, dans tous les es, exe ceraient un contrôle sur eux,
Après avoir pourvu à la securité des personnes et de la propriété, le sujet qui soitre ensuite à notre considération est le commerce de l'établissement.
Les exportations, si nous pouvons employer cette expression, se restreindront prob bleinent aux articles suivants à savoir: le blé et toute espèce de céréales, le éhan le lin, la potasse et le bois de construction ; et les moyens d'acheter les objets man turés de la métropole se proportionneront au prix obtenu pour ces articles et à la densu de qu'on en fera.
A cause de la fondation toute récente de cet établissement, lon ne saurait S'attoi dre à ce que les colons puissent présentement être en état de se procurer plus que
pain : mais dans l'adoption de règlements destinés à favoriser leur prospérité, nou esperer qu'on aura égard à la Situation où ils se trouveront vraisemblablement dans: ques annees,
Et, à ce propos, peut être serait il bon de nommer des inspecteurs chargés de Tea men des divers produits qu'on a l'intention d'expédier de cet établissement en vue di vendre aux régions inférieures de la provinee, afin que lon ne puisse ainsi expédier que les articles de premicre qualité et que certains individus n'aient pas la liberté de diseretiter tous les produits de l'établissement, en mettant en vente des articles de qualit te rieure, Nous attirons aussi l'attention de la Législature sur l'opportunité d'encourager, pa une prime, la culture et le serançage du chanvre et du lin et la fabrication de la poti
+ Rs de ee in {irande. Eret JUS pProquits Que IA TITANGC DTET
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te des pays étrangers. Le peu qu'en peuvent livrer ses propres colonies constitue certainement une économie nadionale, La fabrication de la potasse, en particulier, profite tellement et de tant de façons à une Jeune contrée qu'elle semble mériter un encourage ment plus spécial.
Notre établissement réaliserait encore des bénéfices appréciables de deux autres choses relatives à ce sujet, et c'est que le gouvernement devrait se procurer les céréales ete, dont disposeraient les colons en vue de fournir Les approvisionnements requis aux troupes, ete, des postes supérieurs, et choisir cet endroit pour y établir les quartiers du département de la marine et k dépôt des vivres ete, destinés aux garnisons des régions d'en haut, au heu de l'ile Carleton. ‘
Mais comme ce sont la maticres dépendant entiérement du bon plaisir de Sa Sei gueurié, Vous les jagerez peut-être étrangères à l'objet de votre lettre. Toutefois, elles comportent tant d'utilité à cet établissement que nous né pouvions pas laisser passer l'éccasion de les mentionner. Et, nous en avons la confiance, l'intéret que vous portez à la prospérité de celui ei vous induira à exposer ces maticres à Sa Seiwneurie de la plus favorable manicre,
Comme le gouvernement à déjà gracieusement pourvu à la nomination d'un minis tre = et à la fondation d'une éco:e en ce lieu, nous n'abordons cette question qu'avec une extreme reserve, Mais quand lon considère que, à cause de le tendue de cette colonie, il sera impossible au plus grand nombre des habitants d'en bénéficier, nous avons e nfian ce que l'on ne trouvera pis déraisonnable la sollicitation d'une aide quelconque pour l'en tretien de ministres et de maitres d'école aux endroits propices de Pétablissement, afin
es habitants en vénéral participent aux avantives d'institutions si utiies et si bien laisantes,
Une autre question nous semble aussi très digne d'attention, à savoir si l'on ne pourrait adaëettre comme habitants de nos établissements, sur la production de preuves véridiques de leur lovauté, les personnes domiciliées dans les Etats américains actuels, mas dont l'attachement au gouvernement britannique est connu et permettre à ces gens d'emmener avec eux les bestinux et les instruments aratoires qu'ils posséderaient et colin Sil n'y auriut pas moven d'introduire dans les établissements tels effets que les habitants actuels auraient possédés et pourraient recouvrer dans les Etats américains,
Il leur serait p' ssible fr serment d'obtenir aratoires en pavement de leurs er es, quand i
à bas, des béstiaux ou des instruments
S ne pourraient se procurer d'argent, Mauis is ne sauraient tirer parti d fut puisqu'il est interdit d'emmener en ce pays ces bestiaux et instruments.
L'adoption de réglements favorables concernant question, en conformité avec les intérêts supéreurs de la province en général et de sorte à prevenir les abus, appor terait bientôt, eroyvons-nous, à Ja population et à la propriété un accroissement tel que lunportance de ces districts saccentuera ostensiblement.
Nous vous avons ei dessus expose les sujets qui nous paraissent les plus essentiels à la realisation de facon compatible avec notre situation des fins magnifiques mentionnées dans votre lettre,
Car, quoique l'introduction des lois anglaises et du régime administratif anslais dans toute leur intégrité serait hors de conteste, de moven le plus eflectif d'assurer la Piospérite de notre colonie, cependant il v à des avantages que nous n'osons pas espé rer FECOVOIr pour nous seuls à l'exclusion des autres districts de Ja province,
Nous sommes, monsieur, avec le plus profond respect, Vos tres obéissants et tres humbles serviteurs, (Signé) Neil McLean WW. R. Crawford dames Parrot Jeptha Hawley Peter Van Alstine Michael! Grass. A l'honorable sir John Johnson, baronnet,
Montréal.
Pendant la guerre re volationnaire, une base navale avait ete établie à Pile Carleton, située entre l'ile et le littoral américain en aval du cap Vincent Elle « Lt muet cles mar le tra nent res, ete, entre ja navigation du Heuve Saint. Laurent et du lac Ontario. Elle était un des postes céles aux Etats-Unis par le traité de ITS3, mais non encore retnis à cette époque, Le Dr John Stuart, autrefois missionnaire des sauvages imohawks, fut le Pretier ministre nommé à ton et, donc, dans le Haut-Canada.
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LETTRE DES MAGISTRATS DE NEW-OSWEGATCHIE À SIR JOHN JOHNSON, BARONNET. !
New-Oswesatchie, 18 Jée. 1786.
Monsieur,
Les magistrats de cet établissement nous ayant commaniqué le contenu de votre lettre du 27 novembre touchant les meilleures méthodes relatives au peuplement, à la culture et à la colonisation des domaines du roi, dans cette province, nous devons vous prier de présenter nos remerciements les plus sincères à Son Excellence lord Dorchester pour ce témoignage empressé de sa sollicitude paternelle à notre endroit. Veillez aussi faire part à Son Excellence de nos sentiment: et vœux énoncés ci-dessous, au cas où ceux-ci s'accorderaient avec les vôtres ; et s'ils déro:eaient en quoi que ce soit de ce que vous estimez opportun de représenter, nous avons une confiance illimitée dans votr: sollicitude et votre amitié envers nous et dans votre connaissance générale des sentiment, dispositions et vœux des loyalistes tixés dans cette province, et nous nous confions À vous avec plaisir pour opérer les changements que vous dictera votre prudence.
1. Nou; implorons instamment, pour nous-mêmes et au nom des habitants de New- Oswegatchie, la faveur d'obtenir nos terres par concessions quittes de toutes redevances seigneuriales ou de toute autre charge, la rente royale exceptée,
2. Nous voudrions être régis par la constitution et les lois anglaises, pour le main tien desquelles, ainsi que de la dignité et de la couronne de Sa Majesté, nous primes tout d'abord les armes contre le Congrès américain.
3. Nous “emandons la division en comtés distincts du territoire à partie de Pointe au Baudet en montant, tous possédant leurs propres cours, juges et ofliciers civils, etc., comme suit :—un comté de Pointe au Baudet à la grande rivière Gananoque, tenant des cours à NewJohnstown et à New-Oswegatchie alternativement et offrant probablement ainsi le plus de commodité aux colons de la partie infcrieure ; un autre comté de Gananoque : tête de la baie de Quiuté et un troisième renfermant Niagara et l'intérieur. Votre representation persunderait peut-être Son Excellence à ériger le tout en un gouvernement à part dépendant du Bas-Canada.
#. Rien, à notre humble avis, n'assurerait plus rap dement la colonisation (es terres du roi que la diffusion de l'Evangile et des écoles dans ces districts naissants.
Et, en dernier leu, nous demandons qu'on mette un terme à l'importation an Canada du bois de construction de toute sorte provenant du Vermont où d'aucun des Etats américains et qu'on encourage les loyalistes à fournir du bois au Bas-Canada, eur c'est là, présentement, le seul article de commerce dans ce pays.
Nous avons l'honneur d'être, monsieur, avee un profonl respect et beaucoup d'estime,
Vos très obéissants et très humbles serviteurs,
(signé) Justus Sherwood Wim Fraser James Campbell. Allan M'Donell Elijah Bottoms,. Joseph White Thomas Sherwood. John Jones.
Dan! Jones, Peter Drummond William Lamson. Tho: Fraser Allan M'Donell, John. Dulmasgs.
PArehives canadiennes, £h 970 pe DE L'ancien poste d'Oswogat ports intenant d'Ogdensburg, et le nouvel établissement sur la rive opposée du Saint Eur nt apres la guerre de la lation s'appelait en premier lieu, New-Oswegatchie, Cet e désignation s'appliquait à tout le district
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DOC. PARLEMENTAIRE No 18 DORCHESTER À SYDNEY. (!)
Québec, le 13 juin 1787.
Milord,
La dernière partie des rapports des marchands au comité du commerce ct de la police nommé par le conseil, de même que les pétitions des Canadiens qu'elle provoqua, (2) donnera à Votre Seigneurie une idée plus exacte que je ne l'aurais moi-même exposée sans ces rapports de la divergence d'opinions en cours dans cette province concernant les lois et une assemblée dé ibérante. L'appoint des loyalistes qui se sont réfugiés ici a considérablement renforcé le parti anglais ces dernières années. Beaucoup d’autres manifestent l’inclination de les imiter, de sorte qu'il est à peu près certain que le nombre d’adeptes de la faction désirant une assemblée ira toujours croissant. Néanmoins, la prudence ordinaire paraît exiger que, avant de tenter d'opérer une réforme de cette envergure dans un pays où il y a diverses langues, mœurs et religions et où les neufdixiemes de la population ignorent la nature et l'huportance d'une assemblée, tous les détails du projet soient soigneusement expliqués et dévoilés et ses effets sur la législature et l'économie provinciale clairement dis nés. On devrait publier ces explications et laisser le temps à tout homme de bien saisir et comprendre le projet et de se former une opinion à cet égard, bre de tout préjugé où de toute intrigue quelconque Si l’on ne prend ces précautions, il est presque sûr que des désagréments ou des désordres se produiront, même à l'origine. Pour ma part, je confesse ne savoir encore moi-même quel plan offrirait le plus d'avantages à un peuple placé dans la situation où nous sommes à cette heure.
Mais ce qui presse le plus, c'est une modification dans la tenure des terres concedces par la couronne. Les instructions ordonnent de concéder ces terres de facon identique en tous points à la tenure suivie sus l'administration française (3) Quels qu'aient été, naguère, les avantages de ce système, la situation a tellement changé ces dernivres années sur ce continent que l'Angleterre doit de toute nécessité se tracer une nouvelle ligne de conduite s'adaptant aux conditions relatives actuelles des Etats voisins eUconvenant au génie et au tempérament des sujets du roi. Je conseille done humble ment qu'il plaise à Sa Majesté de Permettre gracieusement à son gouverneur et à son Conseil de concéder ses terres en franc et commun socage et non grevées d'aucune rede vance à la couronve : cependant là mème personne n'en recevra pas plus de mille acres “ans l'assentiment du souverain. Los loyalistes ont adressé plusieurs pétitions (dont la derniér est ci-jointe) (*) demandant entre autres choses un traitement identique à celui de leurs frères de la Nouvelle Ecosse et du Nouveau Brunswick. On a aussi soulevé quelques désordres parmi eux, et j'ai immédiatement ordonné de tenir enquête à ce propos. Ce n'est pas à cause de ces pétitions que je propose le changement, mais parce que je l'estime extrémement propre à dissiper les moindres causes de discorde entre l gouvernement du roi et son peuple ou entre la Grande-Bretagne et ces provinces à quelque titre que ce soit. (5) Et pour ce motif je recommande, en outre, que les trente pence par chaque cent acres soient remis dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouvenu Brunswick tous ceux qui ne possèdent pas plus de mille acres. Quant aux autres, je crois que ce droit devrait être conservé simplement comme un frein aux concessions démesurees à des personnes qui n'ont pas l'intention de les cultiver ou faire valoir et qui, à present, mettent obstacle à la colonisation de ces provinces.
Il pourrait être expédient, dans chaque canton de trente mille acres, d'en réserver cinq mille qu'on ne concéderait que plus tard sous les ordres spéciaux du roi : ces réserves
\rchives canadiennes (Q. 27-2, p. 988.
Voyez le rapport sur le commerce et la police, pp."5N7-610.
LA retour au svstéme français concernant les nouveiles concessions de terres fut fait sur la recomman.
!bressante de Carleton lui-méme. Voyez Carleton à Shelburne, p, 176, et projet d'ordonnance relatif au
de tenure de terres, P. 178. Comme résultat de votre cnawe de : tiou du 2 juillet 1771 tut donnée {voir p. 272), prescrivant qu'à l'avenir toutes terres sent concédées selon la tenure féodale francaise aux sujets français et anglais indistinctement. 4 Voyez ci-dessous, p, 61, ‘oir la note 4, p. 527.
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EDOUARD VII, A
permettront à Sa Majesté de récompenser ses serviteurs de la province qui mériteraient la fav ur royale et mettront la couronne en mesure de créer et de rentoreer une ari
cratie, dont on tirerait le meilleur parti sur e+ continent, où tous les gouvernements sont faibles et où l'état de choses général tend à une démocratie désosdoinnés Les gone crois, les maux qui en
qui ont des propriétés aux Etats-Unis perçoivent maintenant, je dérs ent et ils Y porteraient un reméde eflicace, S'ils savaient comment l'a; pliquer
A mesure que les colons S'approchent du territoire des sauvages, ils sont exeites pur les mrurs de ces peuplades sans lois, susceptibles de subir des influences mais non d
facilement contrôlées et, dans une grande mesure, ils s'inoculent les birbares id liberte de ces tribus. La r ve américaine des grands lacs se couvrirait, en peu de: de colons de cette espèce n'était leur peur des sauviges. Mais cet effroi disparaitra ou tard. La prudence exige done que nous nous préparions en temps voulu à cett: n iualité., en mettant les sujets du roi sur ce côté dans une position en tous pointe aa moins aussi favorable due celle de leurs voisins.
I serait totalement inpratieable, je crois, de faire pénétrer, à une telle distanee, des seigneurs intermediaires
Les Canadiens à Détroit ont été soumis à un contrôle militaire rigoureux \ conséquence, ont verse leurs rentes et les droits de mutation ; le commandant du poste s'en est attribué le produit à titre de profits éventuels, je ne sais en vertu de quel droit Leurs amis habitant les bords de la Wabache n'ont rien payé, vu leur éloignement de notre garnison de Détroit, Et par là nous pouvons nous expliquer leur aversion à non établissement d'an poste parmi eux. Ils s'attendaient à ce que nous exigions le pave ment des memes redevances qu'à Pétroit, et dont les Américains, leur at-on ass s hbéreraient et déchargeraient.
Les cons dans les colonies anglaises n'at'eismaient pas le sixième des charges
terres en roture, et cependant je crois savoir que le gouvernement ne put jamais les percevoir : mais, aprés la révolte, il eonsentit à abandonner ses réclamations. A tou prendre, ces redevances iues, j'en ai la certitude, ne seront jarnais acquittées. Elles n
sont devenues qu'une cause perpétuelle de mécontentement et contribuent à indisposr le peuple contre le gouvernement du roi.
Je demeure avec beaucoup de respect et d'estime, de Votre Seigneurie, Le très humble et tres obéissant serviteur,
DOGRCIESTER Au très honorable lord Sydney.
PETITION DES LOYALISTES DE L'OUEST
Copie, —A Son Excellence le très honorable Guy, lord Dorchester, capitaine general et gouverneur général des colonies de Québec, de Nouvelle-Écosse et de Nouveau runswick et de leurs dépendances, et vice-amiral d'icelles, général et con
dant en chef de toutes les troupes de Sa Majesté dans lesdites colonies et de Terre-Neuve.
La pétition des soussignés, domiciliés dans le nouvel établissement, en leur nom
propre et en celui des habitants en général des cantons respectifs partant de Pointe au Baudet, sur le lac Saint-François, et a lant vers l'ouest jusqu'à Niagara, expose brun ment :
Que vos pétitionnaires, animés des plus vifs sentiments de gratitude, deman
permission d'offrir, par l'entremise de Votre Seigneurie, l'homisage sincère et « Î
de leurs remerciements à leur très gracieux souverain pour les faveurs signalées :
tiplices à eux accordées ; en même temps, ils osent croire que Votre Seigneurie, avec Si 2: ; position r partie de F'Act ;
e paragraphe i ju j dis} à 1791 et les fondements des réserves de la couronne en sus des réserves du clerué,
*Archives canadiennes @, 27-2, p. O9. Cette supplique est celle mentionnée et imeluse dan précedente de Dorchester à Sydney
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bienveillance accoutumée voudra bien s'intéresser à quelques propositions qu'ils ont à formuler et qui, eroientils avec déférence, sont absolument essentiolles pour assurer le bien publie et faciliter le développement de l'établissement : et ils espérent kumblement que vous condescendrez à recommander à l'approbation et au consentement de Sa Majes te les faveurs que Votre Seigneurie ne saurait octroyer par sa propre autorité,
1. C'est l'opinion aflermie de vos requérants et leur conviction inébranlable que, si lon gratifiait cette jeune colonie des bienfaits de la constitution anglaise et si les terres étaient concédées selon la tenure anzlaise, ce changement produirait d'excellents résultats, entre autres celui d'aceroitre Le bonheur du peuple, d'affermir l'autorité et d'exciter lintérét du gouvernement, d'inprimer de l'impulsion à l'industrie, au peuplement et au commerce et de rabattre les espérances et l'attente de leurs ennemis En méme temps, ils avouent franchement ne pouvoir s'empêcher de rezarder d'un œil d'envie les privilèges et faveurs conférés à leurs compagnons d'intortune dans la Nouvelle Ecosse et dont ils sont eux-mêmes privés, particulierement lorsque les mêmes motifs qui les ont induits à épouser Ja cause honorable et glorieuse de défendre les droits de leur souverain et l'honneur de la nation les mettent sur un pied let les justifient de réclamer le même trutement, Néanmoins ils demeurent dans | ferme espoir que leur état, exposé par Votre Seigneurie, portera Sa Majesté à intervenir en leur faveur afin de dissiper toute cause de jalousie et de couronner le bonheur de vos pétitionnaires. Les arrangements à cette fm si ardemment désirée et les arguments qui l'appuient sont si bien développés dans une pétition rédigée par sir John Johnson et autres personnes, en leur nom et en celui des loyalistes en général de la province (et présentée à Na Majesté en Conseil le avril 1785)! quil n'est plus besoin d'ajouter quoi que ce soit sur ce suiet pour le moment, excepté de nous permettre de renvover Votre Neicneurie à ladite supplique et de vous en transmettre copie ei joint.
2. Vos pétitionnaires désirent quelque aide pour établir l'Eglise d'Angleterre et d'Écosse dans cette toute Jeune colome et li mise 4 part, dans chaque canton, au profit d'un ministre d’une glèbe d'une étendue de quatre cent acres,
3. [ls demandent des subsides destinés à la fondation d'une école dans chaque district, c'est à-dire : New Johnstown, New-Oswesatchie, Cataraqui et Niagara, où “enseigneraient l'anglais, le latin, l'arithnu tique et les mathématiques,
#4. Ils désirent encore la prohibition de l'entrée de la potasse, de la perlasse et du bois de construction venant de l'Etat de Vermont, pour empecher l'ouverture d'une porte 4 un commerce illicite des Etats-Unis, lequel se ferait au détriment de la province en gencral et de cet établissement en particulier et au bénéfice seul de quelques individus intéressés. [IS voudraient aussi loctroi d'une prime sur cesdits articles et sur le chanvre, afin d'en stimuler la fabrication et la culture et d en encourager le commerce intérieur,
». HS prient le gouvernement d'avoir la générosité, en sus des primes déjà accordées, de leur prèter des provisions pour une durée de trois moi. coinprenant uniquement
du porc, que les colons pueront dans l'espace de trois äns, ce moyennant les réserves
et obligations que l'on jugera les plus propres à garantir le pavement ponctuel de Femprunt.
6. TS prennent la liberté d'informer Votre Seisneurie qu'un certain nombre d'ha bitants qui ont été dans le service ont, en raison de leur absence de a province au moiuent de la distribution, été infortunés au point de n'avoir pas obtenu de vêtements et que d'autres, qui n'entrent pas dans cette catesorie, meritent néanmoins eux AUSSI, à cause de leur profonde misère, de jouir du méme privilège
“péttON est publiée à la p, 300, hnstown était le non général 2 Ja ncore plus tard le district de F Est. « Mmiprenant les cantons 1 à 5 de Dans un sens plus étroit, ce nom désignait un village dans le 1 Edwardsbu
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7. Ils demandent l'adoption d'un plan propre à hâter le tirage des lignes de division entre les cantons respectifs, afin de prévenir l'aggravation d'un malheur déjà éprou parce que ceci n'avait pas été fait,
8. [ls roquiérent l'établissement d'une route postale de Montréal à Cataraqui et la nomination de facteurs de la poste à New-Johnstown, à New Oswegatchieet à Cataraui
9. Is désirent le tracé d'un chenal de la tête de la baie de Quinté, à travers Le à Huron, au profit du commerce avec les sauvages, chenal qui, à la fois, sera univers ll
ment reconnu supérieur à l'ancien et offrira une perspective des avantages les plus en ou rageants non seulement pour le commerce de la province en général mais de cet étais sement en particulier, [est aussi humblement requis que les vaisseaux de li marine
marchande aient la permission de se réunir à Cataraqui et que les habitants aient tout, liberté de naviguer sur les lacs dans les embarcations ou navires qu'ils préféreraient
10. Les si:nataires sollicitent l’assignation de trois endroitsentre Pointe au Bain e et Cataraqui dans le but de recevoir les céréales des colons —quand ils en ont à dijon —comme suite à la prop o-ition généreuse de Votre Seigneurie à eux communique. pa l'inspecteur des loyalistes.
11. Ils prient Votre Seigneurie d'avoir la bonté d'user de son influence aupres des commissaires nommés pour examiner les réclamations des lovalistes afin de décider les premiers à faire un voyage à New-Johnstown, à New Oswegatchie et à Cataraqui dans le but de s’enquérir des réclamations des loyalistes, telles qu'énoncées dans cette com municat'on, car la pauvreté des colons en général et les frais d’un voyage à Quel où à Montréal pour faire valoir leurs réclamations les dissuaderont de tenter de réclimer ou les forceront complètement à abandonner leurs prétentions.
12, I prient aussi Votre Seigneurie d'avoir la bonté de leur confirmer F'usazr des écluses où canaux ! tel qu'accordé jusqu'ici par Son Honneur le lieutenant-gouverneu Hope et de daigner également les placer sur le même pied que le 84° régiment à l'ésard de la proportion de terres concédées à ce régiment. Cela encouragerait vos peti tionnaires dont les ressources pécuniaires sont presque épuisées par la tâche di. dieuse et ardue de former un établissement dans un pays nouveau ; ces raisons et us tice de leurs prétentions, engageront, espèrent-ils, Votre Seigneurie à prend & cette affaire en considération.
Somme toute, vos pétitionnaires ont la plus ferme confiance que Votre Seigneurie accordera bienveillamment toute l'attention possible aux divers articles contenu: dans cette pétition et conformes à la raison et à la justice ; quant aux autres qui semb'eaient injustes où exorbitants, Votre Seigneurie, espèrentils, voudra bien les attribuer à un opinion erronée où au manque d'informations précises. Et vos requérants, come ils y sont tenus, ne cesseront de prier.
(Signé)
Peter VanAlstine— 4" Canton Alex" M'Donell, Canton N George Ningleton a] do = S, Anderson. Canton 2 Arch! M°Donald 5 ‘l” 2 John M'Donell do N John Everitt I d” {+ tich Duncan d. N | Henry Simmons 2 d J5 John Munro d'. N . Wu Fraser — BA N Justus Sherwood | James Campbell + d N 0 Jobn Jones. | New Johnstown l Tho* Sherwood 15 avril 1787 | Peter Frul d' NE IT s'agit des améliorations exécutées par le gouvernement à divers endroits dans le Heu Nunt
Laurent pour faciliter la navigation du fleuve par les bateaux,
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NOC. PARLEMENTAIRE No 18
MEMOIRE DES MARCHANDS TRAFIQUANT AVEC QUEBEC
Au tres honorable lord Sydney, L'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, ete
Le mémoire des marchands traliquant avec la province de Québec, expose lumblement :
Que vos mémorialistes eurent, au mois de mai 185, l'honneur de présenter à Votre Seigneurie des pétitions signées par les habitants de Ja province de Québec, Gemandant une réforme dans la constitution civile de cette colonie, {?)
Vos mémorialistes étaient persuadés que ces requêtes méritaient un sérieux examen et, conséquemment, se soumettant aux désirs des ministres de Sa Majesté, ils conseil. lérent à leurs mandants de diférer la présentation au parlement desdites suppliques jusqu'a ce qu'on ait pu rassembler les renseignements nécessaires sur les £ilégations qu'elles contiennent.
Dans des lettres et d'autres pivces reçues de leurs mandants l'automne dernier, les soussignés ont été, dans les termes les plus formels, exhortés à présenter leurs pétitions, presumant que le gouvernement prssede maintenant des preuves suffisantes du bienfondé des griefs proférés contre la constitution actuelle de la province et le mode de rendre la justice dans les tribunaux.
Les signataires, par suite des défectuosités dans le systéme actuel de lois et des invertitudes capricieuses des décisions rendues par les cours, ont subi de lourdes pertes et, si l'on n'y porte remède sans retard, ils appréhendent l'alarmante perspective d'en éprouver d'autres occasionnées par les mêmes causes. Ils désirent exprimer leur opinion que le seul moyen effectif de faire disparaitre les griefs dont on se plaint, de rétablir l'entente et l'unité et de favoriser le développement de cette province serait de créer une chambre d’assemblée élective, d'appliquer les lois commerciales anglaises et de réformer les cours de justi e, demandes formulées duns lesdites requêtes.
Vos mémorialistes, convaincus par ce qui précède, que le fait de retarder encore la presentation des suppliques contites à leurs soins préjudicierait à la fois à la province et aux intérêts de la mére patrie, implorent la faveur d'être instruits des mesures que se proposent d'a topter les ministres de Sa Majesté pour faire droit à cette colonie anglaise,
Café New-York, le 4 février 1788.
Rob! Hunter Phyn, Ellice & Inglis.
Murray & Nansom, Jno, Paterson.
Amos Hayton, Brickwood Pattle & C°.
(Signé) Dyer Allan & C", Rob! Rashleish & C°.
M&T. Gregory me Elias Lock.
Miller Hart & C’ Harrison Ansley & C’ Bowring Trist & C”.
Adam Lymburner.
Hunter & Blanchard.
{!) Archives canadiennes, Q, 56-3, p. 745. £ ©: Mentionnant les pétitions du 24 novembre 1784, présentées en 1785. Voir p. 482.
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622 ARCHIVES CANADIENNES 6-7 EDOUARD VII, A. 1907 LETTRES PATENTES ÉRIGEANT DE NOUVEAUX DISTRICTS : x° 1198.
SUPPLEME! A LA GAZETTE DE QUÉHEC,
(Signé) DORCHESTER, G.
George trois par la grâce de Dieu, roi d'Angleterre, de France et d'Irlande, deten seur de la foi, etc,
A tous nos bien-aimés sujets, salut :—
Attendu que notre province de Québec est présentement divisée en deux districts seulement et qu'en vertu de deux lois ou ordonnances portées, la première par notre gouverneur et le Conssil législatif la 27° année de notre règne, la seconde cette anne même, des dispositions sont prises pour la création et l’organisation d'un ou de plusieurs nouveaux districts ; en conséquence sachez maintenant que notre gouverneur de notre dite prosince, de l'avis et du consentement de notre Conseil de celle-ci et en conséquence des lois ou ordonnances susdites, à formé et par les présentes forrae les divers nouveaux districts ci-dessous décrits et nommés, à savoir: le district de Lunenburg, borne à l'est par la limite orientale d’une étendue, récemment appelée ou connue sous le nom de Lancaster, prolongée au nord et au sud aussi loin que s'étend notre province, et borne à l'ouest par une ligne nord et sud coupant l'emvoouchure de la rivière Gananoque, nom mée maintenant la T'ham»s,! au-dessus des récifs du Saint-Laurent, et se prolongeant au sud et au nord jusqu'aux frontières de notre dite province, en y renfermant le diverses villes ou régions nommées ou connues sous les noms de Lancaster, Charlotten burg, Cornrall, Osnabruck, Williamsbu rg, Matilda, Edrardsbury, Augusta et Eli: beth-T'oun : un autre district qui se nommera le district de Mecklenburg, s'étendant en decça des bornes nord et sud de notre dite province, à partir des limites occidentales du dit district de Luneburg et allant à l'ouest jusqu'à une ligne nord et sud entrecoupant l'embouchure d'une rivière, dénommée maintenant la Trent, qui se jette de l’ouest dan: la tête de la baie de Quinté, lequel district comprendra les diverses villes ou régions qui se nomment ou sont connues sous les nons de ’ittsburg, Kingstown, Ernest Town, Fri ricksburg, Adolphus-Torn, Marysbhurg, Soph iasburg, Ameliasburg, Sydney, Thurlon, K'ichmond et Camden ; un autre district qui se nommera le district de Vassau renferme dans les bornes nord et sud de notre dite province commencant à la limite occidentale du district nommé en dernier lieu et se dirigeant vers l'ouest aussi loin qu'une ligne nord et sud entrecou}::nt la projection extrême de Longpoint dans le lac £rié sur la rive septentrionale dudit lac £'rié ; et encore un autre district qui se dénommera le district de /Zssse et qui renfermera tout le restant de notre dite province dans ses parties occidentales ou inférieures et dans la largeur intégrale des frontières du sud jusqu'à celles du nord ; et encore un autre district qui s'appellera le district de Gaspé et comprenilra toute cette région de notre dite province située sur la rive sud du fleuve Saint-Lunrent, a l'est d'une ligne nord et sud entrecoupant le côté nord-est du cap Chat, situé sur la rive sud dudit fleuve ; de quoi tous nos affectionnés sujets doivent prendre note et con former leur conduite en conséquence.
En témoignage de quoi Nous avons ordonné de rendre nos présentes lettres patentes et d'y apposer le grand sceau de notre dite province. Témoin notre fidèle et bien-ainx Guy, lord Dorchester, capitaine général et gouverneur en chef de notre dite provine à notre Château Saint-Louis, dans notre cité de Quebre, le vingt-quatrième jou juillet dans l'année de grâce mil sept cent quatre-vingt-sept, de notre règne la huitième,
(Signé) D.
se GEO. PownNaLzL, ‘taire * Archives canadiennes, Q, 39, p. 122. Tel que dit dans l'introduction, ces lettres pat : furent del
vrées conformément à l'oronnance du 30 avril 1787. Voir p. 560. :
* Ce nom ne fut js adopté en permanence, celui de ‘ Gananoque ‘ étant conservé. Mais, sur la pressante invitation du lieutenant-gouverneur Simcoe, la rivière ‘ Tranche ”, dans l'ouest de l'Ontarie, fut plus tard nommée * Thames ”.
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DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS DOC. PARLEMENTAIRE No 18 SYDNEY à DORCHESTER. (1)
Whitehall, 3 septembre 1788, Lord Dorchester,
Milord, Votre Seigneurie a dû voir, par les délibérations qui ont eu lieu
au parlement pendant la dernière session, les arguments dont on s'est servi lors
de la presentation de la
supplique apportée de Québec par M. Lymburner, demandant de changer la constitu tion actuelle de la province, et les raisons invoquées par les ministres de Sa Majesté peur éviter de prendre une décision sur ce très important sujet (2)
Archives canadiennes, 4) 36-2, p. 469,
Le 16 mai 1788, M. Powys proposa à ln Chambre des « omunes, que M, Adam Lyimburner, agent de cette partie de la population du Canada, « oipose de Français et d'Anglais et désireuse d'obtenir une cha bre d'assemblée, ete, soit entendu à la barre de la Chambre, pour soutenir la süupplique de Quebec du 24 novembre 1784. Ni, Lymburner, ayant été admis, lut un écrit signalant les défectuosités du systéme de lois alors en vigueur dans la province et la nécessité d'une réforme, Ce document se trouve au vol, Q, GA 1, pp. L101. Aprés qu'il se fut retiré, il s'ensuivit un débat, Presqu'entierement rapporte au Hans tré, vol, 27, pp, GI à 644 L'on a, cependant, la substance de la cine emprunté au London Chronicle
AL. Porus expliqua en détoil les Circonstances et lex allégations que renferment les requêtes, I] déclara que les Canadiens en general désiraient Lintroduc tion dans cette province d'un code de lois de ter. mine et positif et souhaitaient de n'être plus, à l'avenir, soumis à la seule ordonnance d'un conseil législatif, none par la couronne et destituable au bon plaisir de celle-ci, Les Canadiens formulent le vou d'ob tenir une chambre d'assemblée dans la province et le désir d'être re His par lex lois anglaises en général. L'orateur fit remarquer qu'ils n+ jouissaient pas du privilège d'Habrus Corpus, du moins ce privilege ne format pas partie de leur Constitution, bien qu'ils pussent en jouir par occasion, [ls n'ont pus droit an proces pur jury sauf dans quelques cas, Quant au conseil mentionné ci dessus, il ne devrait Pis exister ; car, de l'avis de l'historien le Bueux informe et le plus élégant de notre temps (M, l'executif qui nomme le pouvoir législatif, c'est un erit: ri certain du despotisme du gouverne nt, Les requérants veulent être placés sur le même pied que les provinces de Nouvelle Ecosse et de Nouveau Brunswick, qui ont une assemblée législative et Participent aux bienfaits des lois britanniques, M, Powys considérait es demandes justes et raisonnables et s'imposant à l'attention de Ja ( ‘haunbre. conclut en proposant, qe ce comté est d'avis que les pétitions de Québec s'imposent à la délibération sérieuse et immédiate de {a Chambre,
Sir Matthew White lidlen appuya la motion. Les lois, dit il, sont au Canada vagues et indétinies : et partout où cela existe, il en résu 4 graves abus, Il espere que, si la chambre n'a pas le loisir, d'ici à la tin de la session, d'en arriver à une décision finale sur cette: Question, elle adoptera au moins une réso lation qui laisserait aux Canadiens de bonnes raisons d'espérer qu'on en viendra à une décision favorable à la prochaine session.
chancelier de L'Echiquier partagea l'opinion de l'honorable Proposeur que les pétitions mméritaient la considération attentive des députés, mais on ne pouvait rien faire dans ce moment en ln matiére, Le pure lement, dit-il, n'est pas Prepare à discuter une affaire d'aussi capitale importance que l'élaboration d'une constitution pour ne province inmense, florissante et grandissante. La colonie n'a pas fait parvenir une collection de renseignements suflisante pour permettre à la Chambre de décider des mérites de Ja question contenue dans les pétitions, Quant à l'institution d'une chambre d'assemblée, bien qu'il ft disposé à commandes ce mode de législation, il dontait fort que cette mesure fût opportune à cette heure où la province étiut en proie à l'effervescence et à l'agitation. Une assemblée législative n'aurait pas le don d'apaiser la fermentation populaire, Le Conseil législatif de Quebec a ordonne d'accorder aux habitants le privilège de l'ÆHubeax Corpus, de sorte que ces derniers n'ont aucun motif de se plaindre à cet égard. Il Dapprouvait pas la motion sous sa forme actu lle,
M. For tourna en ridicule l'idée que le parlement n'était pas en état à la provinee de Quebec. Peut-on croire que, Aprés AVOIr possédé cette colonie pendant l'espace de vingt CRq années, on n'ait pu se procurer assez de renseignements pour pouvoir décider de facon défimtive quelles lois la régiraient le plus sagement * Il accusa les ministres de Sa Majesté de négligence exce ssive
jusqu'a déclarer que ces messieurs étaient incapables de remplir leurs devoirs, car ils n'avaient pas Ps es Mesures appropriées de hâter cette affaire,
Le chincelier de à Echiquier se défendit de l'inputation de négligence et A.
M. Marsham pensait que la Chambre devait voter un projet de loi sans del l'acte de L'Æthoux Corpus, afin que ce
bonté
Ussion dans le sommaire xuivant
Gibbon), quand c'est
l'élaborer une constitution de stinee
Eur répliqua.
a pour étendre au Québec privilège ne fût plus désormais regardé &« meune siuple faveur où aix habitants mais comme une ure de droit, [1 propx anssi que, lorsque le président aurait le fauteuil, la Chambre s'engageñt à s'occuper, dés le comimencement de la prochaine session, de itfatre dans tons ses détails,
Meridun ra le ministére coupable d'avoir ai long ionie du Canada,
WU. Allcrman Watson fit remarquer Que dé Ja mauvaise administration de au Canada, de multiples et sérieux inconvénients, I] enonça l'espoir que les lo Sraient appliquées à cette province,
Burke approuva la proposition
; larlérent aussi sur la question M. C. L. Smith, sir W. D. ben, «ir Herbert Mackworth et sir Watkin Lewes,
temps négligé la tixation des lois convenables
Mauvaises lois résultaient is britanniques en général
l'en venir à une prompte décision à ce sujet des pétitions, mais desire lajournement de la discussion
en faveur de
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1 faudra nécessairement, toutefois, en reprendre la discussion pea après la res des chambreset, naturellement, c'est une aflaire de premiere importanee que les set de Sa Majesté soient, au préalable, préparés à discuter tous les aspects de li question ot à proposer telles mesures jugées eflicaces pour dissiper toute enuse juste et raison de réerimination qu'auraient les sujets de Sa Majesté, de quelque condition qu'ils qui habitent cette province.
La diversité des requêtes transmises de In 2olonie de temps à autre sur ee «uit ot qui émettent des vœux si opposés les uns aux autres, rend excessivement ditlicile la the de s'arrêter à une législation capab e de satisfaire toutes les parties intéressées où hoies à cette affaire ;! les serviteurs de Na Majesté, cependant, désirent donner à ln qi h toute la considération possible, Afin d'être le mi-ux en état de juger avec exutiol et justice des mesures qu'il est opportun de prendre, ils désirent obtenir de Votre si gneurie un état complet et impartial des diverses catégories de personnes qui veul changement de gouvernement, de même que de ceux qui s'opposent à cette mesur
ET PE
cifiant aussi exactement qu'on pourra s'en assurer la proportion bumérique et la à
des propriétés de chaque parti dans les différents districts Votre Seigneurie di t, en méme temps, indiquer de quelle façon tout changement affecterait soit lex inter soit l'influence du dernier groupe, et pour quels motits celui-ci appréheade l'introduction
d'une plus grande partie des lois anglaises où la formation d'un régime gouvernementa plus en accord avec celui choisi par les autres eolonies britanniques. En particulier, les ministres désirent savoir de quelles causes proviennent «surtout
les objections des ane'ens suj:ts canadiens * à une assemblée législative : si elles provi
nent du fait que telie institution est étrangère à leurs usages traditionnels où à la not
du gouvernement qui leur à été inculquée, où de la crainte qu'elle serait constitue di façon à procurer un sureroit de puissance aux nouveaux sujets et acheminerait à intro duction de parties de la loi anglaise qu'eux, les Canadiens, voient d'un mauvais œil, où bien de l'idée que, revètue du pouvoir de lever des impôts, elle prescrirait à l'occasion des charges dont leurs propriétés sont présentement exemptes ; de méme si les ob
tions qui paraissent exister contre l'institution du procès par jury procèdent soit de pre jugés contre la nature de ce inode de décision où de la ditliculté de trouver des jure réunissant les qualités voulues et de l'incommo lité qu'éprouvent les personnes clins
l’'accomplissement de cette charge, où enfin de la eivvance que cette forme de procès s’unit nécessairement à des modes de preuve où à des regles judiciaires différant de ceux
auxquels ils sont familiers.
Bien que Votre Seigneurie ait déjà fait menticn, dus quelques-unes des lettres à moi adressées et dans les documerts qui y étaient inclus, de plusieurs de ces points, néanmoins les serviteurs de Sa Majesté estiment qu'ils n'ont pas encore de données cal samment explicites pour se former une opinion définitive.
L'ardent désir des ministres de Sa Majesté d'être parfaitement renseignés sur toutes ces affaires aussitôt que possible, les à engagés à faire partir un paquebot extraordinaire, et ils nourrissent l'espoir de recevoir de Votre Seigneurie, au retour du bateau, un exposé complet des sentiments entretenus à l'égard de ces divers chefs d'enquête, com imunication qu'ils voudraient faite d'une manière qui permette de la déposer au Parle ment, lors de la proclaine session.
En éxaminant les plans transmis par le prédécesseur de Votre Seigneurie, * je cons tate que la majorité des soldats licenciés et des loyalistes devenus colons dans la province depuis la dernière guerre ont été répartis sur des terres dans la région située à l'oue:t des Cèdres, { et au dela des terres (sauf seulement Détroit et son voisinage) qui ont éte eo
12 chancelier de lEchiquier ayant proposé que le président quittât le fauteuil, au lieu de mettre aux voix li motion de M, Powys, le vote fut pris et le résultat suivant obtenu : pour la motion du nuistre 194, contre 39 voix, majorité 63,
M. Porus proposa alors “que cette Chambre, dès le commencement de sa session subséquent: nine en considération les pétitions envoyées de Québec, ” Le ‘ London Chronicle, ” 15-17 mai 1784 1 di r, 479, sas Les plus tvpiqnes de ces nétitions ont êté reurodui } d
* Quoique l'on designât ordinairement l'élément britannique sous le nom d'anciens aujeta et | una diens-Français sous celui de ‘nouveaux sujets ”, cependant, en ce cas, lord Sydney, en employai n ‘canadien ”, veut évidemment parler des Canadiens. Français.
* Le général Frederick Haldimand.
‘ I s'agit des rapides des Cèdres et du Coteau dans le Saint-Laurent en aval du lac Saint Fra
tes dans
province
ut
ct
des
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cedées en seigneurie. Come l'on dit que ces gens font partie du groupe favorable à
ntroduetion des lois britanniques, il a été question de proposer au parlement la division dé ce territoire comme suit : Comencçant à la limite de ln seigneurie coneédée à M, de Longueil et englobant tout le Pays situé au sud et à l'ouest de In manidre décrite dans le document ci-inclux, Mais avant de risquer aucune démarche en vue d'exécuter ce projet, le ministère voudrait ben: ficier de l'avis de Votre Seigneurie et savoir Jusqu'où ledit projet sernit réalisable où expédient, où S'il n'y aurait pas moyen de trouver un mode de séparation préférable Toutof. is, Votre Seigneurie ONE VOrA que le roi a l'in tention de placer, quoi qu'il arrive, les nouveaux colons domiciliés dans cette partie de la province qui tiennent maintenant leurs terres en vertu d'un certifient de possession, sur un pied d'égalité sous tous rapports avec Jeurs frores de la Nouvelle. Ecosse et du Nouveau-Brunswick, en leur concédant leurs terres en franc et commun socage, Avec remise des rentes pendant les dix Premiéres années. Des instructions seront préparées en consequence, aussitôt qu'on aura obtenu l'avis de Votre Seigueurie sur le projet men üonné ci-dessus,
En vue de mettre à exceution le plan en question, vous devrez nécessairement examiner, avant de rédiger votre rapport, quelle forme de gouvernement civil Fon devrait établir pour l'administration intérieure ét considérer si le notubre et la catégorie des habi tants et autres circonstances sont telles qu'elles rendent, oui ou non, praticuble et oppor tune la formation immédiate d'une assemblée dans ce district, Dans tous les cas, il sera naturel, vu que la grosse majorité de ces nouveaux colons ont de l'attachement aux lois anglaises, d'introduire ce SÿSteme comme la règle généra'e, avec les exceptions et restrie tons que sembleront réclamer les conditions locales et particulières. En même temps, Votre Neigneur:' » s'occupera de la situation où se verraient réduits les anciens colons canadiens à Détroit, au cas où L'on estimerait À propos, par suite des renseignements que les serviteurs de Sa Majesté attendent de Votre Seigneurie, (et sur lesquels, vous le comprendrez, ils entendent en une large mesure diriger leur conduite) de s'opposer à la demande de réformer la constitution du reste de Ja province, Et Votre Seigneurie, en cas d'une telle détermination, voudra aussi s'assurer en quelsendroits des régions réservées de la province l'on pourrait mettre à la disposition des colons de Détroit désireux d'émigrer ailleurs, les terres les plus avantageuses pour ceux ci,
Je suis, etc,
SYDNEY
DORCHESTER A SYDNEY
N°1 Québec, le S novembre 1788.
Milord, A l'heure présente, la province de Québec embrasse sept districts ou comtés: Québec et Montréal dans la Partie centrale, Gaspé à et pres de l'embouchure du Naint-Laurent, et le pays à l'ouest de Pointe au Baudet divisé en quatre districts : Luneburg, Mecklenburg, Nassau et Hesse. Les Canadiens, où nouveaux sujets, habitent les districts de Québec et de Montréal; d'autres aussi sont établis dans les districts de Gaspé et de Hesse, Les loyalistes, ou anciens sujets de la couronne, habitent xelusivement les trois districts de Luneburg, de Mecklenburget de Nassau. Le commerce du pays se faisant surtout par les Anglais, la population des villes de Québec et de Montréal s'en trouve singulièrement mêlée, à peu près dans la proportion d'un Anglais pour deux Ca nadiens. Quelques-uns des premiers demeurent aussi à Trois-Rivières, à Terre! onne, William Henry, à Saint-Jean et à l'entrée du lac Champlain, et tn petit nor it à 3 i Cavadiens dans les paroisses rurales. La traite des fourrures en a
. ." Archives canadiennes O. 39, p. 109. Dans cette lcttre, Dorchester répond aux questions de lord Sydney contenues dans la précédente depéche,
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groupe quelques centaines à Détroit, comme la péche en a attiré à la baie de Chalon à d'autres endroits du district de Gaspé. La proportion du nombre d'Anglais à celui Canadiens dans les deux districts de Québee et de Montréal, à l'exelusion des vi peut étre environ d'un à quarante, dans les iwémes districts + compris les villes, d'u: quinze, dans le district de Hesse d'un à trois, dans celui de Gaspé de deux à tr lans toute li province prise dans l'ensemble d'environ un à cinq.
C'est principalement ln elasse commerçeante de In société des villes de Québec : Montréal qui préconise le changement des lois et du régime administratif par l'inst tion d'une assemblée. Les habitants canadiens où frrmicrs, que l'on pourrait dénomn le corps principal des franestenanciers du pays, r'ayant que peu où pas d'édue ignorent la portés de la question et sernient, je crois, en faveur où contre, selon 0 Sen rapporteraient avec plus de contiance aux sertiments des autres, Le clergé ne
pas s'être immiscé Mais les gentilshiommes ennadiens s'opposent généralement 4 projet ; ils ne veulent pas de l'introduction d'un code de nouvelles lois dont ils ne naissent hi la portée ni les tendances ; ils expriment la crainte que Forganisation d chambre causern benueoup de malaise et d'ansiété parmi le peuple, et pensent que !: niveau de l'instruction du pays exposerait celui-ci à adopter et à prendre de mans mesures et à des dangers qui ne menncertient pas un peuple plus éclairé, Je tiens } assuré que la crainte de Ja taxation est l'un de motifs des adversaires du changemen qu'elle exercerait certainement une influence décisive sur les sentiments du vulgaire venait à examiner les mérites de la question. Les objections que semblent soulever plus complète introduction du jugement par jury proviennent en partie de préjugés et partie de l'idée que le choix serait très restreint et qu'on réussirait difficilement à for des jurys entitrement Gésintéressés,
Outre ces observations, il serait assurément bon de mentionner que la population de cette contrée habite surtout le bord des eaux du côté ouest du golfe Saint-Lau dans le district de Gaspé jusqu'aux établissements de Détroit et plus à l'intérieur, chine n'ayant pas moins de onze cents milles, -- et que, bien que les frais de représenta: des parties précédemment colonisées des districts de Québec et de Montréal Kamouraska à Pointe au Baudet (soit environ trois cent soixante-dix milles de budite lisière) soient relativement peu élevés, il peut en être autrement a l'égard des hab: nouvellement établis dans Gaspé, Luneburg, Mecklenburg, Nassau et Hesse. La nature du climat qui, pendant plusieurs mois de l’année, rend l'usage des routes difficile sinon iupraticable, augmenterait les inconvénients et le coût d'assembler la représentatio
A mon sens, la division de la province n'est en aucune façon opportune à cette !: pas plus dans l'intérêt des nouveaux que des vieux districts, et je ne vois pas non ju de besoin urgent d'édicter des règlements autres que ceux impliqués dans le sujet de la jurisprudence générale du pays. En fait, il serait encore, il me semble, prémature da corder aux postes de l'ouest une organisation superieure à celle d'un comté, Ci leur à été récemment octroyée et, je l'espère, elle satisfera à leurs besoins actuels,
excepte Hesse, dont les affaires commerciales et compliquées exigent des dispositions spéciales, présentement en délibération devant un comité du Conseil Mais, quorqu Juge inopportune en ce moment la division de la province, néanmoins, je reconnais quo ne saurait différer li nomination d'une personne capable et fidèle, jouissant de la fiance des loyalistes, chargée de les diriger, d'administrer leurs affaires et d'exposer rs besoins avec diligence a la connaissance du gouvernement, et portant le titre de ln nant souverneur des quatre districts de l'ouest susnommés.
Néanmoins, si la sagesse des conseillers de Sa Majesté décidait la division à province, je ne conçois pas pourquoi l'on priverait les habitants de ces districts ve taux d'une assemblée aussitôt qu'elle pourra s'organiser sans nuire à leurs affair Ù sonnelles, ni pourquoi on leur refuserait le bénéfice de telles parties du systeme dl anglaises qui s'appliqueraient à leurs conditions locales. Mais, dans ce cas, il faudi à
cer un soin pirticulier à protéger la propriété et les droits civils des colons canadien. de Détroit, lesquels, j'en ai la conviction, ne prendront pas le parti d'émigrer, que bounes terres qu'un leur offre dans les régions inférieures de la province. Mais, (ie
derniers préféraient se déplacer, le déplacement se ferait avec beaucoup d’incomms lite, comme il en résulterait si on les laissait isolés et attachés au district de Montréal
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Quant aux bin appropriées di iVeau go “ment, en cas de se paration, je HAMANGENNS colles Indoquer’s dut Cuinent «1
ï elles englobent tous les éta monts des loyalistes sur Le fleuve Sucnt-Laureret
n amont de Pointe au Baudet et CEUX AUSSE récemment dispos: pour eux sur la rive sud de ln rivière Ottawa Je suis, avec benu oup de re spect ot d'estime, de Votre Noi meturie,
Le trés sbéissant et trés humble urviteur,
DORCHESTER
Lres honor ble lord “yet
LA LIGN {4 JN PROJIKTI
Commencant 4 une borne en pierre sur la rive nord du lac Saint François À la
petite baie 4 l'oucst de Pointe au Bauctet dans la lunite entr
le canton Lancaster et ln segneurie du Nouveux Longueuil et
suivant tout le long de lndite limite dans lu direc
nord, trente céatre degrés ouest, jn le plus à l'ouest de Jndite
long de ln fronticre nordouest de in sei
l'angle sneurie du Nouveau Lonsuvuil ensuite
eut e Vaudreuil allant au mort vingt cinq degrés est, jusqu'a ce qu'elle aboutisse
Lriviére Ottawa pour remonter ladite rivière iusquau lac Temiskaming et de la dudit lne pur une ligne tirée droit vers ! nord jusqu'à ce qu'elle touche à In ligne rontière ce la baie d'Hudson, cu prenant tout le territoire À l'ouest et au sud de üte ligne jusqu'aux confins du ps iunhement connu sous le nom de Canada.
Encdossé : Dans la lettre N 94 di ter date du K novembre 1788.
FINLAY À NEPEAN.(1
QUEBEC, le 9 février 1789, monsieur,
La grande question
une assemblée législative contribuerait.elle à la prospérits de province dans son état netuel ? à été
Si ainplement débattue que le sujet est cos tement épuisé, Et les anciens et les HOUVEAUX sujets, qui ont fait ouvertem: utre leurs sentiments attendent iaintenant ici avec calme et tranquillité la 4
du parlement brit ennique touchant les affaires can
Ce fut, à mon humble avis, une sage mesure que €
‘ renseignements disponibles. Aucune entrave
on dit ee qu'ils avaient à dire. Notre Gu-ets
to ü Sa Majesté
du trone, (+)
hennes,
lessayer d'acquérir de tous côt na été imposée au peuple : tous a publié les Pétitions et les contre péti
lesquelles ont dû indubit-blement Parvenir avant ce jour au pied
ignore la facon de penser de lord
Dorchester relativement à une chambre des esentaats du peuple
Je ne crois pas qu'il ait contié son se ‘ l
e soit de ce côté de l'Atl intique.
Toutes choses considérées
ntiment a ce sujet à qui
concernant la situation présente de cette province, je des instructions de Sa
Ma jeut ‘) serait celle jui conviendrait le mieux à ce pays à
au gouverneur général (
re Drosanta
Voir la note 1, p. 624
Voyez les instructions À lord Dorchester datées di ré 18— 3401
S6, article 12, p. b81,
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Nous pourrions angliciser complètement le peuple par lintroduetion de la lun anglaise. Cela se fern par des écoles gratuites et en ordonnant que, après un éertioin nombre d'années, toutes poursuites devant nos tribunaux soient instruites en anglai
Je n'ai jamais pu comprendre pourquoi les lois d'Angleterre ne devraient pas ser de rézle pour la décision dans tous les cas d'actions personnelles basées sur des dettes
promesses, contrats et conventions soit en matière commerce où autre, et aussi des torts proprements dits pour étre compensées 61 dommages intéré
,. On ne ma pus non plus persuadé qu'il serait expédient de modifier les lois, coutumes et usa jusqu'ici au Canada dans toutes contestations concernant les titres de terres et la ten la transmission, Faliénation, les hypothèques, le transport des biens fonds et Ja réparti tion des effets mobiliers des personnes mortes intestat.'
Les partisans d'un corps législatif S'écrieraient que ce plan s'étaye sur une base trop étroite: aueune institution (disent ils), dépourvue du pouvoir de taxer, n'im _ tira jamais d'impulsion au eonmerce où n'excitera Fhabitant indolent au travail, et orme l'Angleterre conserve ses colonies dans le seul but d'étendre son commerce, il Fes decer ner au peuple de eette province le pouvoir de se procurer de l'argent afin de rendre celle-ci réellement utile à la mere patrie.
Quelques uns font remarquer qu'on n'a pas consulté les Canadiens avant d'introduire dans cette p'ovinee le droit criminel anglais. Celui ci leur fut donne pour leur bien. On pourrait done (concluent les premiers) s'en remettre à la sagesse du parlement britannique du soin de faire subir à la constitution de ee pays les modific ations devenues maintenant nécessaires par suite de l'arrivée parmi nous, comme colons, de tant 4 millie naturels de Sa Majesté.
La masse des Canadiens sont encore incapables de juger de cette affaire. Hs ne raient argumenter sur le changement projeté : ils seront heureux sous tout gouvern ment bien dirigé et parfaitement contents tant qu'ils resteront exempts des taxes, pour que nulle alarme ne soit sonnée pour éveiller leurs appréhensions concernant la seeurit de leur religicn.
Les se igneurs, je suppose, S ‘op poseront toujours AUX projets qui tendraient à moditier
s des sujets
le régime actuel, eur ils s imaginent, je crois, que leur importance e dépend du maintien de cesysteme, mais de quelle importance peut être un seigneur rs dans une provinee de commerce anglaise ! Ce dernier ne jouit d'aucun privilège particulier dans la societ Ina aucun empire légal sur ses tenanciers et, en général, les seigneurs ne se distir guent pas par leur intelligence supérieure, La plupart ne possèdent qu'une fortune tres exigue: cependant vous avez pu vous ren lre compte par leurs récentes publications qu'ils feignent d'avoir une autorité que bien peu de gens (n'appartenant pas à cette catégorie) consentent à leur reconnaitre,
Parmi ce nombre, il y a des gentilhommes judicieux et bien avisés qui jouissent d'un grand crédit auprés de toutes les classes du peuple, mais il serait aussi difficile un Anglais d'extirper ses préventions en faveur de la constitution britannique qua un gentilhomme canadien de se défaire de sa prédilection pour cette forme de gouvernement que nous trouvämes établie lors de la conquête du pays.
Ce sont les distinctions faites dans le 12e article des instructions de 1786 à lord Dorchester nées dans Le paragraphe antérieur, Voyez Particle 12, p, 541.
Par suite du débat an parlement anglais du 16 mai (voir la note pe. 693) et de l'engagement ue pt le mamstére d'examiner question de la constitution ses pendant la session suivante, seigneurs Canadiens à au roi, par lentremise de lord Dorchester, une pétition en da octobre 1788. Voir 4 Dans ce document, ils . tendent que, bien qu'un certain n Canadiens Français se fussent unis à l'élément angl ais dans le pétitionnement réclamant le chan
gouvernement, cex dermers ne représentent pas les grande proprietuires de la nation (D leur nom et en celui d'un gronpe dedenrs compatriotes, de quiils solheiteérent le pouvoir de signer | la petition, ils demanderent Le maintien integral des anéiennes Lois et institutions francs Cutt
requete provoqua, à son tour, Fenvor d'un memeire de la part des partisans d'une reforme cor nelle lequel crtiquait en detail les réclamations et prétentions de ceux qui avaient signe Ja petit octobre. Ce mémoire, auquel étuent annexees plusieurs pieces supplementires, etait date du ASS et se trouve dans Q. 40, p. 17. D'autres pélitions, contre pétitions et iméimotres suivirent, verse se concentrant surtout autour de l'influence relative, du nenabre, de la fortune et de Fact factions rivales. L'on pourra compulser presque tous ces documents dans le vol Q, 40. Ni d'un de Pantre, ts n'ajoutent quoi que ce soit d'anportant sur li question constitutionnelle en sis le deja eté presente,
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Un seigneur canadien parle comme suit : “ Les lois, les anciens usages et coutumes “de notre province seraient bientôt abolis si les sujets naturels du roi réussissuient “a obtenir comme ils le demandent, une chambre d'assemblée. Nous désirons conserver “nos lois intégralement en vigueur jusqu'à la fin des temps. Nous avons un dro t in- “ contestable au partage, en täpport avec notre nombre, des postes honorifiques où lucra ‘ufs dans le service administratif. Que nous nous en sommes uniformément tenus à “ces réclamations, nos adresses de TSH et de 1788 * en font foi.
A ces remarques, j'ajouterai tout Simplement que, comme la chambre des représentants se Composerait, en majorité, de francs tétanciers canadiens, ces derniers ne mo life raient pas les lois sans é're entii rement convaineus qu'elles ont besoin de subir des tuimeu dements,
Le roi ne fait aucune distinction entre un homme né au Canada et un autre né dans Middlesex : nous sommes tous sujets de Sa Majesté, quiest la source d'honneur. Sa faveur royale s'étendra à tous les méritants qu'ils soient nouveaux sujets où suiets natu rels
J'ai l'honneur d'être, cher monsieur,
Votre serviteur fidèle et oblige,
HUGIHE FINLAY.
Evan Nepean, Esqr., Original.
\doptée le 30 ORDONNANCE CONCERNANT LES PROCEDURES DEVANT
D Was LES COURS DE JUDICATURE CIVILE. *
La Gazette de Québec, le jeudi T mai 1788,
ANNO VICESIMO NONO GEORGIE TERTIL REGIS.
Cuar, DIE.
Loi qui maintient en vigueur les ordonnances réglementant la pratique du droit et édicte des mesures plus etflicaces de dispenser la Justice, princi palement dans les nouveaux districts
1. Son Excellence le gouverneur et le Conseil législatif décrétent, et il
eur des 8St par les présentes décrété par ladite autorité, que l'acte intitulé : ‘ Ordus vrdon- % donnance à l'effet de réglementer les procédures devant les cours de Judi
Maintien en
hances arte “
cature civile et d'établir le Jugement par jury dans les actions en matière retirés .
commerciale et en dommages intérêts pour torts personnels, "#4 rendue dana la vingt cinquième année du règne de Sa Majesté, de mème que l'acte la maintenant en vigueur avec des dispositions addit'onnelles adopté la vingt septième année du règne de Na Majesté 5, est maintenu en v isueur jusqu'au
trentième jour d'avril de l'an de grâce mil sept cent quatre-vingt onze et pas plus longtemps.
Qualités 2 3. Et afin de mieux adapter les dispositions générales à l'état actuel de v'AUTEs re ss : # quises des ju la province, recemment divisées en Cinq nouveaux districts : G é, Luneres dans! burg, Mecklenbury, Nassau et Hesse, il est, en outre, décrété par la même houveny . , à : # ce I po “autorité quon ne pourra récuser un Juré dans toute information judiciaire où procès dans l’un où l'autre desdits nouveaux districts parce que ce dernier n'est pas franc-tenancier, si, possédant par ailleurs les qualités vou.
Pour les pétitions de 1784, voyez pp. 491 et 494
Voir la note p. 62%,
\rebives cana Honnes Q. 62 A 9, 7. On remarquera que cette ordonnance ne comporte ancun Miendement subatantiet de l'ordonnan gener de 1787, excepté en tant qu'elle arrôte des dispositions Pope aux conditions spéciales des nouveaux districts occidentaux et Particuhérement de celui de Hesse, dans la juridiction duquel étaient situés ln plupart des postes de commerce de l'ouest
Vour page 05, Voir page oi
Pouvoirs du premier juge du district de Hesse,
Dans les pour sut au Cri
nouveaux dis triets, lexecu tion sera suspendue
quand, etc.
Copie du pro
verbal
ra être LABEL TTL an ierneur
Les personne convainoues
d'un crimecs pital dans le
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lues, i} « occupé constamment, pendant un an, cent acres de terre an permission et l'autorisation du gouvernement, dans Je district où il est voqué et sil a obtenu le certificat requis signé par le gouverneur ou « mandant en chef d'alors où par l'inspecteur général ou le sous-inspect
général où l'un de leurs adjoints ou l'un quelconque d'entre eux.
3. Et la même autorité arrête que, jusqu'à ee que trois juges aient 1
régulièrement nommés pour siéger sur le banc de la cour des plaids
muns du district de Hesse, tous les pouvoirs et autorités du nombr seront délégués à la personne qui aura reçu une commission d'agir e premier juge d'icelle, nonobstant tous autres loi où acte ou ordonna
ce contraires,
4. Et à cause de l'éloignement desdits nouveaux districts et pour la rite du sujet, pour empêcher les longs emprisonnements et diminue: winel dans les frais publies dans les poursuites au criminel, la même autorité stat outre, que dans tous proces qui s'instrairont dans l’un des nouveaux d devant les juges d'audition et de jugement ou la cour d'assises g quand il arrivera que le premier juge de la province n'en fait pas } l'exécution de la sentence où du jugement de la cour suit suspendue
ce que le gouverneur ot commandant en chef en exercice ait fait son bon plaisir par mal lat sous sa signature et son cachet armori
Et afin que le gouvernement ait des renseigne
nents
sur les procédures desdites cours de jaridiction criminelle, il
arrété par ladite autorité que les juges desdites cours devront, ave diligence possible, transmettre au gouverneur alors en fonction, n ment copie de l'acte d'accusation, de la dénonciation où de la charge plaidovers et autres procedures dans toute cause entendue devant eu des dépositions éerites où verbales lues où portées devant le jury, de tée et de Ja substance des points décidés pendant laudition des te leur résume au jury et de copie du verdiet et de tout fait importa cause : de méme les juges feront connaître les observations qu ils ect juer à propos de toute telke
vonvessble de lui von le tout signé par la majomte des juges devant qui tout t truit
Pourvu quil ne soit pas, et l'autorité susdite arrête m
sera pas névessaire de faire tel rapport des procédures ni de surseoit
iuse on
el proces
KLHINOIRS
cution de la sentence dans tout ces où celle-ci n'entrainera pas la pet
ou de quelque membre et n'infligera pas une amende où peine où :
tion dépassant le montant de vingt-cinq livres sterling «
retagne,
Et chaque fois que, dans toute cour des sessions de la paix qui set fans l'un ou l'autre desdits nouveaux districts, un montant aussi el
urs ce
wijugé comme amende, peine où confiscation, l'exécution sera
retardée jusqu'à ce que ces informations aient été fournies au gouver
par la majorite des juges qui ont entendu le procès où prononcé le ju ame il est ei dessus prescrit aux cours d'assises et aux cours
d'instruire le proces de toutes les personnes emprisonnées ; cependar
sera pas nécessaire, dans telles cours des sessions, de mettre par :
les témoignages donnés devant les jurys dans les causes instruites des
mais au lieu de cela, il suffira de faire rapport de la portée géner
points essentiels de ces dépositions ; il faudra, avant l'exécution
cause pour le montant susdit jugée par l’une des cours des
essiot
desdits nouveaux districts, attendre que le gouverneur ou le co
en chef ait fait connaitre ses intentions à ce uiet de la manitre
mentionnee,
6 Et l'autorité susdite décrète que, d'ici au jour où les nouvea
susnomines seront pourvus de prisons ou geôles convenables, et a
vent que la majorité des juges siégeant en telles cours
d'assise
est ou ©
spes
aïe rit Is
br
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\toute prison Sa Majesté.
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cours chargées d'instruire le procès de toutes les personnes emprisonnees Supposeront qu'il est imprudent et dangereux de garder dans les limites de leur district tout prisonnier reconnu coupable devant eux d'un crime cupi tal, ils peuvent prendre les moyens de le transférer à toute autre prison ce Sa Majesté qu'ils désigneront où lon détiendra en üreté tel condamné pour subir la peine inflisée : et le shérif et zeôlier, les buillis ou huissiers à la garde desquels tout tel traître où criminel aura cté confié, seront respes Uvement responsables du détenu et si celui-ci s'echappait, chacun d'eux encourra tels chätiments, peines et amendes qui lui auraient été indivi duellement infliges, si tel criminel eut été condamné à telle sent nee pout la perpétration d'un crime semblab e commis dans le bailliage sur lequel il a juridiction
7. Et attendu que ba detention des prisonniers ju qu'a la session de la Cour du banc du roi ou celle des commissaires d'assises où de la cour chargée
truire le pr s de toutes les personnes etnbrisonnées à oceasionné de
rdes charges au pablie, charges cœui vrasemblablement augimenteront à
se de l'insuflisance des Prisons dans les Vieux districts et de leur manque ibsoiu d ins les nou iux, et attométa qu il arrive fre juelnnent que des per sonnes emBprisonnées pour simple vel sont ou acquitiées où seulement déclare Up bh de petit ve
En conséquence, ka même autorité décrete que le simple larcin quand
eur des objets volés n'excédera pas vingt schellinys sterling, cours de la
Grande B etagne, sera estimé et Jugé seulement petit vol : et quand toute personne sera emprisonnée pour un délit pas plus grave que la violation de li paix où je peut voi 6 ne Pourra trouver, es Moins di quarante huit heures après son arrestation, le montant suffisant de l'avis d'un ixe cle paix quelconque comme garantie de sa Cotiparutios à la session suivante de la paix du district où le délit est uppose avoir été eommimis, trois juges de piuix quelconque dont l'un fera parti spéciale des juges de paix) de se réunir et d'ordonner au de paraitre devant eux à un entirott publie Contnode et alors et ou autre teinps et à tout autre lieu où Hs remmottraient ulaire, d'entendi culpation et la défense 81 que les dépositions de: témoins à ol
large « i
décharge et de cider | use, et, sur la deéciara de eutpabilhite du prisonnier, de rendee j Hot contre lui lee i teiles punitions corporelles (saut d'entre eux, $ délit : apres l'exécution du jugement le délinquant sera mis en liberté : m is, An Cas Où 1 aurait pas été un habit tixe de | province pendant les douze mois précédant son emprisonnement et où il <e: t, dans les vingt jours apres sa mise en liberté, vu dans ledit district où il sera demeuré volontaire ment, il sera loisible à tout juge de le faire incareérer et à trois juges d'instruire Son procës en la manière susdite et de lui infliger telle autre correction (allant pas jusqu'a Lx mort ou la perte d'un membre) que, dans leur discré tion, ile croiront juste, à moins que le délinquant ne fournisse bonnes et suflisantes cautions, à l'avis des ‘uges devant qu'ilaura été traduit, le répon dre pour le montant que ceux-ci détermineront —de sa bonne conduite pen dant sept ans : ces cautions fournies, on le libérera et l'on inscrira Poblisa tion au greife de Ja paix
Et tous geôliers, constables et officiers de paix, lorsqu'ils y seront r quis, Preteront atde et assistance aux juges occupes dans ledit si Fvice sous pt ine d'une amende de dix s helliags pour chaque défaut, recouvrable dé vant tout juge de paix d'une façon sommaire, par mandat de saisie et la vente des biens et etfets du délinquant, remettant au propriétaire le sury ‘il y en avait un apres la déduction de l'amende et des frai ne moitie de ladite amende ira à la peétsonne intentant l'action à cet égard, l'autre à ja cou-
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ronne ; et le fonctionnaire exécutant ledit mandat versera tout de celle ei entre les nains du receveur général de Sa Majesté,
S. Et attendu que l'encaissement annuel du commerce nécessite tenue tous les ans de cours de cireuit dans les régions septentrionnles distriet de Hesse : -
. La même autorité ordonne, en outre, qu'il sera loisible au gouverne
Large au commandant en chef alors en exercice de déterminer par un édit s ment elles grand sceau de cette province, de l'avis du Conseil de Sa Majesté, li rent fixes, ques desdites sessions, la connai-sanee des causes qui ÿ seront instruit.
Sessions, ete
jugées, les formes de procédure à suivre et toutes choses qui sembleror cessaires pour l'a lministration etlicaee de la justice civile en telles cou cireuit où pour instruire à fond tout procës auns toute autre cour du fit de touc autre district,-nonobstant les dispositi ns de cet acte ét di autres lois, usages où coutumes à ce contraires Le 9. Etilest en outre décreté par la meme autorité que, dans les à $ vites dans le civiles instituées dans le district de Hesse, le fait que les motifs de in pr district de suite se sont produits hors de ce district où que, à raison du domi Hesse concet
ERUEE défendeur l'action aurait dû s'intenter ailleurs ne sera pas une raiso nant Le cho
sante d'aucune sorte de décliner la juridiction des cours dudit dist
aile mais toutes les procédures dans les causes + instituées et la senti l'exécation d'icelles seront estimées et con s avoir la méme force mémes effets, sous tous rapports, que si les motifs de l'action et les n employés par la defense étsient survenus et st toutes transactions eo nant l'affure avaient eu lieu dans les bHinites dudit district de Hesse 19, Et vu que, par manque d'une magistrature réguhere et d'un p de justice convenable dans le distriet de Fesse, on pourrait tenter d'élude le payement de dettes légitimes, sous pretexte des lois de prescription, qui présuppose un état de tranquillité générale et le cours facile et libre i justice :
Prescription L'autorité susdite arrête encore que tout tel plaidoyer ou défense fait cou partieuliére l'autorité des lois de prescription sera adjugé nul et de nul effet en toute ve rues cause entamée dans les cours dudit district de Hesse, sauf dans les actions ÉPRNS FE et poursuites se produisant postérieurement au premier jour de jan: di
l'année de grâce mil sept cent quatre-vingt dix
Pourvu que nul dispositif contenu dans la présente mesure ne soit, el 1 est décrété que nul dispositif ne sera interprété comme faisant revivre li demande pour cause d'action survenue avant le premier jour de janvier de l'an de grâce mil sept cent quatre-vingt six.
11. Et considérant que les districts occidentaux de Luneburg, de Me klenburg, de Nassau et de Hesse sont principalement habités et district de Gaspé le sera probablement aussi, par des personnes nées in les anciennes possessions de la couronne de Grande Bretagne Prouves sd La méme autorité statue en outre que, dans les causes civiles qui seront missibles dans dorénavant instruites et jugées et décidées dans l'un desdits nouveaux ds nn ttieiR et dans lesquelles le titre au franc-fief ne sera pas mis en question,
nulle preuve produite en telles canses ne sera estimée inadmissible «5 el suffisait à appuyer le point pour lequel on la produit, soit par les lon anciennes où existantes de la province où par les lois anglaises.
12. Quand le shérif de l’un des districts susdits (Hesse, Lunebury, Meck
Clause condi tionnelle.,
Vente de biens
mobiliers dans lenburg, Nassau, Gaspé) mettra des biens mobiliers en saisie, 1l fera le nouveau annoncer cette saisie à la porte de l'église paroissiale immédiatement apres district. l'oflice religieux, le premier dimanche suivant cette saisie ; ou s'il nv a pis d'église dans le canton où la paroisse, celle-ci sera annoncée en afhiehant un écriteau à la porte du palais de justice du district et aussi au plus proche moulin à farine, aussitôt que possible après l'ordre de saisir ; et lei avis
devra indiquer le jour et le lieu où le shérif entend procéder à la vente des dits effets, pe retardant pas la vente de plus de quatorze jours après la date
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Vente de lnens-fonds.
Dans les ne tions person
nelle on ne
de cette publication : et quand des terres et tenements seront mis en sai par le shérif de l'un desdits districts, celui-ci annoncer: la vente par trots différentes afliches écrites qu'il placera à la porte du palais de justice du district, dans un endroit visible du bureiu du greflier de la cour d'où émane l'exécut:on et au plus proche moulin à farine, tel ax is devant se renouvele le premier lundi de trois mois consécutifs précédant la vente, oui ne devra pas s'effectuer avant moins de quatre mois apres la date du premier avis. 15, En outre la meme autorité décrite que, dans toutes actions person nelles qui seront intentée: dans tout district de cette province, le fait que les motifs de l'aetion se sont produits hors de tel district où que, à raison du domicile du défendeur, l'action aurait dû « intenter ailleurs ne scra pas
pourra élever tre exception légale : maistoutes les procédures en telles actions et les juge
exception «uite du ete du
endeur
L'execution t ble d'un trict à un
tre
ments et leur mise à exéeution seront estunes et censés avoir la méme force et les mêmes effets, sous tous rapports, que si les motifs de l'action et les moyens employés par la défense étaient survenus et si tous les incidents concernant le procés avaient eu lieu dans le district où fut entamée la pour suite, nonobstant toute loi, tout usage où coutume à ce contrair:
1. Et l'autorité susdite décrète, en outre, que la manière de procéder et les pouvoirs prévus par ledit acte intitulé: “Ordonnance à l'effet de régle “ menter les procédures dans les cours de Judicature civile et d'établir les ‘jugements par jurys dans les actions en matière commerciale et en dom “mages intérôts pour torts personnels pour ac ever et parfaire l'exécution d'un jugement hors du district où i! fut r mdlu, se continueront dans tout nouveau où ancien distriet de la province
15. Et afin de ne pas priver les plaideurs jugés dans lesdits nouveaux districts de leur droit et bénéfice d'appel
pels venant [lest, en outre, décrété par l'autorité susdite, que le dépôt d'une caution
DOUVeERux
tricts.
CAUX ls
comme il fut d'usage jusqu'ici sur la délivrance d'une ordonnance d'appel suspendra aussi effectivement l'exécution dans les causes desdits districts que dans celles des anciens districts sur la production virtuelle d’une ordon
nance d'appel, l'appelant se conformant sous tous autres rapports à la loi concernant les appels telle qu'elle existe et obtenant par pétition, dans les vingt jours après le jugement, une copie des procédures dans la cause décidée, laquelle copie, afin d'éviter des atermoiements, sera aussi valable, devant la juri ‘iction d'appel, que si elle avait été transmise suivant les lois et usages actuels dans les appels in'erjetés des cours de plaids communs des anciens districts.
DORCITESTER.
GRENVILLE A DORCHESTER
WuirenaLz, le 20 octobre 1789.
question, { Personnelle et secrit, )
Le très honorable
lord 1 Mirorp,
Jorchester, &e., &e.
Les dépèches officielles de cette date feront part à Votre Seigneurie des projets des
:11 nseillers
de Sa Majesté à l'égard du plan à présenter au parlement pour modifier la
‘onstitution actuelle du Canada. J'estime que Votre Seigneurie a raison de s'attendre * Je Pinforme des motifs qui ont déterminé l'adopt'on de cette résolution d’une façon
Archis
es canadiennes €), 49, p, 92. William Wyndham Grenville, cousin et favori de Pitt, le pre ‘ l }
MT Ministre, se démit de ses fonctions de président de la Chambre des communes pour devenir sécrétaire d'Etat à l'Intérieur, an mois de juin 1789, à la place de lord Sidnev fut promu à la pairie sous le nom rd Grenville en 174 En 1806, ligné avec Fox, 3 devint lé chef du fameux ‘ ministére de tous les
talents ?
la dépêche qui suit cette pièces
ns
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plus précise et plus détaillée que ne l'admet le câdre d'une dépêche otlicielle, Et, ce dessein, j'envoie ci-joint à Votre Seigneurie, bien confidentiellement, un mer contenant les principaux points des propositions qui servent d'assises aux mesures : il s'agit! Je suis assuré qu'il est d'une sage politique de faire ces concessions 4 moment où l'on peut regarder celles ei comme autant de faveurs et où il est en 1 pouvoir de régler et d'arrêter la manière de les appliquer, plutôt que d'attendre que 1 les arrache une nécessité qui ne nous laissera aucune liberté de régler la forme ni au merite, en substance, des concessions que nous ferons,
J'ignore jusqu'à quel point les vues de Votre Seigneurie concordent avec les ul énoncées dans le document ci-joint. Je note un point dont je parle dans ma lettre cielle, sur lequel vous élevez des objections ; mais ces dernières, me semble til, pliquent à l'état de choses existant actuellement dans la province plutôt qu'a celui prédominerait sous un regime administratif différent.
Quant au reste, j'éprouverais certainement une vive satisfaction si lexpérien Votre Seigneurie et sa connaissance du sujet venaient confirmer l'idée que j'en ai con
Mais, à toute éventualité, je n'ai pas le moindre doute que Votre Seigneurie «| coopérer à la mise à exécution, de la plus avantageuse façon, du projet que le parle: adoptera finalement, sur un sujet soumis depuis si longtemps à sa délibération ; et pére que vous vous rendrez compte de l'importance à cet égard, de remettre votre vor ie en ce pays-ci Jusqu'après la mise en fonctionnement du nouveau gouvernement,
FU a un sujet mentionné dans le document que je mets sous pli et que ne: tionnent ni le bill transmis à Votre Seigneurie ni la dépéche qui y est jointe, Je dire idée relative à la possibilité de réserver telle étendue de terre, contigue à t
les concessions futures, qui assurerait à la couronne un revenu certain et croissant mesure qui, si elle eut été prise à l'époque des débuts de la colonisation des anci colonies les auraient retenues jusqu'aujourd'hui dans la soumission et le lova J'avoue que je suis fort désireux de recueiliir les renseignements sulisants pour et mesure de conseiller à Sa Majesté l'adoption de méthodes de ce genre dans ses coli restantes, et je serais donc reconnaissant à Votre Seigneurie si vous voulez bien exum ot attentivement cette question et me dire vos sentiments à la fois quant au principe gr
et quant aux meilleures méthodes de le mettre à effet dans les differentes pros s relevant du gouvernement du roi dans FE Amérique du Nord.
Votre Seigneurie verra, par les diverses nouvelles qu'elle recevra d'Europ: l'état de la France est tel qu'il nous inspire peu de crainte de ce cote. L'occasi done des plus propices à l'adoption de mesures qui contribueront à affermir notre ; sance et à accroître nos revenus, afin de nos permettre de résister & toutes les! tives que l'issue la plus favorable des troubles actuels puisse jamais la rendre « de tencer.
Je suis, ete.
W. W,. GRENVILLI
GRENVILLE A DORCHESTER
(N°2) Wlhitehall, 20 octobre 17% Le tres honoræble lord Dorchester,
Québec Milord,
Comme il a été décidé de saisir le
arlement, dés les premiers jours de la pro
session, de l'opportunité de voter une nouvelle législation pour Je bon souvernem l
la province de Québec, je vous envoie sous pli l'ébauche d'une proposition de joi dre-s &, cette fin, (*)
1 Ce document n'est pas joint à la peche
2) [veut parler des reserves de la couronne projetées,
() Archives canadiennes ©. 42, p.96, Ceci est la dépèche officielle mentionnée dans la dessus,
€) Voir plus loin, pr. 635,
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Les ministres de Sa Majesté désirent, avant le dépôt de ce projet au parlement, se prévaloir de toutes observations que Votre Seigneurie, connaissant bien les lieux et etant eXpérimentée, pourrait énoncer à propos du projet. I est probable que la rentrée du parlement n'aura pas lieu avant la tin de janvier prochain, et j'aurai, par conséquent, implement le temps de recevoir ln réponse le Votre Seigneurie à cette dépéche avec Les remarques qu'il lui paraitra bon d'exprimer à l'égard du billet avec les renseignements necessaires pour me mettre en état de fournir ces menus détails qui sont maintenant laissés en blane,
Votre Seigneurie remarquera que cette proposition a surtout pour objet de donner i cette province une constitution analogue à ce.le de l'Angleterre, en autant que le per mettent les différences résultant des mœurs du peupie et de la situation provinciale actuelle,
En ce faisant, il faudra soigneusement tenir compte des prejugés et coutumes des habitants français qui forment une si considérable proportion de la population et veiller avec le même son à leur conserver la jouissance des droits civils et religieux que leur rarantissent les articles de capitulation de Ja province où qu'ils doivent depuis à l'esprit iberal et éclairé du gouvernement britannique,
Cette considération a pese d'un grand poids dans la recherche d'un mode pour diviser la province de Québee en deux districts qui resteront, comme à cette heure, sous l'administration d'un gouverneur général, mais qui auront chacun un lieutenant gouver sueur et une législature distincte.
Les serviteurs du roi n'ont pas perdu de vue les raisons invoquées par Votre Seisueurte contre cette division, Let ils croient que, tant que le Canada demeurera sous son regime administratif actuel, ces considérations valent d'être soigneusement pesées. Mais juand on en vint à discater la résolution établissant une législature provinciale, cons üutuée de la façon actuellement projetée, dont le peuple choisirait en partie les membres, toutes les raisons politiques semblaient rendre désirable que l'énorme prépondérance dont jouissent les ansiens sujets du roi dans les districts d'en haut et les Canadiens Fran: cus dans ceux d'en bas se manifestät et eût ses éllets dans des législatures diflcrentes, plutôt que de fusionner res deux portions du peuple dans le premier essai de la nouvelle
usutution et avant qu'un laps de temps suflisant se soit écoulé pour dissiper les vieilles jreventions par l'habitude d'obéir au méme gouvernement et par le sentiment des intérèts communs.
En ce qui concerne les frontières proposées de ces provinces, un blanc est laissé dans le bill afin que Votre Seigneurie, avec l'aide de l'arpenteur général, qui se trouve présentement à Québec, en vienne à une délimitation suflisamment inte Iigible et précise
:ces bornes pour écarter à l'avenir toute ditlicuité à cet égard. est entendu que la division entre les deux provinces reste la méme que celle mentionnée à Votre Seisneu ne dans la lettre de lord Sydney datée du 3 si ptembre 17SS et telle que modifiée par Votre Seigneurie dans sa lettre du S novembre suivant
Cependant, il surgira d'extrémes difficultés dans la Waniere de décrire les fronticres tre le district du Haut Canada et les territoires des Etats Unis. Comme en adhé. int à la limite spécitiée dans le traité conclu avec l'Améri que où -xelurait les postes
H sont encore en la possession de Sa Majesté et que ia violation par les Américains du traité à engagé Sa Majesté à conserver, tandis que, d'un autre côté, les inclure par des ermes explicites dans les limites à fixer à la provice par un acte du parlement anglais pProvoquerait peut-être à un haut degré le resséentiment des citoyens des Etats Unis et | pousserait probablement à user de procédés dommageables À nos intérèts cornimet
iUX, le meilleur moyen de solutionner le probléme serait probablement de désigner e district supérieur en termes vagues par exemple: ‘tous les territoires, etc. ete., pos Socle 4 par Sa Majesté, soumis à elle et situés à l'ouest où au sud ouest de la hyne de fron Uere du Bas-Canada, sauf ceux compris dans les limites actuelles du gouvernement de Nouveau-Brunswick.
En réglant cette question de frontières, il faudra aussi examiner si l'établissement
le} che de Gaspé ne pourrait avec profit S'annexer au gouvernement de Nouveau
Voyez Dorchester à Sydney, S novembre 1 N, pr, 625 ? Voir p. 628
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Brunswick plutôt que de continuer à faire partie intégrante du Bas Cannda, come d'aprés le système qu'on projette maintenant d'établir, surtout vu que les conditi locales de ce district en rendraient peut-être excessivement difficile, sinon impossible. !à représentation dans une assemblée à Québec,
La législature de chacune les deux provinces, est-il projeté, comme le constate à Votre Seigneurie à la lecture du projet de loi, se composera de Na Majesté représur par son gouverneur où lieutenant gouverneur, d'un conseil législatif et d'une cham d'assembiée,
On a l'intention de séparer le Conseil législatif de l'exéeu if et de confére: membres de celuili le droit de conserver leurs sièges leur vie durant et pendant leur bonne conduite, pourvu qu'ils ne résident pas hors de la province et ne pretent pa serment d'allégeance où de soumission aux Eta's Unis où à toute autre puisses etrangere,
Le roi à aussi le dessein de conférer aux personnes qu'il ay pellera dans son Cons législatit, quelque marque d'honneur comme celle de baronnet provincial distinction qui leur sera personnelle où transmissible à leurs fils ainés en succession linéale,
Une augmentation appréciable de la richesse des provinces induirait peut-être Na Majesté, à ue date prochaine, à élever les plus marquants de ces personnages à 1 dignité plus haute, mais cela ne saurait certainement pus se faire convenablement dans les circonstances présentes,
L'objet de ces règlements est à ln fois de revêtir la Chambre haute d'un degré d prestige et de paiance supéri ur à celui dont jouissaient naguvre les gouvernen coloniaux, et de constituer dans les provinces ua corps d'hommes animés du mort d'attacbement à la forme gouvernementale existante qui procède de l'investiture d'un distinction personnelle où héréditaire.
Il sera impérieusement nécessaire d'apporter un soin extréme au choix des pe sonnes qui seront les premières placées dans cette catégorie et de celles que l'on conseil lerait à Sa Majesté de temps à autre d'ajouter à ce nombre : et comme Votre Seigneurie ä une connaissance profonde de la province et des individus qui appartiennent ax classes sociales supérieures Votre Seigneurie doit avoir une particulière compétence pour faire ce choix. Je dois done vous demander d'examiner cette ques'ion avec toute l'attention que requiert son importance et de me fournir les noms des personnes que vous crovez mériter la faveur du roi sous ce rapport, dans chacune des provinces dont l'on projette la formation.
Dans l'ébauche du bill que je vous transmets, on a laissé un espace en biane pour l'insertion du nombre minimum de membres dont se composeront respectivement les conseils. Ilest évidemment fort désirable de n'en pas désigner un nombre excessif (les le début, car il sera facile à Sa Majesté de l'accroitre quand l'on jugera la chose exp diente, tandis que, au contraire l'entrée au conseil de sujets indignes afin de completer le chiffre requ's par le bill serait, suivant le système préconisé actuellement, une source permanente d'inconvénients et de préjudices au gouvernement de Sa Majesté.
De ce point aussi Votre Suigneurie doit incontestablemont être le meilleur juge, et j'attendrai avec impatience de connaitre ce que vous en pensez Je serais d'avis pre sentement, mais cette idée se bise toutefois sur des conjectures plutôt jue sur des données certaines, que le Conseil lézislatif du Haut-Canada ne comotût ps moins de six membres et celui du Bas Canada pas moins de douze, et que la séivctiosn de ces con seillers se fit en ayant en vue de grossir ce chiffre par ladjonction, à une époque rap prochée, d_. personnes qui, par leu: conduite, seront estimées avoir droit à une mu que de la faveur de Sa Majesté.
Votre Seigneurie voudra bien aussi pour la gouverne du roi, m'indiquer le nombr et les noms des personnages qu’elle croira bon de recommander à Sa Majesté com étant dignes de siéger au Conseil exécutif,
Conseil législatif ou, d'un autre côté, de n'y nommer que des personnes de cette derniere catégorie, Peut-être aussi conviendrait-il de décerner, à quelques-uns de ceux qui appelés au Conseil exécutif de l’ua des districts, la méme distinction dans l'autre
Il n'est pas le moins du monde question d'exclure de ce corps les membres du
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En légiférant sur l'établissement d'une chambre élective dans chacune des de ux provinces, la première question de détail qui se Présente est celle du nombre de membres de ces corps et du mode de leur élection, spécialement à l'égard de la division des pro vinces en comtés où districts et de la proportion relative de ln représentation à accorder aux Villes. Pour décider de ces points, il faut né "“ssurement emnaitre les lieux : dans ce dessein on laisse des blancs dans cette redaction da bill, et je dois demander l'avis de Votre Seigneurie à ce sujet. Je ne possède pas de renseignements sutlisants pour savoir si la division actuelle des comtés répondrait bien à l'objet visé où si une subdivision en paroisses où circonscriptions ne serait pas préférable
J'envoie sous pli, pour la gouverne de Votre Selynourie, un memorandum que m'a adressé M, Lymburner renfermant un plan de représentation poar la province ;! mais en autant que Je puis me former une opinion sur le sujet, c projet me semble devoir se heurter à une Vive opposition. Je transmets également un pan au mème effet dressé par le Conseil du commerce en 1765 ?
Le point qui s'offre ensuite à notre exanx n'est celui des qualités requises des élec teurs et des élus dans chaque province, Voila euvore, en üne lur se mesure, une question de circonstances locales, dépendant de lu situation et des moyens dont disposent les di verses classes d'habitants des provinces, et sur laquelle les ministres de Sa Majesté seront donc heureux d'apprendre la manière de voir de Votre Seigneurie, Dans la munie du bill que je vous inclus, j'ai noté les recommandations jui m'ont été faites a cet effet, mais J* ne me crois pas capable, sans de plus ampes iaformations, de me former d':'les une opinion satisfaisante.
Les autres clauses du bill ne semblent PAS nécessiter une di-eussion particuliéere dans cette lettre, Votre Seigneurie prendra note du fait que la clause 27 prévoit le maintien en vigueur de toutes les lois existantes de la province jusqu'a leur abrogation ou leur amendemeat par les législatures des provinces respectives, Une exception est faite, toutefois, et une clause est en blanc, pour l'inseriion de tels règlements de commerce, sl y a lieu, qu'on jugerait expédient d'introduire, comme des exceptions aux lois casadiennes concernant la propriété et les droits civils. avant d'investir l'assemblée du Bas Canada du pouvoir de rejeter toutes les modifications qui pourraient être proposées à l'avenir
C'est une question qu'examinent actuellement les Jurisconsultes de Sa Majesté, Mais comme je recevrai probablement la réponse de Votre Seigneurie à cette dépéche avant qu'il soit nécessaire d'en venir à une décision finale sur ce sujet, j'accepterai avec plaisir toutes les idées qui viendrait à l'esprit de Votre Seigneurie à ce propos et qui serviront à favoriser et à défendre les intérêts commerciaux de ce royaume et de la pro- Vince comme Y étant liée,
L'article autorisant les tenanciers à changer la tenure de leurs terres en franc et commun socage est conforme à ce que Votre Seigneurie à recommandé quant aux distriet
d'en haut, # et il semble que ce soit une mesure de sage politique d'appliquer ce même principe aux régions inférieures de la province, en autant que le permettront les préju zés des habitants français.
Je désirerais savoir de Votre Seigneurie à quelle poque il conviendrait le mieux d'inaugurer ce nouveau regime, au cas où les Chambres voteruient le bill à la prochaine SESSION.
Je suis ete W. W. GREN VILLE
Ce plan d'assentblé législat 1 LES ext praib fre ON eo areas na la méme pag
La date devrait tre 1764 “acte etant donnee dans nnexe mentionne Vu #2, p. 144,
in passage d t Erdx eo aires du Commerce ot des plantations rolati ement it province de Quel, rt | uillet 1769 et publie € 180 à | 240 de ce volu La partie mentionnée ic | °
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Expos des motifs,
Attendu qu'un acte fut voté lu LE année du veyne de Sa présente Mn intitule “Acte a l'effet de pourvoir d'une facon plus efficace au gouver ment de la province de Québec dans | \mi que du Nord ? : :
Attendu que ledit acte ne s'adapte pas, sous plusieurs rapports, aux ditions actuelles de ladite province et qu'ilest maintenant à propos et ui d'arrter de nouvelles dispositions pour Le bon gouvernement et la prospr
de celle-ci
L. Qu'il plaise done à Votre Majeste de décréter, et il est ainsi décréte pa 1 Excellente Majesté, de avis ec du consentement des lords spiri ett mporels et des communes ass en ce present parlement et de leur autorité, que toutes les dispositions dudit acte aui ont trait que maniere que ce soit à l'établissement des frontitres de In pro Quebec, où à la nomination d'un conseil chargé de l'expédition des atfai cellect où aù pouvoir donné par hit acte à ce conseil, où à la majorit
tetubres, de faire des ordonnances pour la paix, la pros pi rité et li gouvernement de cette province consentement du gouverneur, eutenant-gouverneur ou du cor udant en chef de Na Majesté alor
iction, soient et oies sont pa present acte abrogs k
2, Et il ext decrété par Flautorite suedite que les différents territ terres et pays maintenant soumis à Nuitée et en Sa possession PAmerique du Nord, et compris dans les Himites de ladite province de Q
telles qu'autrefois établies pur ledit acte, soient, 4 ils sont par les pre divisés en deux provinces, qui <appelleront la province de Haut Cana la province de Pas-Cunnda: et il est décrété y les frontivres de lu : vines de Haut Canada seront comme suit : à savon
Et il est décrété que les frontitres de la province de Bas Canada comme suit :!
A 7 Et l'autorité susdite décrète encore ee qui suit : il y aura respe: ment dans chacune desdites provinces un conseil législatif et une ch d'assemblée eomposés et constitués séparément de Ja maniere ci énoncée ; dans chacune d'icelles, Sa Majesté, ses héritiers et suceessen ront, de par l'avis et le consentement du conseil législatif et de la clin d'assemblée, le pouvoir de faire des lois pour la paix, la prospérité et L gouvernement d'icelles : ces Lois, apres avoir été votées par le consvil latif et la chambre d'assemblée de l’une ou Fautre de ces provinces 1 tivement et sanctionnées par Sa Majesté, ses héritiers où successeu 1 sanetio, nées en leur nom par la personne que Sa Majesté nommer cas échéant, gouverneur où lisutenant-gouverneur de telle province, «
Question. elle enjoindra, de temps à autre d'administeer les affaires du gouverne
Gouverneur dans celle ei en l'absence de tel gouverneur où de tel lieutenant gouver
general (dans seront valides et obligatoires pour les ha itants de la province où
l'original auront ete ainsi adoptées,
l Et en outre l'autcrité susdite statue que, pour constituer le consei latif comme susdit, dans chacune de ces provinces respectivement et 1 est loisible à Sa Majesté, à ses héritiers et successeurs, de par |
Archives canadiennes 4), 42, p. 105, Ce projet du bill constitutionnel était annexé à la di cedente conti bprertere annexe, L'Acce de Quel Voir p. 379
lea frontieres du Canada est conçue en termes Vagties parce que la Grande }
Conservait encore la possession des postes et di territoire mljacents au sud et à ouest de la byn
tiére telle que désigne dans le traité de 1788 Connie l'indique Grenville, dans sa dépéche, Le ar
ment britannique etait perplexe et ne savait sil devait inclure où exclure ces postes et cela expli
description dip patique Lext encore question de cstte affaire dans les do tinents qui suivront Ce er est laisse en Diane pour étre rempli par Dorchester
Cette de SCrIpt Lo
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Conseil privé, de donne pouvoir et d'ordonner au gouverneur où au lieute nant gouverneur où à la personne chargée d'administrer les affaires du gou vernement dans chacune d'elles dans les C3) mois après In mise en vigueur du présent nete, d'appeler, nu nom de Su Majesté ot par un acte sous Île grand sceau de ln Province, audit conseil législatif à établir dans « hacune de ces provinces respectivement, un nombre sutliount d'hommes prudents et compétents, qui ne sera pas moins de (6) nu conseil législatif du Haut Canada, et pas moins de (12) au conseil législatif du Has Cannda.
Les personnes ainsi con voquees des tiendront en Copie quence membres du
conseil législatif auquel elles auront été respectivement aipxi convoquées,
ut elles constitueront et composeront respectivement ce méme conseil légis latif
L sera aussi loisinle à Na Majesté, à ses h ritiers ot successeurs, le cus écheant, de par l'avis du Conseil pri de donner pouvoir et dl'ordonner au ouverneur où au lieutenant-gouverneu r, ou à In personne chargée d'adini. nistrer les affaires du Kouverbement dans chacure de ces brovinces re pectirement, de nommer de li même manière aux conseils législatifs d'icelles, tels autres homr que Na Majesté, ses héritiers et SUCCESSEUrS Jugeront { impetents
Et tout homme, ainsi appelé an conseil législatif de l'une ou l'autre de ce proi es Féspectivement, devien lra en consequence ernbre du conseil législatif auquel 1} aura été ainsi appel:
Pourvu néanmoins que nul ne soit, et il est décrété par l'autorité susdite, que nul ne sera nommé à l'un de ces conseils législatifs, sil n'est agé de vingt et un ans révolus, et S'il n'est sujet de naissance de Sa Majesté, où habitant d'une de ecs provinces, né dans l'une d'elles avant la conquéte de celle-ci par les armes de Sa Majesté,
Et il est en outre décrété, que tout membre de chacun de ces conseils législatifs y conservera son siege à vie, mais moyennant néanmoins les dis Positions qui suivent à l'effet de déclarer ce siège vacant, en certains eus ci apres spécifiés,
Pourvu que, néanmoins, — et l'autorité susditi en décrète ainsi, si quelque membre de l'un ou l'autre de vos conseils législatifs quitte la province pour laquelle il a été nommé conseiller et réside continuellement hors de ses limi tes pendant un an sans lu permission du gouverneur où du heutenant gou verneur, ou de |n personne chargée d'y régir les affaires du gouvernement de Sa Majesté, permission que devra faire connaitre au conseil législatif le gouverneur ou le lieutenant £ouverneur où la personne chargée de la conduite du gouvernement _— : où sl réside continuellement hors de cette Province pendant deux ans sans la permission de Sa Majesté, de ses héri tiers ou successeurs notifiée à ce ec nseil législatif par le gouverneur où le lieutenant-gouverneur de la province où la personne chargée d'y régir les affaires du gouvernement de Sa Majesté ; où si tel membre préte serment d'allégeance où d'obéissanee à quelque prince où Etat étranger, son siege en ce conseil devienne vacant par le fait mème
Pourvu aussi que et il est ainsi décrété par l'autorité susdite si quelque membre de l'un ou l'autre de ces conseils législatifs est condamne pour tra hison ou félonie, son Siege en ce conseil devienne vacant par ie fait meme,
Et il est en outre décrété que le gouverneur ou le lieutenant gouverneur de ces provinces, où toute personne chargée d'y régir les affaires du gouverne nent aura respectivement le pouvoir et l'autorisation de cons tuer, de nommer et de destituer, de temps à autre, par un acte sous le grand ceau de la province, les présidents des conseils législatifs de ces pro vinces respectivement
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10. Et l'autorité susdite décréte en outre, que pour constituer telle assemblée comme susdit, dans chacune de ces provinces respectivement, il sera et il pourra être loisible à à Sa Majesté, à ses héritiers et successeurs de donner «1 pouvoir et d’ordonner au gouverneur ou au lsutenant-gouverneur, ou à la * Blanc personne à qui sera confié le gouverne nent dans chacune d'icelles, dans les manuser (3) mois après la mise en vigueur du présent acte, de convoquer au nom de (Un ne, Sa Majesté et par un acte sous le grand sceau une assemblée dans et pour leud'unr cette province. annuel d 11. Et il est en outre décrété par l'autorité susdite, que, dans le but d'élire de les membres de ces assemblées respectivement, il sera et il e-t loisible à sa ; le Bianc dns Majesté d'autoriser son gouverneur ou son lieutenant-gouverneur dans cha à ra cune de ces provinces ou toute personne y chargée du gouvernement, à publier un édit la divisant en districts, où comtés. et fixant leurs limites, de façon que ladite province de Haut Canada soit divisée en * districts, et celle de Bas Canada en * districts.
Il sera aussi loisible à Sa Majesté d'autoriser tel gouverneur ou lieute Q. nant-gouverneur ou telle personne comme susdit, à nommer des personnes Rapporteur compétentes pour remplir la charge de shérif, dans chacun de ces districts “te des élections? jy comtés respectivement, anueet 12. Pourvu que, néanmoins, nul ne soit tenu de remplir cette charge de Q. (Un m shérif pendant un laps de temps de plus d'une année, ni plus d’une fois, à moins ak Css que la législature de la province n'en statue autrement. 1 15. Et il est en outre décrété que les sritx, pour l'élection des députés I appelés à siéger dans ces assemblées respectivement, seront délivrés par le gouverneur ou le lieutenant-gouverneur ou la personne chargée d’administrer Q. les affaires du gouvernement de Sa Majesté dans ces provinces respective- Rapporteurs ment, dans les (14) jours après qu'auront été scellés tels ærits comme sus- Blanc des élections. it et adressés aux shérifs respectifs de ces districts ou comtés, et que la manuscrit. forme de ces srits devra se conformer, autant que possible, à celle des wrrits Q. (Des te
AE , , F FRET ou teénem délivrés dans la Grande-Bretagne pour l'éle tion des députés appelés à siéger tenusenfr
en p rlement; et que ces shérifs auront et ils ont par le présent acte l'au- alleu ou en
LT Le ; RE REA Fe x us Le ou en rotur torisation et l'obligation de dûment exécuter ces swrits et tous les autres rapportant
writs qui seront délivrés en vertu du présent acte et leur seront adressés : revenu ant et que des writs seront délivrés de la même manière eten la même forme de £ 5?) pour l'élection des députés en cas de vacance, survenue par suite du décès de la personne choisie ou de sa nomination au conseil législatif de l’une ou l’autre province, auquel cas il est par les présentes décrété que la ee é Ù : ; * blanc dans P2's0nne ainsi nommée ne sera plus membre desdites chambres d'assemblée ou le manusent, d'aucune d’elles ; et il est aussi décrété, que, en cas de vacance survenue par e. suite du décès de la personne élue ou de sa nomination comme susdit, le Be writ pour l'élection d’un nouveau député en remplace ement de la personne, *ditto. ainsi décédée ou ainsi nommée, sera délivré dans les * jours qui suivront le Q. (Une val décès de celle-ci ou la date de telle nomination. md rrvelée 14. Et en outre l'autorité susdite décréte que le nombre total de députés à * blanc eur le Choisir dans la province de Haut-Canada, sera de Lu soit bi manuscrit. députés pour chacun desd ts districts ou comtés et és députés, cite pour les villes de * 15. Et il est en outre décrété par l'autorité susdite, que le nombre total des * do députés à choisir dans la province de Bas Canada, sera de . * do soit de députés pour chacun desdits districts ou comtés, et députés pour les villes de La Et il est € . outre décrété que nul ne pourra voter à une élection d'un député qui siégera dans telle assemblée de l’une ou l’autre desdites provinces, ou ne pourra être élu à une telle élection, à moins qu’il n’ait alors vingt ct un ans révolus, et à moins qu'il ne soit sujet naturel de Sa Majesté, ou habitant d’une de ces provinces, né dans l’une d'elles, avant la conquête par les armes de Sa Majesté.
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1e Et il est en outre décrété, que les députés des différents districts ou comtés du Haut-Canada seront élus à la majorité des votes des personnes ayant
qualité pour voter comme susdit, et qui posséderont individuellement _* * Blanc sur manuscrit, Q.
{Un franc-alleud'unrevenu annuel de cinq livres ?) 49. 40%,
pour leur usage et bénéfice exclusifs, et en sus de toutes rentes et charges payables à même ces biens ou en considération de ces bivns, dans cette même
Et que les députés des différentes villes, dans ce des votes des personnes ayant qualité élus à la majorité pour voter comme susdit, et qui posséderont individuellement une maison dans ces villes, ou qui, y ayant résidé pendant les mois antérieurs à l'élection, Y posséderont individuellement * en biens mobiliers.
* Blanc sur le manuscrit,
Q. (Un montant de cent livres ?)
tte même province, seront
Et l'autorité ci-dessus arrête en outre tricts ou comtés du Bas-Canada,
personnes ayant droit de voter duellement *
que les députés des différents disseront choisis à la majorité des votes des comme susdit, et qui posséderont indivi-
* Blanc sur le manuscrit.
&. (Des terres où ténements tenus en francalleu ou en fief ou en roture et rapportant un revenu annuel de £ 5?) A :
pour leur usage et bénéfice exclusifs, charges, payables à mê cette même province ; Et que les députés des différentes villes dans cette même province seront choisis à la majorité des votes des personnes qui posséderont individuelle- © Blanc sur le Ment une maison dans ces villes, ou qui, y ayant résidé pendant les * mois “dite antérieurs à l'élection, y posséderont individuellement * ICO.
Q. (Une valeur de cent livres?)
et en sus de toutes redevances et me ces biens ou en considération de ces biens, dans
en biens mobiliers.
19. Et il est en outre décrété par l'autorité susdite que tout électeur, avant d’être admis à donuer son vote à une telle élection, prétera, s'il en est requis Q. Par un des candidats ou par le rapporteur des élections le serment suivant qu'on lui fera prêter en anglais ou en français, suivant le cas : Je, A.B., déclare et atteste en présence de Dieu tout-puissant, que je au meilleur de ma connaissance et croyance, (et sujet naturel de Sa Majesté le roi George) provinces de Sa Majesté, de Haut ou de Bas par la force des armes de 3a élection.
20. Et il est en outre décrété, par l'autorité susdite, qu'il sera et il est loisible à Sa Majesté, à ses héritiers et successeurs, d'autoriser le gouverneur ou le
suis, âgé de vingt et un ans révolus ou, (et que je suis né dans les -Carada, avant leur conquête Majesté) et que je n’ai pas encore voté à cette
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lieutenant gouverneur de chacune de ces provinces respectivement, à fixe: l'époque et le lieu où se tiendront ces élections, et à nommer des personne: compétentes afin de présider aux élections dans les villes et de faire rappor: de ces élections, sauf néanmoins les dispositions qu'édicterait ultérieurement à cet égard la législature de la province.
Et il est en outre décrété, par l'autorité susdite, qu'il sera et il est loisible à Sa Majesté, à ses héritiers et successeurs, d'autoriser le gouverneur ou le lieutenant-gouverneur de chacune desdites provinces respecti\ e ment, ou toute personne chargée de régir les affaires du gouvernement en chacune d'elles, à fixer les lieux et les époques où se tiendront la premier: et toute autre session du conseil législatif et de l’assemblée de chacune (le cesdites provinces respectivement, à les proroger de temps à autre et à es dissoudre respectivement par une proclamation, ou autrement, toutes les fois qu'il le jugera nécessaire.
Pourvu néanmoins, — et l'autorité susdite en décrète ainsi, — que lesdits conseil législatif et assemblée de chacune de ces provinces soient convoqui au moins une fois tous les douze mois, et que toute assemblée soit élue pour (7) ans à compter de la date du compte rendu des résultats des élections pour cette même assemblée, et non plus longtemps, susceptible néanmoins d’être plus tôt dissoute par le gouverneur, ou le lieutenant-gouverneur de la province, où M personne y chargée des affaires du gouvernement de Sa Majesié.
Et il est en outre décrété par l'autorité susdite, que toutes les questions, qui seront soulevées dans lesdits conseils législatifs ou assemblées respectivement, seront décidées à la majorité des voix ; et que, dans les cas d'égalité de voix, le président de tel conseil ou assemblée, suivant le cas, aura voix prépondérante.
Pourvu que néanmoins—.et l’autorité susdite le décrète ainsi, —il ne soit permis à nul membre, soit du conseil législatif ou de l'assemblée de l’une ou de l’autre de ces provinces, d'ysiéger ou d'y voter, avant d'avoir prêté et souscrit le serment suivant, soit devant le gouverneur ou le lieutenant gouverneur ou l'administrateur du gouvernement de Sa Majesté en cette même province, ou devant toute personne autorisée par ledit gouverneur ou lieutenant-gouverneur ou autre personne comme susdit, à faire prêter ce serment ; et que celui-ci soit prêté en anglais ou en français, suivant le cas :
Je, A. B., promets et jure en toute sincérité de rester véritablement fidèle envers et d'obéir à Sa Majesté le roi George, comme souverain lésitime du royaume de Grande-Bretagne, et de ces provinces lui appartenant, et de le défendre de toutes mes forces contr: toutes conspirations déloyales et attentats quelconques dirigés contre sa personne, sa couronne et Fa dignité, et de faire tous mes efforts pour dénoncer et faire connaître à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs, toutes trahisons et conspirations déloyales et attentats que je saurai dirigés contre elle, ou quelqu'un d’entre eux.
Et.je jure tout cela sans équivoque, sans restriction mentale ni arritre pensée, et en renonçant à toutes grâces et dispenses dans le sens contraire de la part de tute personne ou pouvoir quelconque.
Ainsi, que Dieu me soit en aide.
En outre, l'autorité susdite statue que, quand un bill qui aura été voté par le conseil législatif et par la chambre © ‘mu'ee de l’une ou de l'autre de ces provinces respectivement, sera sou ür la sanction royale, au gouverneur, au lieutenant-gouverneur ou à l'administrateur du gouvernement de Sa Majesté en telle province, il sera et il est loisible à tel gouverneur, où à tel lieutenant-gouverneur ou autre personne comme susdit, de déclarer, à sa discrétion, sauf néanmoins les instructions qu'il pourra de temps à autre recevoir du roi, de ses héritiers ou successeurs, ou que Sa Majesté donne sa sancKon à ce bill ou qu’il refuse de le sanctionner, ou qu'il réserve ke hill jusqu’à ce que le roi ait fait connaître son bon plaisir à ce sujet.
A. 1907 PARLEMENTAIRE No 18 , à fixer 26. Et il est en outre décrété, par l'autorité susdite, «, ‘ bill qui aura rsonnes été ainsi réservé par le gouverneur ou le lieutenant-gous.. , Au l'adminisrapport trateur du gouvernement de Sa Majesté, n'aura force dans la proirement vince où il aura été ainsi réservé, jusqu’à ce que tel 4L:7, rneur ou lieutenant-ouverneur ou autre personne Comine susdit, “it signi!té soit par un til est discours ou message auxdits conseil législatif ec assemblée de cette province, gouver Où par proclamation, que ce bii a été soumis à Sa Majesté en Conseil à pective . quiila plu de l’approuver.
ment en Et en outre, l'autorité susdite décrète que toutes les lois, ordonnances et remicre: coutumes aujourd'hui en vigueur dans l’une ou l’autre de ces provinces rescune de pectivement, relativement à la désignation, à la nature, à la mise en jugeet à | ment ou à la punition des crimes et délits, ou relativement à la décision de utes le toutes contestations ayant trait à la propriété ou aux droits civils, resteront en vigueur et continueront d'avoir la même force etle même effet, dans chae lesdits cune d’elles qu’elles ont à présent, excepté en tant que ces lois, ordonnvoquis nances et coutumes sont expressément changées par le présent acte, ou en ue pou tant qu’elles seront ou pourront être ultérieurement abrogées, modifices ou lections changées par Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, de par l'avis et le conaninoins sentement des conseils législatifs et assemblées respectifs desdites provinces. ur de là Pourvu, en outre, —et l'autorité susdite en décrète ainsi, —que si toute pert de Sa sonne tenant dans ces provinces, ou dans l’une d'elles, des terres directement de la couronne, ou de toute autre manière qu'à franc et commun socage, et iestions, ayant droit de les aliéner, les cède en quelque temps que ce soit après la mise respecti- en vigueur du présent acte, à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs, par d'égalité pétition au gouverneur ou au lieutenant-gouverneur, ou autre personne charura Voix gée de régir les affaires du gouvernement de ces provinces respectivement, | exposant qu’elle désire posséder ces terres à franc et commun socage, ledit | ne soit gouverneur, ou lieutenant-gouverneur, ou autre personne comme susdit, fasse de l'une remettre en conséquence à toute telle personne une nouvelle concession de prêté et ces terres à tenir à franc et commun socage. ant #ou- Note!
te même L'article 9 * de l'Acte de Québec, 14, George 3, 83, n’est pas ou lieu- abrogé par ce bill ; cet article décrète que les règlements dans r ce ser- cet acte (rétablissant les lois canadiennes en matière de e cas : propriété), ne s’appliqueront Pas aux terres que le roi concéblement dera pour être tenues à franc et commun socage. On préain legi- sume donc que les lois anglaises s’appliqueront à ces terres, et rtenant, qu’une disposition spéciale à cet effet n’est pas nécessaire, léloyales 29. Pourvu néanmoins que cette rétrocession et ‘cette concession n’annue et Fa lent—et l'autorité susdite décrète qu’elles n’annuleront et n’aboliront aucur bre à Na droit à toutes terres ainsi cédées ni aucun intérêt que toute personne autre pirations que cell: les rétrocédant pourrait posséder, soit par possession, à titre de n d’entre retour ou de droit de révision ou autrement, lors de cette rétrocession, mais
que tous tels droit et titre soient aussi valides et produisent le même effet que si cette rétrocession et cette concession n'avaient jamais été faites.
30. Et considérant qu’un acte porté la 18° année du règne de Sa Majesté,‘ déclarait que le roi et le parlement de la Grande-Bretagne n’imposeront aucun droit, taxe ou impôt quelconque, payable dans l’une des colonies, provinces ou
jarricre ‘ontraire
été voté plantations de Sa Majesté dans l'Amérique du Nord ou les Antilles, sauf seu.
le l'autre lement les droits qu’on Jugerait à propos d'imposer pour la réglementation
e, au £ou- du commerce, et dont on devra toujours affecter et faire servir le produit net
ement de aux besoins de la colonie on province ou de l'établissement où ces droits
ur, ou à ee —- —— = ————— 20 sa ! Cette note du secrétaire d'Etat est simplement explicative et interprétative,
se Um ® Voir p. 381,
s à autre à 1€° Geo. TIT, chap. 12 ‘* Loi à l'effet d’écarter tous doutes et appréhensions concernant la taxation par
e sa le jarlement ce Grande-Bretagne dans toutes colonies, provinces où plantations dans l'Amérique du Nord
onn : d | “ai 1 L
ve lc hi et des Indes occidentales ”’: ete. Statnts généraux, voi. 32, p. 4
Endossé ;
seront respectivement levés, de la même me ‘ière que d’autres droits perçus sous l'autorité des législatures ou assemblées générales respectives de ces colonies, provinces ou plantations sont ordinairement payés et aflectés ;
Et considérant qu'il est nécessaire à l'avantage général de l'empire bri tannique, que Sa Majesté et le parlement britannique continuent d'exercer ce pouvoir de réglementation du commerce moyennant, toutefois, la condli tion ci-dessus spécifiée, quant à l'affectation des droits qu’on imposerait pour cet objet ; à ces causes, il est décrété par l'autorité susdite, que nulle dis position du présent acte n'aura l'effet, ou ne sera interprétée comme avant l'effet d'empêcher ou d'affecter la juste exécution de toute loi qui a ét. ou sera édictée par Sn Majesté et le parlement d2 li Grande-Bretagne à l'effet d'établir des règlements et des prohibitions et d'imposer, lever et percevoir des droits pour la réglementation du commerce et de la navigation.
31. Pourvu néanmoins que tous les droits qui seront ainsi imposés soient, __et l'autorité susdite décrète qu’ils seront exclusivement à la disposition des législatures des provinces respectives telles qu'établies par le présent acte
32. En outre l’autorité susdite stipule que nulle disposition du présent acte n’aura l'effet, ou ne sera interprétée comme ayant l'effet d'empêcher Sa Majesté d'établir, d’ériger et de constituer tel couseil exécutif ou tels conseils exécutifs qu’elle jugera à propos, dans chacune de ces provinces respectivement, ou d'y nommer, et d'y appeler au besoin telles personnes qu’elle estimera aptes à composer ce ou ces conseils exécutifs, ou d’en renvoyer toute personne qu’elle jugera devoir ainsi destituer.
33. Et il est, en outre, décrété que nulle disposition édictée par le présent acte n’aura l'effet, ou ne sera considérée comme ayant l’effet d'empêcher Sa Majesté, ses héritiers et successeurs d'ériger, de constituer et d'établir par ses ou leurs lettres patentes, délivrées sous le grand sceau de la Grande-Bretagne telles cours de juridiction civile, criminelle et ecclésiastique, dans ou pour ces provinces respectivement, et de nommer, au besoin, tels juges et otticiers de ces cours que Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs jugeront nécessaire ou à propos de nommer pour les besoins de ces provinces.
34. Et considérant que, à cause de la distance qui sépare lesdites provinces de ce pays, et du changemnt à faire par le présent acte dans le gouverne ment de celles-ci, il peut être nécessaire qu'il s'écoule quelque intervalle entre la notification du présent acte à ces mêmes provinces et le jour de sa mise en vigueur :—à ces causes, l'autorité susdite arrête qu'il sera et pourra être loisible à Sa Majesté, de par l'avis de son Conseil privé, de fixer et de déclarer le jour de la mise en vigueur du présent acte ; pourvu que ce jour ne dépasse pas les (six) mois qui suivront le (25) juin de l'an de grâce 1790.
Endossé :—
Ebauche d’un bill abrogeant certaines parties d’une loi portée la 14° année du règne de Sa Majesté, intitulée, etc., etc., et arrêtant de nouvelles mesures pour le gouvernement de cette partie des possessions nord-américaines de Sa Majesté comprise dans les limites assignées par l'acte susdit à ladite province de Québec.
Copie transmise à lord Dorchester dans la dépêche n° 2 de M. le secré-
taire Grenville.
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var MoxsiEUR, es
à ét. ot : J'ai reçu le triplicata de votre dépêche * n° 2 le 20 du mois dernier, et je e à l'effet A. saisis la première occasion de présenter aux ministres de Sa Majesté les
percevoir observations sur le bill projeté qui me viennent à l'esprit dan: le moment. Le projet ci-inclus ‘ comprend les modifications correspondantes, greflées sur le bill, transmis dans votre lettre.
‘1 me paraît fort à désirer qu'on arrive à administrer librement la justice dans toutes les parties des possessions de Sa Majesté, de la manitre la moins susceptible de porter ombrage aux Etats-Unis. Pour cette raison on a tracé les frontières des deux provinces proposées par une ligne de délimitation empêcher précise du territoire du Canada seulement, en ajoutant des termes généraux if ou tels qui, j'espère, pourront comprendre les territoires soumis à Sa Majesté ou en provinces sa possession au sud du quarante-cinquième degré de latitude nord du côté personnes du lac Champlain, comme du côté d'Oswégo, de Niagara, de Détroit, de
és soient, tion des ent acte | présent
d'en ren- Michillimakinac, ce qui correspond autant que possible à l’idée exprimée dans votre lettre. Mais en consultant le premier juge sur la mise à effet de ce ; tracé de la frontière, je vois qu'il ne pense pas que celui-ci réponde à la fin e présent désirée. pêcher Sa Il semble valoir mieux pour le présent laisser le district de Gaspé annexé ir par ses au Bas Canada, à cause de ses relations commerciales avec cette province, et Bretagne parce que, malgré la distance, il communique par eau avec Québec plus aisé- ROUE ment qu’il ne le ferait avec le siège du gouvernement du Nouveau-Brunswick, + oticiers dans l’état actuel de ce dernier ; d'autant plus que la difficulté d’avoir une IR LEUTS représentation de ce district dans une assemblée à Québec se trouve beau- NE ; coup amoindrie parce que d’après le bill, des personnes domiciliées hors du ln district peuvent s’en faire élire députés. pou verre Mais comme la baie de Chaleur est soumise à des gouvernements différents, intervalle ce qui donne, surtout à présent que cette partie du Nouveau-Brunswick est jour de sa inhabitée, l’occasion à des gens malintentionnés d’éluder le contrôle des lois Lt ot au détriment des pêcheries et du bon ordre, —j'inclus done, pour apporter _ - remède à ce mal, un article qui, s'il est approuvé, pourra être inséré dans le
bill comme une addition au deuxième article, 4
Ii résulterait de nombreux avantages d’un conseil législatif héréditaire, distingué par quelque marque honorifique, si le pays était dans des conditions permettant de soutenir cette dignité, mais les variations auxquelles est
râce 1790.
; sujette la propriété dans ces provinces exposeraient tous les honneurs hérégne de Sa ditaires à tomber dans le discrédit ; il semble donc pour le moment de ir le gou- meilleure politique de noinm: - les conseil'ers à vie, durant bonne conduite et a Majesté résidence dans la province. "eur nombre doit n'être pas moins de sept pour rovince de le Haut-Canada ef de auinz_ pour le Bas-Canada, et Sa Majesté pourra l’aug- Eh Sc menter à mesure q'e la richesse et la population du pays rendront cette
. le secré-
augmentation nécessaire. Afin de leur donner autant d'importance que possible, dans l'état actuel de la province, ces conseillers devraient être choisis parmi les propriétaires fonciers, chez lesquels on trouvera des talents, de l'intégrité et un ferme attachement à l'unité de l'empire. Je prof*erai de la première occasion qui se présentera de communiquer les nor: de ceux qui me paraissent le mieux réunir ces qualités.
! Archives ca _iennes, Q. 4#4-1, p. 20.
? Voyez p, EU
* Voir ci-dessou p. 648. .
+ C’est la clause marquée B, publiée plus loin, p. 665.
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La chambre d'assemblée du Haut-Canada pourrait se composer d'au moins seize membres, et celle du Bas-Canada d'au moins trente, soit pr: du double du nombre de conseillers législatifs, chiffre qu'on augmentera aussi en proportion de la population du pays.
Autant que j'en puis juger maintenant, il serait opportun d'accorder : chacune des villes de Québec et de Montréal dans le Bas-Canada, quatre députés, et deux a celle de Trois-Rivières, et de partager les paroisses rurales en vingt circonscriptions, qui éliront chacune un représentant Dans le Haut-Canada, les distriets de Luneburg, Mecklenburg, Nassau 6: Hesse choisiront chacun quatre mandataires, et ces districts seront par |: suite subdivisés en autant de circonscriptions et de villes que les besoin l'exigeront.
Mais le temps actuel est trop court pour entrer dans des détails plu: circonstanciés, et pour cette raison je propose qu'on ne fixe, dans le bill, que le plus petit nombre possible de députés, et qu'on laisse le soin de termine: la subdivision et la répartition nécessaire pour obtenir une représentation égale aux lieutenants-gouverneurs, de l'avis des conseils exécutifs des pro vinces respectives, sous l'autorité à cet cffet de Sa Majesté.
J'ai attribué les qualités requises des électeurs et des éligibles, en ce qui se rapporte à la naissance, aux habitants des provinces tant avant que depuis la conquête, parce qu’on peut les mettre sur un pied d'égalité avec les natifs et les aubains naturalisés, et que l'acquisition par la province de lumières et de biens de l'étranger est chose désirable, qui ne semble pas devoir léser les intérêts du roi sous les garanties proposées.
Les incapacités dont sont frappés les individus déclarés coupables de tra. hison et de félonie, les déserteurs de la milice quand ils sont appelés en activité et les banqueroutiers jusqu’au payement intégral de leurs dettes, ont été ajoutées au quatorzième article, comme un frein imposé à ces délits et en conséquence de cette conviction que les gens de cette catégorie ne méritent ni honneurs politiques ni considération.
Quant à l’à-propos d'insérer des règlements concernant le commerce comme exception aux lois du Canada, avant d'investir l'assemblée du Bas Canada du droit de rejeter tous changements à venir, je regrette que la nature de cette question compliquée et requérant des connaissances profes sionnelles m'empèêche de former autre chose qu’une opinion générale, à savoir : que tous les règlements de ce genre qu’un juge:a bon d' lopter devront être décrétés spécialement, exposés au peuple, et non introduits en bloc et selon une simple énumération générale.
Je crois l'introduction du système de tenu’ + et commun socage nécessaire dans le Haut-Canada et recomme : toutes les parties de la province, avec exemption Ce toutes udevances, un même tenancier ne pouvant tenir plus de mille acr. : recommande ma lettre à lord Sydney,? n° 18 ; et la rente, qu: .6 À propos d'imposer sur de ‘rands domaines, devrait être versée aux gouvernements provin ciaux pour leur soutien, afin d’écarter toute semence de discorde entre l’Angleterre et ses colonies. Et indépendamment de cette importante consideration, peut être que le vrai principe d'économie est de prévenir la nécessité d’envayer de l'argent au dehors, plutôt que d’en recevoir en prélevant ces rentes ou d’autres droits de quelque nature que ce soit.
Je tiens pour ncquis que les avantages que retirerait le sujet du changement de la tenure en fief en celle à france et commun socage, devraient s'étendre à tous, et que comme ils passent du roi à son tenancier, de celui-ci ils iront à ses sous-tenanciers, lors du changement ; s’il en était autrement, bien peu profiteraient de ces avantages, et l’on créerait des intérêts hostiles au progrès du pays. J'ai fait quelques modifications dans l’article relatif à ce point, pour écarter tout doute à ce sujet.
nt Dé nant dons a Pa mnt nas vues vb dés and dans
2 Voir Dorchester à Sydney, 13 juin 1787, reproduite à la p. 617.
A. 1907 DOC. PARLEMENTAIRE No 18 er d'au jour de la mise en vigueur de l'acte dans toutes ses dispositions, sauf oit pr cment la délivrance des serits d'élection et la convocation des chambres mentera d'assemblée des provinces respectives, a été fixé à l'époque que proclamera Sa Majesté, de l'avis de son Conseil privé, laquelle n’'excédera pas les six order à mois qui suivront la promulgation de l'acte en ce Pays, ce qui, je crois, quatre donnera assez de temps pour faire tous les arrangements nécessaires quant aroisses à ces points, sentant sSau et Mais quant à la convocation des assemblées, il m: parait nécessaire de t par | fixer une époque plus éloignée, pour les raisons ci-des: us spécifiées, besoin Dès qu'auront été tracés les plans appropriés relatits à leur organisation, ils pli Sa Majesté aura le pouvoir d'ordonner que les assemblées soient convoquées, bill, que aussitôt que ce sera possible, avant le 1° janvier 1792, comme le conseille ermitivr l’article trente et un du bill, auquel j'ai pareillement ajouté une proposintation tion ayant pour objet le gouvernement temporaire des deux provinces dans des pro l'intervalle par les leutenants-gouverneurs et les conseils législatifs de ces provinces, d'après le modèle du bill de Québec. n ce qui ant que Si ces considérations sont approuvées, la faveur que m'accorderait le roi ité avec de retourner en Angleterre pour quelques mois afin de m'occuper Je mes ince de affaires privées, me fournirait l’occasion d'offrir aux ministres de Sa Majesté ble pas toutes les autres explications qu'il me sera possible de communiquer sur ce sujet.
s de trapelés en Avant de terminer, je dois soumettre à la sagesse des conseillers de Sa dettes, Majesté la question de savoir s’il ne serait Pas à propos d'établir, dans les »s délits possessions de Sa Majesté sur ce continent, un gouvernement général, ainsi orie ne qu'un gouverneur général, grâce auxquels les efforts combinés des provinces de l'Amérique du Nord pourraient être plus eflicacement dirigés mmerce . vers l'intérêt commun et le maintien de l'unité de lempire.! du Bas :
> que la . Je transmets copie d’une lettre du premier juge avec quelques articles profes additionnels sur ce sujet, qu’il a préparés sur ma demande, et avec sa rédacsavoir : tion d’une autre adjonction proposée au bill, laquelle prévoit le procès des devront étrangers prévenus de trahison et de meurtre,” ainsi que copie de sa lettre à bloc et relative à l'effet de la frontière, telle qu'elle est décrite dans le bill, avec son idée de l'addition nécessaire pour douner libre carrière à nos cours de | socage justice.” L'article que j'ai plas haut mentionné et marqué de la lettre B a y parties été également rédigé par lui à ma demande. n même } RU 5 al F nds ma ‘€ Suis, avec grand respect et estime, monsieur, imposer Votre très obéissant et très humble serviteur, provin re l'An: DORCHESTER.
consid Le très honorable iécessite
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Mém, Les li DEUXIÈME REDACTION DU BILL CONSTITUTIONNEL.
| 4 entre grid ni 1. Qu'il plaise done à Votre Majesté de décrèter, et il est ainsi décrété pur 29 ou Sa Très Excellente Majesté, de l'avis et du consentement des lords spiritu la couronreen Ct temporels et des communes assemblés en ce présent parlement et de pa Conseil prive leur autorité, que toutes les dispositions dudit acte qui ont trait de quelqu ps He 2; manière que ce soit à l'établissement des frontières de la province de Quéts communica- OU à la nomination : ‘:n conseil chargé de l'expédition des affaires de cell. tion aux gou- où au pouvoir donne par ledit acte à ce ce rnseil, ou à la majorité de ses mem leneniqu Vres de faire des ordonnances pour la paix, la prospérité et le bon gouverne Conseil de ment de cette province, avec le consentement du gouverneur, du lieutenant: commerce, * gouverneur où du commandant en chef de Sa Majesté alors en foncti soient — et elles sont par le présent acte — abrogtes.
2. Et l'autorité susdite décrète encore que le territoire du Canada sera et il est par les présentes divisé en deux provinces qui seront appelées la province de Haut-Canada et la province de Bas-Canada, lesquelles seront séparées par une ligne de démarcation se dirigeant dans des directions di-
Cette article verses courant vers le sud, à partir d’une borne en pierre fixée sur la rive ere PE nord du lac Saint-François dans une anse du fleuve Saint-Laurent, à l’ouest Voir aussi la de la Pointe au Baudet dans la limite qui sépare le township de Lancaster clause 33 que de la seigneurie du nouveau Longueuil jusqu'aux confins le plus au sud des
le premie : RE : :
A « Sous possessions de Sa Majesté et allant vers le nord depuis ladite borne en
d'ajouter à la pierre en suivant les limites ouest ou intérieures de ladite seigneurie du tin de cet ar- nouveau Longueuil et de la seigneurie de Vaudreuil, selon leurs diverses directions, jusqu’à ce qu'elle atteigne la rivière des Outaouais, de là, en ligne directe au point le plus rapproché du centre du chenal navigable de cette rivière, de là en montant par le milieu du chenal navigable de cette rivière jusqu’au lac Témiscaming, de là par ie milieu de ce lac jusqu’à son extré mité le lus au nord, et de 'à se dirigeant vers le no:d jusqu’à la frontière
ticle,®
du territoire concédé aux marchands aventuriers d'Angleterre qui font la traite jusqu'à la brie d'Hudson.‘ La province de Haut-Canada comprendra tous les territoires, terres et pays maintenant soumis à Sa Majesté ou en sa possession, situés à l’ouest et au sud de ladite ligne de division ; le Bas- Canada englobera tous les ter:itoires, terres et pays maintenant soumis à Sa Majesté ou en sa possession, à l’est de ladite ligne de division, et au sud de la frontière sud desdits territoires concédés aux marchands aventuriers d'Angleterre qui font la traite jusqu’à la baie d'Hudson, — ne faisant pas partie du gouvernenx ‘le ‘lcrre-Neuve ni d'aucune autre des provinces de Sa Majesté dans l’Améri, ue du Nord, lors de l'adoption du présent acte.’
! Archives canadiennes €), 44-1, p. 30. La première ébauche de la proposition de loi ‘itutionnelle ayant été transmise à Dorchester pour qu'il l'examinât et la complétât, nous avons ici ième rédac tion du ‘ill tel qu'amendeé par lui avec l’aide du premier juge Smith.
? Ces frontières furent tout d’abord délimitées par la proclamation de 1763, mais re s plus tard. Voyez la note 2, p. 320.
3 Voyez ci-dessous, p. 655
4 Sauf quelques changements dans les termes, ce tracé ressemble à celui donné antérieurement par Dor chester. Voyez p. 627. è
5 Quant à la ditticulté de délimiter les frontières des Canadas, voyez la note 3, p. 638 ; aussi la ‘ettre de Dorchester à Grenville, du 8 février, p. 645. Le premier Smith émettuit une idée assez ingénieuse. ‘Si l’on ajoutait au tracé de Votre Seigneurie un article comportant que par Canada Ton entend tout ce que les Français réclamaient comme la Nouvelle-France, jusqu'à ce que Sa Majesté en statue autrement par proclamation, les frontières de la nouvelle province seraient celles que la sagesse de la couronne estime rait expédient sans attendre l'ircervention du parlement ; et les législatures et cours coloniales ne seraient plus dans l'embarras, —le gouveinement francais ayant fait des concessions jusqu’à l'extrémité sn4 du lac Georges et revendiquant un territoire tout autour des grands lacs intérieurs. Une clause à cet ef est in cluse et soumise au plaisir de Votre Seigneurie, * Q 44-1, p. 81. L'article est conçu en ces termes Ft!" sera estimé et jugé que la province de Canada ci-dessus mentionnée renferme fers x territoires de la Non velle-France, tels que revendiqués par la couronne française avant la conquête, jusqu'à ce que Sa Majesté en décide autrement par un acte délivré, de l'avis de son Conseil privé, sous le grand sceau de la Granir- Bretagne, ” Q 44-1, p. 83.
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3. Et l'autorité susdite décrète encore ve qui suit : il ÿ aura respective. ment dans chacune desdites provinces, un conseil législatif et une chambre d'assemblée composés et constitués séparément de la manière ci aprés énon cée ; dans chacune d'icelles, Sa Majesté, ses héritiers et successeurs auront, de par l'avis et le consentement du conseil législatif et de la chambre d'assem. blée, le pouvoir de faire des lois pour la paix, la prospérité et le bon gouverneinent d’icelles ; ces lois, après avoir été votées par le conseil législatif et la chambre d'assemblée de l'une ou l'autre de ces provinces respectivement etsanctionnées par Sa Majesté, ses héritiers où successeurs, Où sanctionnées en leur nor par la personne «ue Sa Majesté nommera, le cas échéant, gouver neur ou lieutenant gouverneur sie telle province, où à qui Sa Majesté enjoindra, de temps à autre, d'administrer les affaires du gouvernement dans celle ei en l'absence de tel gouverneur où de tel lieutenant gouverneur, seront valides et obligatoires pour les habitants de la province où ces lois auront été ainsi adontées
4 Et en outre l'autorité suxdite statue que, pour constituer le conseil législa tif comme susdit, dans chacune de ces provinces respectivement, il sera et il est loisible à Sa Majesté, à ses héritiers et succes seurs, de par l'avis du Conseil privé, de donner pouvoir et d'ordonner au gouverneur, où au lieutenant-gouverneur, où À la personne chargée d'administrer les affaires du gouvernement dans chacune d'elles, dans Le délai ci-après mentionné, d'appeler, au nom de Sa Majesté et par un acte sous le grand sceau de la province, audit conseil législatif à établir dans chacune de ces provinces respectivement, un nombre suffisant d'hommes prudents et compétents, qui ne sera pas moins de (7) au conseil législatif du Haut-Canada, et pas moins de (15) au conseil légis- En vertu de latif du Bas-Canada.
cette nomina- Les personnts ainsi convoquées deviendront en conséquence membres du tion. (sic dans conseil lézisiatif auquel elles auront été respectivement ainsi convoquées, et le manuscrit.) elles constitueront et comporeront respectivement ce même conseil législatif. Il sera aussi loisible à Sa Majesté, à ses héritiers et successeurs, le cas échéant, de par l'avis du Conseil privé, de donner pouvoir et d’ordonner au Souverneur ou au lieutenant-gouverneur ou à la personne chargée d’administrer les affaires du gouvernement dans chacune de ces provinces respectivement, de nommer de la mème manière aux conseils lés ‘slatifs d'icelles, tels au- En vertude t'es hommes que Sa Majesté, ses héritiers et successeurs jugeront compétents. cette nomina- { Et tout homme ainsi appelé au conseil législatif de l’une ou l’autre de tion, ces mots | ces provinces respectivement, deviendra en conséquence membre du conseil
og a gg | législatif auquel il aura été ainei nommé, _Æt la majorité d'entre eux rélan.) | gulièrement assemblés constituera la chambre ou conseil législutif
5. {Pourvu néanmoins que nul ne soit, et il est déer: té par l'autorité sus
dite, que nul ne sera nommé au conseil législatif © l'une ou l'autre de
Ces mots sont nouveaux, (sic J dans le man.) |
ces provinces s’il n’est âgé de vingt et un ans réx is, et s'il n'est sujet naissance de Sa Majesté, ou s'il n’a été habitant d'une de ce provit avant et depuis le treize sef .embre mil sept cent cinquante-neuf, ou enc si, aubain de naissance, il n'a pas été naturalisé par un acte du park (ou par une ‘oi de la province.
6. Et il est en -utre décrété, que tout membre de chacun de ces cons législatifs y conservera son siège à vie, mais moyennant néanmoins !( positio: 8 qui suivent à l'effet de déclarer ce siège vacant en certains ca
: après spécifiés.
Pourvu que, néanmoins, —et l'autorité susdite en décrète ainsi, —si qi membre de l’un ou l’autre de ces conseils législatifs quitte la province pour la quelle il a été nommé conseiller et réside continuellement hors de ses limites pendant un an sans la Eermission du gouverneur ou du lieutenant-gouver neur, ou de la personne chargée d'y régir les affaires du gouvernement de Su Majesté, — permission que devra faire connaître au conseil législatif le gouverneur ou le lieutenant-gouverneur, ou la personne chargée de la conduite du
Tout tel mem bre
t les mots ‘‘ditu "et ‘res pectivement ”
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gouvernement—ou s'il réside continuellement hors de cette province js dant deux ans sans la permission de Sa Majesté, de ses héritiers ou sui seurs, notifiée à ce conseil législatif pur le gouverneur ou le lieutenant cou verneur de la province, où la personne d'y régir les affaires du gouvernement de Na Majesté, ou si tel membre prête serment d'allégeance où d'obéissi:
à quelque prince où Etat étranger, son siège en ce conseil devienne vacant par le fait : iéme,
Pourvu aussi que —et il €. ainai décrété par l'autorité susdits=—si quelque
membre de l'un ou l'autre C2 ces conseils législatifs est condamné pour trà hison ou félonie, son siège devienne vacant par le fait mème,
Et il est en outre décrété que le gouverneur ou le lieuteaant-gouverneur de ces provinces, ou toute personne chargée d'y régir les affaires du gourer nement aurn respectivement le pouvoir et l'autorisation de constituer, cle
sont ajoutésquu nommer et de destituer, de temps à autre, par un acte sous le grand seau
crayon au-des
sun de la ligne, 10, 11,
+ sic dans le manuscrit,
Ceci est une nouvelle clause (sic dans le manuscrit),
1 L'article
place la 14° de
de la dite ! province respectivement ! les présidents des conseils législatifs de ces provinces respectivement,
Et l'autorité susdite, décrète, en outre, que pour constituer telle assemblee comme susdit dans chacune de ces provinces respectivement, il sera et il pourra être loisible à Sa Majesté, à ses héritiers et successeurs, de donner pou voir et d'ordonner au gouverneur ou au lieutenant-gouverneur ou à la per sonne à qui scra confié le gouvernement dans chacune d'elles, dans le dla: ci-après mentionné, de convoquer, au nom de Sa Majesté et par un acte sous le grand sceau, une assemblée dans et pour cette province.
Et il est en outre décrété par l'autorité susdite que, dans le but d les membres de ces assemblées respectivement, il sera et il est loisible à Majesté, à ses héritiers ou successeurs d'autoriser le gouverneur, le lieutenant gouverneur de chacune d'elles, ou toute personne chargée du gouvernement, à publier un édit la divisant en districts, comtés ou cire nacriptions et villes, et fixant leurs limites, # firant et specifiant le nombre de représentants à choisir par chacun d'eux. Et il sera aussi loisible à Sa Majesté d'autoriser tel gouverneur ou telle personne comme susdit à nommer des personnes compétentes sous le nom de shérifs et huissiers où sous tout autre nom jour remplie la charge de rapporteur des élections dans chacun de ces districts, comtés, circonscriptions et villes respectivement.
(La 12° clause est ici omise +).
Pourvu néanmoins que le nombre total des députés à choisir dans le Hat Cr.rada ne soit, et l'autorité précitée décrète qu'il ne sera pas moins de seize et que le nombre total des députés à choisir dans la province de Bas- Canada ne sera pas moins de trente.
Et il est en cutre décrété que les ærits pour, l'élection des députés ape lés à siéger dans ces a:semblées respectivement, seront délivrés par le sou verneur ou le lieutenant-gouverneur ou la personne chargée d’administrer les affaires du gouvernement de Sa Majesté dans ces provinces respectivement dans les (14) jours après qu'auront cté scellés tels sorits comme susdit ot adressés aux rapporteurs des élections re:pectifs de ces districts, comtés, circonscriptions et villes ; et que la forme de ces writs devra se conformer, autant que possible, à celle des serits délivrés dans la Grande-Bretagne, pour l'élection des députés appelesà siéger en parlement ; et que ces rapporteurs auront—et ils ont par le présent acte— l'autorisation et l'obligation de dûment exécuter tels writs, qui seront délivrés en vertu du présent acte, et leurs seront adressés ; et que des swrits seront délivrés de la même manière et en la même forme pour l'élection de députés en cas de vacance, survenue par suite du décès de la personne choisie ou de sa nomination au conseil législatif de l’une ou l’autre province, auquel cas il est par les présentes décrété que la
19 de la première rédaction à été retranché, tandis que la clause 19 de cette réduc la première. Il y a plusieurs autres changements semblables.
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personne ainsi nommece ne sera plus membre desdite ï bres d'assemblés où d'aucune d'elles, Et il est aussi décrété que, en cas de vacance sui venue par suite du déces de la personne élue où de sa nomination comme susdit, le svr1t pour l'éle Nouveau sie tion d'un nouveau député en remplacement de la personne aiaisi décédée, ou dans le man, ainsi nommée, sera délivré dans los six jours aprés que tel décés où tele nomi ‘icdan m, nation aura été signifié au bureau chargé de délivrer tels verits d'élection La clause 14 omise *
14, { Etilest en outre décrété que nul ne pourra vote tue elec ou d'u:
| député qui siégern dans telle assemblée Le 1 une où Lau..e desde ravie
"telle (sic dans | ces, où ne pourra être élu à toute * élection #1 n'est pas êgé ving et le manuscrit.) + Un ans révolus et #il n'est pas sujet naturel de Sa Majesté, où s'il n'a été Ê po ons habitant d'une de ces Provinces, avant et depuis le treize septeml re mil
manuscrit, j | sept cent cinquante-neuf, ou encore si, aubain de naissance, il na pas été { naturalisé par un acte du parlement où par une loi de la province, {_ Etil est aussi décrété, par la même autorité, que nul ne pourra voter à | une élection d'un député qui siégera dans telle assemblée de l'une ou l'au- Coei est nou. | tre desdites provirses, ou ne pour ‘tre élu à une élection si, après la veau (sic dans 4 Mise en vigueur du présent acte ‘ condamné pour trahison ou félonie le manuscrit.) | ou s'il déserte de ln milice ue ! 0 ou l'autre de ces provinces quand il | aura été appelé en activité, ou s ant fait banqueroute après l'époque { ci-dessus mentionnée, il n’a pas par la suite entièrement payé ses dettas, 15, Et il est en outre décrété que les députés des différents districts, 2omtés où circonscriptions de ces provinces respectivement seront élus à In majorité des votes des personnes ayant qualité pour voter comme susdit, et qui pos Nouveau (sie [ “deront individuellement des [terres où des tènements dans tel district, dans le man.) } Comté où circonscription, tenus en franc-alleu ou en fief où en roture ou | en vertu l’un certificat obtenu sous l'autorité du gouverneur et du conseil Nouveau (sie | de la province de Québec,] rapportant nn revenu annuel de cinq Livres ‘ans le san.) sterling, pour leur usage at leur bénéfice exclus fs, et en sus de toutes rentes et charges, payables à mème ces biens ou en considération de ces biens, ! dans chacune de ces provinces séparément |,
Et que les députés des différentes villes dans ces provinces respectivement seront élus à la majorité des votes iles personnes ayant qualité pour v: 1 comme susdit, et qui powséderont individuellement une maison et un lapin de terre dans cette ville ou dans le tounship où la paroisse en dépendant tenus de la ‘ême mani: > que susmentionnée, ou qui ayant résidé dans cette ville, ou de * municipalité ou la paroisse en dépendant, pendant les douze mois antéri, à la date du verit d'élection, posséderont la valeur de cent liv'es sterlit , La biens mobiliers dans cette même ville, ou dans le township Où ia paroisse en dépendant.
il est en outre décrété par l'autorité susdite, que tout électeur, avant de 2dmis à donner son vote à une telle élection, prètera, s'il en est requis par un des candidats ou par le rapporteur des élections le serment suivant qu'on iui fera prêter en anglais ou en français, suivant le cas :
{ Je, A.B. déclare et atteste en présence de Dieu tout-puissant, que je suis, au meilleur de ma connaisssnce et croyance, âgé de vingt et un ans révolus (et sujet naturel de Sa Majesté le roi George) ou, (et que j'ai 4 habité l’une des provinces de Sa Majesté, de Haut ou de Bas-Canada, avant et depuis le treize septembre mil sept cent cinquante nenf,) ou, (et que j'ai été 1aturalisé par un acte du parlement, ou une loi de la pro- { vince,) et que je n'ai pas encore voté à cette élection.
17. Etil est en outre décrété par l'autorité susdite, qu'il sera et il est Ceci semble loisible à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs, d'autoriser le gouverinutile si l'an- neur ou le lieuterfant-gouverneur de chacune desdites provinces réspectiveae cause ment, à fixer l'époque et le lieu où se tiendront ces électic is, et à nommer (sic dans le m.) des personnes compétentes afin de présider aux élections ans es villes et
Nouveau (sie dans le man.)
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de faire rapport de ces élections, sauf néanmoins les dispositions qu'édie terait ultérieurement à cet égard la législature de la province.
18. Et il est en outre décrété par l'autorité susdite, qu'il sera et il est loisibie à Sa Majesté, à ses héritiers et successeurs, d'autoriser le gouverneur ou le lieutenant-gouverneur, de chacune desdites provinces respectivement, ou toute personne chargée de régir les affaires du gouvernement en chacune d'elles à fixer les lieux et les époques où se tiendront la première ct toute autre session du conseil législatif et de l'assemblée de chacune de ces dites provinces, à les proroger de temps à autre, et à les dissoudre par des proclamations, ou autrement, toutes les fois qu’il le jugera nécessaire.
19. Pourvu néanmoins — et l'autorité susdite en décrète ainsi — que les dits conseil législatif et assemblée de chacune de ces provinces soient convoqués une fois au moins tous les douze mois ;
Et que toute assemblée soit élue pour sept (7) ans à compter de la date du renvoi des wrifs pour son élection et non plus longtemps, susceptible néanmoins d’être plus tôt dissoute par ie gouverneur, ou le lieutenant-gouverneur de la province, ou la personne y chargée de régir les affaires du gouvernement de Sa Majesté.
20. Et il est en outre décrété, par l’autorité susdite, que toutes les questions, qui seront soulevées dans ces conseils législatifs ou assemblées, seront respectivement décidées à la majorité des vois. ; et que, dans les cas d'égalité des voix, le président de tel conseil ou asseriblée, suivant le cas, aura voix prépondérante.
Et pour que la Chambre soit en nombre il faudra la présence de la moitié du nombre total des membres de chaque assemblée respectivement.
21. Pourvu que néanmoins, —et l’autorité susdite le décrète aïnsi,—il ne soit permis à nul membre, soit du conseil législatif ou de l’assemblée de l'une ou de l’autre de ces provinces, d'y siéger ou d'y voter, avant d’avoir prêté et souscrit le serment suivant, soit devant le gouverneur ou l’administrateur du gouvernement de Sa Majesté en cette même province, ou devant toutes personnes autorisées par le dit gouverneur, ou lieutenant-gouverneur ou autre personne comme susdit, à faire prêter ce serment.
Et que celui-ci soit en anglais ou en français, suivant le cas.
Je, A.B., promets et jure en toute sincérité, de rester véritablement fidèle envers et d’obéir à Sa Majesté le roi George, comme souverain légitime du royaume de Grande-Bretagne et de ces provinces lui appartenant, et de le défendre de toutes mes forces contre toutes conspirations déloyales et attentats quelconques, dirigés contre sa personne, sa couronne et sa dignité, et de faire tous mes efforts pour dénoncer et faire connaître à Sa Majesté, à ses héritiers, ou successeurs, toutes trahisons et conspirations déloyales et attentats que je saurai dirigés contre elle, ou quelqu’1n d’entre eux. Et je jure tout cela sans équivoque, sans restriction mentale ni arrière pensée, et en renonçant à toutes grâces et dispenses dans le sens contraire de la part de toutes personne ou pouvoir quelconque.
Ainsi, que Dieu me soit en aide.
En outre l'autorité susdite statue que, quand un bill qui aura été voté par le conseil législatif et par la chambre d’assemblée de l’une ou l’autre de ces provinces respectivement sera soumis, pour la sanction royale, au «ouverneur, au lieutenant-gouverneur ou à l'administrateur du gouvernement de Sa Majesté en telle province, il sera et il est loisible à tel gouverneur ou à tel lieutenant-gouverneur ou autre personne comme susdit, de déclarer, à sa discrétion, sauf néanmoins les instructions qu’il pourra de temps à autre recevoir du roi, de ses héritiers ou successeurs, ou que Sa Maj te donne sa sanction à ce bill, ou qu'il refuse de le sanctionner, où qu’il ré: le bill jusqu’à ce que le roi ait fait connaître son bon plaisir à ce sujet.
Et il est en outre décrété par l'autorité susdite, qu'aucun bill qui aura cté ainsi réservé par le gouverneur ou le lieutenant-gouverneur, ou l’administra-
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teur du gouvernement de Sa Majesté, n'aura force de loi dan; la province où il aura été ainsi réservé, jusqu’à ce que tel gouverneur, ou lieutenant-gou- Yerneur, où autre personne comme susdit, ait signifié soit par un discours ou message auxdits conseil législatif et assemblée de cette province, ou par proclamation, que ce bill a été soumis à Sa Majesté en Conseil à qui il a plu de l’approuver.
Et en outre l’autorité susdite décrète que toutes les lois, ordonnances et coutumes aujourd’hui en vigueur, dans l’une ou l'autre de ces provinces respectivement, relativement a la désignation, à la nature, à la mise en jugement ou à la punition des crimes et délits, ou relativement à la décision de toutes contestations ayant trait à la propriété ou aux droits civils, resteront en vigueur et continueront d'avoir la même force et le même effet dans chacune d'elles, qu’elles ont à présent, excepté en tant que ces lois, ordonnances et coutumes sont expressément changées par le présent acte, ou en tant qu’elles seront ou pourront être ultérieurement abrogées, modifiées ou changées, par Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, de par l'avis et le consentement des conseils législatifs et assemblées respectifs desdites provinces.
Pourvu, en outre, —et l'autorité susdite en décrète ainsi, — que si toute personne tenanf dans ces provinces ou dans l’une d'elles, des terres directement de la couronne en fief, ou de toute autre manière qu'à franc et commun socage, et ayant droit de les aliéner, les cède en quelque temps que ce soit après la mise en vigueur du pré-ent acte, à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs, par pétition au gouverneur ou au lieutenant-gouverneur ou autre personne chargée de régir les affaires du gouvernement de ces provinces respectivement, exposant qu’elle désire posséder ces terres à franc et commun socage, ledit gouverneur, ou lieutenant-gouverneur ou autre personne comme susdit, fasse remettre en conséquence à toute telle personne une nouvelle Concession de ces terres à tenir à franc et commun socage.
Et tout semblable changement de tenure déterminera l'extinction absolue de tous droits de mutation, charges et redevances sur les terres ainsi remises, et concédées de nouveau, auxquels ces terres, ou quelque partie | d’icelles auraient ou pourraient avoir été sujettes, en vertu des lois et coutu-
mes concernant les terres tenues en fief ou en roture, ou de toute autre ma-
nière qu’à franc et commun socage dans l’une ou l’autre desdites provinces.
Pourvu néanmoins que cette rétrocession et cette concession n’annulent — et l'autorité susdite décrète qu’elles n’annuleront et n’aboliront aucun droit à toutes terres ainsi cédées ni aucun intérêt que toute personne autre que celle les rétrocédant pourrait posséder soit par possession, à titre de retour ou de droit de réversion, ou autrement, lors de cette rétrocession, mais que tous tels droit ou titre soient aussi valides et produisent le même effet que si cette rétrocession et cette concession n'avaient jamais été faites.
Et considérant qu'un acte porté la dix-huitième année du règne de Sa Majesté ? déclarait que le roi et le parlement de la Grande-Bretagne n'imposeront aucun droit, taxe ou impôt quelconque, payable dans l’une des colonies, provinces et plantations de Sa Majesté dans l'Amérique du Nord, ou les Antilles, sauf seulement les droits qu'on jugerait à propos d'imposer pour la réglementation du commerce et dont on devra toujours affecter et faire servir le produit net aux besoins de la colonie ou province ou de l'établissement où ces droits seront respectivement levés, de la même manière que d’autres droits perçus sous l'autorité des lévislatures ou assemblées respectives de ces colonies, provinces ou plantations sont ordinairement payés et affectés ; et considérant qu’il est nécessaire à l'avantage général de l'empire britannique, que Sa Majesté et le parlement britannique continuent
! Voir p. 660. l Re * Voyez la note 3, p. 648,
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d'exercer ce pouvoir de réglementation du commerce moyennant, toutefois, la condition ci-dessus spécifiée, quant à l’affectation des droits qu'on impose. rait pour cet objet ; à ces causes, il est décrété par l'autorité susdite, que nulle disposition du présent acte n’aura l'effet, ou ne sera interprétée comine ayant l'effet d'empêcher ou d’affecter la juste exécution de toute loi qui a ét ou sera édictée par Sa Mujeste et le parlement de la Grande-Bretagne : l'effet d'établir des règlements et des prohibitions et d'imposer, lever et per. cevoir des droits, pour la réglementation du commerce et de la navigation. Pourvu néanmoins, que tous les droits qui seront ainsi imposés svient et l'autorité susdite décrète qu’ils seront exclusivement à la disposition es léislatures des provinces respectives, telles qu’établies par le présent acte. Et l’auturité susdite stipule que nulle disposition du présent acte n'aura l'effet, ou ne sera interprétée comme ayant l’effet d'empêcher Sa Majesté d'établir, d’ériger et de constituer tel conseil exécutif ou conseils exécutifs qu’elle jugera à propos, dans chacune de ces provinces respectivement, ou «l'y nonuner et d’y appeler au besoin telles personnes qu’elle estimera aptes à composer ce ou ces conseils exécutifs, ou d’en renvoyer toute personne qu'elle jugera devoir ainsi destituer.
Et il est, en outre, décrété que nulle disposition édictée par le présent acte n’aura l'effet ou ne sera considérée comme ayant l’effet d'empêcher Sa Majesté, ses héritiers et successeurs d’ériger, de constituer ev d'établir par ses ou leurs lettres patentes délivrées sous le grand sceau de la Grande- Bretagne, telles cours de juridiction civile, criminelle et ecclésiastique, dans ou pour ces provinces respectivement et de nommer, au besoin, tels juges et offciers de ces cours que Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs jugeront nécessaire ou à propos de nommer pour les besoins de ces provinces. Et considérant que, à cause de la distance qui sépare lesdites provinces de ce pays et du changement à faire par le présent acte dans le gouvernement de celles-ci, il peut être nécessaire qu’il s'écoule quelque intervalle entre la notification du présent acte à ces mêmes provinces et le jour de sa mise en vigueur :—à ces causes, l'autorité susdite arrête qu'il sera et pourra être loisible à Su Majesté, de l'avis de son Coaseil privé, de fixer et de déclarer le jour de la mise en vigueur du présent acte; pourvu que ce jour ne dépasse pas les six mois qui suivront la notification de toutes les parties dudit acte et de chacune d’elles dans chacune des provinces respectives, excepté <eulement la délivrance des writs d'élection et la convocation de la chambre d'assemblée de chacune de ces provinces respectivement, qu'il sera et qu’il pourra être loisible à Sa Majesté, de par l’avis de son conseil privé, d’ordonner et de prescrire à toute époque n’excédant pas le 1°’ janvier de l’an de grâce mil sept cent quatre-vingt-douze. Mais à titre de disposition provisoire pour le bien de ces provinces, en attendant qu'il soit fait des lois pour le même objet par les conseils législatifs et les assemblées d’icelles respectivement comme il a été ci-dessus déclarr, il Copi est aussi décrété par la même autorité que le gouverneur ou le lieutenant gouverneur ou la personne chargée de régir les affaires du gouvernement de Xa crim Majesté dans chacune de ces provinces devra et pourra faire avec le conseil espri législatif, sans le concours d’une assemblée, des ordonnances qui seront obli- et le gatoires dans chacune de ces mêmes provinces respectivement, dans la mesure qui, : et sous les conditions, restrictions et réserves définies concernant le pouvoir parti et l'autorité du conseil législatif, mentionnés dans l'acte de la quatorziéme J'ai : année du règne de Sa Majesté, chapitre 83. ? jalou D |
Endossé : à qu 'on Dans la lettre de lord Dorchester à M. Grenville n°15, datée du 8 février 1790. ( graphe
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TRACÉ DE LA FRONTIÈRE ENTRE LE QUÉBEC ET LE NOUVEAU-BRUNSWICK
B. Et considérant qu’il s’est élevé des doutes au sujet de la ligne de sépa ration entre la province de Québec et celle de Nouveau-Brunswick, et que la côte où se trouvent les pêcheries dans le golfe Saint-Laurent fait à présent partie de chaque province, et que beaucoup d'in. nvénients préjudiciables à la bonne administration de ces pêcheries résultent de l'absence d’un gouvernement régulier et compétent et de ce que cette partie de la côte comprise dans la dite province de Nouveau-Brunswick est inhabitée, — en conséquence, l'autorité susdite décrète encore qu’il sera loisible à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs, de spécifier et de définir, de l'avis de son où de leur Conseil privé, la démarcation ou division entre ces provinces de Bas-Canada et de Nouveau-Brunswick au moyen d'un acte délivré sous le grand sceau de Ja Grande-Bretagne.
Pourvu que toujours, et le présent acte en décrète ainsi, la définition ainsi faite n’ait l'effet de détruire ou d'annuler aucun titre ou droit de propriété déjà dûment acquis sous l'autorité de l’une ou de l’autre de ces provinces ; et qu'en attendant que Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs promulguent tel acte et telle déclaration la juridiction de ladite province de Bas-Canada s’étende à toute cette partie de ladite province de Nouveau-Brunswick sise le long du rivage dudit golfe Saint-Laurent et qui est située au nord d’une ligne se dirigeant, par le milieu de la baie de Focadie, vers l'extrême entrée ou celle le plus à l’ouest de cette baie, et de là vers l’ouest à la distance de dix milles des confins dudit littoral jusqu'à ce qu’elle atteigne la frontière du Bas-Canada, mais que tous titres à des biens-fonds renfermés dans les limites actuelles du Nouveau-Brunswick aient la même validité qre ui le présent acte n’avait jamais été adopté.
Endossé :— B.
Dans la lettre de lord Dorchester à M. Grenville, n° 15, du 8 février 1790,
LE PREMIER JUGE SMITH A DORCHESTER
QUÉBEC, le 5 février 1790.
Copie.
MirorD,—L'artic'e ci-inclus relatif à la mise en jugement des personnes accusées de
crimes ou délits commis hors de la province. me semble nécessaire pour encourager cet esprit d'entreprise qui pousse nos traiteurs à explorer les profondeurs de ce continent et leur a fait atteindre presque les côtes orientales de l'océan Pacifique. Ce commerce, qui, ailleurs, ne fait plus que langui par suite de l'augmentation de la population de la partie nord-est de l’ancien continent, deviendra bientôt le monopole de notre nation,
J'ai rédigé cet article dans les termes qui m'ont semblé les moins propres à exciter la Jalousie de nos voisins.
Le bill avec les autres additions relatives aux réformes projetées dans ce pays, qu'on à chargé Votre Seigneurie de rédiger en mettant à profit l'expérience qu'elle a
1Q. 441, 59. Ceci est la clause B rédigée pat le juge-président Smith, mentionnée au second paragraphe de la précédente rédaction du bill constitutionnel, Voir p. 648.
… * Archives canadiennes, Q. 44-1, p. 61. Nous avons ici l'annexe C de la dépêche de Dorchester à Grenville datée du 8 février 1790.
* On le trouvera plus loin, p. 660.
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acquise des lieux, ! constitue une grande amélioration sur l’ancienne forme de nos gou vernements locaux ; car même celles qu’on appelait les provinces royales, pour les distinguer des républiques appartenant à des propriétaires par ch#rtes accordées sous les rois de la dynastie des Stuarts, avaient des défauts essentiels et la inême tendance générale.
Le plan de M. Grenville va bien certainement poser les fondements de deux provinces spacieuses, populeuses et florissantes, dont il s’en formera de nouvelles, qui cons titueront ensemble dans un avenir qui n’est pas éloigné un pays très puissant et trés digne d’attirer promptement l'attention.
Je n’y vois pas cependant d'organisation telle que celle à laquelle on s'attendait, et dont l’objet serait de placer sous une direction générale ce qui reste à la Grande-Bre tagne de ses anciennes possessions dans l'Amérique du Nord, pour la sauvegarde des intérêts communs et de la sécurité de toutes les divisions de l’Empire.
Les colonies de l’Angileterre étaient des colonies florissantes. C’a été l'effet naturel du lien colonial, du caractère da peuple et du génie de la constitution auglaise. Les nôtres le deviendront aussi. Mais cette prospérité pourra amener leur ruine, et fasse le ciel que la sagesse, qui dicte pour nous les nouveaux arrangements, mette le compliment à son ouvrage par un système qui empêche que nous répétions la folie qui a plongé dans la pauvreté et la misère les parties détachées du continent.
Né dans une des anciennes provinces, et entré de bonne heure dans le service public et les conseils,“ je fais remonter la révolte et la rupture encore récentes à une cause plus éloignée que celles auxquelles on les attribue d'ordinaire. Le fait est que le pays ayant grandi, ses vieilles institutions ne lui allaient plus, et il avait besoin qu’on appliquât le remède nécessaire plus d’un demi-siècle avant que commencât la rupture. Jusqu'a quel temps ce renfède cc:tinua-t-il d’être applicable : c’est là un problème qu’il est inutile pour ie moment de résoudre,
S’attendre à de la sagesse et à de la modération de la part de près d’une vingtaine de petits parlements qui ne se composaient en réalité que de l’une das trois sections essentielles à un parlement, doit nous paraître, à la lunière projetée par l'expérience, avoir été une espérance fort absurde. Elle in’a semblé telle depuis plus de vingt ans, et je ne l'ai pas dissimulé.
Milord, une assemblée américaine, tranquille dans la faiblesse de l’enfance, ne pouvait faire autrement que de s’apercevoir, une fois élevée à la prospérité, qu’elle-mrme était la substance et que le gouverneur et le conseil étaient des ombres dans leur système politique.
Toute l'Amérique fut ainsi, dès l’origine des colonies, 1bandonnée à la démocratie. Et il appartenait aux administrations du temps de nos pères de trouver le remède, dans la constitution d’un pouvoir sur le continent même, assez fort pour contrôler toutes ces petites républiques, et créer un associé pour la législation de l’Empire, capable de consulter leur propre sûreté et le bien commun.
Pour être mieux compris de Votre Seigneurie, j'ai l'honneur de lui transmettre sous ce pli une pièce sus forme d’adjonctions au présent bill proposé que fait naître, en partie, la nécessité d'ajouter quelque chose pour donner une importance réelle et utile au commandement nominal de Votre Seigneurie sur plus de provinces que celle-ci.’
Quant au temps propice pour commencer une semblable organisation, le moment le plus défavorable serait assurément celui où le besoin d'une telle organisation se ferait le plus sentir. Et puisque son établissement rendra des desseins manifestes et pourra inspirer de l’ombrage, le meilleur temps sera celui où cet ombrage excitera le moins d’appré hension.
La faiblesse de nos voisins est notoire, et ils ne sauraient s'attendre à des secours de la France en proie aux bouleversements qui répandent la consternation dans toute l’'Enrope.
1 Parlant de 16 première rédaction du bill constitutionnel (voir p. 638) avec les additions et les modifications #pportées par Dorchester et incorporées dans la deuxième rédaction(voir p. 648) qui forme l'annexe A de la lettre de Dorchester à Grenville du 8 février.
# Ii était né à New-York et membre du Conseil de cette province avant la révolution.
# Lord Dorchester fut nommé gouverneur, non seulement du Canada, mais de toutes les autres provinces anglaises. Voir la note 1, p. 527.
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Ici, dans ces provinces, où il importe beaucoup de comm quelle conjecture peut être plus favorable que celle où les 3 sont venues sous votre patronage et votre direction, se confirment dans leur fidélité par le ressentiment de ce qu’elles ont souffert et sont ainsi disposées à accepter, surtout de votre main, tout ce que prescrira la sagesse de l'Angleterre, comme un don de sa bienveillance ?
Quant au Canada, je veux dire cette partie destinée à être le Bas-Can timents d'affection, s'il en existe encore, pour la race dont elle a été détachée, deviennent absolument inoffensifs par l'adjonction de ce corps de loyalistes angiais que Votre Seigneurie a implanté dans l'ouest, par Ja répugnance de ses habitants à partager les charges et les misères des colonies révoltées, et par cette idée, de plus en plus répandue, que notre sécurité et notre prospérité ne s'assureront que par le commerce et les armes de la Grande-Bretagne,
Je suis assez vieux pour me rappeler la terreur que nous inspirait dans les provinces maritimes ! cette colonie française du nord, et ce qu’il en a coûté pour faire disparaitre cette terreur, qui confina notre population sur les bords de l'Atlantique ; aussi suisje fortement convaincu que, sous une administration comme celle d'aujourd'hui, rien ne sera négligé afin que la Grande-Bretagne use de Ja souveraineté qu’elle possède déjà ici, pour faire échouer et renverser tous les projets que méditerait à son détriment la nou-
velle nation qu’elle a consenti à créer. Elle peut faire davantage ! mais cela n'est pas de mon ressort.
encer sur des bases solides, milliers de personnes, qui y
ada, les sen-
En voilà assez, milord. Vous me pardonnerez si je n'ai pu taire dire pour justifier en quelque sorte le zèle avec lequel j'ai sacrifié rêts britanniques et, comme je le crois encore, aux meille natal. Par-dessus toat, je devais ce tribut à mon souvers
J'ai trouvé aide et secours à la fin de la tempête.
Avec un profond sentiment de gratitude pour toutes vos bonté dont vous m'avez comblé de faire appel à mes faibles lumié majeure importance,
Je suis, milord, avec beaucoup de respect et d'estime,
De Votre Seigneurie le très humble et très obéissant serviteu e
ce qu'il me fallait ma fortun? aux intéurs intérêts aussi de n'on pays ain, dans le bon vouloir duquel
set pour l’honreur res sur des questions d'une si
(Signé) WM. SMITH.
Le très honorable
lord Dorchester.
Endossé,.
Dans la lettre n° 15 de lord Dorchester à M. Grenville, du 8 février 1790,
ADDITIONS PROPUSEES AU NOUVEAU BILL DU CANADA EN VUE D'ÉTABLIR UN GOUVERNEMENT GÉNERAL, ?
Et afin d'adopter des mesures encore plus eflicaces pour le gouvernement, la sécurité et la prospérité de toutes les possessions de Sa Majesté dans l’Amérique du Nord, et de consolider l'union des différentes parties de l'Empire ;
(1). la même autcrité statue encore qu'il y aura (avec un gouverneur général) un conseil législatif et une assemblée “ale pour toutes les possessions de Sa Majesté et les provinces qu'elles r: ent, lesquelles se compos: nt aujourd'hui où pourront par la suite se coser des parties de l'Amérique 7 Voulant dire les provin-es maritimes des l'Atlantique.
? Archives canadiennes (), 44-1, P. 68. Nous avons ici l'annexe D de xt - D t février, EI prend Îes articles que le premier juge Smith proposait d'ajouter au bill cons tionnel en vue d'organiser un gouvernement général dans les colonies conservées par l'Angleterre, Elle applique au Canada une idée déjà prônée par plusieurs pren. entre autres par le premier juge luitiéme, concernant la centralisation du gou-ernement et de l'administration dans les plus anciennes colonies,
anciennes colonies anglaises, aujourd'hui les Etats de
ter er
*Blanc dans le manuscrit,
EDOUARD VII, A
situées au sud de la baie d'Hudson et des mers au nord des îles Bermude: ou Somer's ; et que Sa Majesté, ses héritiers et successeurs auront le pouvoir, de par l'avis et le consentement de ce conseil législatif et de cette assemblée générale, de faire des lois pour la paix, la prospérité et le bon gouverne ment de toutes ces provinces et possessions ou de chacune d'elles ; et que ces lois votées par le conseil législatif et l’assemblée générale susdits, et san:
ticnnées par Sa Majesté, ses héritiers et successers, ou sanctionnées au nom de Sa Majesté par la personne nommée ou qui sera nominée gouverneui général des provinces et possessions susdites, ou telle personne qui pourra être nommée par la couronne pour exercer les pouvoirs du gouverneur géné ral advenant le décès o: l'absence de tel gouverneur général, seront valides et obligatoires pour les habitants de ces possessions ou de telle partie de ces possessions qui sera : pécifiée à cette fin.
Et il est décrété par la même autorité que ce conseil législatif se compo: sera d'au moins * membres de chacune desdites provinces, lesquels seront nommés comme l’autorisera et l’ordonnera Sa Majesté par ses instruc tions :oyales au gouverneur général d'alors, et conserveront à vie leurs sièges respectifs dans ce conseil, moy:"nant, néanmoins, les conditions ci-dessus mentionnées comme étant attacices à la charge et à la position de membre du conseil législatif de l’une ou l’autre des susdites provinces de Haut-Canada et de Bas-Canada et sauf le pouvoir et l'autorité dont est revêtu le gouverneur général de Sa Majesté ou la personne à qui la nomination de Sa Maje:tt dévoluera cette charge d’instituer, de nommer et de destituer, de temps à autre, le président de tel conseil législatif par un acte sous le grand sceau qu'on fabriquera à l'usage des possessions britanniques de l’ Amérique du Nord.
Et il est décrété par la même autorité que cette assemblée générale se composera des personnes qui seront élues à la majorité de la chambre d'assemblée de la province pour laquelle elles siègent, élections qui seront attes tées par des actes en triplicata sous le seing et sceau du président de ladite chambre d’assemblée à l'adresse du gouverneur général, du président du conseil législatif et de celui de l'assemblée générale,
Et la même autorité arrête aussi que, en sorte que les actes desdits sou verneur général, conscil législatif et assemblée générale aient force de loi, ils devront avoir reçu du conseil législatif l'assentiment de la majorité des voix formant un nombre suffisant pour délibérer, conformément aux prescr}tions relatives à la nomination dudit conseil par Sa Majesté, et ils devront avoir recu à l'assemblée générale l’assentiment du nombre de voix requis pour en faire des actes de la majorité des provinces ayant droit d’être représentées dans cette assemblée générale, et il y aura quorum à l'assemblée générale chaque fois qu'il y aura ur ou plusieurs députés dûment élus par chacune des assemblées des susdites provinces ou du plus grand nombre de ces provinces.
En outre la même autorité stipule qu'il sera loisible à Sa Majesté, à ses héritiers et successeurs d’autoriser le gouverneur général d'alors ou la }ersonne à qui aura été dévolue cette charge par la nomination de Sa Majeste, à convoquer au nom de celle-ci et par un acte sous le grand sceau des posses-
ions britanniques de l'Amérique du Nord, tel'es assemblées générales de la manière qu’il plaira à Sa Majesté de signifier 5t le prescrire par ses instructions royales à tel gouverneur général.
(6) Et la même autorité décrète que le gouverneur général, d’après les instructions qu’il aurait reçues de Sa Majesté, pourra réunir lesdits conseil législatif et assemblée générale où, et les proroger et les dissoudre quand et aussi souvent qu’il’ le jugera nécessaire, pourvu que, néanmoins, et il en est ainsi décrété, ceux-ci soient convoqués une fois au moins tous les deux ans et continuent à avoir le droit de siéger pendant sept années à compter du jour de la délivrance de l'ordre ou mandat pour leur élection à moins auils ne soient dissous plus tôt par l'autorité susmentionnée. Mais nul membre
À. 1907 DOC. PARLEMENTAIRE No 18 rmudes soit du conseil législatif ou de l'assemblée générale n'aura le droit de siéger ouvoir, ou de voter dans la législature g€" *: nvant d'avoir prêté le serment qu'il est emblée ci-dessus prescrit de prêter aux me. 8 du conseil législatif et de l’assemaverne blée du Haut ou du Bas-Canada ou—s'il n’est habitant de l’une ou l’autre de que ces ces deux dernières provinces, —avant d’avoir prêté tels autres serments et st sant prouvé qu'il réunit les autres qualités requises pour devenir membre du parau nor lement de la Grande Bretagne, que prescriront et exigeront les instructions Pérbeu: de Sa Majesté.
pourra (7) Et il est aussi décrété par la même autorité que quand on soumettra Ir gén un bill qui aura été voté par ledit conseil législauf et ladite assemblée géné valides rale pour la sanction royale au gouverneur général d'alors ou à la personne * de ces exerçant cette charge sous l'autorité de Sa Majesté, il sers et il est loisible à tel gouverneur général ou autre personne exerçant ladite charge, à sa discrécompo tion, sauf néanmoins telles instructions qu'il ou qu’elle recevra de temps à lesquels autre de Sa Majesté, de ses héritiers ou successeurs, de déclarer que je roi instruc sanctionne ce bill ou qu'il ou elle refuse de le sanctionner, ou réserve Je bill 3 sièges jusqu'à ce que Sa Majesté ait signifié son bon piaisir à ce sujet. Et aucun i-dessus bill qui devra être ainsi présenté et qui n'aura pas été sanctionné de la nbre du maniere susdite n'aura force de loi, nada et (S) En outre, la même autorité décrète que nulle disposition du présent Pons acte ne sera considérée comme empêchant Sa Majesté d'établir, d’ériger et Majesté de constituer tels conseils généraux et exécutifs qu’elle pourra juger à propos temps à de créer dans lesdites provinces et possessions en général, et tel autre emploi Lu qu'on nécessaire audit gouvernement général d’après 40n jugement et sa discrétion rd. royaux, où d'y nommer de temps à autre, telles personnes qu’elle estimera érale se aptes à composer ledit conseil exécutif, ou à remplir tels emplois ou d'en renre d'as- voyer toute personne qu'elle jugera à propos de destituer. it attes (9) Et la même autorité ordonne encore qu'il sera et :1l est loisible e ladite à Sa Majesté de donner pouvoir à son gouverneur général, ou à la personne lent du exerçant cette charge, à son arrivée dans une des provinces relevant de son ressort, d'assumer l'autorité et de remplir tous les devoirs et fonctions que its gou le lieutenant gouverneur de tel'e province pourrait exercer et remplir, et les e de loi, pouvoirs et l'autorité de ce lieutenant-gouverneur seront suspendus et conrité des tinueront à l'être pendant que le gouverneur général sera dans cette même >rescrip- province ; il sera aussi loisible à Sa Majesté de donner audit gouverdevront neur général en exercice, quoiqu'il se trouve dans quelque autre province uis pour de sou gouvernement général, pouvoir, relativement à tout acte, de quelésentées qu'une des provinces, de telle nature et tendance que Sa Majesté pourra générale avoir sujet de spécifier dans ses instructions royales, de suspendre l'exécution chacune de tel acte jusqu’à ce que Sa Majesté ait signifié son bon plaisir à ce propos ; , de ces à cette fin, il sera du devoir de ja personne chargée de régir les affaires du gouvernement dans chaque province relevant de l'autorité du gouverneur té, à ses général, de transmettre à celui-ci copie de chaque bill qu’elle aura sancu Ja per- tionné aussitôt que possible après que ce bill aura passé en loi, et advenant Majesté, la suspension de ce bill par le gouverneur général, elle fera connaitre le fait s posses- par une proclamation vus le grand sceau de la province, de la meiileure les de la manière possible afin € 2rtir de ce fait les habitants de cette dernière et irstruc- tous ceux que cela inté ;serait.
(10) Et il est en outre décrété, par l'autorité susdite, que nulle disposition après les du présent acte ne sera interprétée comme portant atteinte aux droits et s conseil prérogatives de la couronne en ce qui regarde le légitime exercice de l’autoquand et rité royale et exécutive sur toutes lesdites provinces ou l’une d'elles, ou il en est comme portant atteinte à la souveraineté legislative et à la suprématie de la deux ans couronne et du parlement de ln Grande-Bretagne ; mais les actes de légisnpter du lation de l’une ou l’autre desdites provinces, de même que les actes du gouins au ils verneur général, qui seront ainsi faits, seront sujets à la désapprobation
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royale telle que jusqu'ici exercée par rapport aux lois de chacune des pro vinces britanniques, et lesdites possessions et toutes les provinces, en les quelles ces possessions pourront être ultérieurement divisées, continueront à être et resteront gouvernées par la couronne et le parlement de la Grande Bretagne comme étant la législature suprême de tout l'empire britannique. D.
Endossé : — D.
Dans la dépèche de lord Dorchester à M. Grenville N° 15,8 février 1790.
CLAUSE CONCERNANT LE PROCÈS DES ACTES CRIMINELS
Et comme il peut se faire qu'il se commette des crimes et délits qui, dans l'état actuel des lois, ne sauraient être jugés et punis qu’en Angleterre en vertu de divers statuts, par exemple la trahison et le meurtre perpétré dans des régions étrangères, et que pourtant on a le droit d'arrêter le coupable et de l’emprisonner pour tel crime, dans l’un: ou l’autre des provinces de Sa Majesté en Amérique :—à ces causes l'autorité susdite arrête que tel cou pable pourra être mis en jugement et puni dans celle des provinces de Sa Majesté où il se trouvera emprisonné, et à cet effet il sera loisible de le traduire devant les commissaires de la cour d'assises constitués de temps à autre sous le grand sceau de la province, autant que possible conformément à la pratique suivie dans le royaume d'Angleterre pour la mise en jugement de crimes de même nature,
Endossé : — E.
Dans la lettre de lord D orchester à M. Grenville n° 15 du 8 février 1790.
GRENVILLE À DORCHESTER
WuireuaALL, le 5 juin 1790.
Le très honorable lord Dorchester.
Milord,
La dépêche n° 15 de Votre Seigneurie” n’est parvenue ici que le 18 avril. La ses sion du parlement était alors si avancée qu’! n’a pas été jugé à propos de disposer, à cette période, de la proposition de loi relative au gouvernement de Québec, surtout parce que quelques-unes des observations exprimées sur le sujet par Votre Seigneurie exigeaient un examen préalable, qu'il semblait alors probable que je reçusse d'autres observations ou avis qui vous viendraient à l'esprit après un plus complet examen du projet et que je pourrais peut-être mettre à profit la présence de Votre Seigneurie durant l'été.
1 C'est la clause E (@Q 44-1, p. 77) rédigée par le premier juge Smith et dont il est parlé dans Dorches ter à Grenville, p. G47, coinine aussi dans Smith à Dorchester, p. 609.
? Archives canadiennes Q 44-1, p. 152. Pour suivre la discussion des diverses clauses du bill. il fant en revoir la première et la seconde ébauches. Voir pp. 638 et 618.
3 La dépêche du 8 février, transmettant entre autres documents, la seconde ébauche du bill eonstitu tionnel. Voyez p. 615.
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Les différends survenus entre l'Angleterre et l'Espagne ! ayant engagé Sa Majesté à m'ordonner de démontrer à Votre Seigneurie la nécessité de rester à votre poste à Québec pour le présent, et comme il est peu probable que, même en cas d'un règlement à l'amiable de cette atlaire, le différend se termine assez tôt Pour me permettre dès cette saison de transmettre à Vo‘re Seigneurie la permission que vous accorderait Sa Majesté de revenir en Angleterre, j'ai cru devoir vous exposer de cette manière quelques idées que j'ai conçues en lisant votre dépêche ci-dessus mentionnée et les pièces y incluses,
L'on éprouvera certainement beaucoup d'embarras à délimiter, d'une façon ou d'une autre, les frontières du Haut-Canada avant qu'une entente claire et nette ait été conclue avec les Etats-Unis à l'égard des points du traité de 1783, que les parties contractantes n'ont pas mis à exécution, Le gouvernement délibère maintenant à ce sujet et il n’est pas improbable qu'on confie à un envoyé de ce pays mission et pouvoir de régler ces affaires. Mais si l'on n'avait Pas encore effectué ce règlement avant le temps de la présentation du bill à Ja prochaine session du parlement, je suis porté à croire que le meilleur moyen d'écarter la ‘ifticulté en question serait de laisser à Sa Majesté le soin de tracer ces frontitres,
Cela mettrait le roi en état d'aviser au point auquel a trait la clause B : incluse dans ln dépêche de Votre Seigneurie. Ki l'on préfère toute autre méthode, l’on s'occupera de l'objectif de cette clause.
Je ne vois aucune objection valable contre le nombre que propose Votre Seigneurie des membres devant composer les premiers conseils législatifs ou chambres d'assemblée des deux provinces, d'autant plus que, sous ce rapport, je dois tant m'en remettre névessairement au jugement de Votre Seigneurie. Si j'avais à désirer quelque modification, ce serait piobablement celle de diminuer le total originaire de conseillers législatifs, ce qui aurait pour résrltat une sélection plus sévère des personnes à norumer dès le principe, car il importe qu'elles aient une réputation sans tache et une conduite irréprochable. Le mode recommandé de fixer les circonscriptions ou districts pour les élections ne semble pas soulever d'objections.
Il s'élévera plus de difficulté quant à la propositi. n de faire bénéficier de l'éligibilité les personnes nées dans des Etats étrangers et non dans les Provinces que Sa Majesté à conquise: par la force des armes. Les lois anglaises de naturalisation renferment tou- Jours une clause d'exclusion de l’une ou l'autre chambre du Parlement. De sérieuses objectic :s militent, semble-t il, contre l’octroi d’un tel droit Par naturalisation dans une province, À moins donc d'apprendre de vous qu'il y a certains personnes, que Votre Seigneurie croirait fort malheureux d’'exelure dans le moment et qui ne tomberaient pas sous la définition de l'éligibilité existant autrefois, je croirai plutôt qu'on ne devrait pas modifier celle-ci.
Je me demande —— et la chose me parait douteuse — s'il serait à désirer d’appliquer les articles concernant l'incapacité de la manière proposée par Votre Seigneurie, Il 'est vrai hors de conteste que des gens des catégories mentionnées mont pas droit d’aspirer aux honneurs politiques où à 11 considération, mais les moyens de les en détour
ner où éloigner dans la province semblent devoir faire l'objet d'une réglementation pure-
‘nent locale et non former, de leur nature, partie d'une législation aestinée à servir de
fondement à la constitution provinciale,
Après ure discussion à fond et une longue enquête, après la réception de l'opinion des professionnels à ce sujet, l'insertion, dans la proposition de loi, d'articles importants et substantiels du code commercial ne m'apparaît pas possible : celle de clauses moins essentielles ne serait pas désirable, A moins done que Votre Seigneurie ne me communique d’autres observations à cet égard, c'est mon intention arrêtée de n'ajouter #n bill
aucun article de ce genre, bien que,—je le confesse volontiers, -j'aic pris cette déter
Cest }à capture de certains vaisseaux anglais au détroit de Nootka, sur le littoral nord-ouest de l'Amérique qui fit naître ces difficultés avec l'Espagne. L'on craignit quelque temps que la guerre ne S'ensuivit, avec la possibilité de voir les Etats-Unis entraînés dans le conflit à l'instigation le l'Espcgne, à cause des difficultés concernant les postes occidentaux, ete,
? L'article rédigé par le juge-président relativement aux frontières entre le Québec et le Nouveau-
Brunswick. Voir p. 655.
mination avec répugnance et en appréhendant le contre-coup possible qui pourrait «: résulter pour le commerce britannique.
Les griefs dont se sont plaints les marchands, et qui résultent des lois commercial du Canada, griefs qui, certes, en aucune façon ne me semblent entièrement dénués de fon dement, bien qu'en certains cas on les ait, je crois, exagérés, procèdent néanmoins plut: de l'ambiguité de ces lois que des défoctuosités réelles d'un système particulier, La législature de la prov ince supprimerait peut-être incontinent, en édictant certain: mesures, toute incertitude de signification qui devra ultérieurement s’effacer comp! tement, par une administration uniforme et ferme de la justice qu'il incombera aux ministres de Sa Majesté d'assurer aux sujets du roi par tels moyens qui seront, sous le système projeté, laissés à la discrétion de Sa Majesté. Je ne suis pas tout à fait per sundé que cs dispositions sufliront entièrement à prévenir les objections tirées des pri ventions de ces personnes, dont la législature du Bas-Canada devra se composer en forte proportion, et des effets naturels de ces préventions dans les questions de lois commet ciales. Mais la ditliculté me parait inévitable et pas assez sérieuse pour empéche l'adoption du système prôné s'il est juste sous d'autres rapports.
Il est certainement très opportun que les personnes tenant directement du roi : soient pas seules à bénéficier du changement de la tenure en fief à celle à franc et ecm mun socage, mais que leurs sous-tenanciers puissent en profiter. Mais il semble necs saire d'arrêter quelque mode de compensation, en vertu duquel les personnes tenant leurs terres du roi recevraient une indemnité proportionnée à la valeur des droits qu'elles pe: draient par cette transformation, à moins qu'il ne soit entendu que le bénéfice dévoiu au tenancier in capite provenant de l'abolition des droits féodaux du roi serait, en tous les cas, plus élevé que les dommages qu'elles e:suieraient par l'abandon de leurs droits sur leurs sous-tenanciers, Mais cela, j'imagine, et en autant que je comprends le système cle tenure existant au Canada, ne serait pas le cas, et il serait donc nécessaire de résoudre cette difficulté par l'adoption de quelque dispositif, Je ne } sssède pas les renseigne. ments suffisants pour décider s'il serait possible d'établir une règle générale où une pro portion fixe concernant la compensation que doit remettre le sous-tenar cier à son sci gneur, à la place des services et redevances féodaux exigés actuellemert de lui, ou sil serait nécessaire de recourir, dans chaque cas particulier, à quelque mode d'estimation ou d'évaluation et quel mode s’'adapterait le mieux à cet effet. Et je dois, en const quence, enjoindre à Votre Seigneurie d'apporter, avec l'assistance du premier juge de Sa Mujesté ou de toutes autres personnes que vous jugerez aptes à vous donner des conseils relativement à ce sujet, une attention particulière à ces voints et de me transmettre une clause qui sera estimée remplir exactement lobjet ci-dessus mentionné, Dans l'élaboration de telle clause, les personnes qui lu rédigeront ne devront pas oublier la portée et l'effet des différentes clauses du statut 12 Charles deux, chap. 24, sous l'empire desquelles la tenure à socage se généralisa dans ce royaume. Si, lors de cette conver sion, le sous-tenancier doit payer quelque compensation à son seigneur, il apparait nécessaire de statuer que la conversion n'aura lieu que du consentement réciproqu. Nous nous occuperons avec un soin minutieux des avis de Votre Seigneurie concernant la mise en vizueur du bill, mais l'établissement, dans l'intervalle, d'un gouvernement distinct dans le Haut-Canada ayant une forme identique à celui créé par le présent acte ne parait pas expédient.
L'organisation d’un gouve 1ement législatif général pour toutes les provinces du roi en Amérique,! c’est là un point qui fut discuté mais il se heurtera, je crois, à dle multiples objections. On a déjà agi d’après le principe d’unifier le gouvernement exécutif, et ce principe je le crois d'importance essentielle pour les intérêts britanniques en Amérique.
Les jurisconsulses de Sa Majesté mettront à l'étude les autres clauses proposées par le premier juge.
Je suis, etc., etc.
W. W. GRENVILLE
1 Il s'agit de l'article projeté à ce sujet et soumis par le premier juge. Voir p. 657.
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LE
DUNDAS À DORCHESTER
N°9? Whitehall, 16 septembre 1791, Le très honorable lord Dorchester,
Mironb,—Je vois par les lettres écrites à Votre Seigneurie par mon prédécesseur, lord Grenville, que Na Neigneurie vous à, il ya longtemp , fait part de l'intention de Sa Majesté de diviser In province de Québec en deux gouvernements séparés, qui seront nommés la province de Haut Canada et la province de Bas Canada, et des règlements qu'on proposait d'édicter en conséquence, pour une meilleure administration de cette partie des possessions du roi
Maintenant j'informe Votre Seigneurie que, en conformité de cette intention, un bill a été déposé au Parlement et ipté à la dernière session, intitulé : Acte abrogeant certaines parties d'une loi votée la quatorzième année du règne de Sa Majesté et intitulée : ‘ Acte à l'effet de pourvoir d'une façon plus efficace au gouvernement de la province de Québec, dans l'Amérique du Nord’, et acrètant de nouvelles dispositions pour le gou vernement de ladite province." Je vous tranamets copie de ee bill avec une c-mmission délivrée sous le grand sceau, révoquant votre ancienne commission de gouverneur de la province de Québec, et vous confiant le gouvernement supréme des deux provinces ci-dessus mentionnées, ainsi que des instructions sous le seing royal applicables aux règlenents que Sa Majesté a jugé opportun d'étabti- ous l'empire de cet acte,
Dans la rédaction des instructions adressées à .e Seigneurie au sujet des quorum du conseil législatif et d+ l'assemblé» du Bas Canada, il s'est élevé des difficultés quand il s'est agi de fixer le nombre des membres qui composeraient ces quorum, et en étudiant cette que tion on a jugé qu'il vaudrait mieux laisser à ces corps le soin de résoudre la question. Le mode que recommandent les ministres de Sa Majesté pour régler ce point, c'est soit l’acoption d'un acte de la législature où — ce qui répondra peut-être également à l'objet en vue, — soit de faire du règlement qu'il s'agit d'étabiir un réglement permanent de chacune de ces deux chambres respectivement, et j'ai ordre de demander à Votre Seigneurie de recommander cela dès In premitre séance à la considération de celle ci, ainsi que la confection d’autres règles fixes pour réglementer la procédure au conseil et à l’assembiée respectivement, de la manitre la plus propre à l'expédition régulière des affaires. ;
Votre Seigneurie s'apercevra, à la lecture de l'acte, qu'on à considérablement augmenté le nombre de représentants dont l'assemblée du Bas-Canada doit originairement se composer, Cotte mesure nécessitera une nouvelle répartition à la place de celle que proposait Votre Seigneurie dans sa lettre n° 15 à lord Grenville,? et je voudrais que Votre Seigneurie étudiât avec une attention particulitre la question de savoir si, pour plus de con:modité et de diligence en matière d'élections et pour empêcher l'inconvénient qui résultercit d'un trop grand nombre d'électeurs, les villes de Québec et de Montréal ne pourraient pas être divisées à cet effet en deux districts distinet. et séparés, ces villes élisant chacune quatre députés, soit deux dans chaque district, Votre Seigneurie verra par la copie d’un mémoire que m'a remis M. Lymburner 3 quil propose que chacune des villes de Québec et de Montréal soit représentée par sept députés, mais les ministres de Sa Majesté désapprouvent absolument cette proposition, et seraient fâchés qu'une telle répartition passät dans l’ordre des faits accomplis pour quelque raison que ce soit,
Quand Votre Seigneurie aura mûrem- at étudié ce sujet et aura arrangé son plan pour le nombre de représentants à choisir par chacune des villes et circonscriptions
ue notable de l'époque,
! Archives canadiennes, Q, 52, Henry Dundas était un homme politiq qui avait louvoyé d'un parti à laut fra! t inféodé à celui de L'itt, dans les bonnes grâces duquel il s'insinua, Après avoir exercé différentes hautes fonctions, il devint secrétaire d’Ecat à l'Intérieur, le 8 juin 1791. En 1802, on le pronut à la pairie sous les titres de vicomte de Melville et de baron de Dunira.
? Voir p. 645.
# Le document mentionné vient après cette dépêche et se trouve au vol. Q. 52, p. 219.
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respectives, elle publiera sa proclamation en conséquence, dès qu'elle le pourra faire à sa convenance,
D'après les meilleurs avis que je puisse obtenir, il me parait sage que, saui Trois-Rivières, Saint-Jean et William Henry, chacune des autres circonseriptions v! villes où municipalités du Bas-Canada élise un député, et, comme il est vraisemblabl. que l'étendue des différentes villes s'agrandira ultérieurement par suite de l'arrivée de nouveaux colons et de l'augmentation probable de ln population, il semble à désirer qu dans le même but d'empécher qu'il y ait un trop “and nombre d'électeurs dans une circon «cription donnée, on fixe dès maintenant les limites dans lesquelles devront résider les électeurs appelés à nonuner les représentants des villes ; et chaque fois que le nombre de nouveaux habitants domiciliés dans les liinites adjacentes, et ayant droit de voter pou la représentation d'une ville ou municipalité, sera aceru, au point qu'il devienne à propos que ces derniers soient représentés à la chambre d'assemblée, une nouvelle ville ou municipalité sera établie de la même manière, avec des limites fixes et élisant séparément vn représentant additionnel à la chambre, d'assemblée, et ainsi de suite toutes les fois qu'il y aura lieu.
Votre Seigneurie, je n'en doute pas, a été mise au fait des contestations et ae: con flits, qui se sont parfois élevés entre les conseils et les assemblées des différentes colonies, relativement au droit réclamé par ces dernières que toux bills queiconques, ayant pour objet l'allocation de subsides, émanent d'elles. Le principe lui-même, en ce qu'il a trait à toute question où il s'agit d'imposer des charges au suje’, est tellement d'accord avec l'esprit de notre constitution qu'il ne faut pas le contrarier ; maisen même temps il serait prudent d'éviter, si possible, tcute discussion inutile sur l'application de ce principe dans de menus détails, et surtout de ne pas lui donner, à l'aide de subtilités raflinées, une extension qui créerait des ernbarras et de la confusion dans la marche des affaire: publiques.
Comme on ne paraît pas encore avoir suffisamment pourvu au soutien du cleryi protestant, soit dans le Haut-Cann la où dans le Bas-Canada, l'acte de l'année présente tolère le maintien de la perception des dimes. Mais Voue Seigneurie comprendra qu'on ne désire pas maintenir vette charge plus * : stemps qu'il est nécessaire pour le sup port convenable du clergé. ! Si done les propriétaires de terres sujettes au payement dis dimes sont amenés à approuver la recommandation de Votre Seigneurie en créant un fonds suffisant pour défricher les terres réservées et bâtir des presbyttres destinés aux pas teurs des différentes cures susceptibles d'étre dotées en vertu de l'acte de la dernitre session du parlement, et, en même temps, en éréant un fonds provisoire pour la subsistance du clergé pendant la période requise pour le défrichement de ces terres réservées, alors l'obligation de la dime pourra prendre fin. J'ai cru devoir expliquer minutieusement cette question à Votre Seigneurie, afin qu'en la faisant comprendre aux propriétaires de ces terres, ceux-ci puissent aviser aux moyens en leur pouvons : s'affranchir de cette charge qui leur est naturellement un ennui.
1 Les extraits suivants d'une lettre de la Société pour la diffusion de l'Evangile, adressée à lord Sydn indiqueront les influences mises en jeu pour que gouvernement subventionne la religion protestante «1 pourvoie à sex besoins,‘ La Société pour la diffusion de l'Evangile dans les says étrangers, délibérant et examinant Petat de ses missions dans l'Amérique du Nord et de l'Eglise anglicane dans les parties de l'An rique restées en la possession de Sa Majesté, désire beaucoup savoir quelles mesures a prises le gouvernement, depuis la conclusion de la dernière paix, en vue d'y former une église établie et de pourvoir permanemment au soutien de ses ministres, Elle à appris avec une grande satisfaction, par la communication que Votr: Seigneurie a daigné lui faire, que des ordres ont été donnés au gouverneur du Nouveau- Brunswick d'affecter des lopins de terre, dans les parois.es à trace: dans cette province, aux fins de glèbes pour les ministres qui auront charge de ces paroisses, et d'antres lopins plus petits pour des instituteurs et qu'on à l'intention d'ins ecrire, au budget à voter par le parlement, un salaire de 75 livres par année à chacun des quatre ministres de l'Eglise d Angleterre dans ladite province, * * * La société a aussi été informée que les gouverneurs de Québec et de la Nouvelle-kcosse ont pareillement reçu instructions d'affecter des terrains à des glèbes et des lots de moindres dimensions pour les instituteurs, és pour
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DOCUMENTS « YSTITUTIONNELS DOC, PARLEMENTAIRE No 18
Par l'acte de la dernitre session, les droits payables à Su Majesté en vertu de ‘ic’: de ln 14° année de sor dyne, chapitre SX 1 sur des articles importés duns ln Pro ine de Québec sont lnisxx sur leur ancien pied ; mais j'aiordre d'intimer à Votre Seigneurie que, dès que les légis atures dou provinces de Haut-Canada et de Bas Canada a ront voté des lois imposant les mêmes droits où d'autres Jusqu'à concurrence du montant de ceux exigibles en vertu des netes susdits, et que ces lois auront reçu la sanction royale, ministres de Sa Majesté seront prets à proposer au parlement le rappel des net haut mentionnés,
les
ex plus
L'ACTE CONSTITUTIONNEL DE 1791.2 Anno tricesimo primo, GEORGIT III, REGIS.
Cuar. XXXI.
Acte abrogeant certaines parties d'une loi votée ln quatorzième année du règne de Sa Majesté, intitulée % Acte à l'eplit de pourvoir d'une juçon plus efficace au gouvernement de la province de Québec dans l'Améri
que du Nord” et arrètant de nouvelles dispositions pour le gouverne ment de ladite province,
es 778 un Attendu qu'un acte fut voté la quatorziéme année du règne de Sa pré
sente Majesté, intitulé ‘ Acte à l'effet de pourvoir d'une façon plus sflicace QU g'Uvernement de la province de Québec dans l'Amérique du Nord ” : et 14 Creo. AIT attendu que ledit acte ne convient pas, sous plusieurs rapports, aux condi chap, 83, cite, tions actuelles de ladite Province et qu'il est maintenant à propos et néces Toutes dispo. ire d édicter de nouvelles dispositions concernant le bon gouvernement et Ses dé la prospérité de celle-ci : -qu'il plaise donc à Votre Majesté de décréter er l'acte précité Sa Très Excellente Majesté, de l'avis et du consentement des lords spirituels pese 3 et temporels et des communes assemblés en ce présent parlement et de par d'un conseil leur autorité en décrite ainsi, — que toutes leg dispositions dudit acte qui ont tour le Quihee trait de quelque manière que ce soit à la nomination d’un conseil chargé de ne. l'expédition ‘es aflaires de lndite province de Québec où au pouvoir abrogées, donné par | :.L acte à ce conseil ou à la majorité de ses membres de rendre des o: lonnances pour la paix, le bien et le bon gouvernement de cette province, avec le consentement du gouverneur où du lieutenant-gouterneur ou du comriandant en chef de Sa Majesté alors en fonction soient, et elles sont Seront organi. PSE le présent acte abrogées, ANS Ra is da IT. Et attendu que Sa Majesté à daigné faire Part, par son message aux chacnne des deux chambres du Parlement, de son intention royale de diviser la province PA ue Pro de Québec en deux provinces distinctes qui s'appelleront /a province de conseil légis- Haut-Canada et !a province de Bas-Canada : —Vautorité susdite décrète latif et une encore ce qui suit: il y aura respectivement dans chacune de celles-ci, un Der sa à conseil législatif et une chambie u assemblée composés et constitués séparé
1 Voir p. 383, | * Ce texte, comme celui de l'Acte de Québec, est reproduit de la première à ; -
par | hi roi.
i-foliu de l'acte L'on trouvera les débats qui eurent lien an parlement anglais relativement au vote du bill dans le “Hansard.” vol, 28, pp. 504, 626 et 1376 et vol. 29, pp. 104, 359, 655, On lit aussi un compte rendu très complet des discussions sur le bill, pendant la session de 1790-1791 dans “The History and Proceedings of the Lords and Commons during the
first session of the sevepteenth Parliament of Great Britain.” Londres, 1791; pp. 438 et 497.
Sa Majesté pourra rendre des lois pour le gouvernement de l:
Sa Majesté pourra autoriser le gouverneur où le lieutenantgouverneur de chaque province à convoquer les membres du conseil législatif.
Aucune personne âgée de moins de 21 ans, ete., ne sera nominée,
Les membres conserveront
leur siège leur vie durant.
Sa Majesté
pourra ajouter
aux distinctions héréditaires le droit de nomination an conseil
législatif,
EDOUARD VII, A
ment de la manière ci-après énoncée ; dans chacune d'elles, Sa Majesté, se, héritiers et successeurs, auront le pouvoir, pendant que cette loi sera en vigueur, et de par l'avis et le consentement du conseil législatif et de là chambre d’assemblée, de faire des lois pour la paix, le bien et le bon gouve:
nement de ces provinces, lois qui ne seront pas contraires au présent acte
ces lois, après leur adoption par le conseil législatif et l'assemblée et leur sanction par Sa Majesté, ses héritiers et successeurs ou, en leur nom par telle personne que Sa Majesté, ses héritiers et successeurs nommeront «le temps à autre gouverneur ou lieutenant gouverneur de telle province où pu telle personne que Sa Majesté, scs héritie ‘rs et successeurs, nommeront cle
temps à autre administrateur du gouvernement de celle-ci, seront et elle. sont déclarées être, en vertu et sous l'empire de cet acte, valides et in toires à tous égards dans la province où lesdites lois auront été ainsi votees,
III. lit l'autorité susdite statue, en outre, que, pour constituer le conscil législatif comme susdit dans chaque province respectivement, il sera et il est loisible à Sa Majesté, à ses héritiers et successeurs par un acte sous son ou leur seing, d'autoriser le gouverneur ou le lieutenant-gouverneur où l'ailministrateur d'icelle à convoquer, et de lui ordonner de convoquer, dans le délai ci-après mentionné, et au nom du roi par un acte sous le grand sceau de telle province, audit conseil législatif à établir dans chacune desdites provinces respectivement, un nombre suflisant d'hommes prudents et cn pétents, non moins de sept au conseil législatif du Zaut-Canarda et pas moins de quinze à celui du Pus-Canada ; et il sera aussi loisible à Sa Mues té, à ses héritiers ou successeurs de donner pouvoir et d’ordonner, de temps en temps, par un acte sous son ou leur seing, au gou erneur ou au lieutenant gouverneur ou à l'administrateur de chacune desdites provinces respectivi ment, de convoquer de la méme manière au conseil législatif telles autres personnes que Sa Maje sté, ses héritiers ou successeurs jugeront compétentes; toute personne ainsi convoquée dans l’une ou l’autre desdites province: respectivement, deviendra en conséquence membre du conseil légis tif auquel elle aura été ainsi nommée,
IV. Pourvu que nul ne soit, et l'autorité susdite décrète que nul ne nommé au conseil législatif de l’une ou de l'autre province s’il n’est 6 vingt et un ans révolus, et s’il n’est sujet naturel de Sa Majesté ou sujet de Sa Majesté naturalisé par une loi du parlement britannique ou sujet de Ni Majesté devenu tel n vertu de la conquête et de la cession de la province de Canada.
V. Etil est, en outre, décrété que tout membre de chacun de ces conseils législatifs y conservera son siège à vie, mais moyennant néanmoins les «is positions qui suivent à l’eflet de déclarer ce & ège vacant en certains cas vi après spécitiés.
VI. Et, de plus, la susdite autorité décrète que quand Sa Majesté, ses héritiers ou suceesseurs jugeront à propos de conférer à tout sujet de la couronne de la Grande-Bretagne, par lettres patentes sous le grand sceau de l'une ou Fautre desdites provinces, tout titre honorifique, tout rang ou toute dignité héréditaire de telle province, transmissible conformément à toute ligne de succession définie dans telles ttres patentes, il sera et pourra etre loisible à Sa Majesté, à ses héritiers o, successeurs d’y ajouter, par lesdites lettres patentes, si Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs le jugent ains i opportun, un droit héréditaire de promotion au conseil législatif de te! Île province, transmissible conformément à la ligne de succession définie à l'égard de tels titre, rang ou dignité ; et que toute personne, à laquelle aura été conféré ce privilège ou qui en héritera ainsi, aura le droit par le fait d'exiger du gouverneur, du lieutensnt-gouverneur ou de ee rar de audit conseil à toute époque après qu’elle aura atteint l'âge de vingt et un ans, nou néanmoins les dispositions spécifiées ci-après.
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Ce droit héré. VIT. Pourvu que, et en outre l’autorité plus haut désignée en décrète à cet er 4 et effet,--quand et aussi souvent que toute personne à qui se transmettra tel ‘ droit héréditaire se sera, sans la permission de Sa Majesté, de ses héritiers ou successeurs communiquée au conseil législatif de la province par le gouverneur, le lieutenant-gouverneur ou l'administrateur d’icelle, absentée de ladite province pendant quatre années consécutives, à toute époque entre la date de son héritage de tel privilège et le jour où elle demandera telle lettre de convocation, si elle était âgée de vingt et un ans ou plus à l’époque où elle commença à jouir de ce droit ou à tout temps qui s'écoulera entre la date où elle atteignit ledit âge et celle de cette demande, si elle n'était pas encore alors âgée de vingt et un ans : et quand et chaque fois que toute telle personne aura à toute époque avant d'adresser sa demande de telle lettre de convocation, prêté tout serment d'allégeance où de fidélité à tont prince étranger ou à toute puissance étrangère, dans tous tels cas telle personne n'ait pas le droit de recevoir aucune lettre l’assignant au conseil législatif en vertu de tel privilège hériditaire, à moins que Sa Majesté, ses héritiers et successeurs ne croient à propos, en tout temps, d'ordonner par acte sous leur signature, là convocation de telle personne audit conseil. Et le gouverneur, ou le lieutenant-souverneur où l'administrateur desdites provinces respectivemnent est, par les présentes, requis et revêtu du pouvoir d'interroger sous serment celle-ci avant de lui délivrer telle lettre de convocation qu'elle sollicitera ainsi, touchant tous ces détails, et ce devant le conseil exécutif qui aura été nommé par Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs dans cette province pour en régir les affaires, les sièges dans VIII, Pourvu, de plus, —et il en est ainsi décrété par l'autorité susdite, — le conseil se F ; , ÉTOT .e. , ’ ront_ déclarés AU6, Si quelque membre des conseils législatifs de l’une ou de l'autre de ces vacants dans provinces respectivement quitte telle province et réside continuellement certains cas. hors des limites de celle ci pendant l’espace de quatre années, sans la per:mission de Sa Majesté, de ses héritiers et successeurs, communiquée à tel conseil législatif, par le gouverneur ou le lieutenant-gouverneur ou l'administrateur de Sa Majesté ou pendant l'espace de deux années consécutives sans une permission semblable ou l'autorisation du gouverneur, du lieutenant-gouverneur ou de l'officier chargé du gouvernement de cette province portée à la connaissance dudit conseil lévislatif de la manivre ci-dessus énoncée, ou si tout tel membre prête serment d'allégeance où d’obéissance à quelque prince ou Etat étranger, son siège en ce conseil devienne vacant par le fait même.
Les droits hé IX. Pourvu,—ct l'autorité susdite en arréte ainsi, en outre, —que, en reditaires touë cas où une lettre de convocation à tel conseil législatif aura été ne de légalement refusée à toute personne à qui le droit héréditaire susmentionné clarés vacants aurait été transmis, soit à cause de son absence de la provinces comme dit resteront en ci-dessus ou de sa prestation d'un serment d'alléseance ou de fidélité à tout se en prince où Etat étranger, et aussi en tout cas où le siège au conseil de l'un vie des inté. de ses membres, Jouissant du susdit droit héréditaire, aura été déclaré vacant ro pour lune des causes spécifiées ci-dessus, tel droit héréditaire demeure susront transmis Pendu pendant toute la vie de telle personne, à moins que Sa Majesté, ses aux personnes héritiers et successeurs, ne jugent ensuite à propos d'ordonner la réassigna es re tion de celle-ci au conseil : mais que, au décès de celle-ci, ce droit, sous immédiat. es dispositions contenues dans les présentes, retourne et se transmette à celui qui en héritera après elle, conformément à la ligne de succession définie dans les lettres patentes par lesquelles ce droit aura été conféré en premier lieu.
Les traîtres X. Pourvu aussi, —et l'autorité susdite en décrète, en outre, ainsi—que si td quelque membre de l’un desdits conseils lécislatifs est condar-né pour tra smilet leurs hison dans toute cour de justice des possessions de Sa Majesté, son siège en ne Lin à ce conseil devienne vacant par le fait même, et tout tel droit susdit dont aneantis,
me
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serait alors revêtue ladite personne ou devant être transmis à d'autres pat son entremise soit absolument et formellement perdu et anéanti, Les questions XT- Pourvu que—et il en est encore ainsi stipulé par l'autorité susdite, concernant lorsqu'il se soulèvera une question au sujet du droit de toute personne d'étr cr ec convoquée à l’un ou à l'autre des conseils législatifs respectivement, où con conseil ete, Cernant la vacance du siège, dans ce conseil législatif, de toute personne en seront déci- faisant partie, toute telle question suit, par le gouverneur ou le lieutenant a og gouverneur de la province ou la personne chargée d'administrer celle-ci, son. cet article. mise à l'étude et à la décision de tel conseil législatif, et qu'il soic loisible à la personne sollicitant la délivrance de cette lettre ou concerrant le sitge duquel la question aura été soulevée, ou au procureur général de Sa Majesté dans cette province au nom du souverain d'en appeler en ce cas de la dé cision dudit conseil à Sa Majesté en son parlement de la Grande-Br. tayne, et que le jugement de Sa Majesté en son parlement soit final et décisit à tous égards que ce soit.
pr i XIT Et l'autorité susmentionnée statue, de plus, que le gouverneur, ou le ce pourra lieutenant-gouverneur desdites provinces respectivement ou la personne nommer et chargée d'y régir les affaires aura le pouvoir et l'autorisation, de temps à eee le autre, par un acte sous le grand sceau de telle province, de constituer, de nommer et de destituer les présidents des conseils législatifs respectifs d'icelles, Sa Majesté XIIT. Et l'autorité ci-dessus désignée ordonne aussi que, pour constituer pourra autori- telle assemblée comme susdit dans chacune des provinces respectivement, il ser le gouver. sera et pourra être loisible à Sa Majesté ou à héri iers et successeurs, par
esse res un acte sous son où leur signature, de donusr pouvoir et d’ordonner au roquer l'as-
à nr a Om
sémblée, gouverneur où au lieutenant-gouverneur ou à la personne à qui sera contit le gouvernement dans chacur ‘elles, dans le délai ci-après mentionné, et ensuite de temps à autre cor l’occasion s'en présentera, de convoquer, au nom de Sa Majesté et par un acte sous le grand sceau de telle province, une
assemblée dans e: pour cette province. ; Shen vue de XIV. Et en outre, l'autorité ci-dessus mentionnée arrête que, dans le but l'élection des d'élire les merabres de ces assemllées respectivement, il sera et il est loisible Le ge à Sa Majesté, ou à ses héritiers et successeurs, par un acte sous son ou leur Edit divisant Seing, d'autoriser le gouverneur ou le lieutenant-gouverneur ou la personne la province en chargée du gouvernement de chacune de ces provinces, à publier, dan: le districts, ete. ee : Pr » qe Er hr ÉCE e délai ci-après spécifié, un édit divisant cette province en districts, comtes ou circonscriptions et en villes ou municipalités et fixant leurs limites et arrêtant et spécifiant le nombre de représentants à choisir par chacun de ces districts, ou comtés ou circonscriptions et chacune de ces villes ou munici palités respectivement. Et il sera aussi loisible à Sa Majesté où à ses héri tiers et successeurs, d'autoriser tel gouverneur ou lieutenant-gouverneur ou administrateur à nommer, de temps en temps, des personnes compétentes pour remplir là charge de rapporteur des élections dans chacun desdit districts ou comtés ou circonscriptions et dans chaque ville où municipalité respectivement. Et cette division desdites provinces en districts où comtes ou circonscriptions et en villes ou municipalités, et telle désignation et pres cription du nombre de représentants à choisir par chacun desdits districts ou comtés ou circonscriptions et chaque ville où municipalité, de même que telle nomination de rapporteurs-rédacteurs des élections seront valides et effectives pour toutes les fins de cet acte, à moins que, en tout temps, le conseil législatif et l'assemblée de la province n'en décident autrement par un acte sanctionné par Sa Maÿesté, ses héritiers ou successeurs. Le pouvoir du XV. Pourvu, néanmoins, — et il est en outre statué ainsi par l'autorité gouverneur de susdite, — que les dispositions édictées par les présentes à l'effet d'autoriser RE le ge rneur où le lieutenant gouverneur ou la personne à qui sera con prolongera le gouvernement desdites provinces respectivement à nommer, de temps en pendant deux temps et en vertu de l'autorisation ci-dessus mentionné octroyée par 1
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crc Majesté, ses héritiers ou successeurs, des personnes compétentes pour remvigueur de Plir la charge de rapporteurs-rédacteurs des élections dans lesdits districts, cette loi. comtés ou circonscriptions et lesdites villes où municipalités, soient valables et aient force de loi dans chacune d'icelles pendant l’espace de deux années, depuis la date de la mise en vigneur de cet acte dans cette province et pas plus longtemps ; mais ces dispositions pourront étre néanmoins plus tôt A modifiées ou abrogées par tout acte du conseil législatif et de l'assemblée ne ne sera Sanctionné par Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs. obligée d'agir rie SUR XVI. Néanmoins, — et l'autorité susdite en décrète ainsi, — nulle perteur plusd'une S0nne ne sera tenue de remplir les devoirs de rapporteur pour une période fois, à moins excédant un an ou plus d'une fois, à moins que, en tout temps, le conseil one législatif et l'assemblée de la province, par un acte sanctionné par $ n'édicte des Majesté, ses héritiers ou successeurs, n’en décident autrement. dispositions SAIS XVII. Pourvu, — et l'autorité susdite décrète, en outre ainsi, — que le Représenta- nombre total des députés à choisir dans la province de ZZaut-Canada ne pe dns soit pas moins de seize et celui des députés à choisir dans la province de vince, Bas-Canada pas moins de cinquante,
Règles concer- XVIII L'autorité susdite décrète, en outre, que le gouverneur ou le cer Aa lieutenant-gouverneur ou l'administrateur de Sa Majesté dans lesdites prowrffs pour lé Vinces devra délivrer les zvrits convoquant les collèges électoraux à élire l-ction des dé- leurs dénutés aux assemblées respectivement dans les quatorze jours après keront dans l'apposition du sceau à l'acte susdic pour la convocation des chambres ; on lsassemblées, devra adresser ces srits aux divers rapporteurs desdits districts ou comtés ou circonscriptions et desdites villes ou municipalités ; ces #rits devront être retournés dans les cinquante jours tout au plus après la date de leur signature, à moins que le conseil législatif et l'assemblée de la province, en tout temps, n’en décident autrement par toute loi sanctionnée par Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs. Des 2vrits seront délivrés de la même manière et en la même forine pour l'élection de députés, en cas de vacance survenue par suite du décès de l'élu ou de sa nomination au conseil législatif de l’une ou de l’autre province ; on devra les renvoyer dans les cinquante jours au plus tard suivant la date de leur signature, à moins que le conseil législatif et l'assemblée n’en décident autrement, en tout temps, par toute loi que sanctionnera Sa Majesté ou que Sanctionneront ses héritiers ou successeurs. Et en cas de vacance survenue par suite du décès de la personne élue ou de sa nomination comme ci dessus énoncé, les srits convoquant de nouveau le coll: électoral devront être délivrés dans les six jours après que le bureau charg :: ce faire en aura reçu avis.
Les rappor- XIX. L'autorité susdite décrète encore que tous rapporteurs ainsi nomteurs devront més et chacun d'eux auxquels ces #rits auront été envoyés devront, — et le ee 108 présent acte leur en donne l'autorisation et leur en impose l'obligation, — les dûment exécuter.
dr qui XX. Et l'autorit’ décrète en outre que les députés des différents districts membres, OU comtés ou circonscriptions desdites provine s respectivement seront élus à Ja majorité des votes des personnes qui posséderont individuellement pour leur usage et leur profit exclusifs des terres ou tènements dans tel district où comté ou circonscription, selon le cas, tenus en franc-alleu ou en fief ou en rotu e ou en vertu d’un certificat obtenu sous l’autorité de souverneur et du conseil de la province de Québec et qui rapporteront un revenu annuel de quarante schellings ou plus, en sus de toutes rentes ou redevances, payables à même ces biens ou en considération de ces biens. Les représentants des divers bourgs ou municipalités dans lesdites provinces respectivement seront élus à la majorité des votes 1° des personnes qui posséderont chacune, pour leur usage ét leur bénéfice exclusifs, une habitation
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et un lopin de terre dans telle ville ou municipalité, possédant cette maison et ce terrain de la même manière que ci-dessus, et en retirant un revenu annuel de cinq livres sterling ou plus, ou 2° des personnes qui, ayant résid. dans ladite ville ou municipalité pendant l’espace de douze mois précédant immédiatement la date de délivrance des writs ordonnant l'élection, auront payé bona fide une année de loyer du logement qu’elles auront ainsi occupi: au taux de dix livres sterling ou plus par année, Certaines per. XXI. Pourvu toujours, —et l'autorité susdite en statue ainsi— que soient sonnes non inéligibles et incapables de siéger ou de voter dans l’une ou l’autre assemlli cr eg toute personne qui sera membre de l’un desdits conseils législatifs à établu LS comme ci-dessus indiqué dans lesdites provinces ou toute personne qui sera ministre de l'Eglise d'Angleterre où ministre, prêtre, clerc ou professeur, soit suivant les rites de l'Eglise de Rome ou suivant toute autre forme où profession de foi ou de culte religieux.
Nulle per- XXII. Pourvu que, —et il en est, en outre, ainsi ordonné par l'autorité sonne de moins : : A / : , A / eg de 21 ans, ctr., SUuStlite— nul ne puisse voter à toute élection d’un député qui siégera dans ne pourra telle assemblée de l’une ou l’autre desdites provinces ou ne puisse être élu pres ou étre à toute telle élection s’il n’est âgé de vingt et un ans révolus et s’il n’est pas j sujet naturel de Sa Majesté ou sujet de Sa Majesté naturalisé tel par un acte du parlement britannique ou sujet de Sa Majesté devenx tel par le fait s de la conquête et de la cession de la province de C'anwte. sonne qui de XIII. Et l'autorité susdite décrète encore que nul ne pourra voter à FE idte toute élection d’un député qui siégera dans telle assemblée de l’une ou de coupable de l’autre des dites provinces ou ne pourra être élu à toute telle élection s'il à si où de été condamné pour trahison ou félonie devant toute cour de justice d'une des possessions du roi ou qui tombera dans la catégorie ues personnes privées de leurs droits politi:: »s par un acte du conseil législatif et de l'assem blée de la province sanctie:.:6 par Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs. XXIV. Pourvu que, —et l'autorité susdite en décrète ainsi—tout électeu ee avant d'enregistrer son vote à une telle élection, prête, s'il en est rquis . sontrequis, Par un des candidats ou par le rapporteur, le serment suivant qu'on lui prèter le ser- fera prêter en anglais ou en français, suivant le cas :— Le ga Je, A. B., déclare et atteste en présence de Dieu tout-puissant que je suis. serment au @ù meilleur de ma connaissance et croyance, âgé de vingt et un ans révolus :t sujet des dé- que Je n'ai pas encore voté à cette élection. ls désignés Et toute telle pe levr ssi, si elle st requis me ci-dessus conte ) personne devra aussi, si elle en est requise comme ci-dessus, Jjurer avant d'enregistrer son vote qu’elle possède au meilleur de sa connais. sance et croyance, tels terres et tènements ou une habitation et un lopin de terre ou qu’elle a été ainsi locataire bona fide et a payé tel loyer de son logement qui lui donne droit, conformément aux dispositions de cet acte de déposer son vote à telle élection pour le comté ou district ou circonscription ou pour la ville ou municipalité où elle désire voter. Sa Majesté XXV. Et il est en outre décrété par l'autorité susdite qu’il sera et il ect pourra autori- Joïsible à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs, d'autoriser le gouverres neur où le lieutenant-gouverneur ou l'administrateur de chacune de ces prol'époque vt les Vinces respectivement à fixer l’époque et les lieux où se tiendront ces élecendroits où tions, en en donnant un avis de pas moins de huit jours, sauf toutefois les er LS dispositions qu'édictera ultérieurement à cet égard tout acte voté par le con seil législatif et l'assemblée de la province et sanctionné par Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs.
et où se tien- XXVI. Et l'autorité susmentionnée décrète encore qu'il sera et il e Ru “* loisible à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs, d'autoriser le gouverneur conseil et de Ou le lieutenant gouverneur de chacune desdites provinces respectivement l'assemblée, ou la personne chargée d'y régir les affaires du gouvernement, à fixer les GE lieux et les époques où se tiendront la première et toute autre se d conseil législatif et de l'assemblée de telle province, en en donnant ais conveaable ci suflisant, et à les proroger de temps à autre et à les dissoudre
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par proclamation ou autrement toutes les fois qu'il le jugera opportun et nécessaire.
Le conseil et XXVIT. Pourvu que, —et l'autorité susdite l’ordonne ainsi, —lesdits l'assemblée conseil législatif et assemblée de chacune desdites provinces soient convo- La rer qués une fois au moins par année et que toute assemblée soit élue pour par année, étre, Quatre ans à compter du jour du renvoi des writs d'élection et non plus longtemps ; cependant elle sera susceptible d'être plus tôt prorogés ou dissoute par le gouverneur ou le lieutenant-gouverneur ou la personne chargée de régir les affaires du gouvernement en cette province, SFR XXVIIL Et il est en outre prescrit par l'autorité suscite que toutes les questions s'y _ questions soulevées dans ces conseils législatifs ou assemblées respectivement décideront à la se décideront à la majorité des voix des membre présents, et que en tous les en des Cas d'égalité des votes, le président de tel conseil ou de telle assemblée
à suivant le cas, auta voix prépondérante,
Nul membre XXIX. Pourvu néanmoins, —et l'autorité susdite en décrète ainsi —qu'il ne pourra ne soit permis à nul membre du conseil législatif ou de l'assemblée de M As l'une ou de l’autre de ces provinces, de prendre part aux délibérations avant prèté d'avoir prêté et souscrit le serment suivant devant le gouverneur ou le lieutenant-gouverneur ou l'administrateur de la province ou devant toute personne autorisée par ledit gouverneur ou lieutenant-gouverneur ou toute autre personne comme susdit à faire prêter tel serment, et que celui-ci soit prêté en anglais ou en français suivant le cas : —
Je, A. B., promets et jure en toute sincérite de rester véritablement ‘fidèle envers et d'obéir à S. M. le roi George, comme souverain légitime du royaume de la Grande-Bretagne et de ces provinces lui appartenant et de le défendre de toutes mes forces contre toutes conspirations déloyales et attentats quelconques dirigés contra sa personne, sa couronne et sa dignité, et de faire tous mes efforts pour dénoncer et faire connaître à Sa Majesté, à ses héritiers loyales et attentats que je
saurai dirigés contre elle ou quelqu'un d'entre eux. Et je jure tout cela sans équivoque, sans restriction mentale, ni. ° , elen renonçant à toutes gréces et dispenses dans le sens contraire « de toute personne ow de tout pouvoir quelconques.
Ainsi que Dieu me soit en aide.
Le gourver- XXX. Et, en outre, l'autorité susdite décrète que quand un bill qui aura ere dag été voté par le conseil législatif et par la chambre d’assemblée de l'une où de sanction de Sa l’autre de ces provinces respectivement sera soumis, pour la sanction royale, Majesté aux au gouverneur ou au lieutenant-gouverneur de telle province ou à la perous jé! sonne y régissant les affaires du gouvernement, tel gouverneur ou lieutenantgislatif et l'as. gouverneur où administrateur pourra déclarer, —et les présentes l’autorisent semblée ou ré- à déclarer, à sa discrétion, et lui enjoignent de le faire, sauf néanmoins les bour le olage dispositions prévues par cet acte et les instructions que, de temps à autre de Sa Majesté, il recevrait à cette intention de Sa Majesté, de ses héritiers ou successeurs, — qu’il sanctionne ce bill au nom de Sa Majesté ou qu'il refuse l’assentiment royal à ce bill ou qu'il le réserve Jusqu'à ce que celle-ci ait fait connaître son plaisir à ce sujet.
En tee XXXT. Cependant, et ladite autorité arrête encore ce qui suit : chaque neur devra fois qu'un bill qui aura été ainsi soumis pour l’assentiment royal, à tel gou- “aAnsimettreau verneur où au lieutenant-gouverneur ou à l'administrateur aur: été, par Re re celui ci sanctionné au nom de Sa Majesté, ledit gouverneur, ou lieutenantblaire des bills gouverneur où administrateur devra, et il en est requis par les présentes, auront transmettre, à la première occasion possible, à l’un des principaux secrétaires de en d'Etat de Sa Majesté une copie authentique du bill ainsi sanctionné, Et il en Con-° ra et pourra être loisible à Sa Majesté, à ses héritiers et successeurs par son “it peurr les Ou jeur arrêté en ( onseil, en tout temps dans les deux années qui suivront rejeter dans ’ : ; A ÉS TA CR les deux an la réception de ce bill par ledit secrétaire d'Etat, de signifier son ou leur nves aprés leur désapprobation de ce bill : et telle désapprobation, de même qu’un certificat réception. sous le seing et sceau dudit secrétaire d'Etat, proclamant la date à laquelle
le serment suivant,
el successeurs, toutes trahisons et conspirations dé
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ce bill fut reçu tel que ci-dessus, étant communiquée par tel gouverneur, lieutenant-gouverneur ou telle personne chargée de l'administration, a conseil législatif et à l'assemblée de telle province ou par proclamation, rendra nul et de nul effet ce bill à partir de la date de cette notification. frnst =as XXXII. En outre, ladite autorité stipule que nul bill ainsi réservé jus St sa qu'à l'expression du plaisir de Sa Majesté n'aura force de loi ni validité dans Nnjesté au l'une ou l’autre desdites provinces jusqu'à ce que le gouverneur ou le lieut Er pa nant-gouverneur ou la personne chargée de l'administration ait fait connaitre, l'assentiment SOit par un discours où un message au conseil législatif et a l'assemblée de de Sa Majesté telle province ou par proclamation que ce bill a été soumis à Sa Majesté en ph Nu Conseil à qui il a plu de le sanctionner ; on devra inscrire au procès-verbal au conseil et à des délibérations dudit conseil législatif tout tel discours où message où np spaese telle proclamation et un duplicata, certifié conforme en sera fourni au fonc ve tionnaire compétent qui le conservera parmi les archives publiques provinciales. Et nul bill, réservé comme il est dit ci-dessus, n'aura force de loi ni effet dans nulle desdites provinces respectives à moins que l’assentiment «le Sa Majesté n'ait été communiqué, comme indiqué ci-dessus, dans l'espace de deux années à compter du jour de la présentation du bill pour recevoir la sanction royale, a ‘ gouverneur, ou au lieutenant-gouverneur ou à la personne administrant ladite province : : XXXIIT Et l'autorité susdite décrète encore comme suit : toutes les lois, caen statuts ou ordonnances en vigueur le jour qui sera fixé de la manière désien vigueur du gnée ci après pour l'application de cette loi dans lesdites provinces où dans Less acte chacune d’elles ou dans toute partie d'elles, resteront en vigueur et auront nues, À moins l4 même force et le même effet, dans chacune d'icelles respectivement, d'être rappe- que si cet acte n'avait pas été voté et que si ladite province de Qué Hs ni de n'avait pas été divisée, excepté en tant qu’elles sont expressément abrogées ou ed: ’ changées par cet acte ou en tant que Sa Majeste, ses héritiers ou successeurs, de l’avis et du consentement des conseils législatifs et assemblées desdites provinces respectivement pourront par la suite, les amender ou abroger en vertu et sous l'autorité du présent acte, ou en tant que lesdites lois ou ordon nances temporaires qui seront adoptées de la manière indiquée ci-après les abrogerort ou modifieront.
Etablissement _XXXIV. Et considérant qu’une ordonnance adoptée par la province de . era Québec constitue le gouverneur et le conseil de celle-ci en une cour serge ayant juridiction civile pour entendre et juger les appeis en certaines causes chaque pro. y spécifiées, ! ladite autorité décrète encore ce qui suit :—le gouverneur ou ARE: le lieutenant-gouverneur ou la personne administrant les affaires dans chacune desdites provinces respectivement et tel conseil exécutif que Sa Ma Jesté nommera pour y régir les affaires formeront une cour de juridiction civile dans chacune de celles-ci afin d'entendre et de décider les appels dans les mêmes causes et de la même forme et manière ; on pourra en appeler de sa décision tout comme ces appels auraient pu, avant l'adoption de cette loi, être entendus et décidés par le gouverneur et le conseil de la province de Québee, moyennant toutefois telles autres ou nouvelles dispositions qu'édicterait à cet effet tout acte du conseil législatif et de l'assemblée de chacune desdites provinces respectivement sanctionné r*- Sa Majesté, ses Ltée héritiers ou successeurs, ; . | :
ILE, chap, 88 . XN XV. Et attendu que l'acte susmentionné voté la quatorzième année et du règne de Sa Majesté régnante déclarait que le clergé de l'Eglise de Æonv habitant la province de Québec pourrait conserver et recevoir ses dîmes et les instruc- droits habituels et en jouir, provenant des seules personnes professant ladite ns religion, pourvu que, toutefois, il fût loisible à Sa Majesté, à ses héritiers ou à sir Guy Car. SuCcesseurs, de prélever sur la balance desdits dimes et droits habituels,
la propogation de lx religion protestante et l'entretien et le
.. ! Voir “Ordonnance établissent des cours de judicature civile dans la province de Québec” 1777 ; ticles 4 et 5, p. 444.
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d'un clergé protestant, tels fonds qu'elle jugera ou qu'ils jugeront de temps à autre nécessaires et convenables ;! et considérant que, par les instructions royales données sous le seing royal le troisième jour de janvier de l'an de grâce mil sept cent soixante-quinze, à Guy Carleton, esquire maintenant lord Dorchester, alors capitaine général et gouverneur en chef de Na Majesté dans et pour la province de Québec, il a plu à Sa Majesté d'ordonner, entre autres choses, que “nul titulaire professant la religion de “l'Eglise de Rome, nommé ‘‘à toute paroisse dans ladite province n'ait droit de recevoir des dimes pro- “venant de terres ou de propriétés occupées par des protestants. Ces dlimes “devront être payées à des personnes que nommera ledit Guy Carleton, ‘‘esquire, capitaine général et gouverneur en chef de Sa Majesté dans et et les instruc. 4 pour ladite province de Québec, et versées entre les mains de notre réceie TS “veur général pour le maintien l'un clergé protestant qui devrait résider d'nandet à “réellement dans notre dite province et non autrement, conformément aux lord yves “instructions que ledit Guy Carleton, esquire, capitaine général st gouverneur écnétnes LEP ET TR recevra de Sa Majesté à ce sujet. De la même manivre, tous “Les revenus et profits provenant d'un bénéfice vacant devront être, aussi “ longtemps que celui-ci n'aura pas de titulaire, réserves et serviront aux <q A “fins susdites, ” ? et attendu que Sa Majesté a également fait connaitre positions son plaisir au méme effet dans ses instructions royales données de la même qu'elles ren. manière à sir Frederick laldimand chevalier du très honorable ordre du ere Pen 28 Bain, ex-capitaine général et gouverneur en chef dans ladite province gé de l'Eglise de Québec : * et aussi dans ses instructions royales données de la mème de Bone sont manière audit très honorable Guy, lord Dorchester, actuellement capitaine age oi général et gouverneur général de Sa Majesté dans ladite province de Québrer: 4 a ces causes, l'autorité susdite decrète que lesdites déclaration et dispositions contenues dans ledit acte susmentionné et aussi lesdites dispo. sitions prises par Sa Majesté en conséquen-e d'icelles dans ses instru. ons citées ci-dessus, continueront à avoir pleine force de loi et effet dans cl une desdites provinces de Haut. Canada et de Bas-Cunada respectivement, excepté en tant que lesdites déclaration et dispositions, ou toute partie de celles-ci, seront expressément modifiées ou abrogées par tous actes qu'adopteraient le conseil législatif et l'assemblée desdites provinces respectivement et que Sanctionneront Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, sous la réserve specitiée ci après.
{tation du * NASCV FE: Considerant qu'il a plu à Sa Majesté, Par Son message aux Majete É St deux chambres du Parlement, d exprimer son royal désir de pouvoir aftec- Parlement. ter permanemment des terres, dans lesdites provinces au support et à l'en tretien d’un clergé protestant, proportionnellement aux terres que Sa Majesté y a déjà concédées : et considérant que le souverain ä, en outre, gracieusement daigné, par ledit messase, faire part de son désir royal que telles dispositions soient édictées, à l'éyard de toutes concessions futures de terres dans cesdites provinces respectivement, qui contribueront le mieux à la subsistance appropriée et suffisante d'un clergé protes tant dans cesdites provinces en raison de l'augmentation qui se pro Sa Majesté duira dans leur population et leur mise en culture ‘— en conséquence, dans pourra autori Je but de réaliser plus effectivement les gracieux désirs de Sa Majesté tel “gouver. que susdit et de prendre des mesures pour exécuter ceux-ci en tout temps pr ere à l'avenir, l'autorité susdite décrète ce qui suit: il sera et pourra être tir des terres loisible à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs d'autoriser le gouverneur ! Voir l'Acte de Québec, p. 380, * Voir instructions au gouverneu Carleton, 1773, art, 21, paragraphe ? 5 Haldnnand reçut en 1778 les mêmes instractions que Carleton en 1 # Voir instructions à lord Dorchester, datées de 1786, art. 21, par. ? Voir le message du roi au Parlement concernant le 4 : + 1
ä seconde partie du message se rapporte à l'établiss ment des reserve
Hans:
s du clerg”,
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pour le sup. ou le lieutenant-gouverneur ou l'administrateur de chacune desdites pro Lee hes à vinces respectivement d'y extraire et d'y tirer des domaines de la cou danschaque ronne, pour l'entretien et le soutien d’un clergé protestant, tels lots «1 province, telle réserve de terres justement proportionnés à la quantité de terres qui y ont été, en tout temps, concédées par ou sous l'autorité de Na Majesté. Et chaque fois que dorénavant sera faite une concession de terres dans l'une où l'uitre de ces provinces, par ou sous l'autorité de Sa Majesté, de ses héritiers ou successeurs, l’on devra en méme temps à cet égard disposer et affect aux fins susdites ane étendue de terre proportionnelle dans la municipalit: ou paroisse dans laquelle seront situées les terres ainsi concédées où à laquelle elles seront annexées où qui avoisinera lesdites terres le plus pri que le permettront les circonstances. Nulle telle concession n'aura de validité ou d'effet à moins qu'elle ne c ntienne une désignation expresse les terres ainsi réparties et affectées par rapport aux terres concédées ainsi : et la qualité de telles terres ainsi réparties et affectées, sera, en autant que les circonstances le permettront et selon le cas, ia même que celle des conces sions en raison desquelles elles ont été ainsi réparties et affectées, et leu valeur devra égaler d'aussi près qu'on pourra l'estimer à l'époque de cetti concession, la septième partie de celle des terres concédées. Et les rentes, XXXVIT Et il est encore décrété par la même autorité que toutes les ge me es rentes où profits éventuels qui, en tout temps, proviendraient des ter avant Mont es réparties et affectées tel que susdit serviront exclusivement à l'entretien affectées à et au support d’un clerge protestant dans la province où celles ci seront cette seule fin. Kituées, et à nul autre usage ou fin quelconque.
XXXVIIT L'autorité susdite stipule encore qu'il sera et pourra étr een loisible à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs d'autoriser le gouverneur ser le gouver- Ou le lieutenant-gouverneur ou la personne chargée d’administrer chacune neur, de l'avis desdites provinces respectives, de l'avis du conseil exécutif que Sa Majesté, ar y PE ses héritiers ou successeurs nommeront pour régir les affaires de celle-ci, à ger des pres. constituer et à ériger, de temps en temps, dans toute municipalité ou Li à les paroisse actuellement ou qui sera uitérieurement formée, organisée ou ériuée
d dans ladite province, une ou plusieurs cures ou rectorats, suivant l'Eglise établie d'Angleterre, et aussi de doter ou de renter, de temps à autre, par un acte sous le grand sceau provincial, toute cure on vour rectorat au moyen d'autant ou de telle partie des terres réparties et affectées tel que cidessus par rapport à la concession de toutes terres, dans telle municipalite ou paroisse, postérieure à la mise en vigueur de cet acte, ou de telles terres qui auraient été réparties et affectées aux mêmes fins, en vertu de toute instruction que donnerait Sa Majesté relativement à toutes terres qu Elle aurait concédées avant l'application de cet acte, que tel gouverneur ou lieu tenant-gouverneur ou adininistrateur le jugera a propos, de l'avis dudit conseil exécutif, dans les circonstances existant alors dans telle municipalité ou paroisse.
et le gouver- XXXIX. De plus, l'autorité susdite arrête qu’il sera et pourra être loisihlt De a du Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs d'autoriser le gouverneur ou le laires, lesquels lieutenant-gouverneur ou la personne chargée de l'administration de chacune en jouiront desdites provinces à présenter à toute telle cure un titulaire ou ministre de rl ds l'Eglise d'Angleterre, qui aura été régulièrement ordonné suivant les rites Angleterre. de ladite église, et à remplir de temps à autre les vacances qui s’y créeraient ; et toute personne ainsi présentée à tout tel rectorat le conservera et en jouira ainsi que de tous les droits, bénéfices et émoluments inhérents et atcachés à ce poste aussi largement et complètement, de la même manière ct sous les mêmes conditions et en étant astreinte à l’accomplissement des mêmes devoirs qu’un ministre ou recteur en Angleterre. pates XL. Pourvu que toujours, —et l’autorité susdite en décrète ainsi, — toute et la jouissan- telle présentation d’un titulaire ou ministre à toute telle cure et aussi la ce de celles-ci jouissance par tout tel titulaire ou ministre de toute telle cure ou rectorat
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“ojettes à la et des droits, bénéfices ou casuel en résultant, soient sujettes et astreintes
Log Lord à tous droits d'investir-re et à toute autre juridiction où autorite spirituelle
que de la Nou- et ecclésiastique légalement conférés à l'évêque de la Vouvelle. Ecoase par
clle-Evosse., es lettres Patentes royules de Sa Majesté ou qui pourront être à l'avenir,
| par l'autorité royale de Sa Majesté, accordés ou conférés légalement et exercées et exécutés dans lesdites provinces où chacune d'elles respectivement, par ledit évêque de la Vouvelle. Ecosse où toute autre personne suivant les lois et canons de l'Eglise d'Angleterre juridiquement et validemer.t arrêtés et acceptés en Angleterre,
Dispositions XLT Pourvu,--et l'autorité susdite en décicle ainsi,
que les diverses disconcernant la positions ci-dessus édictées concernant la réparation et l'affectation de terres répartition des
pour le support d'un clergé protestant dans lesdites provinces et relative terres pour le : É E 97 h support d'un nent à la fondation, à l'érection et à la dotation de cures et de rectorats clergé protes. dans celles-ci, et aussi à la présentation de titulaires ou ministres à ces fonc
te. : ne à a x ; : Pa 5
ai ‘ét ons et enfin.à la manière dont lesdits titulaires ou ministres les rempliront modifiées où et en jouiront, soient susceptibles d'amendement où de rappel par des dispo abrogcen pie sitions expresses à cette fin contenues dans tous actes que voteront le conseil le conse » gs . . F A . . .
net es l'un législatif et l'assemblée desdites Provinces respectivement et que sanctionsemblée, neront Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs sous la r indiquée,
estriction ci apres
org XLIT. Pourvu que, néanmoins, —et l'autorité nommée ci-dessus en décrite latif et ainsi, —lorsque le conseil législatif et l'assemblée de l’une ou l’autre desdites re provinces Voteront un ou des actes édictant quelques dispositifs ayant l'effet Alenceities ‘de modifier ou d'abroger la déciaration et les dispositions susmentionnées, ayant leseffets contenues dans ledit acte voté la quatorzième année du règne de Sa présente ns es Majesté, ou qui amendent ou qui rappellent les susdites stipulations conte être déposés nues dans les instructions royales de Sa Majesté, données le troisième jour devant le par- de janvier de l’an de grâce mil sept cent soixante-quinze, audit (ruy Carlesent lon esquire, maintenant lord Dorchester : où qui changent ou abrogent les l'assentiment dispositions énumérées ci-dessus maintenant en vigueur et en effet lesdites de Sa Majes. déclarations et stipulations ; ou qui modifient et rappellent l’une quelconice que des diverses dispositions édictées ci-dessus concernant la répartition et l'affectation des terres pour le support d'un clergé protestant dans lesdites provinces et concernant la fondation, l'érection et la dotation de cures et rectorats dans icelles ; ou relativement à la présentation de titulaires ou ministres à ces fonctions, et à la manière dont lesdits titulaires ou ministres les rempliront ou en jouiront : et de même lorsqu'un ou des actes ainsi votés contiendront des dispositifs qui se rapporteront de toute manière à la Jjouissance ou à l'exercice de toute forme où mode de culte religieux ou qui l'affecteront ; ou bien qui imposeront où créeront des amendes et charges et frapperont d'incapacité et d'inhabileté à leur égard ; ou encore qui, de toute façon, concerneront ou affecteront le Payement, le recouvrement ou la jouissance des droits ou redevances accoutumés mentionnés plus haut ; ou encore qui, en toute façon, auront trait à l'octroi, à l'imposition ou au recouvre ment de tous autres dimes ou traitements ou emoluments quelconques payables à tout ministre, prêtre, ecclésiastique ou instituteur son usage suivant toute forme ou mode de culte
t oflice ou de ses dites fonctions :
; 78, conférant à l'évêque dela Nouvelle.
F male anglaise, p, 544.
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CONCESSION n'annulera aucun droit ou titre &tix terres,
La loi IN 1r60, LUE, chap. 12,
citée,
lement d'Angleterre. Et il ne sera pas loisible à Sa Majesté, à ses héritiers ou successeurs de donner son ou leur assentiment à tout tel acte avant trente jours après leur dépôt devant lesdites chambres ou de sanctionner tous tels actes au cas où l'une ou l'autre chambre demanderait, dans lesdits trente jours, par adresse à Na Majesté, à ses héritiers ou successeurs, de ri
fuser son ou leur assentiment à tout tel acte, Nul tel acte ne sera valide où n'aura d'effet pour nulle desdites fins, dans l'une ou l'autre province, à moins que le conseil législatif et l'assemblée de celle ci ne présentust, pen dant la session même à laquelle ils auront voté ladite loi, au gouverneur où au lieutenant-gouverneur, où à la personne chargée de l'administration, un: ou des adresses specifiant que tel acte renferme des dispositions relatives à quelques-unes desdites fins désignées ci dessus et sollicitant, afin d'y donne: effet, de le transmettre sans délai en Angleterre en vue de le soumettre àu Parlement avant que Sa Majesté fasse savoir son assentiment
XLIIT, Et l'autorité susdite décrète encore que toutes les terres à con céder dans ladite province de Æ/aut-Canada le seront désormais à franc et commun socage de la méme manière que les terres sont maintenant tenues à franc et commun socage dans cette partie de la Grande. Bretas nomwée l'Anyleterre, Dans tous les cas où des terres seront dorénavant concédées dans ladite province de PHas-Canada et où le concessionnaire en désirera la concession à frane et commun socage, elles seront concedue. suivant cette tenure, sauf toutefois telles modifications, à l'égard du cura tère et des conséquences de telle tenure, que pourront édicter toutes 1: portées pa: Sa Majesté, ses héritiers ou sucersseurs, de l'avis et du conser tement du conseil législatif et de l'assemblée de la province.
XLIV, Et il est en outre arrèté par l'autorité susdite que, si toute pret sonne tenant des terres dans ladite province de Æaut-Canada, en vertu di tout certificat de possession obtenue sous l'autorité du gouverneur et lu conseil de la province de Québec et ayant le droit et l'autorisation de les aliéner, les cède en quelque temps que ce soit après la mise en vigueur d présent acte, à Sa Majesté, à ses héritiers ou succeseurs par pétition au go: verneur où au lieut-nant-gouverneur où à la personne chargée de lui ministration de ladite province, exposant qu'elle désire tenir ses terres à franc et commun socage tel gouverneur ou lieutenant gouverneur où adm nistrateur fera conséquemment délivrer à toute telle personne une nouvelle concession de ces terr?s suivant la tenure à franc et commun socage.
XELV. Pourvu néar moins, et l'autorité susdite en décrète, en © .tre, ainsi que cette rétrocession et cette concession n'annulent où n'abolissent aucun droit ou titre à toutes telles terres ainsi cédées ni aucun intérêt que toute personne autre que celle les rétrocédant posséderait soit par possessior à titre de retour su de droit de réversion où autrement, lors de cett rétrocession, et toute telle rétrocession et toute concession ne seront faite qu'en s'astreignant à tout tel droit ou titre ou intéret et tous tels droit et titre seront aussi valides et produiront le méme effet que si cette rétrocession et cette concession n'avaient jamais été faites.
XLVI Considérant qu'un acte voté dans la dix-huititme année du rex de Sa presente Majesté, intitulé ** Loi à l'ejjet d'écarter tous doutes et préhensions concernant la taxation par Le parlement dr Grande-Bretagne dans toutes colonies, provinves ow plantations dans Y Amérique du Nord :’
les Indes occidentales, #4 d'abroger telles parties d'un acte adopté la septiens année du règne de Sa présente Majesté qui frappent d'un droit de douar le thé importé de Grande-Bretagne dans toute colonie on plantation en Au rique où qui #y rapportent,” déclarait que “le roi et le parlement de la “ Grande-Bretagne n'imposeront aucun droit ou taxe où impôt quelconque pas inies, provinces ou plantations de Sa Majest “ dans l'Amérique du Nord ou les Indes occidentales sauf seulement ie: “ droits qu'on jugerait à propos d'imposer pour la réglementation du com
“ navable dans l’une des eo
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stionner “ merce et dont on devra toujours affecter et faire ser vir le produit net aux s lesdits ‘* besoins de la colonie ou province ou de l'établissement où ces droits seront s, der ‘respectivement levés, de la même manicre que d'autres droits perçus sous \ valide ‘ l'autorité des législatures ou sssemblées générales respectives deces colonies, vince, x ‘ provinces ou plantations sont ordinairement payés et affectés ” ; !considé st, pen rant qu'il est nécessaire à l'avantage général de l'empire britannique que Sa neur où Majesté et le parlement britannique continuent d'exercer ce pouvoir de ion, un réglementation du commerce moyennant, toutefois, 11 condition ci-dessus atives à £ spécifiée, quant à l'affectation de tous droits qu'on imposerait pour cet objet : donner à ces causes, l'autorité susdite décrète que nulle disposition du présent ttre tu City gate acte n'aura l'effet où ne sera interprétée comme ayant l'effet d'empêcher ou n'empéelora d'affecter l'exécution de toute loi qui à été où qui sera édictée, en tout + & CON pp a temps, par Sa Majesté, ses héritiers où successeurs et le Parlement de la à franc parlementéta. ér@nde. Bretagne à l'effet d'établir des règlements et des prohibitions où d'im ntenant bbssant des poser, lever et percevoir des droits pour la réglementation de la navigation Breta Lady rrs où du commerce qui se fera entre les deux dites provinces, où entre l'une énavunt des denits d'elle et toute autre partie des prysessions de Sa Majesté, ou entre l’une ou aire en mal gts l'autre province et tout Pays où at étranger, ou pour ordonner et prescrire mecdees pe le payement de remises sur els droits ainsi imporés ou pour autoriser Sa Mau cura et du commer. Jesté, ses héatiers ou successeurs, de l'avis et du consentement desdits conutes lui ce, ele, seils législatifs et assemblées respectifs, à modifier où à rappeler toute loi ou set toute partie d'icelle, ou à empêcher et à entraver, en quelque facon, l'exéeu tion de ces lois.
ute pet Ces droits « NLVIL Pourvu que—et l':atorité suadite en decréte ainsi, — le produit vertu di a ‘net de tous les droits qui seront ainsi inposés soient, à l'avenir et en tout ar et du $ provinces res. temps, affectés aux besoins de chacune desdites provinces, et de la manière n'de le peetives, seulement que prescriront toutes lois que porterout Sa Majesté, ses héritiers ueur d ou successeurs, de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemau got blée de telle province, de - Sa Majesté en XLVIIL Et considérant que, à cause de In distance qui sépare lesdites terres à rc tenrs provinces de ce pays et du changement à faire par le present acte dans le u adm le jour dela #HOuvernement de celles-ci, il peut étre nécessaire qu'il s'écoule quelque nouvelle iDise en vi intervalle entre la notification du présent acte à cesdites provinces et le $ pure du èsl Jour de sa mise en vigueur : à ces causes, l'autorité susdite arrète qu'il ainsi jé ci sera et pourra être loisible à Sa Majesté, de l'avis de son Conseil privé, it aucun de fixer ou de proclamer, où d'autoriser le gouverneur ou le lieutenant ue toute gouverneur de }a province de Quebee, où la person. chargée d'en régir SSCxSiOr les affaires, à fixer et à proclamer la date de la mise en vigueur du présent le cett acte dans lesdites provinces respectivement, pourvu que ce jour ne dé nt faite passe pas le trente et unième jour de décembre de Yan de grâce mil sept droit et cent quatre-vingt-onze.
OCessioN Lépoque pour XLIX. Et l'autorité susdite décrète que l'époque que fixeront Sa Majesté, gs à ses héritiers ou successeurs ou que désignera sous leur autorité, le gouverlu rene onvocation et neur où le lieutenant-vouverneur ou administrateur de chacune desdites tes et ee suréte d'é- provinces respectivement, pour la délivrance des ris électoraux et des retagne “> FA . lettres de convocation du conseil législatif et de l'assemblée de chacune d'elles, Nord :! lepasser 1 31 ne devra pas dépasser le trente et unicime jour de décembre de Yan de grâce lvembre 1792. mi] sept cent quatre vingt douze. douun De L. Pourvu, —et l'autorité susdite décrète comme ci-dessous -que, dans l'inon Aux uoraires pour. térvalle qui s'écoulera entre la mice en vigueur de cet nt de la ARS << vinces respectivement et la premiére session du leonque Fe biche 4 % semblée de chacune d'icelles, il soit
Maiest: sueur de cet au lieuts me Ratlenh 0 que Sa Majesté nommera pour ois et ordonnances temporaires
ment les du com
1 Voir les Statuts generaux, vol, 52 » 4
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du conseil pour le bon gouvernement, la paix et la prospérité de telle province, et ce
en «Vds de la même manière et sous les mêmes réserves que l'aurait fait le conse: adiministrant les affaires de la province de Québee, constitui en vertu 4 l'acte susmentionné de la quatorzième année du règne de Sa présente M: jesté. Toutes telles lois où ordonnances temporaires seront valides où obi: gatoires dans telle province, jusqu'a l'expiration des six mois suivant |: tenue de la première session du conseil législatif ot de l'assemblée, en vert: et sous l'empire de cet acte. Néanmoins, toutes lois que porteront “1 Majesté, ses héritiers ou successeurs, de l'avis et du consentement desdits conseil législatif et assemblée pourront plus tôt rappeler ou modifier lesdit.…. ordonnances,
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Abercrombie, major, chargé d'une mission par le général Amherat, 4,
Acadiens, jouiront des mêmes privilèges que les Canadiens jusqu'à ce que le sort du pavs soit décidé, 13,
Acadie, cédée à li Grande. Bretagne par le traite de Paris, 60,
Acte constitutionnel, dépêches de Grenville à Dor chester, 633, 634-637 : opinion de Dorchester sur le premier projet, 645 : premier projet, 638 ; le Premier projet divise la province en Haut et en Baa-Canada, 638 : en vertu du premier biil il est établi un Conseil et une chambre de repré. sentantr dans chaque province, 638 : deuxième projet, 648; Dorchester et le juge en chef Smith modifient le premier projet, note 1, p. 648; pro posé d'ajouter une disposition au bill pour for ner Un gouvernement général qui comprendrait toutes les provinces britanniques de l'Amérique du nord, 667 ; clause proposée au sujet dex pro cès criminels, 660 ; Grrenville discute le premier et le deuxième bills, 660; lettre de Dundns à Dorchester à ce sujet, 663 : texte de l'acte de 1791 tel qu'adopté, 665 ; provenance du texte publié dans ce volume, note 2, p. 665 ; provenarce des débats au parlement ritannique relatifs À cet acte, note 2, p. 665.
Acte du revenu, roir Québec, Acte du revenu de
Adams, John, signe le traité de Paris, 17N3, 473,
Adhémar, M., sa mission à Paris, 515.
Administration de la justice, rorr Justice.
Administration des postes, Hugh Finlay exerce les fonctions de directeur général des postes, note 1, P. 467; remarques de Haldimand sur une ordonnance à l'égard des réglements relatifs aux directeurs des postes, 466,
Û Adresse de citoyens catholiques romains au roi, 494-495.
Affaires maritimes, les lois de la cour d'amirauté anglaise seront appliquées à ce sujet, 216,
Age de majorité, fixé par une ordonnance, 139.
Agriculture, il en est fait mention, 44 ; règlements Proporés par Carleton à ce sujet, note 4, 597 : comité du « mseil nommé pour préparer un rap port, 568 ; rapport du comité du conseil, 610 : le comité du conseil propose de remettre en vigueur les anciennes lois ut les ane de la province, 611.
Ainslee, M., nommé agent des ports par Murray,
Aitkin, John, membre d'un comité à Québec, 391,
Allen, Levi, fait des propositions en vue de rela tions commerciales entre le Vermont et la pro vince de Quebec, 588,
Allen, Ethan, coninande un parti à Saint Jean, #33 ; négociations avec Haldimand dont il est chargé par un groupe de la population du Ver mont au sujet de l'annexion de cer Etat au Canada, note 2, 477.
Allier, Jacques, nommé juge pour Berthier par Murray, 17.
Allsopp, Geo., il en est fait tnention, 269, 326, 455, 459, 463, 464, 465, 466, 467, 168, note 9, p. 470 Allsopp, George, son opinion concernant les chan Kements à faire dans les cours de judicature civile, 460 ; suspendu de l'exercice de sa charge
de conseiller, 468,
Atmherst, sir Jeffery, extrait de’sa di peche à Pitt au sujet de la capitulation de Montréal, 4: signe les articles de ln capitulation de Montréal, 16; établit un gouvernement militaire provisoire avec des cours de justice sotumaire, 14, 19; ex trait d'une lettre à Pitt au sujet de l'administra tion civile et militaire, note p. 18; pétition au sujet des biens des jésuites, note 1, p. 558.
Amiraute, cour d', composition et devoirs de cé tribunal, 24 ; il en est fait mention, & affaires maritimes régies pa lu cour anglaise, 216 ; lois anglaises proposées par Maseres, 353 ; inatruc tions à Carleton à ce sujet, 408-409,
Amiot, juré d'acensation à Québec, 132, 133
Anticosti, placé sous la protection du gouvet de Terre-Neuve, 96,
Appels, devront être portés devant le conseil mili taire, 19, 20 ; portes devant le Conseil supérieur sous le gouvernenient français, 24 ; ph aux babitants de Quebec dans les causes civiles, 07 ; reglements concernant les causes civ iles, 113; accordés lorsque le montant en litige excéde £300 et lorsque le montant est de £500 ou au dessus de ce chiffre, ils peuvent être portés devant le roi en son Conseil, 206 : de la cour des plaids communs À la cour supérieure si k- mon tant en litige est de £20 ou plus, au gouverneur en son Conseil si le montant excède £300 et au roi en son Conseil si le montant est de £5) où plus, 127, 206 ; des jugements cles juges de paix, 12, ;re andations du jury d'accusation au sujet des appels des cours militaires aux cours civiles, 131 (voir p. 134); permis de la cour de droit coutumier au gouverneur en son Conseil, 190 ; au gouverneur en son Conseil et au roi en
Appels Suite.
son Conseil, 2 reglementes par l'ordonnance de 1777, 445 ; règles de procédure par lordon nance de 1777, 447 ; règlements pour limiter le rombre d'appels, 458 ; objection contre la proposition de porter les appels en Angleterre, 493 réglement au sujet des appels des jugements . la cour des plaids communs, 210 ; il est question de limiter les appels ; ne seront pas permis à la cour des requête 3; réglements proposés à l'égard des juges de la cour d'appel, 534; ne seront pas permis dans les affaires au sujet d'un montant au dessous de £10, 560 ; concernant un bill pour proteger les revenus du roi, pour rég! menter les procédures dans les affaires de couronne et pour accorder au sujet le privilége d'en appeler dans les cas d'amendes considér bles, note 7, pe 969; moditications proposées dans les causes commerciaies, DOS ; ilest proposé d'établir des lois au sujet des appels, 607. Foir aussi cours d'appel
Appels au Conseil privé, execution des jugements suspendue dans ces cas, 190: permis dans les cas d'amendes imposées pour délit, 190.
Appel, cour d', composition de celle qui est proposée, 149; le et er et le Conseil formeront une cour d'appel, 444: les causes, quin'auront pas éte décidées par les anciennes cours, seront portées devant le gouverneur en Conseil, 445: se compo sera de quatre membres sans compter le juge en chef, 458 ; propose que les appels du Canada sotent portés devant le lord chancelier et les juges des cours de Westininster Hall, 484: pro pose d'accorder, à la cour d'appel provinciale, l'autorité d'établir des règles genérales de pratiques, DD4 ; proposé que la cour d'appel provin ciale décide dans quels cas une caution sera re quise et qu'elle réglemente la procédure dans toutes les causes dont il sera interjete appel du jugement, D4: propose que la cour d'appel soit investie d'une juridiction d'appel en premicre instance, 994; les membres du Conseil législatif sont inhabiles à siéger coinme juges pour statuer sur un appel, lorsqu'ils sont intéressés, 2943 re glements concernant les cas qui renferment des points de droit qui sont soumis au Conseil prive, ; estinvestie d'une juridiction d'appel avec les pouvoirs necessaires, 060 la cour pro vinciale déc _. ce à an sujet de s cantions, D50 ; la cour provinciale réglementera les procedures dans toutes les causes dont 11 sera interjete appel du jugement, 960: plainte au sujet des décisions de la cour d'appel, hs »; de conseil demande une enqueéte fiute par le juge en chef au sujet des aceusations contre la cour d'appel, 69; défectuosité de la pratique dans cette cour, 590 ; son organisation, note 4, p. le gouverneur et le Conseil exécutif constitueront une cour d'appel dans chaque province, 672.
Apsle, lord, grand chancelier de gne, 303,
Archives, registres du Conseil supréme de Québec
et autres documents necessuires pour établir le
droit des habitants de rester dans le pays, 14:
disposition des archives en vertu du traité de
Paris, 65 ; en vertu du triuté de Paris de
tous les documents «
Bretagne doivent et
rnéld, Benedict, commande les troupes d'invasion
a Saint-Jean, 432 ; commande les troupes d'in-
vasion envoyées contre Québec, note 2, p. 438.
la Grande Breta
possession de la Cri délivrés aux s- Unis,
Arnot, cap, commande les troupes anglaises à Sainte-Anne et à Chiunplain, ü1.
Arrestation pour dettes, lois anglaises en vigueur à ce sujet, 219, 224: propositions de Marriott à cet égard, 304. Foir aussi Capias,
INDEX
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que les Canadiens ne sont pas unanimes à désirer une assemblée, 494495: opinion des marchands anglais qui font le commerce avec Québec, 317 : lettre des marc aires Montréal aux marchands de Londres, 520 ; lettre des marchands de Québec aux nt 8 de Londres, 522; remarques di Sydney au sujet de l'établissement d'une asseni blée, 564; il en est fait mention, 594 ; les ro veaux sujets du roi de Montréal adressent nn pétition à Dorchester, 602 ; ilen est fait mention, 602; remarques de Dorchester au sujet de lets blissement d'une assemblée, 617; les march he anglais qui font le commerce avec {hr iandent une assemblée, 621; Adi represente en Angleterre ceux une assemblée, note de la p, 623; leg uvermement britannique charge Dorchester 0 6 rendr compte des objections des Canadie <, 04; ral port de Dorchester sur Fattitude + divers classes au süjet d'une assemblée, 62 loyalistes de faire partie d'une assemblée provin ciale, 617; remarques de Finlay, 627-629 ; il en est fait mention, 636-37 ; notes concernant les projet d'assemblée, notes Let 2, p. 637; disposition d premier projet de PActe constitutionnel, 4 l'effet d'établir une assemblée dans chaque province, 638; le gouverneur autorisé de convoquer, 640: la province divisée en districts électoraux, 640: réeglements concernant les writs d'élection, 640 qualités requises des électeurs et des candidat: 640-641, 646; la duree d'une assemblée sera de sept ans : celle-ci sera convoquée chaque anne et pourra être dissoute par le gouverneur, 632 le gouverneur désignera la date et l'endroit « cle siegera et laura le pouvoir de la proroger, 642; formule du serment que les membres di vront préter, 642: réglements relatifsaux pr de loi présentés à l'assemblée où au conseil, 642 643; vues de Dorchester concernant le mode di représentation, 646; représentation du district de l'Ouest, 64 le deaixiéme projet de F'Acte constitutionnel renferme une disposition au sujet de l'établissement d'une assemblée dans chaque province, 649: nombre des membres 690 ; réglements relatifs à l'élection des men bres,-650, Assemblée, questions qui seront décidées par la mia jonté des membres, vote prépondérant du pr sident, 652 ; réglements relatifs à l'adoption des projets de loi, 6: assemblée proposée pour les posses- ions britannique s de F'Amérique du Nord, 697; nomlie de membres requis pour constituer un quorum dans le Bas Canada, 663 ; angmenta tion du nombre des membres dansle Bas Canada, 663 ; distribution des districts électoraux dans le Bas Canada, 663-664; disposition de FActe constitutionnel à l'effet d'établir une assembler dans chaque province, 665 : nombre de represen tants dans chaqne province, 669 ; réglements concernant la delivrance des arits d'élection 661-670, qualités requises des électeurs et des candidats, 670; époques et endroits où auront leu les sessions, 670 ; la durée de l'assemblée sera de quatre ans; elle sera convoquée une fois par annee et pourra étre dissoute par le gouverneur, ü71; règles au sujet des projets de loi qui seront adoptés, 671-672 Assemblée générale, permission accordée au gouvei neur d'en convoquer une à Québee, 96, 214 ; ell pourra faire des lois avec le concours du gouver neur et du conseil, 104 ; le gouverneur en Conseil obtient le pouvoir d'en convoquer une, 104, 11, 941 : instrnotie l
tives à
opinion du procureur général Yorke an
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Assemblée générale Suite.
note p, 159: remarques de Maseres à ce sujet, 159; opinion de Carleton sur l'opportunité de l'accorder, ISO-IST : réglemnents à l'effet d'adopter des lois qu'elle devra observer, 188 : le gouver neur ne pourra exercer une autorité législative Sans son consentement, 220 ; les Canadiens ef feront partie conditionnellement, 244-245 : propositions à l'égard des réglements et des res trictions qui lui seront imposés, 245.246 : ser ments que ses meéinbres devront préter et qua lités requises de la part de ces derniers, 246 (voir p. 242); petition des sujets anglais au roi, }: opinion du solliciteur général an sujet de l'eta blissement d'une assemblée, 274 : opinion de Marriott au sujet de la convocation d'une assemblée, 296 ; remarques de Mascres au sujet de lu pétition des habitants anglais pour obtenir une assemblée, 321: les habitants anglais invitent les Français à appuyer leur pétition, : : de iarches des habitants anglais de Quebec et de Montréal au sujet de leur pétition, 429 (vor aussi note 5, p, 927) ; lettre du comité anglais au sujet des avantages d'une assemblée, 324: lettre de Cramahé renfermant des pétitions à Dartinouth, 321: pétitions des anciens sujets de Québec et de Montréal à Cramahe, 325-397 : pétitions des anciens sujets de Québec et de Montréal au roi 327-330 : Cramahé refuse d'accorder la demande des habitants anglais, note 3, P. 327 : mémoire des anciens sujets du district de Quebec à Dartmouth, 330 ; mémoire des anciens sujets du district de Montréal à Dartmouth, 332; Dart mouth informe Cramahé qu'un projet de Loi pour réglementer le gouvernement a éte presen té à la Chambre des lords, ; Crunahe à Dartmouth au sujet des pétitions des habitants, #34 ; les habitants expriment leur gratitude en constatant que l'on fait des démarches pour ae corder une assemblée, 4335 : memoire des habitants anglais pour obtenir que le nombre des membres du conseil soit augmenté, 336-487 :
les sujets français représentent que la colonie nest pas mûre pour une assemblée, 347 : pétition des marchands anglais de Québec, : 1:52 objections des inurehands anglais de Quebec contre Je bill de Québec, 340 : pétition des marchands pour obtenir une chambre de repre sentants, 44: opinion de Haldimand a 1 sujet de l'établissement d'une assemblée, 478-479 ; opinion da directeur général des postes au sujet de Pétablissement dune assembiee, 4SOAST : pr tition des anciens et des NOUVEAUX SUJets AU ro, 482; motion faute au Conseil à l'effet d'adresser une pétition au roi, note 2, pr. 4N2:; clauses que les pétitiontaires proposent d'insérer dans nn acte du parlement, 483: pouvoir à accorder à l'assemblée, 484: plan dressé par le comité des habitants de Québec et de Mentreal, 490 :; les anciens sujets nomment des comités pour pousser les pétitions de l'avant et prévenir les effets que les fanx rapports pourraient avoir sut le but à atteindre, note 1. P. 490, reglements proposes au sujet du mode d'assemblée, 490 :
proposé que les membres soient hbres de prendre part aux débats, 490 ; sera convoquée une fois par année, 491: objection contre ln pétition, 491 44 ; objection contre l'établissement d'une assemblée qui aurait le pouvoir d'imposer des taxes, 494,
ssises, cour d’. Elle ne peut siéger deux fois pur année À Montréal, note 5, PB. 126: nombre de sessions, 149,
Autorité feodale, les Canadiens refusent de «y soutnettre, 432; accordée à la noblesse,
Autorité législative du gouverneur, exercée avec le consentement de l'assemblée, 291,
Avocats canadiens, 11 leur est permis de pratiquer dans les cours des plaids communs, 127, 207 : les catholiques romains ne peuvent pratiquer en vertu de la loi anglaise, 142, 135: ordonnance leur permettant d'exercer leur profession, 146, 148 ; les notaires peuvent remplir les fonctions d'avocat, 309 ; modifications dans Acte de Quebec établissant qu'ils ne seront suspendus on destitues que par les juges des cours où 1ls pra tiquent, 499,
Aslwin, Thomas, membre du jury d'accusation à Quebec, 1 153.
Baby, Francis, remet une lettre à Dartmouth ren fermant une pétition au roi norte men bre du Conseil législatif, , 229 ; membre du comité charge de voir à la réduction du prix du blé et de la farine, 463 : n'appronve pas la mesu re à l'effet de réglementer le prix du blé et de la farine, 4Nf,
Bacon, Ed, membre du Conseil du commer Kg, 00
Baillis, il est proposé d'auginenter leur pouvoir, 161,
Banc du roi, COUTs du, établies par l'ordonnance de 1757, 401 : devoirs, 451 ; sessions, 41 ; suggéré de rétablir leur ancienne juridiction et leurs pou voirs d'autrefois en matiere civile, 500,598 Foir tussr Cour Supérieure,
Pannatyne, M, marchand de Saint Christophe, lettre au Sajet du commerce avec les Indes occidentales, DS$,
Banqueroute, les marchands anglais du Canada combattent lt mise en vigueur de la loi anglaise ice sujet, IS2,219 : Carleton differe Ja mise en vigueur de Ja loi anglaise, note 2, p. 182; de mande d'une commission an gouverneur, 183 ; les anciens habitants sont satisfaits de la loi angliuse D; propositions au sujet d'une loi pour regir les banqueroutes, 591, 607 : les mar chands de Montreal recommandent de promu guer une loi a ce sujet, 99
Barrington, lord, il est fait allusion à son opinion dans le jugement de lord Manstield, 34
Bayne, Danl, membre du jury d'accusation À Québec, 13 £
Béaujeu, M, de, le conseil de guerre doit s'assem bler 4 <a demeure, 20,
Ledford, comte de, representunt de la Grande-Bre tagne lors de la négociation du traité de Paris, (1763) 59, 66, 67.
Belestre, Picotté de tif, 455, 464, 529, 53
Benetices, extrait des droit de presentation, Zn
Balls de subsides, !
ü les vo
Blake, Char 391; son 0} 610, 611.
Bigot, imtendant, prépare les conditions de i cap tiation de Montréil 4: clauses de la capitula uen de Montréal relatives à son départ du pays, T3 enussion de papier monnaie par Pigot, note 2, p. 141,
Pandon, M, marchand à Montreal, 442.
Boisseau, ML, membre du jury d'accusation à Que bec, 133.
Bornes, celles du territoire sous le regime francs 97 ; des territoires anglais, telles que detinies par le traité de Paris, 60; himites du Canada proposees par les lords du commerce, 79. (Voir p.
88); de la Nouvelle Ecosse, 93-94: des Etats Unis conformersent au traité de Paris (1783), 471: remarques de Grenville an sujet des bornes biopusces pour le Haut-Canada et le Bas- Canada, 639, 636 ; au sujet de celles du Canada, note 3, p. 688 ; Dorchester discute la question des bornes des provinces, 645; difficulté de decrire les bornes du Haut-Canada, 648, 661,
meinbre du Conseil législa 67, DS,
uents concernant Je
conserl et Fassemblée autorisés
membre d'un comite à Montréal, Mon sur la situation à Montréal,
ornes de Quebec, telles que détinies dans la procla mation du roi et les instructions aux gouver peurs, 96, 109, 186; entente à l'effet de tracer une Egne entre la province de Québec et l'Etat ee ew-York, à partir du lac Champlain jusu'au Saint-Laurent, 320 ; les habitants deman nt le rétablissement des anciennes limites, 332, , 337 ; extension proposée des limites de la province, 360 ; limites proposées par le troisieme projet du bill de Québec, 368 ; lettre de Dartmouth à Hillsborough au sujet de l'extension des limites, 370 ; définies par l'Acte de Québec tel qu'adopté par les Communes, 371 : te Îles que détinies par l'Acte de Quebec, 379 ; le premier projet de l'Acte constitutionnel abroge la partie de l’Acte de (nebee relative aux bornes, 458 ; la ligne entre Québec et New York est détimie par le Conseil privé en 1766, 648 ; entre Quebec et le Nouveau-Brunswick, 655.
Boucherville, M. de, membre du Conseil législatif, ), 056, 610, 611.
ainville, colonel de, chargé de faire des propesitions de paix à Amherst, 4.
Bowen, Eman, gévgraphe du roi, carte de l Amérique du Nord, note p. 79.
Brant, Joseph, se rend en Angleterre au sujet des restitutions pour les pertes subies durant la guerre, 524 ; lettre de Sydney au sujet des com-
pensations aux sauvages pour les pertes subies | durant la guerre ; de sera accordé aux sauevent au sujet de leurs
vages si des disputes terres avec les Américain:
Bruyeres, J., secrétaire à Trois-Rivières, fournit des statistiques concernant le gouvernement de Trois-Rivières, 52, 53, 54.
Burgoyne, général, son arrivée à Québec, 439 ; ses efforts pour attirer les Canadiens-Français n'ont pas grand effet, notes p. 440 : les paysans refusent de l'aider, note p. 440 ; choisi pour commander l'expédition contre Albany, note p. 454.
Burke, Edmund, propose de considerer immediatement les pétitions de Québec au sujet de la forme de gouvernement, note de la p. 623.
Burton, colonel R., doit remplir la charge de lieuteuant-gouverneur de Quebec, note p. 17 ; noinmé gouverneur de Trois-Rivières, 18; rapport relatif au gouvernement de Trois-Rivieres, 46.
Butler, colonel John, signe la pétition des loyalistes au roi, 003.
Caldwell, colonel Henry, membre du Conseil legis- |
latif, 455, 460, 464, 467, 529, 563, 269, 567, 568, Cailvet, Pierre de, proteste contre l'ordonnance du mois de février 1770, note p. 258.
Calvin, ilest fait mention du cas de jugement de lord Mansfield, 349.
Cambridge, duc de, publication de sa naissance, 334, Campbell, Alex., demandeur dans le proces Campbell contre Hall, 345.
Campbell, major sauvages, 431.
Canada, cédé à la Grande-Bretagne par le traité de |
Paris, 60: ses bornes , 60-61, 88, 471 ; limites proposées, 78-79 (voir aussi pp. 97, 84, 8S) voir aussi Québec,
Canadiens, leur caractere décrit par Murray, #4, 50
les droits qui leur ont été accordés par le traité |
de Paris sont reconnus par le nouveau gouvernement, 80 ; on doit examiner leurs plaintes au sujet du gouvernement civil, 175 ; leur attitude à l'égard du gouvernement britannique, 203 ; loyauté de noblesse et du clergé envers le gouvernement britannique 435 ; un certain nombre de paysans, influencés par les De tes refusent de pr ndre les armes pour défendre le pays en 1775. 435,
43$ ; commentaires de Le sur leur mécontente- |
ment, 436; ce que Carleton pense de leur loyauté, 439 ; les paysans refusent de se joindre à Burgoyne, note p. 449; protestent contre l'autorité
Calvin dans le |
John, nommé surintendant des |
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Canadiens
féodale exercée par la noblesse, 449: ce q Sydney pense de leur loyauté, 524: l'Acte d Québec définit la portée du mot ‘Canadien 548 ; le conseil est d avis que le rejet du bill pr sente par le juge en chef augmentera la discord entre eux, 997 ; opinion de Sydney à l'éegs
leurs droits, 563, 364 : Gen. qui re
et a Montréal signent pétition
troduction du droit coutunmier anglai
de Montreal approuvent l'Acte de Quebe
le gouvernement britannique demande à Dor chester d'examiner leurs objections contre un chambre d'assembléeet contre le procés par jury, 624 ; projet de Finlay en vue de les familiariser avec la langue anglaise, 628. Voir aussi * Hi bitants” et * Canadiens- Français.”
C avatlione-Frase ais, ils se pénétrent des idees d°
mancipation répandues par les Anglais, note ? p. 432 ; refusent de se soumettre à l'autorité fes dale telle que rétablie par l'Acte de Quebe:
note 2 p. 453, Voir nussi Canadiens et Hah:
tants.
Cap-Breton, il est proposé de l'annexer à la Ne
velle-Ecoxse, 79; annexé à la Nouvelle. Ecosse, 96
Capias pour dettes, autorisé par l'ordonnance de
777, 449 ; règlement au suiet de leur délivrance 506, 515. Vour aussi ‘‘ Dettes” arleton, Guy, commission de lieutenant-gouver ueur de Québec, note p. 166 ; suit les instructions de Murray en attendant l'arrivée de sa comaiis sion, note p, 166 ; fait entendre au conseil qu'il réunira ceux des membres qu ‘il croira à propos de rassembler, 168 ; requis de faire un rapport sur les défectuosités que l'on reproche à la jud cature, 175; remplit la charge de lieutenant gouverneur, note 2, 183: dans une lettre Shelburne, il parle du mode français à l'égard des tenures de terre, 184 ; nomin# capitaine géneral et gouverneur en chef de Québec, note 2, p. 183 ; instructions comme gouverneur en chef de ( bec (1768), 186 : requis de préparer un rappot sur l'état du pays, 70; lettre à Hillsborough at sujet de l'attitude des habitants à l'égard du gou vernement britannique, 203; désapprouve les propositions de Maseres pour régler la questior des lois de la province, 235 ; propose d'avoir recours aux lois anglaises pour les ##.ires crini nelles et aux lois françaises : \ffaires ç viles, 236 ; reçoit un rapport 'ords 4 commerce au sujet du mode ement proposé pour Québec, note 1, ; ne une ordonnance pour rendre plus effe < sadminis tration de la justice et pour reglementer | cours de justice à Quebec, 268 ; instruction su} plémentaire (1771), 272 ; donne son avis au mi! nistére au jet de la politique à suivre dans ja préparation ne l'Acte de Québec, note 2, p. 351 : favorise *: maintien de la loi crinine lle fe inçaist note p. 506 (roir ussi p. 236) : ses objections contre le troisième projet du bill de Québee, ; ses vues à l'égard du système féodal frar 8, 309,
€ ‘arleton, Guy, demande qu'it lui soit permis de
suivre son propre jugement 4 l'égard des comm nautés religieuses, note p. 377 ; fait cor ‘tre à Dartmouth la gratitude des Canadier Va doption de l'Acte de Québec, 887 ; promet die troupes pour Boston, 388 ; lettre à Dartmout! au sujet des habitants anglais qui désirent l'a brogation de l’'Acte de Québec, 390 ; memorar dum qui a servi à la préparation de ses instruc tions (1775), note p. 397 ; ses instructions (1779) 397 ; commentaires de Dartmouth sur ses ins tructions, note p. 397 ; réglements relatifs a: Conseil législatif dans ses instructions de 1772 398 ; les instructions de 1775 autorisent le Cor seil législatif À établir et à réglementer des cours
tions Nils qu ropos pport
jud
ppor!t rh at
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Carleton, Guy—Suite, de justice, 499-403 ; doit eucourager les pécheries sur la côte du Labrador, 407 : mode de tenure de terres qui sera suivi conformément à ses ins tructions (1775), 407 ; partie de ses instructions relative aux affaires de l'amirauté, 4€ 8-409 : ins tructions relatives an commerce et à la naviga tion, 417 ; lettre à Gage au sujet de l'organisa tion de la milice canadienne, 429 : instructions au sujet de salaires et d'allocations, 429 ; lettre de Dartmouth au sujet de l'agitation pour l'abro #ation de l'Acte de Québec, 431; lettre à Dart mouth contenant un compte rendu de l'invasion par les rebelles américains, 432 : il fait connaitre à Dartmeuth que les Canadiens-Français a4op tent les idées d'émancipation de certains sujets anglais, note p. 432; regrette d'avoir recom mandé l'introduction de l'Acte d'habeas corpus et des lois criminelles anglaises ; est d'avis que leslois criminelles françaises doivent être rennses en vigueur, 434 ; il parle des intérêts britanniques dans le sud, uote p. 434; lance une proclamation (1775) au sujet de la imilice de la province, note p. 436; exprime dans une dépéche à Gerinain, son opinion à Légard de la loyauté des Canadiens, 439-459 (voir aussi note de la p. 440) ; dépêche à Germain relative aux ordonnances adoptées par le Conseil législatif (1777), 439 ; signe une ordon:..nce à l'effet d'établir des cour< du judicature civile (1777), 445 ; signe une ordonnance à l'effet d'établir des cours de juridiction criminelle dans la province de Québec (1777), 452; son mécontentement au sujet de l'expedi tion contre Albany, 454 ; motifs de son rappel, note p. 454 ; les lords du commerce refusent de sanctionner la destitution du juge en chef Livins et lui confient sa charge de nouveau, note P. 456 ; blâmé pour n'avoir pas communiqué cer taines instructions au Conseil, note pp. 456,
Carleton, Guy, nommé capitaine general et gouverneur en chef de toutes les possessions britanni ques en Amérique, 528, 606 ; memoranda pour servir à ses instructions de 1786, 527 ; politique qu'il devra suivre à l'égard des Ktats-Unis, note 4 p. 527; méthode à employer pour s'assurer l’allégeance de la province, note 4, pb. 527 : dés reux de mettre fin aux abus qui se commettent dans les concessions de terre, note 4, p. : élevé à la pairie avec le titre de baron Dorchester, note p. 028 ; instructions, 178t instructions relatives aux membres du Cor il, 529 ; réglements et pouvoirs relatifs au Conseil législatif tels que prescrits par les instructions de 1786, 529.54 règlements relatifs aux affaires eeclésiasti dans ses instructions de 1786, 533.
ments relatifs au commerce et aux pêcheries, dans ses instructions de 1785, 37 ; instruc tions du mois de mars 1787, 44 : instructions du mois d'août 1787, 544: ses instructions du mois d'août 1787, relatives au libre exercice de la religion, 545 ; signe l'ordonnance de 1787 relative aux cours criminelles, 552; au sujet de l'Acte de Québec, 565 ; friction dans le Conseil législatif, 569 ; requis de s'enquérir des accusations portées par Monk contre les juges, 569 : rapport du comité du Conseil relatif aux cours de justice,
Carleton, Guy, pétition des citoyens de Quebec relativement à leurs lois municipales, 594: les citoyens de Montréal approuvent l’Acte de Québec et demandent le maintien de leur droit coutumier, 602; les nouveaux sujets de Trois- Rivières font des ; at au gouv et au Conseil, 607 ; ses vues au sujet de l'établissement d’une chambre d'assemblée, 617 : recommande de concéder les terres à franc et commun socage, 617 ; signe des lett patentes créant
Carleton, Guy Suite,
IQ Nouveaux districts, 622; autorise de s'en quertr des objections des Canadiens contre fi troduction du procès par jurv, 624 : rapport sur l'état de la province, 625; son opinion sur les changements que lon veut faire subir à la cons Utution, 629 ; requis de faire un rapport sur l'état evil de la province et d'indiquer un mode de gouvernement, 625; rapport relatif aux objec tions des Canadiens contre le proces par jury et une chambre d'assemblée, 626 ; recommande la nomination d'un leutenant-gouverneur pour les quatre districts de l'ouest, 626: n'est pas en faveur de la division de la province, 626 : dépéche secrète de Grenville relative au premier projet de l'Acte constitutionnel. 63 ; signe l'ordon nance de 1789 au sujet de la procédure des cours civiles, 633; lettre de Grenville relative au pro jet de l'Acte constitutionnel, 634-637 : Grenville demande son opinion à l'égard du premier projet de l'Acte constitutionnel, : lettre à Grenville relative au projet de l’'Acte constitutionnel, 645 : propose un amendement au premier projet de l'Acte constitutionnel, 648; lettre de Grenville relative au premier et au deuxieme projets de l'Acte constitutionnel, 660 ; lettre de Dundas relative à l'Acte constitutionnel, 664.665,
Carleton, colonel Thomas, lieutenant-gouverneur du Nouveau-Brunswick, on lui offre le poste de lieutenar rouverneur de Québec, 527 ; nommé brigadier général et commandant des forces, note 1, p. 5
Cataraqui, lettres des magistrats concernant l'administration de la justice dans leur district, 615.615 ; proposé d'y établir les quartiers du département de la marine et d'en faire l'endroit de ravitaillement des garnisons du haut du pays, 615 ; étendne du pays qui porte ce nom, note 2, p. 619.
Catholiques romains, les habitants doivent rendre compte des armes et des munitions en leur pos session, 116; ont le droit de remplir la charge de jurés, note p. 126 (rorr pp. 133, 140); le Jury d'accusation de Quebec s'oppose à ce qu'ils reniplissent la charge de jurés, 132 (roër pp. 133, 135); rapport du procureur général et du solliciteur general a leur sujet, 144: sommaires des retuarques du procureur général au sujet du droit des catholiques romains (conformément aux lois d'Angleterre) de siéger dans une chambre d'assemblée, note p. 1593: 12, membres du conseil ne devraient pas être requis de faire certaine déclaration, 245: leur adresse au roi, 494; le fieutenant-gouverneur propose qu'ils ent plus de six membres au Conseil législatif, 916. Fosr aux ‘ Religion ”
Causes civiles, Ja loi française doit être suivie,
Causes criminelles, la loi anglaise doit être adoptes à leur sujet, ©
Caution, la cour d'appel décidera quand il sera ne. cessaire d'exiger une caution, 560,
Cazeau, M., <a déloyauté, 469.
Cession, du Canada, de l'Acadie et de leurs dépen dances à la Grande Bretagne par le traité de Paris, 61 ; avantages à en retirer, 73 77.
Chancellerie, cour de la, composition de celle qu'il est propose d'établir, 1493; sa procédure, B78 : il est propose d'établir cette cour, 596 : les mar chands de Montréal en proposent l'établisse ment, 5YS,
Charest, M., membre du jury d'accusation à Que bec, 132, 1
|! Chinn, Edward
mouth, 333.
! Choiseul, Gabriel de, représentant de la France
lors des négociations du traite de Paris (1763) 66, 67,
Cireuit, cours de, régleme-ss pour celles qu'il est proposé d'etablir, 14}: propose de ‘es établir sur le pied de celles de Welsh, 247, proposé de les abolir, 598 : on se plaint des dépenses occa sionnées par celles de Trois-Rivisres et de leur lenteur à rendre la justice, 607 :
dites cours de Hesse, 632,
Citadelle de Québec, voir Quebec,
Clergé, remarques de Haldimand sur son attitude à l'égard du gouveraement, note 3, p. 515: mesure relative au clergé catholique romain, 672:
‘sure relative au soutien du clerge protestant,
ininel, opinion de Wedderburn, note p.
sessions des
Code de lois, pouvoir accorde aux représentants du peuple d'élaborer un ‘Code conforme autant que possible aux lois d'Angleterre, 96, 214 ; pro positions à ce sujet, 229, 288 : difficulté de prépa rer un tel code, 38 ; avantages et désavantages à considérer, 232; les marchands anglais qui font le commerce avec Québec représentent les inconsénients des lois françaises et anglaises,
Coke, lord, lord Mansfield en fait mention dans son jugement, 549.
Commerce, privilège des marchands et des habitants ce sujet, 14: sous le régime français, 42: retnarques à ce sujet, 55,56 ; à la Louisiane, 57 : commerce illicite entre Saint-Pierre, Miquelon et Terre-Neuve, 74-75 : prohibition du commerce illicite, 1 ffet de la rébellion de Pontiac, 141 : représentations des sarchands anglais de Québec sur l'état du comrierce, 141: les marchands anglais qui font le _ommerce avec Quebec se plaignent des restrictions, 141; les marchands de Loi dres et de Québec cherchent les moyens de le faire progresser, 143: regles prescrites au gouverneur et au Conse , au sujet des lois qu'ils adopteront, 18S, 189; les lois anglaises relatives au commerce s'appliquent à Québec, 211; le commerce du Canada est surtoat entre le< mains des Anglais, note p. 330 ; instructions à Carleton à ce sujet, #17 ; le con.merce illicite porte attein te aux droits de la Compagnie des Indes orientales, 425 ; remarques du juge en chef Hey sur l'état peu satisfaisant du commerce, 437 ; projet d'établir une chambre de commerce pour la ville et le district de Gnébec, 441 ; tes marchands de Québec protestent contre les ordonnances à ce sujet, 452; remarques de Haldimand sur loi relative au commerce, 46$ ; le gouverneur et le Conseil sont autorisés 4 rendre des ordonnances pour favoriser le commerce, 476 ; ordonnances rendues en 1 en S au sujet du tratic et duc s Etats-Unis, note 2 p. 476:
éré que les lois commerciales d'Angleterre
susceptibles d'être modifiées par la législature, soient appliquées dans tons les cas, 484 ; il est fait allusion aux lois d'Angleterre, 492: clause de l'ordonnance de 1783 à l'effet d'introduire les régles suivies en Angleterre à l'égard des témoi
gnages; en matiere commerciale, 508 ; exécution contre les terres et les effets, 13; remarques des marchands anglais qui font le commerce avec Québec sur les importations et les exportations, 918, 519 ; remarques sur le commerce avec
Terre-Neuve, 518, 519; commerce avec le Ver
mont, 518; pétition des marchands qui font k
com’ .1ce avec Québec au sujet du commerce
avec Terre-Neuve, 518 ; inconvénients de l'acte relatif à la navigation des colonies quand an
commerce de bois et de fourrures, notes p. 514.
parer un repport sur le commerce extérieur € intérieur de la province, 568 ; les marchands de Montréal opposent à l'établissement chambre de commerce, 598 ; on Koppose aux re-
d'une |
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lations commerciales avec le Vermont, 603 :
marchands de Trois-Rivières ne s'opposent pas au chingement de la loi commerciale, 606 ; les magistrats de Trois-Rivières font remarquer que pour le recouvrement de dettes, il est néce
saire d'établir des lois calques sur la loi com imerciale anglaise, 606; les marchands anglais qu font le commerce avec Québec dernandent l'introduction du droit commercial angles, 691 : le parlement anglais doit taire des réglements à ce sujet, 676-677
Commerce, reglements dans les instructions de 1786 à Carleton au sujet du commerce de fourrures,
6: Finlay croit que la loi commerciale an glaise ne s'applique mi à la tenure ni aux titres de terre ni au partage de la propriété, 549 : les Anglais et les loyalistes désirent la loi comme: ciale anglaise, 548: proposé de réglementer l'administration de la justice en matiére cor ierciale, ! Sydney croit que les Canadien:
ont le droit de maintenir Les lois garanties jar la capitulation, 063 ; les commerçants anglais désirent la loi commerciale anglaise à Québes 968 ; remarques de Mabane sur le procès pui jury en matière commerciale, 582: proposé de réglementer les appels en matière commercial 998 ; propose d'améliorer Je commerce du ble et de la farine et d'établir des marchés publics, 606 : les marchands de Cataraqui font des propos tions au sujet du commerce du district de l'Ouest, 614; Es loyalistes demandent la prob bition de l'importation du bois du Vermont.
616, 619; les legislatures &es provinces dispose ront des droits provenant du commerce, 645, 693: remarques de Dorchester sur les régle ments relatifs au commerce, 646; remarques sin la loi commerciale du Canada, 662, Vorr cn “Commerce et police” et ‘Commerce!
Commerce avec les sauvages, remarques à ce sujet 76; instructions relatives à la nomination di surintendants aux postes de commerce, 406 : le marchands de Québec Sopposent à une ordon nance à ce sujet, 452 ; propositions pour faire disparaitre les inconvénients à cet égard, 519: il en est question, E les lovalistes demandent que des mesures soient prises pour favoriser commerce, 620. Vorr Tratic avec les sauvagri
Commerce de fourrure, montant des droits, 42, 96 état de ce commerce, 75,
Commerce et navigation, instructions à Carleton, 417: relations entre les colonies et ave étrangers, note p, 417 : réglements ci la procedure civile, 422-423. Poir aussi
tion
Commerce et pêcheries, réglements de 1786 à ce sujet, 037. Voir aussi * Pécheries ”
Commerce et police, rapport du comité du Cons à ce sujet, 5S7 : lettre du Conseil aux icarchande de Montréal, 596; réponse à cette lettre, 597 : rapport des imarchands de Montréal au comit:
du Conseil, 598 ; propositions des marchands de Trois-Riviéres au Conseil, 606,
Commerce illicite. Entre les iles Saint-Pierre, M quelon et Terre-Neuve, 75; celui que font lesujets français, 122; instructions à (1775), 408.
issaires de la paix. Poir Juges de
Commission de juge à
Allier, 17; celle du gouverneur Murra;
approuvée par le roi, 100 ; clause additionnel!
relative aux concessions de terre à insérer dan la commission de Murray, 100-101 ; commission
? Murrav > ral ot gl
neur de Québec, 102; commission du juge en
chef Hey, 163 (note 1, p. 151) : commission nou
mant (ruy Carleton lieutenant-gouverneur di
Québec, note p. 166,
Carleton
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Communautés religieuses, ne devront pas etre molestées, 11 ; esquisse, 35, 36; Murray est requis de faire un rapport sur les institutions catho. liques, 116. (Forr 193, 246, 247); propose de rendre des lois pour les réformer ou les abolr, 247 ; remarques sur leur établissement et leur état, 275: Carleton désire exercer son propre jugement à leur égard, note b. 377 5 il en eat question, note p, 497: reglements à ce sujet dans lex instructions à ( ‘arleton, 404, 405, 534.
gluis Compagnie des Tndes orientales. Son commerce, dent : 425,
Congres, Circulation de lettres adressées aux Ca nadiens pur le congrés de Philadelphie, note 3 pr. 431.
Conseil, Su Composition ; reglemer s, 109, lle ; pouvoir accordé au gouverneur de remplir les vacances, 110; proteste contre la liberte prise par le gouverneur de he convoquer qu'une artie des membres, 167 ; proteste contre le nombre et la preseanee des metibres hojatues par le rot et Contre CO ux hottes par le gouverneur, 167 :
metubres du premier Conse il, note 3, p, 166: les douze meinbres nommes pur le roi doivent avon la préseance, 168; liste des membres en 1766 avec la date de leur admission, note p.168; liste des membres nommés en 1TGK, 1a6 : ponvoir conditionnel du gouverneur de nouer et de suspendre les membres, 187: les membres pourront prendre part aux débats et voter, ESS :; propose d'augmenter le nombre aës inembres,
06 : 3 245: autorité limitée des membres, 274-275 ; wi 5 proposition à ce sujet, 301 : mémoire des habi : de : Gants français demandant l'augmentation des ob à membres, 336-337 : Les tarchands anglais de ont, Québec proposent que le nombre des inembres Os 3 soit fixe et qu'ils soient indépendants du gou 645, 4 Verneur, 343: lord North est en faveur de l'éta grl E blissement d'un conseil mais non d'une asser
2, p. 394: dans le deuxième projet du
bill de Québec, il est propose d'établir le con seil par lettres patentes, 360,
Conseil, clause dans FActe de Quebec decretant l'établissement d'un conseil, ses pouvoirs et le nombre de ses membres, 373 : disposition dans P'Acte de Québec autorisant le roi de former un conse , SN2: serment que © ront preter les membres, 358 : les instruction + Carleton 157 exigent que Cire membres soient presents pour expédier les affaires, sauf les actes de légrisla tion, JUS ; liste des membres nommés par le roi en Conseil, telle que reproduite dans les instrue ons à Carleton (1775), 308; réglements à sujet dans les instructions à Carleton (1773) 398 : pouvoirs Jinite <, 999-400) : relnarques de Carleton sur les ordonnances adoptées en 1777, #40 ; liste € ordonnances adoptées durant la session de 1777, 442: liste des membres Hohiimes par les instructions Haldinmand de 1778, le gouverneur et le Conseil sont aatorises en
blée note
1578, à élaborer, & mocitier et à anender les or donnances relatives aux cours de justice, 453 : les instructions à Haldimand (1779) définise nt a portée d'une instruction anteenre quant au quérum, 456: objection contre la formation d'un conseil prive par Carleton, note p. 456; Haldimand censuré pour avoir convoqué cer tains membres per former un conseil privé, note p, 497 ; opinion des membres au sujet de l'instruction de juillet 1779 et des modifications que doivent subir les cours de juridiction cix ile, #8 ; Pownal est nomme greffier, note 1, p, 4 opinion du Conseil législatif au sujet de li truction à Haldimand relative aux modific:
tions que doit subir le systeme judiciaire. 461. Conseil, Haldimand considère la question disentée par Le Conseil quant an pouvoir constitutionnel de celui-ci de prohiber l'exportation du grain et OU r de
Conseil -Suite,
de la farine et de fixer un ñ refuse d'accorder un jury «
IX arbitraire, 462:
lanx les proces civils,
481; demande à Haidimand le Maintien de
l'Acte de Québec, note 2, P. 482; objection con
tre le pouvoir extraordinaire accordé au Conseil par l'Acte de Quebec, note 2, P. 482: réglement proposés pour le Conseil, 483 484; l'on s'oppose a la composition du Conseil projétee et aux sa
laires proposes, 491: bill traire le Conseil de Fanto
Lrésenté } rite imcontrolable du
OUT Otis
Houerneur, note 2, p, 496; les membres ne de “raent etre suspendus où destitués
roi, 48 ; le Conseil devrait se
que par Île
composer de trente
et un membres au moins, 300: contre l'acces du
üblie aux débats, note 1, p. 05 ; l l
Haldimand sur l'oppos
Con position du Conseil, 329:
ren
iatques ce
ition de certains membres AUX Miésures di gouvernement, 5 “+ heutenant-gouverneur Hop imenter le nombre de membres catholiques, 516 ; Propose d'augmenter le nombre de me nadiens, 529: instructions de 1TS6 au sujet de la
note
propose d'au
imbres ca
liste des membres
notutnes par les instructions a Dorchester, 520; Conseil dans les instruc
gletrents relatifs au
tons à Dorchester (17<6).
pouvoirs
accordés au Conseil dans les instructions à Dor chester (1786), Ho: la liberte de prendre part
aux débats y est wcordee,
le Conseil refuse
aux anciens sujets une Copie du hill pour de poutiler les classes Cconnerciales du proces par
jurv, 900,
Conseil, les natubres sont inhabiles à charge de juges dans certair
des proces verbaux de du juge en chef contre le
+ O0; pt vote du Co
remplir la
; extrait otestation nseil, 556
SN : dispute 1 Conseil contraire à la dignite du HOU Vernet, oi: rapports des comités et re gistres du Conseil que Dorchester à lors de tnquete sûr li condition de la pro Vince, 964; discorde dont il est fait mention pat Dorchester, 565 ; objection contre les change
ients à faire eu en chef, note 7, ‘
exXatInes
BE présenté par le juge
le Cotnite
t de Ja police recommande l':
grande partie du droit c
lu
Cotnerce
loption d'une
iTatmier et €
les st
atuts
anghus, 366: deux membres retirent leur non
de la protestation contre le vote sur le renvoi du bili relatif à l'administration de 1, p.563; procés-Verbaux du Conseil
de juin 1787,
Betmbres
à justice hote
prète
relatifs
tat des affaires, du mois d'octobre 1786 au mots
nt le
ent TEQUIS, 067 GS ; comités charges
quer les bases du gouvernement Vince, 368: attitude du Cons tions de < contre l'ud
ustice, 9: rapport tration «| just concernant le proces
comité au sujet duc
himerce
08; lettre du comité relative au comm
la police, 396 ; épouse
port des inarchands de Montréal an e Conseil sur le commerce
cette |
tre,
tiite
et la police, 598 ‘onseil, le comité du Conseil demandi AUX Magis
trats de Québec d'exprimer leurs vues sur la police, 605$; les magistrats le Quebec font des l'ainélioration
Propositions au Conseil quant de la police, 604 : lettre du
comité du Conseil
aux marchands de Trois Riviores, demandant
ceux-ci d'exprimer leurs vues sur le commerce et la police, 606 : rapport du comité du Conseil sur la population, l'agriculture et la colonisation des terres de la couronne, 610 ; Dorchester requis di
nommier un certain nombre
sur le nombre de membres qui les conseils des deux I
rovinces,
de membres et d'in ques de Gieuviile loivent composer
membres
Co
Co
Co
Co
INDEX
nseil— Suite,
devront étre choisis par le gouverneu. sur Favis du Conseil prive, 688-639 ; membres seront nom mes à Vie, 639: le président serai HOINeE et ren placé par le gouverneur, 649: le gouverneur indiquera la date et l'endroit des séances et aura le pouvoir de prorogation, 642 ; formule de ser ment que les membres devront preter, 642: pou voir x Poste au ro d'établir un conseil, de nommer ses membres et de les destituer, 644 ; nombre de membres, 649: qualités requises des membres, 649 : la convocation a : ‘a heu at inoins une fois par année, 692; pouvoir de faire des lois temporaires sans l'assentiment de la Chambre, 604: remarques au sujet du nombre de membres, 661: nombre de membres pour cons tituer un quorum dans le Bas-Canada, 6t nombre des meiabres dans le Haut-Canada, 66€ nombre de membres dans le Bas Canada, €
le droit de faire partie du Conseil peut € hérent à certains titres, 666; -églements re
au maintien des membres dans leurs fonctions, 667-668 ; époques et endroits des réunions, 670 ; reglements relatifs aux projets de loi adoptés, 671-672,
nseil de guerre, séances à des époques fixées, 19, 20.
nseil du commerce, lettre d'Egremont an sujet de l'établissement d'un gouvernement cvil à Québec, 69; représentations sur l'opportunité de convoquer une assembiée, 144, 246, 259 ; ses vues au sujet de la conduite du gouverneur Murray, 149; rapport du procureur général et du solliciteur général an sujet du gouvernement civil de Québec, 147 ; lettre du leutenant-gouverneur Irving au sujet de l'administration de la justice, 161: rapport dece conseil sur l'état de la province de Québec, 240 ; recommande l'établissement d'une législature et l'admission des Canadiens comme membres du Conseil et de
l'assemblée, 245; soumet au roi un projet d'instructions pes Carleton, note p. 397; désap-
prouve la destitution du juge en chef Livius par Carleton, note , p. 456; désapprouve Carleton parce qu'il n'a pas communiqué certaines instructions au Conseil, notes des pp. 456, 457 : blâme Haldimand pour avoir refusé de communiquer au Conseil ce que ses instructions lui en,oignaient de faire connaître à ce dernier, note p. 457 : est aboli par un acte du parlement et ses fonctions sont confiées au comité du Conseil privé, note p. 480.
nseil exécutif. Foir Conseil.
Conseil législatif. Voir Conseil, Conseil militaire, constituera une cour d'appel, 20. Conseil privé, demande un rapport sur l'adminis-
tration de la justice, 173, 174; envoie Maurice Morgan à Quebec pour préparer un rapport sur l'administration de la justice dans la province et sur tout ce qui concerne la situation du Canada en général, 175 : projet d'un rapport du pouverneur et du Conseil relatif aux lois et à la justice dans la provirce, 204 ; rapport des lords commnissaires du commerce et des plantations sur l'état de Québec, 240.
Conseil supérieur, appels à ce conseil sous l'admi-
nistration française, 24; ses pouvoirs, 584,
Constitution, celle qui fut donnée par la couronne
de France n’est pas entiérement abolie par la
cession, 243 ; le lieutenant-gouverneur Hamilton |
considère qu'il est opportun de l'amender, 564 ; elle ne doit pas être changée avant de s'être as-
suré des sentiments de la population, 524, 525; |
Sydney informe Dorchester qu'on n’a pas l’intention de faire des changements, B64; les loyalistes désirent être régis par la constitution et les lois britanniques, 616; les loyalistes de l'ouest demandent d’être régis par la constitu-
Constitution-—Suite, tion britannique, 618; Syer + fait mention d demandes contradictoires à s'égard des chan inents, 624: sommaire d'un débat aux Co rmunes anglaises, note p, 623; opinion de D chester concernant les changements Propos 626: Finlay croit qu'une constitution basee » le dousieme article des instructions à Dorcli ter, conviendrait le nneux à la province, 6 remarques de Finlay sur les changements pro) ses, 627-629 ; opinion de Grenville sur les char germents proposes, 696-007, For aussi 0 vernement.”
Conway, général S. H., succsde à lord Half comme secrétaire d'Etat du département sud, 143, 164, 166, 173,
Cosman, cap, major de garnison à Québec,
Corvees, doivent suivre l'armée de Buigoyne, not 3, pe 40; remarques à ce sujet, 493, 503.
Cour à Detroit, projet d'en établir une à cet droit, 306,
Cours civiles, ordonnance à l'effet d'établir ce cours, 126, 206 ; ordonnance: pour réglementer | formation du jury, 146: proposé de revou l'ordonnance à leur sujet, 177; p d'ordor nance relatif aux dites cours, 205, 20:
donnance concernant ces cours, 243, \ établies par l'Acte de Québec, 374 ; ordonnance. établissement lesdites cours (1777), #43: ordor nance pour remettre en vigueur et amender une ordonnance pour réglementer la procédure, 470 Voir ausse Judicature civile et Justice.
Cours criminelles, établies par l’Acte de Québec, : donnance de 1787 à ce sujet, 562; copies leurs procédures sercht transmises at gone:
neur, 630
Cour d'amirauté, Voir Amirauté, cour d’.
Cours de juridiction civile, criminelle et ecclés'atique, peuvent être établies par le roi, 644, 654
Cours de justice, procédure proposée, 226 ; propos: de les ouvrir une fois par semaine, 226 ; change ments proposés par le conseil du commerce, 246 : ies Canadiens se plaignent des honoraires excr< sifs, 271 ; projet de Pownall et de Hey, note | 389 ; réglements à leur sujet, 400 ; instructionde Carleton à ce sujet, note 1, p. 401 ; loyalists se plaignent des depenses et des délais, 501 : à sujet des sessions, DJS ; les magistrats de Tro Rivières proposent qu'il y ait une session par « maine, 607 ; les habitants de Trois-Rivieres di wandent qu'il soit tenu une cour des sessions trimestriellement pour les causes sans impr tance, 608; les marchands anglais qui font commerce avec Québec demandent des réformes 621; dépenses et délais, 621,
Cours militaires, établies par Murray, 33.
Cours militaires, établies par Murray, 19.
Cour supérieure, son Ft 126 ; appels dejugeraents au gouverneur en son Conseil quan le montant en litige excède £300 et de ce tribu nal au roi en son Conseil quand le montant est dr £500 ou au-dessus de ce chiffre, 126, 206: l juges doivent s'en tenir à la coutume de Pari- 161 ; lenteur des procédures, 161 ; au sujet de composition et de ses pouvoirs, 282; par l'or donnance de 1777 le gouverneur et le Cons constituent une cour d'appel dans les litiges pour un mo, tant excédant £10, et cette cour jugera en dernier ressort dans les causes pour un mo tant au-dessous de £500, 443. Voir aussi ‘ Barx
| du roi, cours du.”
| Cour suprême de justice criminelle, ordonnanc:
l'effet d'établir une troisième session, 147, { For
aussi p. 149); pouvoir accordé au juge en che de présider, 165 ; établie par l'ordonnance
| Courtney, membre de l'opposition dans le parlement
britannique, note 2, p. 496.
est a Op Atigie 2:
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Ctlons liste Lie Tro
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de rlor unst pour ugera on Baru
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Coutume de Paris, il en est question dans la capi tulation de Montréal, 14 s autorité des juges des cours inférieures à ce sujet, 161: il en eat fait mention, 21N, 219, 214, 21 : Maserus s oppose à Sa retnise en) Vigue : lise en VISUOUT AU Canada par un édit de Louis NIN o 201 ; il est suggéré d'en introduire quelques parties dans les lois du Canada, 410: ji} out Question d'un résu ie, 4310
Cox, lieutenant Houvernenur, sex pe presenta sujet de la pêche à la morue, SK.
Cramihe, HOT, Munmay le recomim inde au poste de lieutenant-gouverneur de Montréal, 140 (voir note de la mème page) : gouverneur intérimaire durant l'absence de Carleton, note 3, p. :
nomme lieutenant-gonverneur, note 3, p. 272; lettre à Dartmouth au sujet du libre exercice de la religion catholique, 419: lettre à Dartmouth au sujet de la pétition des habitants anglais pour obtenir une assemblée, 324 : Pétition des habi tants anglais de Ouébec et de Montréal pour obtenir une assemblée, 325: lettre aux habitants anglais, 327; refuse de se reydre à la deniande des habitants anglais, note 3. pe 327 : lettre à Dartimouth au sujet de la pétition des habitants anglais, 334: lettre à Dartmouth au sujet de } Se du Canada, 434.
Cugnet, F,. secgtaire du gouverneur en Conseil, 1K5, 329, è
Cuthbert, cap. James, membre du Conseil légis latit, 166, 168, 455, 463, 464, 465. 466.
aly, cap. P, loyaliste, signe une pétition adressée au 101, 503,
Danser, John, membre du Jury d'accusation à Que bec, 132, 133,
Dartmouth, comte de, nommé secretaire d'Etat, note 1, p. 319 ; auteur de la collection de imanuscrits appelee “Collection Dartmouth . hote 1, p. “19; présente le bill de Quebec à la Chambre des lourds, note 3, n. 333 ; fait subir des change. lents au premier projet du bill de Québec tel que préparé par Wedderburn, note 1, p. 355 ; lettres d'Hillborongh au sujet de l'extension des bornes de Quebec, #70: lettre au sujet de l'établissement des cours de Justice, note 1, p. 389 ; exprime son opinion à Carleton au sujet de l'Acte de Québec, 389 ; commentaires sur la conimission de Carleton et ses instructions, note p. 497 ; lettre au sujet de l'agitation pour obtenir l'abrogation de l' Acte de Québec, 431,
Davison, George, membre du Co: seil législatif, 529, 610,
Débats, liberte à ce sujet, 188 ; lord Sydney consi dère que la protestation censurant le discours du Juge en chef Smith est un attentat à la liberté de débat, 563,
De Grey, William, sollic iteur general, rapport sur le status des catholiques romains, 144 : rapport sur le gouvernement civil de Québec, 152, Voir aussi ** Yorke et DeGrey ”,
Deniers publics, le gouverneur en son Conseil auto. risé à en disposer, 107 ; règles qui devront gouverner le gouverneur en son Conseil pour adopter des projets de loi à ce sujet, 112.
Denrées, Haldimand lance une proclamation prohibant l'exportation du blé et de la farine, note
Descheneaux, M., lettre du comité des habitants anglais de (Québec, 322,
Dettes, la loi anglaise au sujet de l'arrestation pour dettes est en vigueur, 219, 255 : propositions en vue de remédier aux abus de la loi dans les cas de dettes, 256 ; les cas sans importance doivent être jugés par les juges des plaide communs, 260 ; le juge peut, à son gré, ordonner le paiement d'une dette par à-comntes, débiteur peut être requis de produire sous serment une liste de ses effets, 307.
Dies, reglements proposes, 21; regles relatives à la perception, 534,
Districts, la division en trois strict est conservée apres la capitulation, note PIS Croër aussi note P. 79); division temporaire de la province pour en faciliter l'administration, 12X : nouveau dis trict : Creation de cinq nou veaux : Leutenant-gouverneur recommandé pour le district de l'oue st, 626 ; division de la province en districts électoraux, 640; représentants des districts de l'ouest, 645 ; division de là province en districts en vue des représentants à elire, 668
Division de la province, reluarques de Grenville au sujet de la division en deux distric ts, 699 ; ligne proposée pour la division de }n province, 627 : opinion de Carleton ü ce stijet, 626: telle que proposee les divers projets de l'Acte consti tutionnel, 638, 648, 665,
Dolben, sir W., prend part au débat sur les atfaires du Canuda à la Chambre des communes en Angleterre, 623,
Dorchester, voir Carleton.
Droit civil, loi anglaise en igueur à Québec, 205, 218-214; Carleton recommande de conserver Ja loi française en matière civile, 24 à remarques de Marriott sur Ja loi civile apres la Cession, 2H ; en vertu de l'Acte de Quebec, les lois et coutumes du Canada deviennent la régle à sui vre, 881 ; il est question de ne plus soumettre les Questions commerciales aux cours régulières, 441, Voir aux ‘Justice
Droits, jugement de lord Manstield dans la cause de Campbell contre Hall, touchant droits sur du sucre exporté au Cana Hô: droits sur les Hnportations ét les « rtations, 606 ; des régle. ments à ce sujet d nt étre prescrits par le parlement britanniq 543; les législatures des provinces doivent avi disposition des droits provenant du Commerce: et de Ja DaVIgatiun, 644, 676-677.
Droits civils des Canadiens, deivent être maintenus ra les ‘* lois et coutumes du Canada ” 372, 381 ; es AVOCATS français representent que le rapport des marchands au Conseil sur le commerce et la police est un attentat aux, 500 (roër p, 571),
Droit coutumier et loi écrite d Angleterre, les Cana diens s'opposent à leur adoption, 566,
Droits de douane, application du tarif anglais à Quebec, 211, Voir uses Droits,
Drummond, Colin, membre du Conseil législatif, 192, 254, 258,
Drummond, Jobn, membre du Conseil législatif, 459,
Dufau, le comité des habitants anglais lui adresse une lettre, 322,
Dumas, A., membre du Jury d'accusation à Qué. bec, 132, 133.
Dumont, M., membre du jury d'accusation à Québec, 132,
Duncan, Sam!, membre du jury d'accusation à
Dundas, Henry, lettre à Dorchester au sujet de l'élaboration de l'Acte & mstitutionnel, 663-665 : nommé secrétaire d'Etat, 17 1, voir note 1, p. 663 ; secrétaire d'Etat pour le ministère de l'intérieur, 663,
Dunk, George, roir Halifax
Dunn, Thomas, membre âu Conseil] législatif, 166, 254, 258, 455, 463. 464, 469, 481, 529,
Du Pré, Lecomte, membre du Conseil législatif, 322, 529, 556, 568.
Dyson, J., signe les représentations du conseil de commerce, 145.
Ecoles gratuites, Finl AY propose d'y adopter la langue anglaise, 6
** Economat ”, revenu de l'Église provenant de cette source, 35,
Education, condition des enfants protestants par |
suite du manque d'instruction ; on à besoin de professeses à Montreal et à Québec, 331, 433 : il est question d'appliquer les biens des jésuites aux besoins de l'éducation, note 1, p, 558 (roir tusst p, 098); proposition en vue du progres de l'éducation, 601 :; il est proposé d'établir des écoles publiques, 60%, 607 : pétition de Trois-Ri vières pour obtenir une école publique, 609 ; mentionnée, 615, 616 ; Les loyalistes demandent de l'aide pour établir une école publique, 619,
Eglise d'Angleterre, son établissement doit être encourage, 203,
Egremont, comte d', approuve Je système judiciaire et le mode d'adinimistration établis par Ambherst
et Murray, notes pri 19 21 : reglements à faire en vue du gouvernement de Quebec, 69 roir note p, 71); succede à Pitt Comme seen cire d'Etat 1761, note Fe 71; lettre au sujet de
l'étendue et de la colonisation des HOoUVeaUx SoUVernements ainsi que des commissions et dus instructions pour les gouverneurs, 84 : lettre au sujet de la clause du traité de Paris concernant la religion catholique romaine, 99,
Election, reglements relatifs à l'olec tion des men: bres de | Assemblée, 640, 090, 602, 668.669
Eliot, Ed., membre du conseil du Commerce, Ni .
Emancipation, les Canadiens se penetrent des idées répandues à ce sujet, 4
Etmigrants, leur etabliss
ment à la Nouvelle
Emigration, attitude du gouvernement Unperial à cet égard, note 2, p. ‘5,
Emprisonnement, Marriott propose des ce sujet, 504,
Emprisonnement pour dettes, abus d'aut rite de la part des juges de paix pur suite de l'ordonnance de 1764, 255. _ Forr auxsi Capias et Dettes,
Enregistrenent, les habitants français qui possedent des terres concedees avant le traité de Paris sont requis d'enregistrer leurs titres, 117, 194 : peti tion des seigneurs de Montréal au roi pour en obtenir l'abolition, 162: ilen est fuit mention, 281 ; proposé de rendre une ordonnance à l'etfet dé faire enregistrer tous les actes, 591: il est Question d'établir un bureau d'enregistrement à Montréal, 599 : au sujet de l'enregistrement de tous les actes, 603, 6
Ermatinger, Lawrence, Montréal
Etats-Unis, par le traite de Paris de 1783, l'Angle terre reconnait leur indépendance, 471: tron Ueres stipulées par le traite de Paris de 1783, 471
: titres des ordonnances adop tées en 1787 et en 1758, relatives au commerce avec les Etats-Unis, note P. #76: Dorchester denande desinstruetions au sujet de olitique à suivre ave s Etats-Unis, note 4, p.
Exécution, procedure à suivre iorsqu'el poursuit sur les terres ét les effets, ! 51 ; elle ne pourrase pourstuivre sur les maisons et les ter res si le montant est au-dessous de £12, 267: regles de l'ordonnance de 1777 concernant cédure dans les cas où elle se poursuit sur les terres et les effets, 448, 150, 512, 513: exXCepe tions prescrites, 513 : elle aura lieu contre la personne si le défendeur S Oppose à la saisie de es effets, 513: en matiére commerciale, elle aura lieu contre la personne de mème que contre les terres et les effets, 513: dans les cas d'appel, l'exécution n'aura lieu que sil: mandeur fournit le éautionnement requis par les plaids com muns, 560 : suspension dons certains cas, 630 : contre les terres et les effets, regles à suivre dans les nouveaux districts, 632
Exécution, ordonnance d° à dans l'ordonnance de 1785, 514,
Iesures
Metnbre du comité de
(rotr tusse p, 661
se
pro-
INDEX
EDOUARD VII, A
Extraits de réglements, voir Réglements
Faneuil, Poter, membre du jury d'accusation Québeu, 2, 1483,
Fargues, Peter, membre du comité de Quebex de l'agitation au sujet d'une
Ferricre, monsieur, professeur de
Fiefs, explications à ce sujet, 25,
Field, M, fait Partie du personnel de | Hôprtu: Quebec, 22,
Finlay, Hugh, mentionne bp. 455,
fn, 481,
nssermbles, :
droit à Paris, ”
4% }, CIE Finlay, Hugh, son opinion sur les changements doivent étre faits dans les cours de judicut civile, 159 ; noniné directe ur général de L'acdr bistration des postes, notes pp, 458, 467 : lett relative à l'abrogation de F Acte de Québec, 4 lettre à Nepear au sujet de | introduction d
159, 468, ii
loi commerciale anglaise et de l'attitude de4
Canadiens à cet égard, 548.5: ); blâme le cons d'avoir vote contre un bill pour améliorer L'adr tistration de la justice, 539 ; appuie un bill proteger les revenus de ln couronne, pou enter la procédure dans les sauses de la c ronne et pour accorder au sut le pri ége di appeler dans lex cas d'amepaes sonsiderabt hote 7, p, 569: son opinion Mr Ls changer proposes à l'egard de la constitution, 697 :
pose d'introduire la langue anglaise dans ecoles gratuites, GPS,
Finlay James, membre du comité à Montreal !
de l'agitation à our une assemblée, 333,
pt
Fisher, James, chirurgien de la garnison de Queb 610,611
Flitnes hariah, grand prevot à Quebec, 21
Force: <ilext opportun de la mainteni:
SO, à
# du Saint-Maurice, réserve de terrain n
re à cette industrie, 1 198, 540,
Formules de déclaration et « ‘assighation, À <u dus les actions civiles, 51
Formules de serment, pages 37
Formules légales, pages 263, 448, 512,
Fortifications, état de celles de Quebe remarques de Ga ur l'etat trict de Montren 3 pouvoir accor Vérneur en Conseil d'eriger, d'améliorer et démolir fortitications, 106; terrains doivent être réservés à cette fin, LS, 197 :
leton recommande l'érection Quebec, 171 (voir wuxsi RE
Carleton sur la nécessité
eau g
Fox, Charles James, s'oppose au note 2, p. 496 néglirence à l'égard de Québec, note p. 623. Fralton, Geox Franklin, Benjamin, 1783, 173.
Fraser, John 164, 529, Fraser, juge John, mémoire au gouverneur pour disculper des accusations portées contre Huit le procureur général, 570,
bill de One : accuse le ministére anglais
membre du jury d'acensatior va
signe le traité de Paris
mbre du Conseil légidatif, 4 69, 267, 06K, 569, 570,
Fraser, Malcolm, nembre du comité à Québe de l'agitation pour une assemblée, 329,
Fraser, Peter, puiote sur le Saint-Laurent, DS. Fraser, S., marchand à Quebec, 594,
régls
Atiiot
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Freeman, Constant, requis de fournir dus rene shetnent sur l'état de Ja Hañigation du Saint rare HLCR
Frost, James, doit fournir des re Dselghements nur la navigation du Saint Laurent, 58
Fulton, voir Fralton.
Gable, Benjamin, exc Utesr des hautes cui rex i Québec, 32
Gage, général, nom kouverneur de Montréal par Amberst, IS: rapport sur l'état du gouverne ment de Montre al, 54; commi sion de comman dant en chef des forces, note 4, p. 199 ; état des fortifications à Crow n Point, fout George et Ticonderoga, 169 : demande des troupes pour
faire cesser l'agitation dans les colonies du Sud,
388 ; lettre au sujet de la for ation d'une milice canadienne pour réprimer la rébellion dans le Sud, note 1, p, 429,
Gascoyne, Bamber, membre du conseil du com.
Merce, 72, N3, 86, SN,
Gaspé, Marriott propose d'y établir une cour, 306,
Germain, lord G ge, secrétaire des colonies, 438, 439, 452, 453, 4 162, 4657.
Gibbon, historien, son opinion est cite, 623,
Gibson, John, graveur d'une eaite de l'An rique du Nord, 79.
Goldfrap, L., greffier à Québec, 108, 155, 168
Goodall, William, rar hand à Quebec, 594.
Gordon, William, greffier de la couronne à Québec, mort de, 544,
Gouvernement, la division en trois districts, qui exist. 't sous le régime français, est conserve aprés la capitulation, note IS (voir aussi p, NO); rapport de Murray, 21 : état de l'adminis trati n sous le régune francais, 24 : rapport de lurton sur celui de Trois Rivières, 46 ; rapport de Gage sur celui de Montréal, 54; lettre d'E gremont sur l'établissement d'un gouvernement à Québice, 69 : nécessite d'une forme réguliere., T8 ; division te Mmporaire de Québec en deux dis tricts, 128 : il est fait allusion à la proposition du conseil du commerces d'accorder le droit de représentation aux Canadiens, 1 D, 245.246 ; rapport du procureur général ot du solliciteur général, 147 : bropose de diviser Québec en trois districts, 149 ; opinion de Maseres surles novens de régler la question des lois pour Québec, 155 156 ; l'administration est confiée au gouverneur Murray, 242 : rapport secret du conseil du com merce, note p. 240 ; rapport des lords du con merce sur les réglements et les réformes proposes, 240; proposé d'admettre conditionnellement tous les habitants à remplir les charges qui de pendent du RouVernement, 245 ; liste des docu ments qui ont servi de base au rapport des lords du commer #, les lords du connmnerce indi quent la nécessité d'une réforme immédiate dans la province 251; le solliciteur général Wedder burn expose les défectu ités du mode actuel, 273 ; pouvoirs du #uverneur et de l'intendant sous Île régime français, 274 ; allusion au gouver. nement militaire, 274 : extraits des réglements proposes par Wedderburn, 279, 980 ; exposé du régime français par Thurlow, 282 ; sommaire des pouvoirs du gouverneur +.
Gouvernement, les sujets fr 18 demandent au roi le rétablissement des anciennes lois et cou tumes, 336.337 ; les habitants français se plaignent d'étre exclus des emplois, 337-838 : les sujets français représentent que la colonie n'est Pas Miûre pour une assemblée et qu'un conseil comporés d'anciens et de nouveaux sujets est opportun, 337-338 : mémoire des itants pour obtenir le privilège de remplir des charges civiles et militaires, 337-338 : lettre de M an lord Chancelier au sujet de l'acte propose pour régler la question des lois, 852 ; questions relatives au
ULEPREMENnE Nu 246 Kouvernement ce Quebec, inxtruct Carleton relatives #UX salaires ot alloeat taches aux etnplois du KONVerneiment, 416 :
peche de Hope à Sydney Concernant los oh Leinents dans la politique. du gomverneme 514; Fapports des comités du Conseil legista Lil relatifs au KOUVernement futur de la pr
68 ; ligne de démarcation proposee entre provinces, { retnarques de Grenx *ur conseils et les asser bleus Proposés pour les deux
= Cp:
provinces, 696 2 pers Arques du juge en chef Smiti
SU Lopportunite d'un SouvVernoment general
our tout Possessions de 1 Arme que du
Ko, 65, Grenville n'est Pas en faveur de l'établissement d'un RON Vernement separe dans le Haut-Can du, 662 Foi dusxé Constitution
Gouvernement cix il, son introduction « n 1764, note P. 19: diverses interprétations de la proclur Hon au sujet dudit gouvernement, 2142 appointements des fonctionnaires, 410,
Gouvernenent vil, son introduction en 1764, note le 19; projet de pro “lamation pour établir cette. forme de KoUvernement, note be 69 ; proclama Uon à ce sujet, 95, 218 citée pp. 219, 243, 269 ; établi par une ordonnance, 126 : date de l'éta blissement fe Tel, note P. 126; le bill de Quebec tel qu'adopte par les Communes abroge là pro chumation du mois d'octobre 1763 à ce sujet, 372% Poér cuxsi Constitution et Gouvernement,
Gouvernement de l'Eglise, sous le régime français, OA
Gouvernement iilitaire, établi par Amherst, 14, 19; désapprouve par Hamilton, 504.
Gouvernement militaire, opinion de Hamilton sur l'inopportunité de cette forme de gouvernement, 104,
Gouvernement reprasentatif, Propose pur le conseil du commere D
Gouverneur, obligé de detveurer dans la colonie durant l'exercice de sa charge, 83; proposé de lui accorder des POUVOrS temporaires, 49 ; pou voir relatif à la notination des jnges et des fonctionnaires de la justice, 105 ; autorité qu'il D'exercera qu'avec le Cobsentement de l'assem blée, 221 ; pouvoirs limités, 291 ; proposé de res. treindre son pouvoir, 497.498 ; les marchands de Montréal s'opposent à l'autorité qui lui est acco, de 1 ; les pouvoirs des Rouverneurs du Quebec, de la Nouvelle Ecosse 6: du Nouveau Brunswick sont modiriés, 597 ; est autorisé À diviser la province en districts électoraux et à nontner des 'apporteurs-rédacteurs, 668 : regles ‘sure au sujet des projets de loi adoptés par le Conseil et l'Assemblée, 671.672.
Gouverneur géné al, autorité dont il sera investi à son arrivée, }
Grain, il est Question de son taportation, 4653.
Grands lacs, le Français y réclament la navigation exclusive, 75 ; l'Angleterre refuse d'abandonner “es postes sûr les frontières, parce que les Etats Unis ne se sont pas Conformés aux articles Ju traite de Paris de 173, relatifs aux terres contis quées, note p, il est demandé que les hab tants y aient libre acces, 620,
Grand prévôt, Proposé d'abolir cette charge, 228,
Grand voyer, ses devoirs, 24 : appel de ses décisions à l'intendant, 4.
Grant, Chas, membre du comité des habitants an glais de Québec, 322, :332,
Grant, Francis, gouverneur de la Floride orienta! 84, 92, 100,
Grant, James, remarques sur le commeres das Ines vecidentaies, 58.
Grant, Robert, intére d'une succession, ?
Grant, William, mentionne pp, 141, 322, 455, 4600, 4, 400, 466, 467, 481, 482, 515, 520, 556, , Ei7, DGN, 56, D
Grant, William, son opinion sur les imoditications du systeme judiciaire, note 1, p, 460 ext en faveur d'une assemblée, pote 1, pr, 482
Gray, major James, signe une pétition adressée gi roi en faveur des lovalistes, 508
Gregory, est nomme juge en chef, note 3j, 126: revoque de ses fonctions, note À, p, 131: nomme par Murray membre du premier Conseil législatif, pote 5, pr, 166,
Grenville, lord William Wyndham, pp 490, 64, 644, 638, 645, 6 6, 060
Grenville, lord William Wyndham, nomme secre taire d'Etat, juin 1789, note !, p, 4: de prehu secrete À Dorchester relative au proimier projet de l'Acte constitutionel, 648; lettre à Dorchester relative à l'Acte constitutionnel, 644-647 : dén che à Dorchester demandant l'opinion de celui-ci au sujet du premier projet de F'Acte constitu tonael, 685 ; lettre relative à l'Acte constitution nel, 04.637 ; lettre à Dorchester dans laquelle il discute le premier et le deuxieme projet de l'Acte constitutionnel, 660,
Grey, Will de, son rapport en qualité de solliciteur general sur le status des catholiques romains, 144: rapport sur le gouvernement ervilde Cébee, 147
Grimaldi, marquis de, signe le traité de Paris, 66, 67
Gugv, Conrad, membre du Conseil legislatif, 459, 463, 464
Grummersall, capitaine Thomas, signe une petition adressés au roi en faveur des loyulistes, 504,
iabeas corpus, Maseres propose de l'introduire dans la loi de Cnébec, 308 : Les habitants anglais protestent parce qu'ils en sont privés par FActé de Québec, 392, 595, 496: commentaires sur l'Acte d'habeas corpus Juns les instructions à Carleton 4775) 401 ; remarques de Carleton à ce sujet, 44; Haldimand propose de l'introduire, 47: voir auase 464, 4K4, 492: reinarques de Finlay, 480-481 ; le serct d'habeas corpus doit être délivré tel que prescrit par le statut 81, Charles LT, 497.
oitants, remarques de Burcon sur ceux de Trois
Pivicres, 51; sont requis de préter le serment d'allegeance, 115, 192: C ton croit qu'ils peu vent se revolter, 2 # Canadiens et Canadiens Français
Haldimand, Frederick, instructions de 1778, 454 ; nommé gouverneur de Québec, note p. 454 ; ins tructions de 1779, 455.456 ; requis de rendre une ordonnance pour aûtoriser le juge en chef à pre sider les cours des plaids ccmmuns, 457 : requis de communiquer au Conseil certaines parties de ses Instructions, 45 neglige de suivre sex ins tructions à l'égard du Conseil, note p. 457 ; de peche à Germain relative à Ja discussion au sujet des modifications du systeme judiciaire, 462: dépéche à Germain relative au pouvoir constitn tionnel du Conseil de prohiber l'exportation du grain et de la farine et de hiver des prix arbitrai res, 462; lance une proclamation prohibant lex portation du blé et de la farine, note 3, p. 462 : remarques sur linflnence injuste : xercée par une association de monopoleurs «ur le marché, 165 ; ses rernarques sur les honoraires attachés aux ‘harges du gouvernement, 466 ; ses raisons pour n'avoir pas Communiqué certaines instructions au Conseil, 467 ; le roi approuve sa conduite corume commandant, mais il ne peut louer sa manière d'agir comme gouverneur civil, note 4, p. 467 : signe une ordonnance pour réglementer la procedure dans les cours de judicature civile, 470; instructions de 1783, 474.
Haldimand, Frederick, autorim en 1782 à faire des concessions de terre aux loyalistes des colonies
aines qui désirent s'établir au Canada,
Voir
nt mqiur ant oténé emma atlas snta en aisnnet man aisa dpi nsnné et agua
INDEX
EDOUARD VII, À
Haldinian, Frederick Suite,
474 ; instructions, inaui 1785, 4555 inatructir juillet 1785, 476 ; reglements relatifs aux pui ries de la baie de Chaleur, 476 : dépéche a Non relative aux négociations avec ne partie dj population du Vermont, 477 3 il croit que FA de Quebec doit étre maintenu et que le Cor doit user avec modération de son autorit:
modifier certaines parties de la loi civile fra çaise et de la loi eruminelle anglaise, 47N 2 des che à North relative ï son intention de propx une ordonnance pour introduire LActe d'hab corpus, 479: rend one ordonnance à l'offot Hieus protéger la bberte di sujet, mots 1 ANT; aù reponse à une adresse du Conseil laquelle celui-ci se declare satisfait de F Act Quebec, note p, 482 ; repnsse en Angleterre
P. 908 ; s'oppose à l'introduction des institut anglaises au Canada, tel que le demande l tenant-gonuverneur Hanniton, note 1 pv. {6 onet de communiquer à Hamilton dex inatr tions relatives à “ province, note 2, pr 4 rédige nn mémoire sur les affaires civiles, not p.915; remplace par Dorchestetr, note 1, p extrait d'une lettre de North autorisant secourir les lovalistes, 557,
Halifax, comte d', lettre relative à l'étendue nouvelles provinces, NN: succède à Egren comme secretaire d'État, 96: le roi approu proclamation relative à l'établissement Kouvernement civil, 95,
Hall, William, défendeur dans la eause de ( bell contre Hall, 445
Hailton, hentenant gouverneur, dans une che n Sydney 1 dit qu'il n'est pas suttisiun renseigne «ur de province, D: recomm l'introduction des institutions anglaises au ( nada, note 1, p. M3: nomme lieutenant-gr neur à Détroit, note 1, P. 803; remplit la ci d'administrateur du gouvernement civil en sence de Haldimand en 1784, note 1, pi 6 demande à Sydney les instructions qui
ete rofusces par Haldimand, note 2, p. 504 sert
que le temps est opportun pour amender la « titution, Ou; depéche À Sydney relative
Canadiens, 304 ; 1lexp son désir de roi justice à tous, 205; sa destitution comme |
nant-gouverneur, hote 2, p, DB: sous sor tistration il est introduit dans l'ordonnance |
regleimenter la procédure dans les cours ci une clause à l'effet d'établir le procés pur dans les causes civiles, note 3, p. 205.
Harrisou, Édward, tembre du Conseil L
4159, 463, 464, 029, 546, 558, 566, 567, 56, Lu 87, 4.
‘ey, David, signe le traite de Paris, 473
e, sir Ed,, meribre du Conseil privé, 173 itasen, capitaine, informe Carleton de la march: Benedier Arnold contre Québec, 432. Haywood, Willun, signe un mémoire de Mont
adresse à Dartmouth, 430.
Hervey, capitaine, cominande les troupes angla à ‘Frois-Rivières, 51 juge en chef, sa commission, note 1, p. |
(roër aitsst p. 293); rapport sur linopportunit de remettre toute la loi française en vigueur «1 matiere civile, 235: signe le rapport du comit du Conseil sur l'adininistration de la justice pa les juges de paix, 258 ; ordonnance provisoir: ade.ptee à l'effet de cenfier l'exercice de ses fon
Uons à une commission durant son absence, not: 3, p. 320 ; prépare avec Wedderburn une parti de l'Acte de Québec, note p, 356: son opini
sur la loi criminelle proposée pour le Canada 8565; son opinion sur le bill de Québec
note hp
note D
extrait d'une ! th
ttre à 1 + relative au projet d'ordonnance pour établir de cours de justice, note p. 89; revient au Canada
, Hüutt
mon
nada bec
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Hey, juge en chef hote p, MN; lettre au lord à hancelior relative à l'état dex affaires vn litaires dans la province et à l'attitude des Canacie ns lors de l'ins asion, 44 ;
nande d'étre releve de si charge, 437.49
He t Pownall, ir otre relatif h letablissement des cours de j: stice, note ji, 86
Hillsborough, comte « 6, honmini pour les colonies, 176, hote port du const du cominetrer Vince cle Québec, 259: de objections contre le troisieme projet du bill de Quebec, 36N
Holland, Capitaine, membre du Conseil logislucif
Honoraires, on se plaint exiges dans etre fixes par Île rétnarques ci
Nite
d'Etat P. 182 ; signe le rap sur l'etat de ln pro
secretaire
des honoraires « Xotnxifx tatice, T7N, 271 ; doivent HOUVerneut en Conxeil, A; Halaimand n ce sujet, 406: le EU Verneur en Conseil doit re glementer les hono tres des comimnisaires di la Ctises sus Din portanc, 560, lonel, nomme Colitnissaire gencral, note 1 PM 0; succède à Hamilton con Fouvernenur de Quebec, note lp Hettenant-gonvernenur de hote À, p. 0H ; depeche à Sydnev relative gi changement de la politique du ouvernement, 5 ; propose que le nombre de Canadiens catho liques admis à fa partie du Cons il, soit aug Hetite, O6: son Opinion sur l'établissement d'un KoUvernement sépare pour les Joyalistes, 516: dépéche de Sydney lui offrant le poste de lient Nant-gouvermeur du N veau Brunswick si colonel Carleton, AU remplit actuellement cette Charge, désire devenir leute Baht Honivernenur da Québec, 527 : son attitude à l'égard de denis pro jets de loi présentes pue le juge en chef Sinith, note 7, p, Mis, Hospice, Proposition à ce suet Howard, GW
ts cours de
Paix dans les
: lieutenant
#5; hormis Quebec, note 2, pr. 56,
ALLER
1 CUPIÉ AU Sujet du comime res lex nidex occidentale x, DK,
Huntley, R., signe un me Hioire cle à Dartmouth
Les de la Madeleine Terre.Ne uve, 97,
infanterie, réginent dd, disposition peciale tx les instructions à Carleton relative au LE LT
Inglis, docteur Chart *, None eveque de la Nou-
Avec
Montréal adresse
Places soux ln Protection de
velle- Ecosse avec juridiction sur le
Nouveau Brunswick et lerre Neuve, 544, Instructions à Murray, (1 , 109: interpretat
de la proclamation de 1563, note p, LB: extras
relatif à la modification de l'ordonnance « tablix sant des cours civ iles, note p. 146.
Instructions, à Haldirand (1778), +: en 1579, 196 ; en 1783, 474: en 1785, 476 : le juge en chef doit être membre des « ours des plaids commimnes et les présider, 107 ; vues du Conseil législatif à l'égard dex modifications qu'il est question de faire subir au systéme judiciaire, 458,
Instructions à Carleton, en 176$, 186 ; en 1771 en 1770, 397, 429 ; (1786) 598 : (1787) 44 546 : relatives au commerce et à la nav igation (1775), 417 ; mémoire QUE A SerVI à préparer celles de 1775, nute 1, p. 307 : re glements pour le Conseil législatif (1775). 38 ; relatives à] établissement de cours de Justice, 399; relatives aux affaires ecclésiastiques, 403-404 ; relatives à le HCOtirage ment et à la protection du Comimerce avec les sauvages et des pécheries sur la côte du Labra dor, 406-407 : relatives au mode de tenure, 407 ; relatives aux salaires et aux allocations, 410-411 :
29, sé;
relatives aux formalités exigées des v ISSEAUX, 427-428 : Finlav croit lee gite dos ins.
tructions (178 ir de base à une cons
titution, 627,
Johnstone, capitaine Al
Johtte, W,, membre d
Hudicature civile,
av, John, signe
Johnson, sir William,
Johnston
lobhnston,
sur f trticles
tions du Panot sur 6e sujet bance de XEV accordant droit d iBterrogatoire, 584 Invasion du Canada, lettre de Crarnhe \ ce sujet, 4:12.
Proing, Paul ter maître interimaire Canadien
Enterrogn
ts et Considera
54 ; cordon
aux plaideupe fe
Emelius, lieutenant colonel et Lenernl x ‘} we, 21: gouverneur
“Ene l'ordonnance accordant aux le droit de pre ans les car es Vies et criminelles, 146 (voir l VAR) ; sigrmu l'ordonnance étui basant une session 4 la Saint Michel pour la ex des plaids cornimuns, 147 : rearques sur l'admi tistration de ln
Jackson, Ri hard, t
quar
la charge de jur
ir su prome et ln cour
ustice, 161 travaille avec ordonnance y ET
Hey à ln
ati Aux
brépara
n d'u Cours de
tice, hote À, } dements demandes a a tx
ON Opinion sur les amen
et des plaids commune
traite de Paris de JTN3, 474
Jenyns, Soame, mien bre du conseit du cor Here 12, N3, 145, 259, Ru7
Jess 1, colonel Kben, Rte Une petition ndresae 1 Fos on faveur des Joyalisten Mn
Pesatip, tuajor Edward, signe une Pétition adress AU roi en faveur des Joy uliats s, 4
Fésnites, biens de dispositions de cs biens, note 1, pu 558: Propose d'apy Qquer le revenu aux besoins de Lécdun ation, DO 5 il on wxt tjuestion, 60!
Johnson, colonel G 1, Sig une pétition nlresses
Au ro en faveur des Joyalistes, #12
Johinstone, sir James, vs en faveur de l'etablisee ent dune assemblée, 60% Jobinson, sir John Pétition alressee au roi, 566 :
declaration à l'égard des Mobhawks, 524 :
Uon des terres di iagistrats de C
pertes subies par les
VU opinion quant 4 la disposi la conronne, 611 613; lettre des ilarmuqu alu Conntmerce 4 la ttore dans leur district, 614 615 ; lettre des magistrats de Cataraqui relative à l'adininis ration de la justice dans Leu district, 614.615 : lottre New-On:
lative à lu population, à l'agri
de la couronne 616
lat retative
des magistrats de égatchie re
ulture et aux terres
en est fait iiention, 820 :
fonctions, note 1, p. 431 etnbre du Conseil 1 gi
esquisse relative à
Alexander,
atif,
under, comimande une Co pagnie à rois Riviere hr James, gouvernen de la Floride
dentale, 1:
mel du commerce, note
ficature, rexolnthm du €
donner la pi
tuosites de
mseil privé pour or in rapport sur les défec 174; le gouvernenr ur l'état de la judicature,
sujet desquelles on dh
aration d Judicature, doit faire un rapport 174: défectuoxites a i
mande un rapport, 175: pouvoir accorde au £ONVernenur en Conseil d'établir des cours, 190 ;
Maseres propose d'établir trois Cours royales, 225 : ilest suggéré de fire des réformes dans
l'application de Ja loi, tion.
Voir aussi Juridie
Propose que les territoires sa vages soient compris dans les limites d'une juridiction civile, 85 : la cour des plaids communs à Montréal est erigee en cour indépendante avec une juridiction Propre, 260 iblissement à cette fin à l'Illinois, à } it, L
Gaspe et Michillimackinae, 402, 40€ ordonnance de 1777 contirmant lus Jugements des conrs civiles. 445. Voir aussi Judicature,
nee
nca ni niten mon plateau - , rpm roms ent
mnt comtes mr météstithmenanme tasses rss : rornereere
kr réonmnmance pour etablir des cature civile (17771, 465: l'ordon hagements chers conIT
Hiuticature \
cours cle
han le 1777 comtirnse des | de lueutiotion civile etabiltes puis ba mise en igneur de Fete de Ouebeo, 44: crdonnarne pour réglementer les procedures, F3 le juge en chef Lévis propose on amencderuetnt au sy ste trit udiciaire de ln provinee, hote pr 40 ; Hat and rend compte de ln discussion du Conseil legislatif sur Fopportunite de muivre ses inatru
Lions relativement aux imoditications ‘lu systerie
judiciuire, 482: ordonnance pour reglement r la
procédure des cours de judicature ervile et pour
ctablir le proces par jury en tablier continer
BG: imatructions de 1786 relatives aux roglements concernant les cours de ‘administrs tion de Va juatire, BILSAES amendements pro posés, DO; ocdonnance pour maintenir line ordonnance à l'effet de réglementer ba procedur ls cotita, DO: remarques de Mabane sur les jurve dans les causes civiles, BAD-DNE ; les nat chande de Québec recommandent la reintrodue tion du droit coutumier et de la lot vorite d'An gleterre à Fegurd de la proprieté mobilière et des droits civils, 89: Les habitants de Trois Riviores représentent Dorchester l'etat de la juridiction civile dans leur gouvernement, 607 les habitunis de Catarnqu recommandent Letn blissement de cours de juridiction civile et eri minelle dans leur district, 614; ordonnance hi 1789 relative à la procedure des cours, 621 règlements relatifs aux cours civiles dans le dis tuiet de Hesse, 632 Voir ausni Cours civiles et Justice
Jucicature, cours royales de,
seren, 2
proposes pur Ma
Juges, ceux qui doivent ètre nommes par le gou
verneur, 105; nomination et destitution, 114, 4ON: régles générales relatives à la pratique, 149 ; pouvoirs arbitraires des juges français, 161: ceux de la cour inférieure sont requis de x en tenir à la coutume de Paris, 161: nombre de juges à Québec x l'epoque dé la conquète, 184, ceux hnotntnés par la majorité des merbres du Conseil, 191: nomination d'un nouveau juge pour la cour des plaide communs à Montréal, 256: peuvent ordonner le payement des mon tants accordes de leurs jugements par comptes 266 : Marriott parle de restteindre leur juridi tion, 402: instructions à Carleton (1775) rela tives à la momanation des juges, 404; en vertu de l'ordonnance de 1777, leurs decisions sont finales si la somme est au-dessous de €10, 444 ; il est question de réglementer leurs nominations et leurs honoraires, 484 : l'enquête à l'égard des seusations portées contre les juge des plaids mmuns ne revole pas que les jngesse sont rendus coupables de corruption, note 3, p, 370 ; pouvoirs du premier juge nomme pour le dis trict de Hesse, 640 ; le roi a le pouvoir de nom mer des juges, 64,604 Juges de paix, leurs pouvoirs en vertu de l'ordon nance du 17 sept. 1764, 127, 207 : reglements relatifs aux appels de leurs jugements, 127 ; pro bvosé de restreindre leurs pouvoirs, 190: leurs notinations par la majorite du Conseil, 191; rapport du Conseil sur leur administration de la justice, 254; plaintes au sujet de leur adminis tration de la justice à Montréal, note 1, p, 254 ; outrepassent l'autorité accordée par l'ordonnance suggéré d'annuler lauto-
est restreinte par For pénalité en cas de violation de nance, 259 ; instructions à Carleton (1775) rela
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Juge en chef,
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outceu par Pordonmanes de 1764, 4
tendre teur juridiction, 604 codé à trois d'entre wux d'unt tonte violation de ba puis et |
nomination de Willis Greg 126: destitution de Gregory, ?
manation de Willinm Hey, not nation de Peter Livius, note 1, pr À ide Peter Livius : ce dernirt
installe par les lord lu commerce, not:
nomination de William Smith, note 1,
Voir uus
dures pEotentations dex
Gregory, Hey, Livius et Nuit rés francais à Pegurea
representations du jury d'accusation de t}
134 ; method
il est
pioposee pour em faire le cl
propose d'en doubler le nombre
(roir p. SON); es requises, Fo, tu
liste des j tuent x Lo
utes dans la ville de Quebec rela hiection contre le proces par jury
les causes civiles, ON: qualités requises dat cinq districte, 624
Jundiction € corde at accorde at mierce pr du jury, ?
de la proc rise le ma opinion de d'un code
ruminelle, pouvoir de pardonne gouverneur, 10 ouvoir di
1 juge en chef, Hit ; [i conseil dl
pose de faire des changements à Tour 15; opinion de Thurlow sur la } lamation de 1763, 285; Carleton fa intien de la loi française, note | ' Wedderburn quant à la preparat
+ criminel pour Québec, note fe 50
les habitants anglais protestent contre voir illunite accorde au gouverneur et an et pat l'Acte de Quebec, 506 ; Carleton fas
rintroduetion de la loi françuse,
nance établissant des cours de juridiction erin
nelle dans ln province de Quebec, 4513; or
nance de
175 pour expliquer et atnen ler
ordonnance établissant des cours de juridis
criminel!
», 62: l'execution des j
étre suspendue dans certains cas, 640: pt
d'introduire la loi eriminelle anglaise clans |
constituti
onnel, 660, Foir aussi Justicr
Juridiction criminelle, ordonnance de TNT po
pliquer et des cours aussi Jud
amender une ordonnance etablissa de juridiction criminelle,
icature
Juridiction ecclésiastique, instructi de Cat
(1770) rels
Juridiction «
atives aux reglements x cette NI
ecclésiastique, instrnetion den a
aucune juridiction ecclésiastique etrangere da
la province, 116 (roir aussi, 1!
lents pr torite uat
intendant pour prendre charge des atfair:
l'Eglise «
Carleton
nie Fe l'Acte «
3, 247, 218 posés à l'égard de la juridiction de holique romaine, 247,248 (roir «
209, 397); propose de nommer 1
atholique romaine, 249 ; telle qi e Quebec, 383; imastruct ü ce sujet, 403-406 ; règlements à ce
jet dans les instructions à Dorchester, 1786,
juridiction de lévèque de la No
Ecosse
ir Québec, le Nouveau Brunswick et
Terre-Neuve, 54 ; pouvoir du roi d'établir
cours INF
présentation de titulaires assujettie à la, 674
esties d'une telle juridiction, 644, b54:
Jurys, les Canadiens obtiennent le droit d'en fa
marchands anglais sont mécontents par est permis aux Canadiens d'en faire partie, ?
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Jurys Nuit
PT: Murray rocsmande d'accorder 4 pi tt; ordonnance pe 0 dant aux Carton le Privilege don faire prutie
Vilege aux Canadiens
latin lex causes civiles ot critiitietle le, 244 Cour jp MN): crdonnanee rotative à la Hip Gien du jury chunve los carises ctvits + 46 (rés
à Verdiets rencius par lu miaiot du jurs
pi (HAULICTED EN TRATEET la fpmantion du y dans les cutimes criminelle CAT: propomitionss rue à et du jury darts lors
etarques de Marriott
du conseil decor
A mttjet dis jury sur causes cpiniitiélles, MU : +» habitants angl ugnent d'etre pri du proces pur jury SU, MS: potition pus btenir que le jury soit facult NIET les PrOCes Itistruits devant Lex “uirs le piermi LLLLLUTE TER Que ertix 4] feront partie solent Chose at cru et que l'on procéde comme en Angleterre, 484: objections contre à jury fa cultatif, 42: clatpeu peur amencder FActe de Quebec Le fast à acoorder Le l es par jury
M; regleiments relatifs À ln fovinat chi jurv, M + ordonnance de 1787 décore tant sue lorseu 1 HYaura pus de jurys, le dossier devra en faire HeRCION, afin que dans le cas d'appel fn cœure soit entendue devant le tribunal superieur d'une £ OM aussl complete que devant la cour des Pluids oimans, 56; lex Harchande de Québec prop “nt eu des jurys soient accordés dutis toutes les cours de prettisre instaner, 300 Jury d'accusation, recommande QUES ait appel des igements des cours militaires aux course Cix iles, PT; decide ne plus siéger dans lex cours oi il BY aura ps quelqu'un D Verse dans la science des lois pour présider, 131: fait des pe présenta Lions, 140; proteste contre | ihinission des catho
Hiques POI Comme jupe 2: recommande des prots tant tite 133, 145
Justice, extrait d'une ir Struction supplémentaire à Murray telative à l'administration de la justice, note 1, p, US ; ordonnance réglementant la con position des jurys dans lex conire iles, 146; pro positions relatives à l'amélioration de l'adni-inis tation de la justice, 161 : plaintes des Canin diens au sujet des délais et des dépenses, 177: Carleton reconimande des réformes 10; on doit remedier aux delais et aux de penis QUB LIRE projet d'un rapport du gouverneur on Conseil, 24: lois d'Angleterre mises en pratique dans Quebec, 205 ; dépenses et détaix dans l'adminix tration de la justice, 222.993 . propose de diviser la Province en trois districts avec une cour royale dans chacun, 223; plan propose par Maseres a ce sujet, 225.997 : Maseres propose tin svstéine semblable à celui qui existait sous le regime français, 225.297 : quatre méthodes proposes pour régler la question des lois de ln province, 229 ; plan prépare par Carleton pour regler la question des lois, 235 (voir aussi note jp, 236) : Maseres critique le plan de Carleton pour régler la question dex lois, 244; les Canadiens se plai gnent surtout des délais et des dépenses, 238 : l'ordonnance de septembre 1764 donne lieu à des dépenses et à des délais lorsqu'il s'agit de causes civiles, 244 ; changements roposes par Je con seil du commerce au sujet des cours de cireuit, 247; rapport du comité du Conseil sur Fadmi nistration de la justice par les juges de paix, 254 ; proposé d'annuler l'autorité accordée, par l'ordonnance de septembre 1764, aux juges de paix en matière de propriété civile, 256,
Justice, ordonnance de février 1770 ‘en vue d'une administration plus efficace de la justice et de
eelter jies cours, 28 : il est question des
*auses peu importantes, 266: ordonnance en 1 ue
d'une administration plus efficace, 268 : les Ca
jures dan Certains cas
haubies rent ‘y pute des lois ot LATE Z ch 0; loschfogtins tom ment exp AS LUE Meter general Wedderbuen, 278 :
rehiitf ta nur los dépétnimex ot leu delai, 278 : Drop Le hotntmer des coniimisanire de la paix des pui ts ts NT: reinariquen gene rales et prof t sde Thurlow, Sa 0xx: Le Conseil legislatit « troqu jt le strictes + Carleton de 1775, dotablis et de toglemeniter des gris DUULES | LEE Cat cuest ion dl'etetilpe L'aut itistrathonri de | stice à Werritorre lien, LA) rdonhines pour etablir des cours de il Province Tir, M; rreglementers la procedure dur iicature civile, 17:27, 15: cordon ur ot El { l CLALELIN TNT ENS 21
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Ames pet Hopertantes, 549 hote
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Ljuation et pour reglementer lu prati
droit, D 5 lost question des l'acthuniinis ation de he justice dunis le 1% uticle des ire tructions à Dorchoster de 17 2 ; Connittiis res DOHBES pour rendre la justice duns les Causes part Portantes, reglements tiiant leurs honoraires ct leur iuriHetion, 9660: le gonuver
ax ist
eur est autorise à fonmer de houve pour ladininistration de li justice lustice, le procurenr general Monk censure l'ad Mustration de la justice dans les cours dex lai COURS, hote 3, pr M, ( er p, BOB) ; lettre de Dorchester à Svdnus relative à ln ni tuation de la province, 664 : le juge en chef doit faire une enquete à l'egard des hecusations por tes contre l'administration de la justice, Dé) :
rapport du conte du Conseil 71 : confusion dans les cours par suite du anque d'uniforte des lois, DNO : délais et de penses, DUO: propose de tenir les cours moins fréquemment, 590; pro pose d'ériger un plus grand nombre ds district pour l'administration de la justice, 590 :; confu Sion provenant du melange des lois, 595 ; Les ha bitants de Trois Rivicres se plaignent des de penses et des délais, 607-0x : ” S biagistrata de Cataraqui se plaignent des de penses et des délais dans leurs districts, 614; lex loyalistes di sirent Un gouvernement sépare, 616 Foir aussi Cour
de justice .
Justice, cours de, Je gouverneur et le Conseil sont
autorises & etablir.des cours, 97,21 4: le gouves eur en son Conseil est autorise à établir des cours, 105: ordonnance pour établir et rogsle menter des cours, 126 ; régles générales relatives uuix juges dans les actions personnelles, 1n0 , omite choisi pour reparer Un rapport «ur les iffaires concernant les cours OS : rapport du comité du Conseil à ce au et, 71 Or né Justice
Keene, Witshed, menbre du conseil du commerce,
Kingston, vor ( ‘ataraqui.
Kneller, Henry, reçoit des appoiutements ter pe rares COMINEe procureur génoral, notes ph, 24, 258 ; sa mort, note 3, p. 463.
Knox, William, rétnarques sur le troisiéme projet du bill de Chiébec, 368 : nom lehtionne 957, 361, 368,
Labrador, côte du, sous l'autorité du gouverneur de Terre-Neuve, 96; les sujets françuis désirent etre sous la protection de Québec, 337 : encoura- Kement des pécheries, 407 : le droit des Cana
d'y £ En nn =
TE protege tel ques
: se 4 * CL requis par les instructions de Carleton de 1779, 407 : les pécheries doivent être enconragees, 407,
La Corne, abbé de, doyen du chapitre de Québec, 3).
La Corne, Saint-Luc, membre du Conseil législatif, 150, 463, 482. Voir aussi Saint-Luc.
La Fayette, marquis de, sa visite AUX SaAUVages, :
La Naudière, Charles de, membre du Conseil le latif, 322, 529.
Langue anglaise, projet de Finlay pour la faire adopter dans les cours et les écoles gratuites,
signe une pétition en faveur
lettre à Maseres, 352.
des habitants an-
Acadie, note 2, p.
Le Maistre, capitaine, une liste des vaisseal et Huron, 588.
Léry, Chaussegros de, membre du Conseil législatif, 455, 464, 481, 483, 515, 229, 556, 967, 568, 269, 611.
Lester, Robert, membre du comité des marchands de Québec. 5H.
Lettres d'administration, objectioncontre laimaniere de les accorder, 55.
Lettres de change, celles qui ont été tirées au Canada devraient ètre payées par la France, 97: ordonnance à ce sujet, 442.
L'Evesque, Franci membre du Conseil législatif, 455, 463, 46, 483, 915, 229, 587, 5.
Lévis, marquis de, pages 6, 7.
Lévis, marquis de, envoie une lettre à Auiherst au sujet de la capitulation de Montréal, 4,
Lewes, sir Watkin, prend part à la discussion concernant les affaires du Canada à la Chambre des communes, 623.
Liberté de débat, doit être accordée, 188, 530.
Lieutenant: gouverneur, Carleton remplit cette charge, note 2, p. 183 ; Hamilton est révoque, note 2, p. 04 ; les gouverneurs de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau Brunswick pren dront le titre de lieutenants-gouverneurs, 527 : Carleton recommande d'en nommer un pour les districts de l'ouest, 626. Voir «usst tn, Carleton, Cramahé, Hamilton et Hope.
Limites couvertes de bois, disposition à ce sujet, 121, 198.
Lisburne, lord, membre du c« nseil du commerce, 252.
Lisle, M. de, chapelain de la garnison de Montreal,
Livingstone, James, lettre interceptse et envoyee à Dartmouth, note 1, p. 435.
Livius, Peter, nomme juge en chef en 1776, note 1, p. 495 ; destitué par Carleton, note 1, p. 496: le conseil du commerce désapprouve la conduite de Carleton et réinstalle Livins dans ses fonc tions, note pp. propose un amendement au systéme judiciaire de Quebec, note p. 458,
Lois, les représentants du peuple devront élaborer un code civil conforme autant que possible aux lois d'Angleterre, 96, 914 ; pouvoir accordé à l'Assemblée de faire des lois, 104 : règlements qui seront mis en pratique par le gouverneur en son Conseil et par l'Assemblée dans la préparation et l'adoption des lois, 111, 188 : il est question de maintenir les lois françaises ou d'adopter celles d'Angleterre comme lois générales dans x i 229 ; tages et désavantages de ces méthodes, 230 Carleton suggère de suivre la loi anglaise en matière criminelle et la loi française en matière civile, 22 Maseres propose de maintenir cer-
provinee,
aines parties de la loi française et d'introduire |
entier la loi criminelle anglaise, 352-353.
INDEX
glais qui font le commerce :
tent contre son abolition, 340 ; les marchar de Québec désirent maintenir certaines cl parties, 341 ; les juges des plaids communs : 41 puient sur l'autorité de l'Acte de Québr “opposer à son introduction, 548 ; les süjet britanniques désirent qu'elle soit mainten 548 : les Anglais et les loyalistes désirent la commerciale anglaise, 548 ; pétition des ha tants de Québec et de Montréal contre !
écrite et le droit coutumier anglais, oi marchands de Québec recommandent la re duction de la loi écrite et du droit coutumi glais comme la régle générale à suivre à l'ex de la propriété mobilière et des droits :
289 ; les magistrats sont en faveur de li anglaise, 614 ; les marchands anglais qui tent commerce avec Québec demandent le droit mercial anglais, 621; Finlay est d'avis loi anglaise doit être appliquée dans les d'actions personnelles pour dettes, contrat:
Fair aussi Lois d'Angleterre
Lois criminelles anglaises. Dans son 71 d'acte” Maseres propose le maintien d:
criminelle anglaise, 393; l'Acte de Quelr que voté par les Communes prévoit à son 14 tien dans la province, 373 ; elles sont mainit: en vigueur par l'Acte de Québec, 382.
Loi criminelle d'Angleterre, en vigueur à (} 205, 219 ; remarques de Carleton à ce sujet, 230 Wedderburn croit qu'elle ne doit pas etre plètement introduite au Canada, 278-279; >révu à son maintien par le “ projet d'act:
Maseres, : doit être appliquée dans lu vince de Québec, 373 ; l'Acte de Québec pa à son maintien,
Loi criminelle franç Vuir Loi criminel!
Lois d'Angleterre, les lois criminelles et en vigueur dans Québec, 205-218 ; au sujet légalité de leur introduction, 221 (voir p. 2
Lois du Canada, Carleton ordonne d'en pre fr un sonumaire, 177-189.
Lois et coutumes du Canada, admises dat cours des plaids communs lorsque Pactior mue avant le 1 oct. 1764, 127. 207; Carlet suggère de les suivre dans les causes 236: les habitants désirent leur maintier
doivent être mises en pratique en tt
; les pétitionnaires pour ol
sirent les maintenir dan
une assemblée « tains cas, 485; il en est fait mention, HI!
solliciteur général croit que les points so
par le juge en chef a ce sujet, devraient +!
cidés par le Conseil privé, note , DA vertu de l'ordonnance de 1787, le dossiet cours des plaids communs doit contenir l':
de tout jugement basé sur toute loi ou cout de la province, 559 ; doivent-elles s'appliquer des sujets nés britanniques, 546-547 ; les Cana diens à Montréal prétendent que leur droit « tumier leur a été promis par les articles de 4 pitulation, 602; Finlay propose de les main:
dans les cas de transmission d'immeubles.
pétition de la noblesse pour en obtenir le tien, note 2, p. 628. Foir aussi Loi françus
Loi et coutumes francaises, admises dans les « des plaids commun. lorsque F4 tion à ee ii avant le Ir oct. 1764, 12%, 207 ; les Canaiiten désirent être régis par la loi et ...., 210: tion des Canadiens pour en obtenir le rèt mens, 270-271. Voir aussi Lois, Loi fran Lois et coutumes du Canada.
teti
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Loi française, Carleton ordonne d'en préparer un sommaire, note p. 185 ; ilest proposé de rétablir la loi française en son entier à l'exclusion de loi atiglaise, 229 : avantages et désavantages, 230 ; Carleton est d'avis de maintenir la loi français dans les causes civiles, 235 : opinion du juge en chef Hey sur l'inopportunité de remettre la loi française en vigueur en matière civile, 235 ; Maseres croit qu'elle doit être remise en vigneur dans certains cas, 238 ; doit étre mise en prati que au sujet des concessions de terre, 272 ; avis de Wedderburn à cet égard lorsqu'il s'agit de tenure et de partage d'effets, 280 ; avis de Thurlow à ce sujet, 282.283; suivie dans certains cas nonobstant l'ordonnance de 1764, 294 : les murchands de Québec désirent que l'on diffère sa re. mise en vigueur, 340 : dans les cas de tenure et de transport de terre, 352. Voir aux Loi fran çaise et coutumes et Lois et contumes du Canada.
Loi martiale, le gouverneur peut la proclamer en temps de guerre, 106: est Sue en vigueur à Quebec en 1775, 436.
Lois municipales, les citoyens de Québec adressent à Carleton une pétition à ce sujet, 595.
** London Chronicle”, sommaire d'un débat à la Chambre des communes sur les changements de la constitution du Canada, note p. 624,
Longueuil, M. de, membre du Conseil législatif, 1, 495, 464, 529, 556, 567, 568, 610, 611.
Longueuil, M. de, gouverneur de Trois-Rivieres, 7.
Lords du commerce. Voir Conseil du commerce,
Lotbinière, Chartier de, critique des points impurtants du bill de Québec, 352, 375, 377.
Loughborough, baron, voir Wedderburn.
Louisiane, commerce de cet endroit, 57.
Loyali-tes, Haldimand est autorisé à leur concéder des terres, 474; Haldimand donne des instructions à sir John Johnson au sujet de la tenure des terres concédées aux Joyalistes, note 3, p. 474; petition de sir John Johnson et autres en faveur des loyalistes établis au Canada, 500 : pétition adressée au roi pour obtenir l'abolition de la tenure française, 500 ; ils proposent d'ériger la région à l'ouest du lac Saint-François en un district qui sera subdivisé en comtés, 501 : opinion du lieutenant-gouverneur Hope quant à leur accorder un gouvernement séparé, 516 : il en est question, 017, 346, 552; au sujet de leur pétition pour obtenir la modification du mode de gouver. nement et de tenure, 500 ; partie des instructions à Dorchester en 1786 relative aux concession: de terre à leur faire et au mode de tenure, 538-549 ; des membres du Conseil protestent contre le délai de l'ordonnance proposée pour leur venir en aid 6; extrait d'un: lettre de North à leur égard, : nouveaux districts autorisés en vue de l'administration de la justice, 360; le Conseil recommande de leur concéder des terres, 575 : le comité du Cousil recommande de leur accorder le mode de tenure indiqué dans les instructions à Carleton (1771) 611 : ils désirent jouir du méme mode de tenure que ceux qui sont allés s'établir à la Nouvelle-Ecosse et au Nouveau. Brunswick, 611; pétition pour obtenir l'exemption de rede vances seigneuriales, 616, GIX : ils désirent étre régis par la constitution et ies lois britanniques, 616 ; pétition de ceux de l'ouest adressée à Dor. chester pour obtenir la constitution britannique, 619 ; pétition pour obtenir que des mesures soient prises pour encourager le commerce, 619.620 : de mandent que leurs terres soient concédées à franc e6 commun socage, 624 ; endroit où ils se trouvent établis dans la province, 624: doivent être regis par les lois awglaises et la tenure anglaise doit leur être accordée, 625 eton recommande la nomination d'un lieute ant-gouverneur pour les quatre districts de l'Ouest, 626 ; ils dési rent faire partie l'une assemblée provinciale, 626,
Lynburner, Adam, represente en Angleterre l'element qui au Canada désire une assemblée, note P. 623 ; son opinion quant à la nécessité de moditier le gouvernement de Québec, note p.
623; propositions quant au mode de réprésentation dans le Bas-Canada, t
Mabane, Adam, envoie un mémoire au gouverneur au sujet des accusations du procureur général, 370; contre le procès par jurv en matière civile, 280-582.
Macaulay, Zachary, menibre du comité charge de préparer une pétition pour obtenir une assemblée, 321, 324, 332, 391.
Mackworth, sir Herbert, membre du parlement britannique, note p. 335, 623.
Maclean, lieutenant , Officier à Québec du rant l'invasion de 1775, 435.
Magistrats, ceux de Montréal protestent contre l'ordonnance dn mois de février 1770, note p. 258; ceux de Québec proposent d'étendre la juridiction des juges de paix, 604; ceux de Québec suggérent d'améliorer l'administration de la police, 604; recommandent la création d'une maison de détention et d'un hospice, 604 ; ceux de Québec recommandent de faire fixer les honoraires des médecins par ia législature, 605 ; ceux de Cataraqui écrivent à Johnson an sujet du commerce ei de la tenure dans leur district, 613-615; ceux de New-Oswegatchie écrivent à sir John Johnson au sujet de la population, de l'agriculture et de la colonisation des terres du roi, 616,
Maison de détention, suggestions à ce sujet, 604,
Maitland, lieutenant-colonel, officier à Québec, 21.
Malone, capitaine, officier à Québec, 21,
Marstield, lord, rend le jugement dans la cause de Campbell contre Hall, 345 : définit le pouvoir du roi de modifier et de rendre deg lois, 347 ; rédige une nouvelle formule de serment qui doit faire partie du bill de Québec, note 2 p. 370.
Marchands angla- qui fent le commerce avec Québec, merno! au gouvernement anglais au sujet d'une assemblée générale, 337 345 ; propo sitions au sujet du conseil législatif si une assemblée t'est pas jugée à propos, 343-344 : me moire à lord Sydney au sujet des réglements proposes pour cette province, 517 ; pétition pour obtenir une assemblée, la loi anglaise relative au commerce et des réformes dans les cours de justice, 621. ï
Marchands anglais à Quebec, leurs relations ten dues avec Murray sont cause du rappel de ce dernier, note P. 140; pétition au roi pour obte nir le rappel de Murray, 141.
Marine, il est proposé d'établir les quartiers de la arme à Cataraqui, 615,
Marine, officiers de la, les offenses qu'ils commet tront sur terre seront punies suivant les preserip tions de la loi, 107,
Marriott, James, prépare un code de lois pour la province de Québec, 289 ; provenance du texte indiqué dans ce volume, notes PP. 3, 284 :
passe en revue l'administration primitive de la colonie, 289.3'S ; s'efforce de rédiger un code de loi à l'aide des faits mentionnés dans plusieurs rapports, 289; parle des relations du Canada avec la France, 290 ; base sur laquelle doit « appuyer un code de lois, 290-291 ; remarques «nr l'état de la loi civile aprés la cession, 24-295 : allusion au pouvoir discrétionnaire du gouver neur, 296 ; suggere de préser j de loi au parlement, corx FR ANR üce, le droit coutumier, les revenus et la religion, 302; parle du serment que devront préter les ietmbres du Conseil et de l'Assemblée, 301 ; son avis quant au pouvoir limité des juges, 302, 305,
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Marsbeun, M., merubre du parlement britannique ; il favorise l'introduction de lhabeas corpus à Cuébec, 623.
Martin, M., scrétaire des lords de la trésorerie, 44, 623,
Maseres, F, anis, nommé procureur général, notes pp, 151, ii; considérations sur l'opportunité l'un acte du parlement au sujet de la province de Québec, 152: prépare un projet de rapport pour le gouverneur en son conseil sur l'état des lois et de l'administration de la justice à Québec, 204 (voir p. 239); projet relatif à l'administration de la justice, 229; propose de diviser la province en trois districts, 225 : suggestions au sujet des qualités requises des juges, 225 ; suggère que le pouvoir de juger les causes soit dévolu à des juges anglais, : ; propose quatre méthodes pour régler la question des lois de la province, 299 ; Carleton désapprouve son projet au sujet des lois de la province, 235 : critique les propo sitions de Carleton au sujet des lois criminelles, 236 ; ne s'entend pas avec Carleton etrepasse en Angleterre, note p. ; écrit à Dartmouth au sujet de la pétition des habitants anglais pour obtenir une assemblée, 321 ; lettre du comite des habitants anglais au sujet d'une assemblée, 324 ; écrit au lord chancelier pour lui exposer les principaux points de son projet d'acte pour régler la question des lois de la province de Que-
352 ; confere avec lord North sur les mesus à prendre pour régler les affaires de Québec, note 2 p. 354.
MecCord, Lohn: membre du comité de Quet de l'agitation au sujet d'une asseml ! :
MeGill, James, membre du comité + Ai :
chargé d'une pétition pour obteni ublée, 333.
McKenzie, Alexander, membre du jury _zusation
McKenzie, William, désire devenir membre du Conseil, 141.
McRandle, Gilbert, membre du jury d'accusation à Québec, 132, 133.
Mearns, J. W., greffier du Conseil, 561.
Melville, Robert, gouverneur des Indes occidentales, 85, 92, 100, 351.
Melville, Vicomte. Voir Dundas.
Mémoire, adressé de Québec à Dartmouth au sujet d'une assemblée, 330, 331 ; celui des sujets franais pour obtenir le maintien de leurs anciennes ee et coutumes, 336, 337 ; des marchands anglais qui font le commerce avec Québec pour obtemr
une assemblée, 517; des juges des plaids com- |
muns du district de Québec pour se disculper des accusations du procureur général, 570; des marchands qui font le commerce avec Québec pour obtenir une réforme de la constitution civile, 621,
Memoranda, relatif à l'Acte de Québec, 354; qui à servi à préparer les instructions à Dorchester 1775, note p. 397 ; celui de Dorchester relatif à ses instructions de 1786, 627 ; relatif au procès par jury, 579.
Meredith, Randal, membre du comité de Québec lors de l'agitation au sujet d’une assemblée, 391.
Mesplet, FL, imprimeur à Montréal, 494.
Milice, projet de Carleton relatif à la milice canadienne, 430, 433 : Carleton autorise la levee de toute la milice, note p. 436 ; les officiers sont antorisés par l'ordonnance de 1777 à exercer les fonctions de gardiens de la paix, 452 ; suggestions de Hope à ce sujet, 16 : remarques de Sydney au sujet de la milice coloniale, 525; Finlay re-
ommande de hien organis»r une compagnie, 548; proposé de rendre une ordonnance à ce
sujet, 549 ; ordonnance proposée pour loger les ! troupes dans les paroisses de la campagne et pour |
le transport des vivres du roi, 549 : officiers au-
torisés à exercer les fonctions de gardiens de la |
EDOUARD VII, À
Milice—Suite.
paix dans les paroisses de la campagne, 562 comité du Conseil nomuwé pour prepa port sur tout ce qui concerne Ce sujet, € PR 2 posé d'installer à Cataraqui les magasins pi les garnisons du haut de la contrée, 615.
Milice canadienne, Carleton approuve la format d'un régiment, 388 ; Carleton en propx nisation, 430, 433. Voir aussi ‘ Milice
Mills, lieutenant, officier à Québec (1762), 21
Mines, négligence des Français à ce sujet, 50
Mobhawks, conpensations des pertes qu'ils ont si durant la guerre, 224,
Monckton, général Robert, Llessé à la pris Québec, note p. 173; succède à Wolfe à Quel note p, 17; nomme Murray gouverneur de Chi bee, noté p, 17 ; nomme Burton heutenant verneur de Québec, note p. 17; publie un nn feste permettant aux habitants de retourner s leurs terres à condition qu'ils rendent |: armes et prétent serment de fidélité, note 1: extrait d'une lettre à Pitt au sujet de | major de Québec, note p. 17.
Monk, James, pages 463, 563, 36, 560.
Mork, James, nommé procureur général, note 3 463 : dénonce l'administration de la justice d les cours canadiennes des plaids communs, not 3, p. 068 (roir pp. 565, 569).
+ Monnaie de cartes ”, émise par l'intendant Bigot,
| Monopoles, Murray mentionne leur abolition, 56
Montcaln, Lo er de, derniere lettre au sujet di la reddition de Québec, 1.
Montgomery, général, commande les troupes d'in vasion à l'attaque de Québec, note 2, p. 43 Montréal, articles de la capitulation, 4 ; provenances
des articles de la capitulation publiés dans ce
volume, note p. 43; allusion aux articles d capitulation, 4, 241, 318, 341 ; rapport de Gay sur l'état du gouvernement, 54: état des fortit cations, 55 ; sessions de la cour d'assises, note D, p. 126 ; Murray recommande la nomination d'un lieutenant-gouverneur, 140 ; les seigneurs derian dent au roi la suppression du ** Régisterre et la literté pour tous les sujets sans distinction de religion, 162-163 ; état défectueux des fortitica tions, 171 ; plaintes au sujet de l'administration de la justice par les juges de paix, note p. 254: la cour des plaids communs à Montréal devient une cour indépendante avec une juridiction propre, 260: articles de la capitulation ratities par le traité de Paris, 283; pétition des anciens sujets pour obtenir une assemblée, 327, 340 : la cour des plaids communs siégera deux fois par année à Montréal, 458, 461 ; état de la police. 592 ; charte pour Montréal, 593, 600 ; vues des marchands sur l'état du commerce, 596, 597, proposé d'ériger un bureau d'enregistrement à. 599 ; proposé d'ériger une prison, 299.
| Montresor, lieutenant, officier à Québec en 1767, 21
Moore, sir Henry, gouverneur de New-York, not 2, p. 320.
Morgan, Maurice, envoyé à Québec par le Conseil privé pour préparer un rapport sur l'adminis tration de la justice et sur tout ce qui concernt l'état du Canada en général, 175; présente « rapports au Conseil privé sur le mode d adminis tration de la justice, note p. 236.
Mounier, Françis, nommé membre du Conseil par Murray, 166, 168.
Munro, capitaine John, signe une pétition adress: au roi en faveur des loyalistes, 503.
Murray, James, pages 17, 47, 21, 80, Ni, 89, fi, 5, 99, 100, 102, 104, 106, 107, 108, 126, 127, 12$, 121, 130, 136, 138, 139, 140, 141, 145, 146, 161, 162, 163, 166, 168, 210, 237, 242, 243, 285, 29, 328, 335, 351.
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Murray, James, nomme gouverneur provisoire de
Quebec, note p. 17 ; nomine Jacques Allier juge à Berthier, 17 ; établit des cours militaires, 19 : rapport sur état du gouvernement de Québec, 21: rapport au sujet de sa commission de gouverneur, 92 : lettre d'Egremont relative à la clause du traité de Paris concernant la religion catholique romaine, 99: sa commission de ca pitaine général et de gouverneur en chef, 102 (voir aussi pp. 216, 220, 242) ; «es instructions, 109 : requis de faire un rapport sur les affaires de la colonie, 124; signe l'ordonnance établissant des cours civiles, 129: proteste contre certains pouvoirs militaires, 130 : instruction supplementaire relative à l'interprétation de la proclamation de 1763, note p. 1 signe une ordonnance pour maintenir temporairement la tenure fran çaise, les droits de transmission et pour tixer l'âge de majorité, 139 ; cause de son rappel comme gouvern. ar, note 5 p, 140 (voir aussi note p, 149) ; recommande aux lords du commerce d'accorder des privilèges aux catholiques romains, 140 : les marchands anglais de Quehec demandent sa destitution, 145; le conseil mimerce conseille de le rappeler, 145: das e son premier rappel, note p, 140; extrait de l'instruction. sup plémentaire relative à la modification de l'ordonnance établissant des cours civiles, note 2, p. 146: en vertu de sa commission de vice-amiral de Quebec, sont introduites les lois de la cour d'Amirauté, 216: portée de sa commission et de ses instructions, 216, 220, 221 ; le rapport des lords du commerce traite des pouvoirs supplémentaires accordés au gouverneur, 243 ; ses pouvoirs comme gouverneur, 283, 2N4.
Murray, Walter, nommé membre du premier Con-
seil (1764) 166, 168, 254.
Navigation, droits exclusifs de navigation sur les
grands lacs réclamés par les Français, 79: instructi + à Carleton, 417 : ouverte à la Grande- Bretagne et aux Etats-Unis par le traité de 1783, 473; difficultés relatives an commerce du bois et
des fourrures, note p. 319: requête des loyalistes |
à ce sujet, 020; le parlement britannique peut imposer des droits, 677 (roir aussi p. 653). Vour
Ordonnance Suite.
177, 205, 206, 207, 208, 249, 254, 258, 3, 293, 402, 402, 307, 338, 349; pour le maintien temporaire du mode de tenure française, des droits de transmission et pour fixer l'âge de imajorité, 149: interprétation d'une ordonnance, 203 ; accordant aux Canadiens le droit de rem blir la charge de jures dans les causes civiles et cruninelles et permettant aux avocats d'exercer leur ssion, 146. (Poir aussi p. 148); juillet 1 lissant une troisieme session appelée session de la Saint-Michel pour la cour supréme et la cour des plaids communs, 147 ; pour réglementer le pilotage sur le fleuve Siunt-Laurent, 161; relative à la tenure française, 178: relative à la prise de possession des terres, note p. 218 ; défectnosité dans l'ordonnance du 17 septembre 1744, 245; celle qui doit être préparée pur le procureur general au sujet de l'administration de la justice, remarques à l'égard de cette ordonnanc ï: trop d'autorité accordée aux juges de paix par celle du 17 septembre 1764, 295 : pour fixer le prix di, pain, 257 : abrogeant des chanses de celle du 17 septembre 1764, 258 pour rendre plus etticace l'administration de la justice et pour réglementer les cours de justice dans la province € Québec, février 1770, 258 : les juges de paix de Montreal sont mécontents de celle du mois de fevrier 1770, note p. 258 ; clauses de celle du 17 septembre 1764, relatives aux sessions des cours, abrogees par celle du mois de février 1970, 262 ; celle du 17 septembre 1764 est abrogée par celle du mois de juillet 1766, 293,
Ordonnance, le bill de Québec tel qu'adopté par les
ommunes abroge la proclamation de 1763 et les
rdonnances rendues depuis cette date, ; les ordonnances rendues par le gouverneur et le Conseil depuis la proclamation de 1763, relatives au gouvernement civil de Quebec, sont annulées par l’acte de Québec, 3%0 ; liste des ordonnances adoptées par le conseil législatif durant la session de 1777, 442 ; celle de 1777 établissant des cours de judicature civile dans Québec, 443 ; celle de 1777 pour réglementer la procédure des
rtitica aussi Commerce et navigation. cours civiles dans la province, 445 : celle de 1777 ration Nepean, sir Evan, nommé premier sous-secrétaire pour établir des cours de juridiction criminelle . 2 : d'Etat du ministère de, l'intérieur, note p. 480. dans la province, 451; celle de 1,77 pour régleevier Noblesse, les habitants refusent de se soumettre à menter la procédure dans les cours civiles ne ieti son autorité, 433 ; loyale au gouvernement an- sera en vigueur que durant deux ans, 450 ; pour a glais, 435, 440 ; croit qu'il serait ir digne d'être prevenir l'influence injuste d'une agglomération neiens jugée par ses pairs si ceux qui se livrent au com- d'individus sur le marché, 465; concernant les
merce sont compris dans cette catégorie, 249; pétition pour obtenir le maintien des institutions et des anciennes lois françaises, note 2, p. 628.
réglements à l'égard des maîtres de poste ; reiarques de Haldimand, 466 ; remarques sujet d'une ordonnance pour établir et réglemen-
Nominations aux emplois, règlements à ce sujet,
ter des honoraires à l'égard des emplois qui 114-115. dépendent du gouvernement, 466 ; celle de 1783
North, lord, son opinion sur l'établissement d'une législature à Québec, note 2, p. 354 ; extrait d'une lettre à Haldimand au sujet des loyalistes, 597.
Norton, procureur général, rapport sur l'état civil des catholiques romains, 144.
relative à la procedure des cours, remettant en vigneur et amendant une ordonnance antérieure, 470 ; le gouverneur et le Conseil sont autorisés à rendre une ordonnance pour appuyer les instructions relatives au commerce, 476 ; titres de
'onseil Norton et De Grey, rapport sur l'état civil des celles rendues en 1787 et en 1788, relatives au lriinis catholiques romains, 144, 215, 249. commerce avec les Etats-Unis, note 2, p. 476; noernt Notaires, désirent pratiquer comme avocats, 309. our réglementer les pêcheries du fleuve Saintite des Nouveau-Brunswick, ligne de démarcation entre le Laurens de la baie de Gaspé, de la baie de Cha-
minis Nouveau-Brunswick et (nébec, 645, 655. leur, de l'île Bonaventure et de la côte de Percé Nouvelle-Ecosse, proposé d'y annexer le Cap-Bre- }, note 1, p. 477; pour assurer la liberté eil par : ton et Saint-Jean, 79; ses bornes, 93, 94; Char- du sujet et pour empêcher les emprisonnements les {nglis y est nommé évêque, 544. en dehors de la province, note 1, p. 481. Nouvelle-Orléans, conservée à la France par le | Ordonnance, pour réglementer la procédure dans traité de Paris, 61. les cours civiles et pour établir le procès par Officiers français dans la colonie, induits par la | jury, 50 ; titres de cinq ordonna € France à quitter le Canada, 172, 299. | devant le Conseil en 1787, 549; projet d'ordon- Ordonnance, pour établir un gouvernement militaire nance pour améliorer l'administration de la jusprovisoire en 1760, 18, 19 ; pour établir des cours | tice et pour réglementer la pratique du droit, Iilitaires, 1760, 19, 20; pour établir des cours | par le juge en chef Smith, 551; concernant la civiles, 17 septembre 1764, 126; mentionnée pp. manière de rendre la justice dans les causes peu
Iresser
Ordonnance —-Suite. importantes, note 2, p 55%; pour réglementer la procédure dans les cours civiles et pour établir le procès par jury en matière commerciale, 505; celle de 1783 est remise en vigueur pur suite de l'échec des deux bills rivaux du juge en chef et de Saint Ours, 559 ; celle de 1787 relative à la procédure des cours civiles, 559; celles de 1787 maintient pendant deux ans une ordonnance pour réglementer la procédure des cours civiles, 559 ; en vertu de celle de 1787, la procédure des cours civiles est maintenue en vigueur pendant deux ans, 961; celle de 1787 pour expliquer et amenderune ordonnance établissant des cours de juri diction criminelle, 562; concernant ‘ l'interrogatoire sur faits et articles,” 384; autorisant les commissaires de la paix à réglementer la police de Québec et de Montréal, note 1, p. : celle de 1789 relative à la procédure des cours civiles, 629,
Ordonnance d'appel, clause à ce sujet dans l'ordonnance de 1783, 470,
Ordonnance d'exécution, procedure à suivre à ce sujet, 447, 448.
Ordonnance relative à la milice, il est proposé de l'amender, 504,
Organisation municipale, note relative à l'agitation soulevée à ce sujet dans la région de l’ouest,
Orvwell, lord, membre du conseil du commerce, 72, 86, 88, 90.
Pain, il est propose de faire des changements dans l'ordonnance à ce sujet, 257.
Panet, juge P,, pages 34 14, 585,
Panet, juge P., mémoire adressé an gouverneur pour se disculper des accusations du procureur genéral, 570; mémoire relatif à ‘l'interrogatoire sut faits et articles, ” 584 ; mémoire relatif à la tutelle et à la curatelle, 585.
Papier-monnaie, négociations avec le gouvernement français pour en obtenir le payement, note 9, p. 141.
Parr, John, gouverneur note 1, p, 527.
Payn, Phil, membre du (Québec, 132, 133.
Pécheries, priviléges des Français définis par le traité de Paris, 60, roir p. 74 ; exposé des r'écla mations de la Grande Bretagne et de la France sur la côte de l'Atlantique et les bancs de Terre. Neuve, 73, 74; mesures proposées pour_ prévenir les empiètements des Français, 74, 7 chasse au phoque sur la côte du Labrador 360 ; avantage de l'extension des bornes « Québec, 360 ; les instructions de 1775 prescrivent d'encourager et d'améliorer les pêcheries, 407 ; privilèges accordés aux s-Unis par le traité de Paris, 472; réglements relatifs aux pecheries de la baie de Chaleur, 476; premiere ordonnance à ce sujet rendue en 1795 pour réglementer les pêcheries du fleuve Saint-Laurent, de la baie de Gaspé, de la baie de Chaleur et celles de l'île Bonaventure et du côté opposé de Percé, note p. 477 ; remarques sur le commerce de Terre-Neuve, 518; encouragement de celles de Terre-Neuve, du Labrador et du Saint-Ls rent, 536 ; elles doivent être améliorées, 606.
Perrault, M., membre du jury d'accusation à Québec, 136, 322.
Pétition, celle des marchands de Québec pour obtenir la réforme du gouvernement civil, 141 ; celle des marchands de Londres relative aux modifications du gouvernement de Québec, 143 : celle des seigneurs de Montréal pour obtenir la suppression du ‘* Registerre "et la permission d'ex ercer les charges qui dépendent du gouvernement, 162 ; celle des anciens sujets pour obtenir une assemblée générale, 269, 327; des sujets
de la Nouvelle. Ecosse,
jury d'accusation à
Pitt, William, Extraits de dépêches d'Amherst
Plaids communs, le
Police, M
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français pour le rétablissement des anciennes loi et coutumes, 336, 337 ; pour obtenir l'abrogatior de l'Acte de Québec, 392, 395, 452 ; des ancien: et uouveaux sujets de (Juébec, Montréalet Trois Rivières pour obtenir une assemblée, 482; 4, sir John Johnson en faveur des loyalistes établis au Canada, 500 ; des marchands anglais qui font le commerce avec Québec relative aux r ments proposés pour cette province, D17 :; dei loyalistes de l'ouest pour obtenir un gouvern:
ment conforme à la constitution anglaise, 61S
Pilotage, règlements proposés à l'égard du pilotaise
sur le Saint-Laurent, 161.
Pipon, roir Robin, Pipon et Cie.
Piraterie, instruction à l'égard de la suppression 4
la piraterie, 123, 200; partie des instruction * Carleton relative à ce sujet, 408.
latifs a la capitulation de Montréal, note 1, jp: 1 extrait d'une dépêche relatif à la capitulation Québec, note 1, p. 17 : son opinion sur la nec sité de reconstituer le gouvernement de Que note ?, p. 496.
pels de ces cours pourront être portés devant la cour supérieure, le gouv: neur en Conseil ou le roi en Conseil, 127 : 1» voirs conférés À ces cours, 127, 206 ; ces cour«< sont ouvertes aux avocats canadiens, 127, 207 les lois et les coutumes des Français sont 1» mises quand l'action a été mue avant le 1 oct 1764, 127, 207 ; odonnance pour 6 troisième session appelée session de la Saint M chel, 147 ; inconsistance de la procédure e1s1l. 219 ; les causes pour dettes peu élevées seront gées pur 1 "es de ces cours, 260 ; l'ordonnan ce de févriei ‘170 abroge les règlements de <e}: tembre 1764 relatifs aux sessions, 262 ; établis ment de ces cours pour les districts de Qneix et de Montréal, 443; deux juges sont ru dans les causes pour un montant excédant £1 H44 ; quatre sessions à Québec et deux à Mon tréal, 458; le juge en chef présidera et su membre desdites cours, 437-458 ; le Conx déclare que deux sessions ne sont pas suffisi à Montréal, 461 ; réglements relatifs aux act intentées, 506-514 ; appel de remnents, 912; remarques du juge “nith, 547 les juges ne voudraient ap} gl qu'aux cas criminels, 548 ; ne jx arr naitr des causes du ressort de la cour a requ après l'établissement de celle-ci, 553 ; générales de pratique que les juges devront communiquer à la cour provinéiale d'appel, 551
nte<
Plaids communs, ordonnance pour réglementer
droit d'appel des jugements, 554; reglement:
relatifs aux sessions, 569 ; critique de l'admin tration de Ja justice dans ces cours, par procureur général Monk, note 3, p. 563 p. 565 ; le procureur général Mouk, accuse juges d’'inconsistance dans leurs décisions, 5 l'intégrité des juges est reconnue, note 3, P un autre tribunal pour les litiges de peu d'in portance, 576; les juges presentent au con«
un mode de procédure pour les actes relatifs à la tutelle et à l'administration, 585 ; opinion «|
juge Panet sur l'opportunité de laisser la trtell cs et l'administration parmi les attributions d:
juges, 586. Voir aussi Judicature civile
Justice, ÿ
Poids et mesures, il est question de règlements à
se» LE
sujet, D{
ter le syst
riott suvgere d :
en Hollande, 304; rapport du comité sur commerce et la police, 587 ; ilest proposé d'ami liorer l'état de la police ans Québec, 592 ; il es question d'une ordonn, ace pour autoriser les commissaires de la paix à réglementer la poli
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Police— Suite,
dans les villes de Quebec et de Montreal, note 1, P 593 ; il est question de règlements relatifs à a police à À pere et à Montréal, 600; le comité du conseil demande aux magistrats de Québec leurs vues À ce sujet, 603; les magistrats de Québec exposent leurs vues au Conseil relativement à l'amélioration de la police, 64 ; pro osé de nommner un eormmissaire de police à a Ri res, 099. FPoir ausxr Commerce et
police,
Pollock, William, greffier de la couronne à Quélec,
Poney, membre du jury d'accusation à Qu bec ;
Population, il est fait allusion au chiffre de celle de Quebec, 42 ; rapport sur celle de Trois-Rivieres, 51, 52; comité du Conseil nommé pour faire un rapport à ce sujet, 568 ; rapport du comité du Conseil, 610 ; le comité du Conseil suggere des moyens pour augmenter la population, 610 ; les lovalistes croient que l'encouragement de l'édu cation et des missions aiderait à la population, 616; distribution de la population dans la pro vince, 62%, 626.
Postes de commerce des Français, liste, 56: le dernier poste appartenant au Canada est annexe à la Louisiane, 58.
Potts, Ja., <ous-secrétaire du Conseil, 146, 147, 168. Pouvoir feodal de la couronne, Carleton est d'avis qu'il doit être rétabli au Canada, note p. 272.
Powell, M., procureur à Montréal, 465.
Pownall, George, 4 460, 463, 468, 529, 558, 563, 567, 56S, 069, 587, 594, 606,
Pownall, George, membre du Conseil législatif, 453; son opinion à l'égard des instructions à Haldiand relatives à la modification des cours de judicature civile, 460 ; nommé secrétaire-archi viste du Conseil législat f note 1, p, 460,
Pownall, John, sous-secrétaire d'Etat pour les colonies, 236, 377, 339.
Powys (Powis), M., présente un bill à la Chambre des communes pour modifier et amender le bill de Québec, note 2, p. 496: expose les désirs du peuple canadien à l'égard de sa constitution et propose que leurs pétitions soient prises en considération, note p. 623.
Praslin, duc de, signe le traité Ge Paris, 67. Pratique, règles générales de pratique, 150; regles à établir à ce sujet par une ordonnance, 152, Prenties, Miles, les habitants anglais de (Québec se
réunissent enez lui, 321.
Préposés à la douane, sont dispensés de remplir la charge de jurés où de faire partie de la inilice, sauf en cas de nécessité absolue, 115, 192.
Préséance, il est question de celle des membres du Conseil, 166,
Président, celui du Conseil sera nomme et destitue
- par le gouverneur, 639, 650, 668.
Preston, major, cominandant du 26° régiment, 432.
Prévôté de Québec, sa juridiction, 24.
Price, Benjamin, membre du Conseil législatif, 168,
Prison, pouvoir accordé au juge en chef de délivrer les prisonniers, 164: il est proposé d'en ériger une à Montréal, 599.
Privilèges, ceux des Canadiens sont conservés par le nouveau gouvernement, 89.
Procédure, à l'égard des exéentions, 265-268 : l'ordonnance de 1777 prescrit la procédure à suivre au sujet des ordonnances d'exécution, 448-460 ; règlements relatifs à la procédure dans les x tions pour un montant excédant £10, 506 ; proposé de donner à la cour provinciale d'appel Pan torité de prescrire des regles générales pour gouverner la procédure, tel que demandé par les juges des cours des plaids communs, 554 ; ordonnance pour maintenir une ordonnance à l'effet de réglementer la procédure devant les cours
Procedure Suite, de judicature civile, ;: les juges des plaids communs proposent un mode de procedure pour les actes relatifs à la tutelle et à la curatelle, 5K5,
Procédure civile, lois et coutumes du Canada en vigueur en vertu de l'Acte de Quebec tel que voté par les Communes, 373; reglements pour servir de gouverne aux cours des plaids communs dans les actions pour un montant excédant £10, 506 ; réglements relatifs aux cours des plaids communs dans les actions pour un montant au dessous de £10, 512.
Procés civils, pouvoir accordé au juge en chef, 164; nécessité de réformer l'administration de la jus tice à cet égard, 244. Voir ausxi Judicature ci vile et Justice.
Proces par jury, accorde dans les cours des plaids communs, 190, 207 ; les marchands de Québec rotestent contre son abolition, 453 ; opinion de
Lalhimand, 469 ; remarques de Finlay, 480 481 ; refus du Conseil législatif de l'accorder dans les causes civiles, 481; ordonnance établissant le proces par jury (175) 505 ; clauses de l'or donnance de 1 a l'etfet d'accorder le proces
par jury dans certains cas, si les parties le de
mandent, 507 ; raisons de la noblesse pour s'y
opposer, 49 ; intention de priver les sujets nes
britanniques du proces pur jury dans certains
0; mémoire du Conseil à ce sujet, 579,
580, 581 >; liste des membres dans la ville de Quebec, 583; s'enquérir de quelles causes pro viennent les objections des Canadiens contre, 624, 626.
Proces par jury, ro47 Jury, proces par.
Procés-verbaux, ceux du Conseil, 1786-1787, 567.
Procés-verbaux du Conseil, liste de ceux dont Dorchester s'est servi pour préparer son rapport,
Proclamation, proposée an sujet des terres des sauvages et des nouvelles colonies, 89, 90; Haldimand lance une proclamation prohibant l'exportation du blé et de la farine, note 3,
Proclamation du 7 octobre 1763. Documents qui ont servi à sa redaction, note p. 69 ; texte, 93 ; diverses interprétations, 214-215 ; remarques de Thurlow, 283-285 ; autres interprétations, 285 ; paraphrase d'une partie, 328; lord Mansfield déclare que par cette proclamation le roi s'est depouille d'une certaine autorité, 347 ; la partie relative au gouvernement civil de Québec annulée par l'Acte de Québec, 380: il en est fait mention, 219, 243, 269, 292, 320, 430, 338, 339, 360, 370, 371, D17, Bol, 5NY,
Procureur général et solliciteur général Yorke et DeGirey, rapport concernant la condition des catholiques romains, 144: rapport au sujet du gouvernement civil de Québec, 147 (roër p. 215); allusion à leur rapport, 2
Propriété, proposition coneernant les Canadiens a ce sujet, 179-180 ; re imposées au gouver neur et au Conseil à l'égard des lois relatives à la propriété, 188 ; l'on a recours à des pratiques differentes, 217 ; difticulté de rendre la justice, 244 ; en vertu de l'ordonnance du 17 sept. 1777, les juges de paix exercent une autorité irrégu liére, 255; proposé d'enlever aux juges de paix leur autorité à l'égard de la propriété civile, 226; l'autorité des juges de paix n'est accordée qu'à ceux qui exercent leur charge en vertu d'une commission spéciale (ordonnance de fevrier 1770) 258 ; réglements modifiant la methode de vendre la propriété mobiliére et immobilière par suite d'exécution, 267; reglements proposes à l'égard de la propriété mobiliére, 279; en vertu de l'Acte de Québec, lois et coutumes du Canada sont-elles exclusivement en vigueur, de mande le juge en chef Smith, :46-547, (roir
sat
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p. 380); les Canadiens considèrent que la loi commerciale anglaise leur enlévera la securite de leurs propriétés, 390,
Propriété civile, autorité des juges de.paix à ce
sujet, 256, Vurr Judicature civile et
Justice,
Œuxse
Protestants, le jury d'accusation demande que le
jury soit composé de protestants dans certains cas, 133 (voir p. 135). Voir aussi Religion.
Québec, acte de, mémoires et projets de loi à ce
sujet, 854: avis de Carleton au ministère, note 2, p. 84; texte final, 879; prov ice du texte publié dans ce volume, note p. ; bornes de la province, 379 ; les catholiques romains joui ront du libre exercice de leur religion sous la suprématie du roi 40, 381: disposition pour le soutien du clergé protestant, 380: les lois et coutumes du Canada en matiere civile, 3S1; maintien de Ja loi criminelle d'Angleterre 881, 382 ; opinion de PDartmouth, ; déemarches des habitants anglais qui désirent l'abroga tion, 391; pétitions pour en obtenir l'abroga tion, 392 ; motion au parlement pour en obtenir l'abrogation, note 1, p. 432 ; lettre de Dartmouth relative à l'agitation au sujet de l'abrogation, 432; pétition pour obtenir l'abrogation, 452 ; commentaires de Hugh Finlay, 480 ; objection contre le pouvoir extraordinaire accordé au Conseil législatif, note p. 482; adresse du Conseil à Haldimand dans laquelle il exprime sa satisfaction, note p. 482; projet d'acte pour expliquer et amender l'Acte de (Québec, 496; les marchands anglais qui font le commerce avec Québec protestent, 518, 522 ; administration de la justice en vertu de cet acte, note 3, p. 590; approuvé par les habitants de Montréal, 602 ; les parties relatives aux bornes de la province sont révoquées, 638 ; les parties relatives aux bornes sont revoquées par ke deuxième projet de ie constitutionnel, 648. Voir aussi Quebec, bi e.
Québec, acte du revenu de, texte, 383; acte pour
l'expliquer et l'amender, 386.
Québec, bill de, attitude de Marriott, note p. 289 ;
présenté par Dartmouth à la Chambre des lords, note 1. p. 354, note p. 332 : premier projet, 355 : deuxième projet, 356 ; proposé qu'il soit en vigueur durant quatorze ans, 36 ; deuxième projet préparé par Wedderburn sous la direction de Dartmouth, note p. 356: extrait d'une lettre de Wedderburn relatif à la loi criminelle au Canada, note p. ; proposé dans le deuxitine projet d'établir le Conseil légistauf par lettres patentes, 359 ; troisième projet, 361 ; bornes du Canada telles que définies par le troisieme projet, 368: remarques de William Knox sur le troisiéme projet, 368; citation des ‘* Débats de Cavendish ”, 369; amendements indiqués par des crochets, notes p. 370 ; changements introduits par les Communes, 370 ; tel que voté par les Communes, 13 juin 1774, 370; projet tel qu'adopté par les Communes, 370 ; les catholiques romains auront le libre exercice de leur religion sous la suprématie du roi, 371 ; les lois et coutumes 1 Canada seront suivies en matière civile, 373: critique de plusieurs points du bill par de Lotbinière, 375 ; questions relatives au LH tnterer gp de Québec préparées avant que le ill revêtit sa forme finale, 377; Charles Fox s’oppuse au bill, note 2, p. 496.
Québec, état militaire de, aperçu fourni par Carle-
ton, 170.
Québec, province de, qualité du sol et des produits,
41; bornes, 57, 96, 109, 186, 332, 335, 337, 360, 368, 370, 371, 379; 635-636, 638, 645, G48, 605 ; description du sceau, 91; bornes conformément à la commission de Murray, 102; l'opportunité
Québec
Ramsai, monsieur, acquitté d'une aceusation il:
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d'un acte du parlement à l'égard de la province, 152: projet de rapport par Maseres sur l'etat des lois et de la justice, 204 ; rapport du conseil du commerce, 240 ; désordre et confusion causes par le pouvoir limité du gouverneur et du con seil, 244 ; p'tition des anciens sujets au roi pour obtenir une assemblée, 269: methode inetti d'administrer la justice, 293, 304, 311 ; extension proposée des bornes, 360 ÿremarques sur les in: tructions à Carleton relatt la division di province en deux districts, 402, 451; remarques de Grenville sur la division de la province en districts, 635 : répartition de la population, 626 ; ligne de démarcation proposée, 627 sion de la province en deux parties appelees Haut-Canada et le Bas-Canada, 638, 660 : rermar ques de Dorchester sur les bornes des deux pr vinces, 64; bornes entre le Nouveau Brunswick et la province de Québec, 649, 6 bornes entre New-York et la province fixées par le Cons prisé, 1766, 648.
lin hiv
Québec, ville de, texte des articles de la capituia
tion reproduit d'une photographie du document original, 13; les habitants jouiront de la posses sions de leurs effets et de privilèges apres la capitulation, 2; personnel des officiers (175! note p. 17; état-major, 21; etat des fortiticu tions, 22, 171; Carleton propose d'y ériger un: citadelle, 169, 1 état de la police, 592 593 : charte proposée, 593, 600.
Ramezai, M., signe les articles de la capitulation
à (juebec, 1, 5.
de Juebec 1,5
meurtre, 320.
Rapport, celui de Murray sur le gouvernement cl
Québec, 21; zelui de Burton sur le gouverne ment de Trois-Rivières, 463; celui de Gage sur le gouvernement de Montréal, 54 ; des lords di commerce sur l'établissement d'un gouvernement à Québec, 72 ; au sujet des terres des sauvages, 73; sur les commissions des gouverneurs prepa rées par un comité du conseil, 92; du procureur général et du solliciteur genéral concernant le status civil des catholiques romains dans les con trées cédées à la Grande-Bretagne par le traité de Paris, 144 ; du procureur général et du solliciter général ausujetdu gouvernementci vil de Quebec, 147 (voir p. 21); sur l'administration de li justice, requis par le Conseil privé, 173 ; auquel il est fait ous 951 ; de Maseres au sujet du gouvernement, 204 ; Maseres fait une critique du rapport de Carleton sur l'état des lois de Québec, 236 (voir p. 285) ; des lords commissaires du cor merce et des plantations sur l'état de la provine: de Québec, 240; liste de documents qui ont servi de base à un rapport, 252; du comité du conseil sur l'administration de la justice par les juges de paix, 254: du solliciteur général Wedderburn exposant les défectuosités du mod de gouvernement avec un projet de lois civiles et criminelles, 273 (voir aussi 279); du procu reur général Thurlow sur l'état du gouvern ment et quant aux moyens d'améliorer celui-c 282 ; provenance du texte publié dans ce vol. me, notes pp. 273, 282; du comité du Cons ii relatif aux cours de justice, 571; du comité du Conseil sur la population, l’agriculture et = terres de la couronne, 610.
Raynal, abbé, Marriott fait allusion à ses travaux. 298, 313, 314.
Xebelles, soulèvent une partie de la population contre k défense du pays en 1775, 484, 438.
Redevances, Carleton est autorisé à préparer un bill à ce sujet, 540,
Régime français, état du gouvernement sous ct régime, 24.
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Registraire, les arpenteurs de la province de Québec sont requis d'enregistrer leurs arpentages à son bureau, 120, 197.
Reglements, relatifs aux cases civiles et crimi nelles, 149: extraits de ceux proposés par Wedderburn, 279, 280 :; concernant les bills proposes à L'Assemblée où au Conseil, 642-644,
Règles concernant la pratique, autorité des cours
ovinciales à ce sujet, 554.
Religion, pétition des seigneurs de Montréal au roi pour obtenir que tous les sujets puissent exercer des charges sans distinction de religion, 162: tolérance à cet égard, 203: le solliciteur général propose d'accorder la liberte religieuse aux habitants et d'établir la suprématie du roi en mwaticre ecclésiastique, 279; propose si Wedderburn d'accorder aux Canadiens le libre exercice de leur religion, 2*0:; au sujet des di mes pour le clergé protestant, 5 ; note dans le troisième projet du bill de Québec relative : la religion protestante, 366 ; disposition dans l Acte de Québec pour le soutien du clerge protestant, 380 : le Conseil législatif pourra ne pas mettre en vigueur des lois concernant la religion avant d'avoir reçu l'approbation du roi, 382; clause relative au soutien du clergé protestant, telle que contenue dans les instructions à Carleton de 1775, 405 ; lex instructions à Carleton, de 1775, prescrivent l'encouragement des missions pour les sauvages sur la côte du Labrador, 407 ; les instructions de 1787 à Dorchester accordent la liberté religieuse, 24,
Religion catholique romaine, le libre exercice de cette religion est accordé jusqu'a ce que la pos session du Canada soit décidée, 2, 19; protection à accorder aux catholiques romains dans exercice de leur religion ; instructions spéciales à Murray au sujet de la clause du traité de Paris accordant la Hberté de pratiquer cette religion, 99 (roir p. 60): il est question de la latitude accordée par les lois anglaises, 115, 192, 212, 242, 244, 247, 248, 273, 270; interprétation des lois anglaises à ce sujet par Maseres, 153 ; remarques de Marriott sur un bill proposé pour accorder le libre exercice de cette religion, 316, 318 ; opinion de Cramahé sur le libre exercice de cette religion, 319 ; par l'Acte de Québec, les catholiques romains jouiront du libre exercice de cette religion sous la suprématie du roi, 380 (roër p, 372); les catholiques romains jouissent du libre exer cice de leur religion conformément aux instructions à Carleton (1775), 403; les citoyens catholiques Gemandent qu'il soit permis à leur évêque de faire venir des prêtres a’ Europe pour prendre charge des séminaires et des missions, 494; disposition concernant le clergé, 672,
Religion protestante, moyens proposés pour la supporter et la maintenir, 116, 117, 195, 203, 278, 535; Carleton reçoit instruction d'en permettre le libre exercice, 54 ; clause relative à ce sujet,
te 1, p. 664; ilest question de son maintien,
Foir ausxi Religion
Représentations, celles du jury d'accusation de Québec au aujet des cours de justice, des jurys, des appels et des comptes publics, 130 (voir au pp. 132, 133, 2H); protestations de jurés français au sujet des représentations ci-dessus, 134.
Requêtes, cour des, projet relatif à leur établisse ment et à leur réglementation, note p. 553:
les commissaires de ces cours régleront les querelles personnelles, note p. 553.
Réserves, clause dans les instructions à Haldimand an sujet des réserves de terre à faire, 474,
Réserves du clergé, propositions à cet égard, 664 ; règlements, 673-675 ; terres réservées dans chaque
province pour le soutien du clergé protestant, 673-676.
Revenu, proposé de créer un revenu at moyen de taxation, 145: droits proposes sut les liqueurs, 158; proposé d'imposer des taxes, IN, 154 ; dis position insuffisante à cet effet, 243 ; remarques de Marriott au sujet d'un Bill propose pour Hu ser et percevoir des taxes, 319 de ‘acte permetiant l'importation des liqueurs das les limites de Quebec, 387.
Rice, George, membre du const du commerce, 72,
SN
, sir Mathew White, se decl l'Acte constitutionnel, note p,
Rigaud, M. de, gouverneur de Montreul
Roberts, John, membre du conseil du commerce, #
“en faveur d
Robin, Pipon & Cie, obtiennent une concession de terre à Ja baie de Chaleur, 237.
Robinson, Thonias, imembre du conseil di commet ce, 252,
Ross, Major, porteur d'une pétition des Canadiens au roi, 919.
Rosslyn, comte de, ro? Dartmouth.
Russell, Francis, chirurgien de l'hôpital à Quebec, 1762, 22.
Saint-Jean, annexé à la Nouvelle Ecosse par La Grande-Bretagne, 96.
Saint-Léger, choisi pour commander une expédition contre les Etats Unie 139: charge du comman dement militaire en l'absence de Haldimand, 1784, note 1, p. 503,
Saint-Luc, La Corne, membre du Conseil législatis, 468, 464. Vorr auxsi ** La Corne. ”
Saint-Martin, Dumas, juge de paix à Montréal,
Saint-Maurice, forge du, compte rendu à ce sujet, 50 ; réserve de terrain nécessaire pour l'exploitation, 121, 198, 297.
Saint-Pierre +t Miquelon, cédées conditionnellement à la France par le traite de Paris, 61. For
latif, 45
avant jugement, ordonnance à ce set, 61
ires et allocations, Doivent étre résdemientés par le gouverneur en son Conseil, l13; not concernant les estimations à ce sujet, note D.410 note p. 542 ; disposition à ce sujet daus ii3 tructions à Carleton, 1775, 410: instruction supplémentaire à ce sujet, 429, 42.
Salaires officiels, montants fixés pur les instruc tions à Carleton, 1773, 410-411.
Saunders, amiral Charles, signe les articles de la capitulation de Québec, 1,3.
Sauvages, doivent jouir de la liberté de pratiquer leur religion et conserver leur terres, 13; traits distinctifs des nations sauvages, 39; population de Trois-Riviéres, 52; ont le droit d'étre pro tégés, 122; il en est fait mention, 320 ; s.tesints tration de la justice aux postes de commerce, 406 ; projet relatif à l'administration des affaires des sauvages, énoncé dans les instructions à Carleton, 1775, 412; devoirs et pouvoirs des surintendants et des commissaires, 412-413 ; listes des tribus dans les districts du Nord et du Sud de l'Amérique du Nord, 416 ; nomination d'un surintendant, note p. 429 ; moyen de main tenir la loyauté des sauvages qui ont sontenu les Anglais durant la rébellion, 502; visite de La Fayette aux tribus de l'Ouest, 504 ; politique de l'Angleterre à leur égard, 523 ; le gouvernement britannique doit leur accorder des compensations pour les pertes subies durant la guerre, note 2, p. 925.
Saville, sir Grevrge, mewbre de are communes, note 2, p. 496.
Sceau, description de celui de la province de Québec,
Secrétaire d'Etat aux Colonies, cette charge fut | créée en 1768 et abolie en 1782, note p. 40. | Secrétaire d'Etat au ministère de l'intérieur, le | vicomte Sydney remplit cette charge, note | PAR:
Seigneurs, leurs pouvoirs, 47. | Serment, les habitants doivent prèter celui d'alle- | geance, 116, 193; celui que doivent préter tous | ceux qui exercent des charges et autres dans les | pen «ions britanniques, 210: remarques de | Marriott sur le serment que doivent prèter les | membres de l'Assemblée et du Conseil, 801 ; | formule de serment que devront prêter les catho | liques, énoncée dans le bill de Québec, 372, 381 : | |
, 661, 652, 670, 671 ; celui que devront prêter les membres | du Conseil législatif, 5 “lui que devront | prêter les loyalistes qui demandent des terres, 539 ; les membres du Conseil législatif prétent le serment requis, 267, 568,
Sessions trimestrielles, cour des, ordonnance rela- | tive à cette cour, 401.
Shelburne, comte de, président du conseil du ecommerce, note 2, p. 92 ; nommé secrétaire d'Etat an | département du sud, note p. 166 lettre de Car leton au sujet de l'état de la province, 170: lettre | à Carleton au sujet de l'amélioration de la cons- | titution, 170: lettre à Carleton au sujet des dé: | fectuosites du systeme judiciaire, 175. |
Shérifs, il est proposé de remplacer le grand pre | vot pur des shérifs, 228; doivent étre nommés | par le gouverneur, 640. |
Shoolbred, John, marchand de Londres. —Obtient | une concession de terre à la baie de Chaleur, 537.
Sills, Samuel.— Membre du jury d'accusation à QJuebec, 132-133,
Simcoe, lieutenant-gouverneur.— Note 2, p, 622,
Simmonet, Fr.—Signe une pétition pour obtenir le maintien des anciennes lois etcoutumes, 336-597.
formules de serment, 872, 481, 641, 64 de
Sinith, premier juge William, mentionné pp. 229, 546, 47, 591, 569, 559, 560, 967, 569, 379, 648, 65), 657, 660,
Sith, juge en chef William. — Lettre à Nepean au sujet de l'Acte de Québec, 546-547, (Foir cusxt p. 20) : remarques sur la cour dex plaids com-
muns, 517; son projet d'ordonnance pour une meilleure administration de la justice, 5913; som-
maire d'une ordonnance pour le soulagement du |
pauvre, en prenant des mesures à l'égard de l'adiwinistration de la justice dans les causes peu importantes, note 2, p. 553: la protestation qui censure son discours est considérée par lord Sydney une attaque contre la liberté de débat, B6: bill pour protéger les revenus de la couronne, pour réglementer la procédure dans les causes de la couronne et pour accorder au sujet le privilège d'appel dans les cas d'amendes considérables, note 7, p. : assiste Dorchester dans la tâche d'amender le premier projet de l'Acte constitutionnel, note 1, p. 648; remarques au sujet des bornes du Canada, 648 ; brouillon d'une clause à insérer dans l'Acte constitutionnel au sujet des bornes entre Québec et le Nouveau-Brunswick, 655 ; lettre à Dorchester relative au projet de gouvernement général pour les possessions bri tanniques dans l'Amérique du Kord, 6:
ébauche de ce qui doit être ajouté dans constitutionnel au sujet d'un gouvernement général, 657 ; au sujet du procès pour offense criminelle, 660 ; il en est fait mention, 647, 653.
Soldats, concessions de terre à leur faire, 97.
Solli iteur général, roir ‘* Procureur général et sol-
ur general.
Sorel, seigneurie de, doit étre divisée par lots et |
concédée aux loyalistes qui ont quitté les colonies
après la signature du traité de Paris, (1783), 549. Spry, capitaine, ingénieur à Québec, 1762, 21. Stanhope, amiral, prend possession de l'ile de Minorque, 317.
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Steel, M., capitaine du vaisseau du roi le Mercury, le Conseil Ini demande des renseignements sur la navigation du Saint-Laurent, 588,
Stewart, Charles, membre du Conseil, 1765, 16%,
| Stuart, D' John, missionnaire des Mohawks, pre
mier ministre nommé pour le Hant-Canada, nots 2, p. 615.
Suckling George, procureur général de Québec, démis de ses fonctions, note 2, p. 151.
Sydney, lord, remplit la char e de secrétaire d'Etat, note 1, p. 503 ; dépêche à Hope indiquant quel: doit être la poliique du gouvernement britanni que pour s'assurer le concours des sauvages dan: la lutte entre les Américains et lex Anglais, ! dépéche à Hope au sujet de la proposition d'ang menter le nombre de membres canadiens dans :
Conseil législatif, 523; lettre à Joseph Brant concernant la protection à accorder aux sauvage dans les cas de dispute avec les Américains an sujet de leurs terres, 225 ; lettre à Brant relativ: aux compensations à accorder aux sauvages pou lex pertes subies durant la guerre 5: dépeche à Hope l'informant que Dorchester a ete notimi gouverneur général, qu'en outre, la charge de lentenant-gouverneur du Nouveau-Branswick lui est offerte si le lieutenant-gouverneur di: cette province, le colonel Carleton, est transter: à Québec, 526 ; lettre à Carleton relative à Pat titude du procureur général Monk à l'égard des juges des plaids communs, 563; croit que les Canadiens ont le droit de conserver les lois qi leur ont été garanties par la capitulation, 363: exprime son opinion au sujet des paroles du jugr en chef Sinith, 2633; son opinion à l'egard des droits des anciens habitants, 564; lettre de Don chester relative à l'état de lu province, 34: lettre à Dorchester au sujet de la division de la province, 64 ; lettre à Carleto:: concernant loi troi d'une chambre d'assemblée, 564; lettre de Dorchester recommandant de concéder les ter de la couronne à franc et commun socage, 617 : pétition des marchands anglais qui font le con: merce avec Québec pour obtenir une chambre d'assemblée, 621 ; au sujet des opinions contrit dictoires à l'égard du changement de la const tution, 624 ; lettre à Dorchester demandant nn rapport sur l'état civil de la province, 623; re marques concernant la religion protestante, not p. 664.
Systéme féodal des Français, vues de Carleton à sujet, 369 ; les Canadiens s'opposent à Ce +] soit rétabli par l'Acte de Québec, note p. 4 note 2 p. 440, note 1, p. 453.
pe) 2,
Système judiciaire, adresse des citoyens français ani
roi à ce sujet, 136.
Tachet, M. membre du jury d'aceusation à Qui bec, 13: è
Taxation, proposée pour creer nn revenu, 1:
Conseil ne pourra hnposer des taxes, note }' 482 ; objection contre l'imposition de taxes par la Chambre d'assemblée, 491 (voir aussi 400) : pétition des catholiques romains exposant qu la colonie n'est pas en état de supporter des taxes, 499, Voir duaxr “Droits.”
Témoins, suggestions quant à l'interrogatoire, 224 dispositions de l'ordonnance de 1785 relatives à l'interrogatoire, 508,
Tenure, conditions à ubserver, 95, 47, 5); ordon nance à l'effet de maintenir temporairement le mode français, 139, 161, 208, 220 ; projet d'or donnance pour maintenir les lois et coutumes françaises relatives à la transmission et à l'ali nation des terres, 178; recommandé de main tenir le mode français, 185 SOI 4 our remettre la loi française en vigueur, i
Vedderburn suggère de maintenir Ja loi fran çaise, 280; dans son °” projet d'acte” Maseres
propose de maintenir la loi française, 302; ins
tructions à Carleton en 1775 relatives À ce sujet,
DOC
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Tenure— Suite,
407 : les loyalixtes demandent au roi de ne pas être astreints au mode français, 509; changements à faire à ce sujet, note 1, p. 563 ; les marchands de Québec recommandent le maintien de la loi canadienne, 589; suggestions relatives à la tenure dex terres de la couronne par les loyalix
tes, BOL: notes relatives aux instructions à Car
leton à ce sujet, note 3, p, 611, et note 3, p. 617; les magistrats de Cataraqui représentent qu'il devrait étre permis aux lovalistes de tenir leurs terres en franc-alleu, 613 : les habitants de New. Oswegatchie désirent tenir leurs terres sans être
astreints à des redevances seignenriales où autres, 616; Dorchester recommande de conceder lex terres de ln couronne à franc et commun soCage, 617 : les loyvalistes désirent que les concessions soient faites conformément à la tenure angluse, 619, Finlay croit que les lois et coutumes du Canada doivent étremaintennes, 628 ; remarques de Grenville au sujet des changements pro
poses, 637 ; les terres peuvent être tenues en francet commun socage dans les deux provinces, 645 : remarques de Dorchester sur le change
ment de tenure, 646 (voir aussi 662); les terres peuvent etre tenues À france et comimun socage dans les deux provinces, 6 5, Voir uaxr Terres,
Tenure féodale, instructions de Haldimand relatives aux terres des loyalistes sujettes à cette tenure, note 4, p. 474.
Tenure française, projet d'ordonnance à ve suje t, 178. Voir uusxi Tenure de terre.
Terrains des sauvages. Voir Ter
Terres, remarques à ce sujet, 76,77; restrictions proposées à l'égard des concessions, 4 (voir aussi p. 88) ; étendue des terres de la couronne au Canada, 84 (rosr aussi 6, SS); proposé d'accor der au gouverneur le pouvoir de faire des con cessions, 93, 94, 101; concessions aux etficiers et aux soldats qui ont servi dans l'Amérique du Nord, 97 croir aussi Sd, 89); pouvoir de faire des concessions #ccordé conditionnellainent au gouverneur et au Conseil, 97 (roër aussi TS, 93, 94, 101) : proposé d'ajouter des clauses à la commis sion du gouverneur au sujet des concessions, 101, 102; reglements concernant les lois à faire au sujet des terres, 111; les habitants trançais requis de faire enregistrer les concessions faites avant le traite de 1763, 117, 14; réglernents relatifs aux concessions, LIR, 119, 120; les droits des sauvages à ce sujet doivent étre respectées, 121,122: propose de maintenir les coutumes françaises dans les causes relatives aux terres, 151 ; réglements relatifsaux terres, 194, 199, 196, 197 ; loi française et loi anglaise mises en pra tique, 217, 218 : ordonnance de 1745, note p.21s ; les titres de terr: sont exceptes, 267 ; le systetne français est rétabli au sujet des concessions, 272
(roër pp. 194-197): suggestions
de Weddserburn au sujet des terres des jésuites,
280 ; la loi fran
çaise est mise en pratique en dépit de l'ordon
x nance de 1764, 2943; en vertu de l'Acte de
Québec, le roi peut conceéder des terres conforme
: ment aux lois du Canada ou d'Angleterre, 373, i 381.
Terres, dispute au sujet des articles du traité d
D Paris de 1783 relatifs aux confiscations, note p.
5 473 ; clause du traité de Paris de 1783, relative
à Ja vestitution des terres contisquées, 473 ;
< Haldimand autorisé en 1783 à faire des conces
sions de terre aux loyalist 474 ; opinion de
| Dorchester quant à faire disparaitre les charges
inutiles et au sujet des concessions considerables,
note 4, p. 527 ; les lois et coutumes canadiennes
À seront mises en pratique dans les actions rela-
s tives aux terres, 3931-52; reserves re pour
: les pêcheries de la baïe de Chaleur, 537; en
INDEX
Terres Suite, vertu des instructions les terres seront concedess en fief mais sans accorder de pouvoir judiciair 547; des terres peuvent etre concédées aux loyalistes en vertu des instructions à Dorchester, 48,049 ; des concessions seront faites Aux off ciers et aux soldats licenciés du N4 régiment d'infanterie, 938 ; réserve de terrains boises pour la couronne, 540: disposition relative à l'adimi nistration de la justice dans les nouveaux dis tricts dans les litiges affectant les titres de terre, 558 ; comité du Conseil nommé pour preparer un rapport sur la prise de possession des terres, 568 ; le Conseil recommande d'adopter pour les loyalistes le mode de tenure prescrit par les ins tructions à Carleton (1771), 611; recommanda tions de Dorchester au sujet du mode de tenure, 617 : les terres doivent étre concédées aux loya listes à france et commun xocage, 629; pétition des loyalistes au sujet des, GTR,
Terces de la couronne, rapport du comite du Conseil à ce sujet, 610: opinion de sir John Johnson sur ia maniere d'en disposer, 611-613 ; regles relatives aux reserves, note }, p. GLS ; remarques de Grenville sur les réserves, 634, Voir aussi Terres,
Terres des sauvages, lex droits des sauvages doi Vent étre maintenus, 13; proclamation proposée au sujet des terres reservés AUX SAUVages, 87, 89, 199: ilest prohibe d'en faire l'achat d'une maniere privée, 89; protection en vue de prévenir tout empiétement, 97: politique du gouver nement britannique au sujet des pertes subies par Joseph Brant et autres, D24, (vorr visait D25).
Terre en roture, explications à ce sujet,
Terre-Neuve, les Français jouissent du privilege de faire la péche et de faire secher le poisson sur les bancs, 60, 68 (voir aussi pp. 74,75); la côte du Labrador est placee sous la protection de Terre. Neuve, 96: remarques sur le commerce des céréales avec Québec, DIS + encouragement de la peche, 087,
Test, serment du, requis des membres de FAssem blée, 242, 246.
Thompson, Zachariah, capitaine des ports a Québec,
Thurlow, procureur general Edward, rapport sur le mode de gouvernement, 282; hotes sur la prove nance du texte publie dans ce volume 3, 282.
Townsend, brigadier géneral rge, pages, 1, 8,72,
Townsend, brigadier général George, extrait de sa dépêche à Pitt au sujet de ln capitulation de Québec, 1; signe lesarticles de la capitulation de Québec, 3
Townsend, Thomas, PForr
Tratie avec les sauvages, il est question de faire cesser les abus, ; propoee de maintenir des troupes pour protéger ce trafic, 85; licences repp. 77, 89); reglements à
ies habitants anglais et fran
ais désirent l'extension des limites de la province pour bénéticier de cs trafic, 342, 337 : reglements
à ce sujet dans les instructions de 1775 à Carle-
ton, 406: règlements proposés, 415; les mar-
chands de tjuébec s'opposent à une ordonnance pour réglementer ce trafic, 452; propositions À l'etfet de faire disparaitre les obstacles Qui génent ce trafic, Voir Commerce avec les sauvages,
Traité de P 763, texte reproduit d'une pho tographie de l'original, 53 : préliminaires signées à Fontainebleau, 88; liste des traités qui ont servi de base, 59.
Traité de Paris de 1783, texte, 41 texte publié dans ct note p. 471; di pute au sujet des 5° et articles, note p. 473; conditions qui n'ont pas été remplies par les parties contractantes, 661.
Sydney.”
quises, OS (voir aus
ce sujet, 122, 199:
provenance
iu
Traité d'Utrecht, iolation des parties Ci meernant le commerce de fourrures et les pécheries, 7h, Treby, capitaine, ennmande les troupes à Trois
Rivières, DL.
Trois-Rivières, rapport sur l'état du gouvernement, par Burton, 46; etat des fortifications, 48; re marques de Burton sur lus habitants, 51 ; les habitants adressent une pétition au rot pour obtenir une assemblée, 487 : suggéré d'ériger un district pour l'administration de la justice à cet endroit, 590; les magistrats suggerent l'établissement d'unecour hebdomadaire peur le rvcouvrement de petites dettes, 607 ; représentations des habitants, 607-610 ; les habitants s'opposent à line cour de cireuit, OU ; protestation sr ha‘itants contre les délais des cours de circuit, 608 ; les habitants demandent l'établissement d'une prison civile, 608 : ilest question des limites de ce district, 608,
Troupes, Gage recommande d'installer un détache ment à chaque poste de tratic, 36: rapport de Carleton sur l'état des troupes, 171 ; Crage demande de venir en aide aux troupes, 388 ; difticulté de lever un régiment cana lien, 435, 439 ; note. p. 440 ; remarques au sujet de loger les troupes chez les habitants, 414. Voir vusei ‘“Milice.”
Troupes canadiennes, lettre de Dartmouth au sujet de celles qui doivent être levées, note p. 434. Troupes françaises, obtiennent les honneurs de la
guerre, 4.
Tryon, gouverneur de New-York, 520,
Tutelle et curatelle, opinion du juge Panet à ce sujet, 85.
Vaudreuil, marquis de, pages 4, 5, 6, 7, 15, 16, 99.
Vaudreuil, marquis de, lettre à Ambherst au sujet de la capitulation de Montréal, 4; signe les articles de la capitulation de Montréal, 16; réclamations, note p. 99.
Vermont, difficultés avec l'Etat de New-York, 476; compte rendu des négociations de Haïdimand, 476 ; remarques sur le commerce avec le Vermont, 518,
Vialars, membre du comité de Québec, 322,
Vice-amiral de Québec, cette charge ext confiée à Murray, 216.
Walker, Thomas, membre du comité de Québec chargé de demander une assemblée, 322, 323, 332.
Wall, Richard, signe les articles du traite de Paris de 1765, 69
INDEX
EDOUARD VII, A
Woarg, sir Clement, son opinion sur le droit d'in poser des taxes, 350, 372.
Wedderburn, sie Alexander, solliciteur genera rapport sur les défectuosites du mode de gouve: nement, 273 Croër aussi p. 279); provenance d texte publié dans ce sh aie note p. 274; aug gestions quant à l'éter lue de l'autorité du Con seil, 274; croit que la ‘oi criminelle anglaise ne devrait pas étre introduite au Canada das son entier, 278: extrait de reglements proposes 979 : on lui attribue le premier projet du bill de Québec, note p. 495 ; rédige le deuxieme pr jet du bill de Québec, note p. 496; son avis sut l'établissement du Conseil législatif par lettres patentes, note p. 360; notes sur le troisieme projet du billde Québec, 360 ; sex Vues sur l'éni
ration des Anglais au Canada, note p. 365.
Wells, John, membre du comite de Quebec charge de demander une assemblée, 322, 323, 3432, 391
W liams, Jenkins, pages 322, 424.
Williams, J., secrétaire du Conseil, 442,445, 449, 452, 464, 470, 9602, 986, DH, 608,
Wills, Voir Hillsborough.
Wilmot, sir John Eardley, juge en chef de la cour des plaids communs, 352.
Wilmot, Montagu, gouverneur de la Nouvelle Ecosse, 93, 4, 100; rapport au sujet de sa commission comme gonverneur de la Nouvelle Ecosse, 93,
Wolfe, général James, lance un manifeste pro mettant protection à la population, note p. 17 Wright, James, gouverneur de la Georgie, 100. Writ d'élection, reglements à ce sujet, 640,
Yorke, procureur général, pages 147, 152, 159.
Yorke, procureur général, fait un rapport sur Le gouvernement civil de Québec, 147.
Yorke et Detirey, procureur général eu solliciteur général, pages 147, 152, 157, 215, 220, 233, 24, 286, 287, 291, 202, 303, 309.
Yorke et DeGrey, rapport sur le gouvernement civii de 2 147.
Yorke, sir Philip, fut chargé de considérer la question relative à une assemblée à la Jansaique.
Yorke et Yorke, signent la commission nommant Murray gouverneur, 108,
Young, colonel, juge investi d'une juridiction civile et criminelle, note p. 17.
Young, John, marchand à Québec, 594.
ERRATA
Page 95 :— Dans la proclamation, à la 2° ligne, lisez ‘ profits ” etc.
Page 622 :—Avant-dernière ligne, lisez ‘ mil sept cent quatre-vingt-huit.”
Page 637 :— Note au bas de la page, au lieu de
au lieu de
au lieu de “ projets et avantages, “ mil sept cent quatre-vingt-sept ”
5 20 juillet ” lisez “ 10 juillet.”
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